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Etat.  VI.  De  la  double  Ambafjade  du  Prince  détrôné  Gr  de  Vufurpateur. 
VII.  De  la  double  Ambafjade  du  Prince  qui  a  abdiqué ,  Or  du  Prince  ré- 
gnant. VIII.  Des  Ambaffades  des  Corfaires  Gr  des  Pirates.  IX.  Des  Am- 
lajjadesdes  Gouverneurs  Généraux.X.  Des  AmbaJfadeursfubftitués.XI.  Des 
JImbaffades  des  Monarchies  pendant  la  minorité  des  Rois ,  dans  les  débats 
pourlafuccejjton  à  la  Couronne,  &'  pendant  les  interrègnes.  XII.  Si  les 
Villes  Hanféariqaes  mt  droit  d'AmbaJfade.  XIII.  Si  le  droit  d' Ambafjade 
appartient  aux  plus  petits  Souverains  ,  comme  aux  plus  grands  Monarques. 
XIV.  Un  Souverain  reconnu  envoie  ;  àfongré,  un  ouplufeurs  Miniftres , 
Xy  leur  donnejufquà  Un  certain  point  tel  titre  Gr  telle  fuite  qu'il  juge  à  propos. 

S  E  c  t  1  p  N     VI  I>page  105. 

2>es  Privilèges  des  Miniftres  publics  réputés  abfens  de 
l'Etat  où  ils  rendent* 

-  I.  Pfîviliges  communs  à  tous  les  MbtiftrtsjulUm    U.  PriviiUgts  partie 
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culiers  aux  Ambajfadewrs*  IIL  Aucun  Miniftre  publie  n'a  droit  (Titre  armé 
dans  les  lieux  où  il  exerce  fon  Minijière.  IV.  Laperfonne  du  Miniflhepu^ 
blic  ejlfacrée  &  inviolable  ^feUn  Vopimon  des  anciens.  V*  EUe  Veft  au[fi 
félon  Topinion  des  modernes.  VI.  Elle  Vejl  mime  au  jugement  des  Turcs. 
VU/  La  femme  &  les  domefiiqua  du  Miniftre. ^  /es  équipages  »  ù^fon  trairf» 
font  aujfifacrés  &  inviolables.^  VIIL  La  maifon  du  Minifite  public  eft  égar 
lement  facrée  ù^  inviolable  ^  mais  la  franchife  de  fa  maifon  ne  fe  communias 
que  pas  àfon  quartier.  IX*  Les  Privilèges  des  Miniftres  publics  ont  été  con* 
facrés  par  deux  Déclarations  de  Quaies-Quint  »  lefquelles  ont  fait  un  grand 
détail  de  ca  Privilèges ,  &  renferment  quelques  erreurs  qui  font  marquées 
icu  X.  Ils  ont  auffi  étéconfacrés  par  une  Déclaration  de  la  Province  par^  ' 
Hculière  de  Hollande  ,  qui  ne  peut  être  critiquée  que]dans  unfeul  point  XI.  Us 
Vont  été  également  par  la  Grande-Bretagne.^  .XII.  Règlement  fait  fur  ce 
mime  fujet par  la  Suède.  XIIL  Ordonnance  du  Roi  de  Portugal  fur  cette 
matière.  XIV.  En  quelfens  il  faut  prendre  le  mot  facré  ,  quon  appliqus 
aux  Ambajfadeurs  &  à  tout  ce  qui  leur  appartient  ;  &  pourquoi  les  offenfes 
faites  aux  Mini/if  es  publies  font  punies  r  comme  Ji  elles  avohtnt  été  faites.à 
la  perfonne  mime  des  Princes  quils  repréfentent.  XV.  Les  Miniftres  pu* 
blics ,  leurs  maifons ,  leurs  équipages ,  &  tous  les  gens  de  leur  fuite  ,  font 
réputés  hors  du  territoire  où  ils  réjident.  Conféquences  qui  réfultent  de  cette 
fiSion.  XVI.  Il  eft  de  Veffence  des  privilèges  de  VAmbaJfade  que  VAm-^ 
bajfadeur  ny  puijfe  renoncer  ,  fans  un  pouvoir  exprés  du  Souveraifù 
XVII.  Les  Miniftres  publics  n'ont  de  privilège  que  dans  (e*  lieu  de  leur  Mif 
fion  ;  ils  n'en  ont  point  dans  les  lieux  où  ils  pajfent ,  ù' peuvent  itre  arrêtés 
dans  ceux  de  leur  MiJJîonpar  les  troupes  ennemies  de  la  Pui£'ance  qui  a  en* 
voyé,  &  de  celle  qui  a  reçu  VAmbaffade.  Application  de  ces  principes  au  cas 
de  Frégofe  tsr  de  Rinçon .  &  à  ceux  de  Monti,  dje  BelU'Ifle.ùr  de  Sade. 

Section    VII  Ijpage  16^, 

Si  les  Souverains  (ont  fournis  à  la  juftice ,  fbit  civile , 

foit  criminelle,  des  pays  étrangers  où  ils  fe 

trouvent. 

L  Du  Souverain  qui  ,foumiffaitt  à  un  autre  Prince  des  troupes ,  v*  faire 
atfetfimu  ia  guerre  chti  un  autre  Prince  iOxde  celui  qui ,  entrant  au  fer- 
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yice  d'un  autre  Souverain  ^  fixe  fin  domicile  che^  cet  autre  Souverain.II.  Le 
Droit  desGerufimble  garder  lefilencefur  le  Souverain  voyageur  eu  négo^ 
eiateur.  III.  Exemples  contre  V indépendance  -des  Souverains.  IV^  Tigra- 
nés ,  Roi  d'Arménie  y  fut  puni  de  mort.  V.  Marie  Stuart,  Reine  d^ÉcôJfe  , 
fut  aujp  punie  de  mort.  VI.  Conradin  &•  Frédério  d'Autriche ,  périfefitfur 
un  échaffaud.  VIL  Richard  l ,  Roi  d^ Angleterre ,  Louis  XI  Roi  de  Fran* 
ce ,  &  /c  Duc  de  Holftein ,  arrêtés.  VIII.  Ces  exemples  ne  prouvent  rien. 
IX.  Exemples  favorables  à  l'indépendance  des  Souverains.  X.  La  permif-- 
fion  donnée  par  Henri  IV  ^  Roi  de  France  ^  à  Charles-Emmanuel  Duc  deSà'- 
voye,  de  venir  dans  ce  Royaume  ^fut  refpeSée  par  Henri  ^quoique  Chartes- 
Emmanuel  agit  en  ennemi.  XL  l^n  a3e  cruel  de  JurifdiSion  de  la  pari 
de  la  Reirhe  Chrifiine  en  France ,  futfimplement  défapprouvé.  XII.  Trois 
tas  à  diftinguer  pour  la  décipon  de  la  quejiion  propofée.  XIII.  Premier  cas 
eà  le  Prince  eft  voyageur ,  Gr  ejl  entré  dans  un  pays  fans  permijjîon.  XIV.  Se- 
eond  cas  où  le  Prince  voyageur  a  eu  une  permiffion.  XV.  Troifième  ca$ 
où  le  Prince  eft  négociateur  ,&  àété  admis  comme  teL  XVL  On  peutfaipr 
les  biens  qu'un  Souverain  pojféde  dans  un  pays  étranger^  .^ 

Section     I  X,page  i^8. 

Sîles  Mînîftres  publics  font  fournis  à  la  juftice  civile  ou 
criminelle  4es  lieux  de  leur  réfidence. 

L  Les  Miniftres  publics  ne  font  fournis  ni  à  lajuftice  civile  ^  ni  à  la  juflice 
eriminelleduliett  où  ils  réfident.  IL  ObjeSion  contre  l'indépendance  de  VAnu 
haffadeuf  en  matière  civile ,  «vec  la  réfutation  de  cette  ohjeRkn.  IIL  Où  le 
Minifire  public  doit  être  appelle  pour  les  affaires  civiles.lW  .On  peut  faire  faifir 
les  immeubles  quun  Ambaffadeurpcfféde  dans  leMeu  où  il  refide  comme  Am* 
bajjadeur,  &  avec  quelle  reftriSîon.  V.  On  peut  aujjî faifir  les  efets  mobi^ 
liaires  qu  il  pojféde  dans  un  li^uqù  il  réfide  ,  Gr  quil  ne  pojféde  pas  comme 
Ambajfadeur ,  Gr  avec  quelle  rêftriâhn.  VI.  Il  n^y  a  aucune  diftinQion  à 
faire  entre  les  inuneubles  Gt*  les  effets  mobiUaires ,  fi  les  meubles  n'appartiens 
nent  pas  à  l'Amba£adeur  en  tant  qu  Ambajfadeur  ;  mais  on  ne  peut  rien 
faifir  fur  V  Ambajfadeur  de  tout  ce  qui  eft  nécejfaire  à  Vambajfade.  VIL  LorJ^ 
qu^un  Ambajfadeur  intente  lui-mime  une  aSlion  devant  les  Juges  du  lieu  ^  ils 
font  juges  incompétens  des  moyens  de  défenfe.  VIII.  Où  tsr  comment  les 
affaires  civiles  du  perfonnes  »  qui  font   à  la  fuite  de  V Ambajfadeur^ 
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iolvtm  être  jugées.   IX.  Le  privilège  de  VAmhaJfadeur  tmptche  quart  m 
puijfe  enlever  le  [a  maifon  unfujet  de  l'Etat  qui  s^y  eft  retiré.X.  On  ne  peut 
enlever  un  fujet  de  l'Etat  que  V Amhajfadeur  y  a  retenu  par  fêrce.  XL  On 
ne  peut  mtne  en  tiref  un  fujet  de  VEtat  que  VAmbaffadeur  a  fait  enlever  à 
lnjujliçe.  XII.  On  peut  encore  moins  en  enlever fes  propres gens^XIII.  Les 
principes  pofés  fur  la  compétence  du  Juge  des  Miniftres  publics ,  en  matière 
civile  9  ont  été  autorifés  par  une  Déclaration  exprejfe  des  Etats  Généraux 
des  ProvincesAJnies ,  fur  laquelle  on  fait  ici  quelques  réflexions.  XIV.  Ces 
mhnes  principes  ont  été  autorifés  par  un  aSe  du  Parlement  d'Angleterre  ,fur 
lequel  an  fait  auj/i  quelques  obfervations.  XV.  Différentes  opinions  fur  la 
compétence  du  Juge  des  Miniftres  publies  en  matière  criminelle.  XVI.  Pre- 
mière opinion  refutée.  XVII.  Seconde  opinion  refutée.  XVIIL  Troiflème 
cpinionréfutée.  XIX.  Quatrième  opinion  ^fuivant  laquelle  le  M'miftre  étran- 
ger nUft  fournis  en  aucun  cas  à  lajuftice  criminelle  du  lieu.  Ceft  la  feule  qui 
foit  fondée.  XX.  Réfutation  d'une  première  objeSion  contre  cette  quatrième 
opinion.  XXI.  Réfutation  d'une  féconde  objeSion.  XXII.  La  JurifdiBion  du 
Prince^fur  lesMinifhes  qui  réfldent  auprès  de  lui  »  rendroit  les  Miniftres pu^ 
blics  inutiles  aufervice  de  leurs  maîtres.   XXIII.  L'inftaRion  du  Droit  des 
Gens  auroit  de  plus  grands  gnconvéniens  que  Vinobfervation  des  Loix  civiles 
n'en  fçauroit  jamais  avoir.  XXIV.  La  nécefftté  des  ambajfades  exige  que  les 
privilèges  des  Miniftres  publics  foient  confervés  dans  tous  les  cas.    XXV.  Il 
faut  confulter  Vufage  des  Nations.  XXVI.  Exemples  contraires  à  Vindépen^ 
dance  des  Ambajfadeurs.    XXVII.  Ces  exemples  d'AmbaJfadeurs  punis  , 
étrrttés ,  ou  offenfés ,  ne  prouvent  rien ,  &  les  exemples  favorables  de  Vindé^ 
pendance  des  Miniftres  publics  font  au-dejfus  de  toute  exception.^XXVÎIl.  Ej;- 
plication  des  exemples  favorables  à  l'indépendance  des  Miniftres  publicSL 
XXIX.  Où  &  comment  VAmbaJfadeur  peut  être  punL  XXX.  Où  &  cont^ 
ment  les  gens  de  la  fuite  des  Ambajfadeurs  peuvent  être  punis.  XXXI.  Pour 
mettre  VAmbaJfadeur  dans  Vimpuijfanee  défaire  du  mal ,  on  peut  V arrêter  ; 
en  peut  mime  le  tuer  dans  une  aSion  qu'il  a  excitée  ,  &  qui  trouble  la  tran^ 
quillité  publique.  XXXII.  Offenfe  faite  à  un  Ambajfadeur ,  foit  dans  un 
mouvement  populaire  quil  n^apas  excité,  foit  quand  il  Je  traveftit,  foit  enfin 
lorfqu'il  agit  en  homme  privé» 
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Section     X,  page  24p. 

Si  les  Miniftres  publics  doivent  jouir  des  privilèges 

de  rAmbailàde,  dans  quelques  circonf&nces 

particulières. 

I.  SiVAmbaJfaieur  tjl  fournis  au  droit  de  repréfailUs.  II.  S^ileflper^ 
mis  à  un  Prince  de  faire  de  mawuais  traitemens  au  Minijlre  étranger  .parce 
que  lejîen  en  a  reçu  du  maître  de  ce  Miniflre  étranger.  III.  Si  un  Religieux 
peut  jouir  des  prii/iliges  des  Minijires  publics.  TV  •  Si  un  Général  £  armée  ^ 
revêtu  du  caraSère  d^ Amhaffadeur  ,  pris  prifonnier  ,  peut  être  puni  par  le 
F  rince  dont  il  étoit  néfujet  Gr  contre  lequel  il  avoitfervi  &  négocié.  V.  Si 
un  AmbaJJadeur ,  fujet  du  pays  où  il  exerce  fon  minijière  ,  doit  jouir  des 
privilèges  des  Mini/ires  publics.  VI*  Si  cet  Ainbaffadeur  citoyen  doit  jouir 
des  privil^es  des  Miniftres  publics  ,  mime  lorfquil  pojféde  un  autre  emploi 
dans  le  lieu  où  il  exerce  Vambajfade*  VII.  Si  VAmbaffadeur  non  citoyen 
doit  jouir  de  ces  privilèges ,  lorfquil  pojféde  un  cutre  emploi  dans  le  lieu  de 
fon  ambaffade}  ù'ft.enfuppofant  que  cet  emploi  foit  militaire  VAmbaffadeur 
peut  être  fait  prifonnier  de  guerre  >par  un  autre  Souverain  ennemi  de  V  Etat  où 
VAmbaffadeur  exerce  fon  miniftère.  VIII.  Si  VAmbaffadeur  d'un  ennemi 
doit  jouir ,  lorfquil  a  été  admis  >  du  privilège  du  Droit  des  Gens ,  comme 
VAmbaffadeur  d'un  Prince  ami.  IX.  Si  V Ambaffadtur  peut  être  traité  en 
ennemi  lorfque ,  pendant  Vambaffade ,  ilfurvient  une  guerre  entre  les  deux 
Puijfances.  X.  Si  un  Profcrit  peut  jouir  des  privilèges  de  Vambaffade  dans 
les  lieux  d'oà  il  a  été  banni.  XI.  Si  un  Etat  peut  arrêter  jin  Miniftre  qui  lui 
fft  envoyé  par  un  Prince ,  &  ^ui  eft  rf  clamé  par  un  autre  Puijfance  çomm% 
4éferteurdefi^  troupesm 

Section    X  I>page  273. 

Pes  dîverfes  manières  dont  le  droit  des  Gens  peut  être 

violé  envers  les  Miniftres  étrangers,  &  dont 

ce  violement  peut  être  réparé. 

l.  Principales  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être  violé.  II.  Honr 
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neurs  que  la  Grtcs  &  Us  Romains  faifoitut  à  laperfonne  de  leurs  Ambaffk^ 
deurs ,  &  même  à  leur  mémoire ,  lorfqu'ils  avoUru  été  mis  à  moru  III.  Les 
Grecs  &  les  Romains  Uvroient  à  VEtat  offenfi  toute  perfonne  qui  avm  fait 
quelque  violence  à  un  Ambajfadeur.  IV.  Dommages  foufferts ,  ts^  foumîjfion 
faite  parles  Génois  au  Roi  Tris-Chrétien  powr  un  manquement  de  refpeS. 
V.  Réparation  éclatante  faite  par  la  Cour  de  Rome ,  dans  l'affaire  du  Duc  do 
Créqui*  VL  SatisfaSion  reçue  de  lEfpagne  par  la  France  aufujet  de  Vin-* 
fuite  faite  â  Dejirades  à  Londres^  VII*  Réparation  faite  à  Vienne  au  Mar^ 
quis  de^Villars ,  Envoyé  extraordinaire  de  France.  VIII.  Réparation  faite, 
au  C^ar  de  Mofcovie  par  les  Anglois.  IX.  Excufes  faites  à  un  Minijlre  de 
Pruffe  ,  aufujet  de  Vaffignation  qui  lui  avoit  été  donnée  devant  les  Juges  de 
Liège.  X.  SatisfaSions  accordées  en  France  à  des  Miniftres  offenfés.  XI.  Ri^ 
gles  pour  les  réparatioru  â  faire.  XII.  Si  V  outrage  n'ejlpas  réparé  volontai* 
rement,  VEtat  offenfé  n'a  d* autre  voie  que  celle  des  armes. 

Section     XI  I^page  ^83. 

De  Tadmiflion ,  de  la  non-admîffion,  &  du  renvoi 
du  Miniftre  public. 

I.  Comment  le  Miniftre  public  eft  admis.  II.  Le  Souverain  peut ,  abfolu^ 
ment  parlant ,  refufer  d'admettre  V  Ambajfadeur.  llï.  Il  faut  des  motifs  plus 
conjidérables  pour  autorifer  le  renvoi  de  V  Ambajfadeur ,  que  pour  juftijier  le 
refus  de  V admettre. 

Section     XII  I>page  iSj. 

De  rinftrucftion ,  de  la  Lettre  de  créance ,  du  Plein- 
pouvoir  du  Miniftre. 

I.  CAej  les  anciens  peuples ,  les  Ambajfadeur  s  étoient  chargés  étun  Décret 
qmleur  tenoit  lieu  tout  à  la  fois  d'InJlruSion^  de  Lettre  de  créance  &*  de 
Plein-pouvoir.  II.  Ce  que  ceftque  VInftruBion  parmi  les  modernes.  111.  Le 
Miniftre  doit  la  faire  expliquer  avec  foin  avant  fon  départ.  IV.  La  règle 
eft  que  le  Miniftre  fuive  fon  InftruSion  â  la  lettre  ;  mais  cette  régie  doit 
ttre  entendue  avec  quelque  tanpérammettt.  W.LAmbaJJadeurn' eft  pas  obligé 
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de  repréfenttr  fin  InJiruSion  à  la  Cour  oà  il  eft  envoyé.  VI.  Définition  des 
Lettres  de  créance,  Cr  par  les  mains  de  qui  elles  doivent pajfer.  VII.  Des 
Lettres  de  créance  du  Roi  Très  Chrétien  &•  du  Pape,  Gr  de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Cantons  Suijfes.  VIIl.  Une  Lettre  de  créance  ne 
communique  pas  la  qualité  de  Miniftre  du  premier  ordre  ,  Jî  le  titre  d'Am" 
bajfadeur  ny  eft  énoncé.  Cette  Lettre  na  d'effet  que  dans  le  lieu  où  U  Miniftre 
eft  envoyé  ;  &  pour  un  Miniftre  prifinnier ,  que  lorfquil  a  recouvré  fi,  li- 
berté.  IX.  Ce  que  ceft  que  les  Pleins-pouvoirs.  Il  en  eft  qui  nefintpasdirecr 
tement  émanés  du  Souverain.  Quels  en  doivent  itrt  la  firme  &  l'effet. 

Section     XIV,  page  t^j. 

De  la  réception  des  Mînîftres  publics,  &  des  dlverfès 
cérémoniej  du  traitement. 

I,  Motif  du  cérémonial.  II.  Deuils  que  les  Princes  &  leurs  Miniftres  pu^ 
blics  doivent  porter  à  la  mort  des  Princes  étrangers.  III.  Différens  OJficiers 
font  chargés  du  cérémonial  dans  les  Cours  «  pour  la  réception  des  Miniftres 
étrangers.  IV.  Ufi^e  injurieux  aux  Miniftres  étrangers  qui  vont  à  V audience 
du  Grand  Seigneur.  V.  Ufigts  des  Cours  de  Franet ,  d'Allemagne ,  d*Am^ 
glçtçrre ,  de  Snide  ,  d^  RuJJie ,  Cr  de  Hollande.  VI.  Lufitge  eft  une  loi  pour 
le  traitement  ;  Crie  Miniftre  public  nç  doit  pas  fiuffrir  qvCil  fiit  changé  à 
fin  préjudice.VH.  LAmhaffadeur  doit  être  couvert  aux  audiences.Wlll.En* 
trées  des  Ambaffadeurs.  IX.  Audiences  publiques  ^particulières.  X.  Viptes 
entre  les  Miniftres  étrangers.  Xl.Les  divers  Ambaffadeurs  d'un  même  Prince 
fie  fint  quun  mime  corps  dUambaffade ,  Gr  ce  que  cette  confidération  fait  pour 
les  vifites.  XII.  Les  Miniftres  fpeSateurs  dam  une  cérémonie ,  doivent  cçdçr 
t^ux  Officiers  néceffaires  à  la  cérémonie. 

Section     X  V,pag  313. 

Du  rang  entre  IçsT^mbafladeurs  d'un  même  Prince  ; 
du  refpedtqui  eft  dû  aux  Ambafladeurs  par  les  fiijets 
de  leur  Maitre  ;  &  dç  Japroçe^on  due  aux  fùjets  par 
les  Ambaffadeurj 

.  Ir  liA^hafffLdffur  jcictra^r^Muiffe  préçide  Vordindire.  Le  dernier  venu^ 

précédé 
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f  recède  le  premier  Arrivé.  Rang  entre  VAmbaJfadeur  qui  ejl  reler/é  ,&  celui 
qui  relèyc  Quelles  marquts  de  refptS  les  perfonnes  qui  voyagent  dans  les 
Cours  étrangères  doivent  donner  aux  Minijires  de  leurs  Princes,  &•  quelle 
proteSion  ils  font  endroit  d'en  attendre. 

Section     XVI,  pag  315. 
Des  fondions  de  TAmbafladeun 

L  VAmbaJfiuUur  eji  liéàfesfcnSlipnspar  une  obligation  indifpenfable  ;  V 

Cr  il  en  doit  faire  fon  unique  occupation.  H.  SafonSion  publique  ^  Êr  fa 
fonSion  fecrette.  IIL  II  doit  parler  avec  refpeB  au  Prince  à  qui  il  eji 
envoyé.  IV,  Il  doit  parler  avec  fermeté  dans  les  occqfions  qui  V exigent. 
iV.  Réponfes  honorables  de  quelques  Ambaffadeurs.  VI,  Lâcheté  de  deux 
Ambaffadeurs  qui  entendent  tranquillement  déchirer  la  réputation  de  leur 
métré  ^  €r  prévarication  de  ces  rotnts  Miniftres ,  qui  ne  lui  rendent  pas  an 
compte  fidèle  de  ce  qui  s"  ejl  pajfé.  Vll.Exemples  de  hauteur  donnés  par  quel^ 
ques  Négociateurs^  VIII.  KAmbaJfadeur  a  droit  d'attacher  aux  intérêts  de 
fon  maître  lesfujets  du  Prince  avec  qui  il  négocie ,  d'employer  des  efpions , 
&  d'entretenir  telles  correfpondancesquiljuge  à  propos  ;  mais  il  ne  doit  pas 
le  faire  fans  Vaveu  de  fon  maître^ 

Section     XVI  I>.page  330. 
De  la  fidélité  &  djii  fecret  de  rAmbaflàdeur. 

I.  LAmbaffadeur  infidèle  mérite  la  mort.  II.  Il  la  mérite ,  s^il  trafique 
desfecrets  de  fon  maître.  III.  Il  la  mérite ,  s'il  quitte  Vambajfade ,  (fpajfe 
aufervice  d'un  autre  Prince.  IV.  Il  eft  coupable  ,  s  il  retourne  fans  ordre 
oufanspermijîon ,  &*  s  il  néglige  lambajfadepourfuivrejts  goûts  ,fes  affai" 
tes ,  oufes  vues  particulières.  Quoiquil  ne  [oit  pas  infidèle ,  il  eft  encore  cow^^ 
pablè^sil  laiffe  pénétrer  le  fecret  de  fon  maître. 
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Section    XVIII,  page  287. 
Des  diverfès  manières  dont  les  Ambaflades  fînîilênt; 

L  Précautiêfis  que  V  AmhaJfaAtur ,  en  danger  de  mort ,  doit  prendre  pour 
Us  affaires ,  ^  pour  Us  papiers  de  Vamkajfade.  IL  Le  pouvoir  £un  jim^ 
bajfadeur  ctjje  i.  Par  fa  mort.  2.  Far  fort  rappel.  3.  Parla  cejfation  de  la 
Souverainté  en  la  perfonne  du  maître  de  V Ambajjadeur.  4.  Par  la  mort 
4e  Vun  ou  de  Vautre  Souverain.  ^.  Par  une  retraite  forcée.  5.  Par  une 
Déclaration  de  guerre.  lîl.Laudience  de  congé prife  O  les  lettres  de  recréant 
ce  reçues  par  VAmbaffadeur  avec  lepréfent  accoutumé ,  font  une  marque  cer^ 
taine  que  les  fonSions  de  CAmbaJfadeur  ont  fini  ;  mais  U  terme  de  fes  fonc^^ 
ùotts  îCeflpas  celui  de  fes  privilèges. 

CHAPITRE      II. 

De  la  Guerre» 

■^i—— ^— '  '  —— ^  Il  liai  I    ■  ■  I     —— i^ 

Section   première,     page  341. 

Il  appartient  aux  Souverains ,  &  il  n'appartient  qu^aux 

Souverains  de  faire  la  guerre  ;  &  pour  quelles 

perfbnnes  ils  la  peuvent  faire. 

I.UiFïi^iTiCN  de  la  paix  &  de  la  guerre.  II.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  défaire  la  guerre.  III.  Les  particuliers  n^ontpas  ce  droit.  IV.  Quelles 
font  les  guerres  folemnelles ,  &•  les  non  folemnelles.  V.  Le  Magiftrat  civil 
ne  peut ,  defon  chef  ^  faire  la  guerre  à  desfujets  rebiles,  VI.  Le  Magiftrat 
politique  le  peut ,  en  attendant  les  ordres  de  fon  Souverain.  VIL  A  quoi  Vor* 
ire  defe  tenir  fur  la  défenjîve ,  autorife  les  Généraux  des  armées  &  les  Gour 
rtrneurs  des  provinces.  VIII.  Des  guerres  que  font  les  Gouverneurs  deprê^ 
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vinees»  IX.  Les  SouytrairUptuvent  faire  U  guerre  pour  leurTfujets,  pour 
kitrs  alliés ,  pour  leurs  amis ,  ^pour  les  perforines  opprimées  ;  mais  ils  ri  ont 
le  droit  de  là  faire  pour  autrui ,  que  lorfqvCils  en/bntreqûii,  Cr  quHts  doir 
yent  combattre  pour  lajufiice. 

Section     II,  page  3^3. 
Des  cauiès  de  guerre ,  tant  juftes  qu'injuflcs. 

I.  ConJïdtratioRsfurVinjuJlice  des  Princes ,  b'fur  le  ravage  des  guerres^ 
qui  font  la  fuite  de  cette  injuJliceJLCas  où  une  guerre  eji  injufte  des  deux  c4- 
lés.  III.  Ce  cas  excepté ,  une  guerre  ne  peut  itrejujie  ou  injufte  que  de  la  pan 
de  Vune  des  Puijfances  qià  la  font.  IV.  La  guerre  eft  ojfenfii/e ,  oufimple* 
ment  défenfîve.  CaraBère  de  Vune  ou  de  Vautre.  V.  Principe  général  fur  U 
droit  défaire  la  guerre.  Ceux  qui  la  font  pour  a\H>if  la  paix  .font  lesfeuls 
qui  lafajfentjuflement.  Elle  rieftpermfe\ue  comme  un  dernier  moyen  pour 
obtenir  la  paii  quand  tous  les  autres  font  inutilesi  VI.  Quatre  juftes  caufes 
défaire  la  guerre,  i.  Si  Von  eJi.  attaqué  injuflement.  M  Si  Von  a  un  droit 
légitime  à  exercer.  ^.'  Si  Von  afouffettun  dommage  ou  reçu  une  injure^ 
quels  qu'ils  foient.  4.  Le  refus  du  paffage  demandé  avec  raifon  .fans  mau^ 
vais  deffein  .  &  â  des  conditions  équitables.  Vil.  Les  peuples  qui  immolent 
des  hommes  à  leurs  Dieux  ,  qui  tuent  les  hommes  pour  fe  repaître  de  chair 
humaine,  qui  ft  déclarent  les  ennemis  du  genre  humain  ,  qui  font  profeffton 
de  dogmes  manifeftement  infâmes  ,  donnent  un  fujet  légitime  de  guerre  à 
tous  les  Souverains.  VIIL  Les  Piratés  font  les  ennemis  de  toutes  les  //5- 
tions ,  Êr  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les  exterminer.  IX.  Caufes  in* 
juftes  de  guerre.  X.  Une  guerre  où  Von  fepropofe  uniquement  de  verfer  le 
fang  humain  eft  barbare.  XI.  La  guerre  qu'on  ne  fait  que  pour  fon  propre 
intérêt,  fans  avoir  rien  à  prétendre  ,  ^  fans  avoir  étéojfenfé.  eft  un  bri* 
gandage.  XII.  La  guerre ,  pour  avoir  un  motif  fpécieux ,  n'en  eft  pas  moins^ 
injufte ,  ET*  le  motif  n  eft  que  fpécieux.  XIII.  La  guerre  qu'un  dejîr  ambitieux 
de  conquêtes  fait  entreprendre ,  indépendamment  des  raifons  qui  pourroient 
lajuftifier  ,  eft  injufte  à  certains  égards.  XIV.  DiftinSion  des  motifs  de  guer^ 
re  ,  en  évidemment  injuftes ,  avec  le  mélange  de  quelque  forte  d^  apparence  de 
fondement.  XV.  S'il  eft  un  cas  où  la  trop  grande  puiffance  d'un  Prince puiffe 
fournir  un  jufte  fujet  de  guerre.  XVI.  Si  V extrême  befoin  peut  autorifer  une 
Nation  à  faire  la  guerre.  XVII;  Lcmotif  de  la  guerre  ne  peut  jamais pajjer 

c  ij 
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pour  jufle ,  s  il  eft  douteux  ;  mais  ce  neji  ni  aux  fujets ,  ni  mime  aux  vap- 
faux ,  çeft  aux  Souverains  feuls  à  juger  des  caufes  de  la  guerre.  XVIIL  Au^ 
cun  Etat  ne  doit  prendre  part  à  une  guerre  yjhns  s'être  ajfurè  qu  elle  eft  jujîe  • 
Gr  tout  Prince  qui  fournit  des  troupes ,  foitftipendiaires  y  foit  auxiliaires  ^ 
peut  être  traité  en  ennemi.  XIX.  Les  Souverains  peuvent  faire  des  prépa^ 
ratifs  de  guerre  pendant  la  paix-;  mais  ils  ne  doivent  faire  la  guerre  quà 
V  extrémité,  &  elle  peut  être  imprudente ,  lors  même  quelle  ri  eft  pas  injufte. 
XX.  La  Religion  eft  le  principe  de  la  vraie  valeur  ;  Gr  une  guerre  eft  rare- 
ment heureufe ,  fi  eUe  rieftjufte. . 

Section     I  II,  page  273;:- 
Du  Droit  de  Repréiàîlles.. 

I^  définition  du  Droit  de  Repréfailles  pendant  la  guerre.  II.  Juftice  Gtfon-. 
dément  de  ce  Droit.  III.  Ceux  fur  lef quelles  on  V exerce  doivent  être  dédon^ 
mages  par  VEtàt.  IV.  ^ar.  quelles  (p'fur  quelles  perfonnes  il  f  eut  être  exer^ 
eé.  V.  Vexercicmdes  Repréfailles  ne  fait  pas  une  guerre  pleine  &r  entière^ 
.VI.  Un  particulier  ne  peut  exercer,  des  Repréfailles  fans  lapermijpon  de 
VEtat.dont  il  eft  membre.  .VII.  Lapetmiffion  d'ufer  de  Repréfailles  ne  doit 
pas  être  accordée  légèrement  pfir  T Etat ,  elle  doit  avoir  été  précédée  de  voies 
de  douceur.  VIII.  Quelle  eft  Vétendue  du  Droit  de  Repréfailles  fur  lesper- 
fonnes  ù'fur  les  biens.  IX.  Si  les  Repréfailles  remarquables  que  le  Roi  Tris-' 
Chrétien  exerça  autrefois  centre  les  Génois ,  qui  avoient  mis  à  prix  la  îi{e 
dfun  Ambaffadeur  de  France  ^  natif  de  Gines,  avoient  un  fondement  légi- 
time. X.  Des  Repréfailles  qui  s'exercent  pendant  la  guerre.  XI.  Infidélité 
faite  par  les  Rujfes  ,  fous  prétexte. de  Repréfailles,  à  un  corps  de  troupes 
Erançoifes  qui  avoit  capitulé^ . 

m 

S  B  c  T  I  o  N     I^  V,  page  4^0. 
Des  Préliminaires  de  la  guerre, 

1.'  Comment  ont  été  étallies  les  règles-  à  obferver ,  6*  avant  que  défaire 
la  giierre  ,.  jGr  pendant  quon  la  fait.  IL  Quatre  conditions  font  nécejj  aires 
ffur.ff^re  la.guerre  conforme  au  Droit  des  Gens.  i.  L autorité  fouveraine^ 
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su  Unejufie  caufe*  3.  Une  requi/ition  fume  d'un  refus.  4.  Une  denon^ 
dation  de  la  guerre.  III.  Manifejie  que  les  Princes  publient.  IV.  Coutumes 
Religieufes  quils  ohfervent.  .   . 

Section.     V,  page  62. 
Du  Droit  de  la  Guerrcj 

I.  Quel  était  le  Droit  de  la  Guerre  dansVétatde  nature ,  abflraSHonfait^ 
ie  toute  convention.  IL  Quel  il  eft  dans  Vétat  de  cMvention  où  nousfommef 
aujourd'hui^  IW.  Si  y  dans  le  moment  d$  la  Déclaration  de  guerres  l'on  peut 
arrêter  lesfujets  de  la  Puijfance  déclarée  ennemie.  IV.  A  qui ,  du  Souverain  f 
des  Citoyens  ,  des  Officiers,  ou  des  Soldats ,  appartientieiutin.  V.  Si  li> 
troupes  auxiliaires  ou  fiipendiaires  en  doivent  avoir  une  portion.  Ce  que  c*eft 
que  ces  troupesXr  à  quelle  Jur^diSionîlles font fiumifes.WlJ)e  quelle  manière 
les  meubles  Ér  lés  immeubles  de  V ennemi  font  cenfés  pris;  Gr  comment  fes 
droits  incorporels  font  réputés  acquis  au  vainqueur  ^  VII.  De  la  conquête  fui-- 
f/ie  d'une  longue  pùjfeffiêft.  réfulte  le  droit  décommander  aux  peuples  vain-- 
eus  ;  mais  ce  droit  de  conquête  cejfe  avec  la  force  qui  lui  avoit  donné  Vêtre 
s  il  n^y  a  eut  aucun  acquiefiement ,  ni  exprès  ^  ni  tacite  ,  de  la  part  dupeur- 
plè.  VIII.  Si  la  jujle  conquête  d'un  Etat  feudutaire  ou  fubjlitué ,  prive  le 
Seigneur fu^erain delà fu^eraineté ;  Gr  lesfubjlitués  de  lafubjiitution.  IX.  A 
qui  les  biens  conquis  reviennent ,  lorfqu  ils  font  repris  fur  V  ennemi  qui  f  en  étoit 
emparé,  ts^  fous  la  domination  de  quipajfent  les  Provinces  reçonquifes  X.  •$#- 
l'on  a  droit  de  corrompre  lesfujets  defqn  ennemi.  - 

Se  c  t  I  o  N    V  I^  page  72. 
Des  Loîx  de  la  Guerre. . 

I;  Se/w  de  ces  paroles  :  Les  Loix  fe  taifent  dans  le  tumùlto'des  lntmes:- 
IL  La  guerre  à  fes  Loix.  IIL  Loix  générales  de  la  guerre.JV.  N^émpoifon- 
ner  ni  les  eaux  ,  ni  les  vivres ,  ni  les  armes.  V.  N^attent^àlayle  ou  à  tV 
liberté  de  l'ennemi ,  Cr  ne  lui  nuire  que  dans  In  règles  dc^la  guerre.  VJ.  Ne  ■ 
pas  mettre  la  tite  de  Vinntmi  àprix.yJL  Ne  pas  vérfer  le fang  humain  fan^ 
Mceffité.  Vni.  Ne  faire  aucun  outrage  au  fixe., IX^  S' abjienir  desincendkt 
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Ér  des  inmdations ,  &•  n^en  d<nnmagcr  Us  biens  de  V ennemi ,  qu'autant  que 
cela  ejl^  ou  indifpenfable  pour  faire  la  guerre,  ou  utile  pour  hâter  la  paix. 
X*  RefpeSler  les  temples  Gr  les  monumens  publics.  XI.  V humanité  ejl  une 
des  Loix  de  la  guerre.  La  clémence  &*  la  générojlté  y  ont  même  leur  ufage. 
Quelles  en  font  les  bornes.  XII.  Peines  auxquelles  sexpofent  ceux  qui  violent 
les  Loix  de  la  guerre.  XIII.  Réduire  V ennemi  à  prendre  une  ville  d'ajjaut  > 
e'e/Z  sexpofer  à  itrepajféaufil  de  Vépée.  Défendre  une  place  ou  un  pofte  qui , 
dans  les  règles  de  la  guerre ,  ne  peuvent  être  défendus  contre  une  armée  ,  cejl 
encore  sexpofer  à  être  pajfé  au  fil  de  Vépée  ou  même  à  être  pendu.  XIV  Ni 
le  Souverain  ,  ni  le  Général  dtfon  armée  ne  doivent  fe  battre  avec  V ennemi 
en  combatfifigulier.  XSf.  Règles  de  la  Marine,  (fr  conventions  générales  des 
Puijfances  maritimes  dans  les  Traités  de  navigations  Cx  de  commerce. 
XVII.  Ufagesfur  mer  des  François ,  des  Anglois ,  &  des  Hollandois  dans  la 
dernière  guerre»  XVII.  Loix  contre  les  Pirates. 

Section     VI  ï,pzgej^S6. 
Des  Hérauts ,  des  Trompettes ,  &  des  Tambourt. 

I.  Motifs  des  anciens  peuples  dans  Vétabliffement  de  certains  Officiers  l 
tont  nos  Hérauts^  nos  Trompettes  6*  nos  Tambours,  font  quelques  fondions  ^ 
II.  Des  Caducéateurs  Grecs.  IIL  Des  Féciaux  Romains.  [V.  Fondions  des 
Féciaux.  V,  Formalités  quils  obfervoient  avant  que  de  déclarer  la  guerre^ 
VI.  Celles  qui  furent  pratiquées  au  premier  Traité  que  Rome  naifante'fit 
par  le  minijlère  des  Féciaux.  VII.  Les  Féciaux  étoient  des  Minijlres  pu^ 
blics.  VIII.  Les  fonctions  des  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie , 
lorfque  la  République  Romaine  eut  reculé  fes  frontières  au-delà  de  V Italie  ; 
Gr  elles  furent  tout  à  fait  abolies  fous  les  Empereurs >  IX.  Les  Rois  d* armes 
Gr  les  Hérauts  firent  longtemps ,  dans  les  Cours  de  V Europe ,  une  partie  des 
fonSions  que  les  Féciaux  faijbient  chex  ^^^  Romains.  X.  Formalités  obfer* 
vées  par  le  dernier  Héraut  qui  ait  fait  des  fondions  militaires  en  Europe. 
XL  Les  titres  des  Rois  d'armes  Êr  des  Hérauts  fubfiftent  encore  ;  mais  leurs 
fondions  militaires  ont  cejfé  ;  la.  Déclaration  de  la  guerre  fe  fait  fans  au^ 
eune  formalité  i  Sr  ces  Officiers  ne  font  plus  employés  qu!  aux  facres  des  Rois, 
à  la  publication  des  paix  ^  &  en  des  occafians  extraordinaires.  XII.  Les  Hé^ 
rauts ,  les  Trompettes ,  Gr  les  Tambours  font  inviolables ,  &  jouijfent ,  à  leur 
mf^nièrt  i  des  mimes  frivilèges^  qut  les  Ambajadeurs  à  la  hur^  XUI.  Exem^ 
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fies  des  atteintes  données  ,  à  ut  égard ,  au  Droit  des  Gens  ,  réparées  ou  pu-' 
nies ,  tant  chei  Us  anciens  que  che^  les  modernes.  XIV.  Ils  doivent  porter 
Us  marques  de  leur  état^  avoir  un  paje-port  de  leur  Souverain  ou  de  leur 
Commandant ,  €ffe  préfenter  de  jour.  XV.  tU  doivmtétre  envoyés  au  Sou^ 
vercùn ,  ou  au  Commandant.  XVL  On  peut  refmftr  d!admettrt  Us  Trorn^ 
pettes ,  les  Tambours  Cr  Us  Hérauts ,  etmmf  Von  a  dtoit  d'admettre  les  Ami-: 
hajfadeursé 

Section    VIT  I,pâge  1^3. 
Des  Prîfbnnîers  de  guerre. 

I.  Quel  eft  {naturellement  le  droit  des  vainqueurs  fur  les  Prifonniers. 
IL  Anciennement  on  Us  tuoit.  III.  Dans  la  fuite  on  les  fit  efclàve.  IV.  Pré* 
fentement  on  les  échange  ,  &  comment  on  les  traite  en  attendant  quilsfoienc 
échangés ,  qiiiU  paient  Uwr  rançon ,  ou  quHs  recouvrent  Uur  liberté  à  la  paix* 
iV.  Il  ejl  un  ordre  de  gens  qui  ne  doivent  point  itre  faits  prifonniers ,  ma'is  qui 
doivent  être  renvoyés  lorfjuily  a  un  cartel  entre  les  deux  armées.VI.  A  qui 
appartient  la  dépouille  des  Prifonniers.  VII.  Un  Prifonnier  de  guerre  peut 
employer  à  fa  rançon  V  argent  qu'il  a  tenu  caché.  VUL  U  a  droit  defefau^ 
^er ,  à  moins  qu'il  n'ait  promis  de  ne  le  pas  faire.  IX.  Si  uluiqvù  a  promis  i 
ï ennemi  de  ne  pas  porter  Us  armes  contre  lui  >  peut  être  contraint  à  Us  r€<- 
f  rendre  par  VEtat  dont  il  ejl  membre. 

Section     I  X,page.i3S. 

Du  droit  de  bîenféance  ;  de  îa  raîibn  de  guerre  ;  de  la 

neutralité  ;  de  roccupation  des  pays  neutres  ; 

&  derembargo* 

I.  Ufage  que  Us  principales  Puiffances  de  l'Europe  font  du  droU  de  bien^ 
fiante.  II.  Vu  droit  de  bienféance  qUiréfulte  de  la  raifan  de  guerre.  Ce  que 
a' ejl  que  U,  raifon  de  guerre  ;  en  quoi  eUe  s* accorde  avec  les  Loix  de  laguer» 
re;  &  en  quoi  elle  en  diffère ,  fes  effets  ^fu  privilèges.  III.  //  ejl  deux  fortes 
de  neutralités.  Les  Puiffances  belligérantes  peuvent  exiger  la  neutralité  com* 
muncjmaisnmpaHa  neutralité  d$  convention.  Vf.  Devoirs  desjeupUs 
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neutres  entiers  les  Puijfances  belligérantes.  V.  Devoirs  des  Puijfknces  belligé^ 
rames  envers  les  peuples  neutres.  VI.  Il  faut  une  necejjîté  abfolue  pour  auto- 
rifer  V occupation  des  places  6*  des  pays  neutres.  VIL  Règles  pour  le  Prince 
qui  veut  occuper  des  places  •&  des  pays  neutres.  Vill.  Règle  pour  le  Prince 
-neutre  dont  on  veut  occuper  Us  places  &  les  pays.  IX.  Lefimple  befoin  au* 
"torife  un. Souverain  â.m€ttre  un^mb^rgo  fur  tous  les  Navires  Marchands 
qui  fe  trouvent  dans  fes  Ports. 


CHAPITRE     III- 

Des  Traités. 

■  .'^nv  ■        .   .  ■  ■  ■  ■  ^ 

Secjipn     PRE  m  1ERE,  page  541. 

Des  Traitas  en  général. 

*î,]yirEifs£S  efpèces  de  Traités  dans  le  temps  de  la  guerre ,  Cr  pendant  la 
^àix.lL  Ufagedu  ferment  pour  le  maintien  des  Traités.  III.  Le  ferment 
-ièi^étre  religieufement  obfervé.  IV.  Les  anciens  peuples  étoient  fidèles  obfer. 
vateurs  du  ferment  à  ne  parler  qu  en  général ,  Gr  relativement  à  certains 
temps,  car  ils  ne  laijfoient  pas  de  faire  quelquefois  des  perfidies  injignes  ; 
&  les  Greciù'Aôs  Rorttains  eux-mimes  dégénèrent'beaucoup  de  la  foi  de  leurs 
ancêtres.  V.  Les  peuples  modernes  avoient  adopté  Vufage  du  ferment  prhé  ; 
plais  Usjitfont  aujourd'hui  qu'exprimer. ce  ferment  daru  leurs  Traités,  ce  qui 
ejl  équivalent.  VI.  De  la  manière  de  traiter  dé  vive  voix-  ou  par  écrit ,  & 
de  la  langue  quon  doit  parler  ou  écrire»  Les  turcs  ne  fe  croient  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue;  &  ily  aplu/îeurs  chofes  à  ob fer  ver  fur  les 
négociations  que  les  Puijfances  Chrétiennes  font  à  la  Porte.  VII.  Plujîeurs 
-attentions  fur  la  maniire  dt  rédiger  les  Traités.  VIII.  Teutts  les  clauf^  des 
Traités  font  de  droit  rigoureux.  IX.  On  viole  fréquemment  les  Traités ,  maik 
ils  doivent  être  inviolables.  X.  H  eji  des  cas  où  une  Puijfance  peut  légitime* 
^mentfe  difpenfer  de  les  exécuter^  parle  fait  de  Vautre.  XL.  Dans  tous  les 
'Traités  ejl  fous  entendue  cette  claufe  :  Sauf  la  propre  confervation  de  !'£«. 
cat  ;  ^  comment  cette  maxime  doit  être  entendue.  <       *       '  < 

Section  IL 
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Section     II,  page  574. 
Des  Trêves. 

I.  Ce  que  ctjl  que  la  Trêve  ,  Or  quel  eft  le  caraSère  qui  la  dijiingue  de 
la  paix.  II.  Des  diverfes  efpèces  de  Trêves  ,  Or  par  qui  elles  peuvent  être  fat" 
tes.  fil.  Quelles  Trêves  autorifent  la  communication  des  peuples  qui  les  ont 
faites.  IV.  Des  jours  où  les  Trêves  commencent ,  Or  de  ceux  où  elles finif^ 
fent.  V.  Ceux  quife  trouvent  fur  les  terres  de  Vennemi  ^  après  V  expiration 
des  Trêves ,  peuvent  communément  être  faits  prifonniers  ;  mais  il  eft  des  cas 
4>ù  ils  ne  doivent  pas  Vêtre.  VI.  Les  aBes  défenfifs  peuvent  être  exercés  pen^- 
dant  les  Trêves.  VU.  Des  attentions  quon  doit  avoir  en  faifant  des  Trêves. 
NUI.  Si  la  Trêve  autorife  les  affiégés  à  faire  une  retraite  qui  ne  puijfepas 
être  ^raverfée.  IX.  Le  temps  de  la  Trêve  eft  cenfé  un  temps  de  guerre ,  & 
non  un  temps  de  paix.  Or  ce  quil  réjulte  dece  principe.X.  Les  Trêves  doivent 
être  exécutées  avec  la  même  fidélité  que  toutes  les  autres  conventions  qui  fi 
font  ou  dans  le  cours  de  la  guerre  ^  oupejidoM  la  paix. 

SçcTiON     III,  page  58^. 
De  la  Capitulation  &  des  Cartels. 

I.  Définition  des  Capitulations.  II.  Vfage  des  Payens ,  Or  en  particulier  des 
Romains  dans  V  attaque  des  places;  Or  formules  des  Capitulations  quilsac 
sordoient,  III.  Comment  Jefaifoient  anciennement  les  Capitulations  parmi 
nous  y  Or  comment  elles  fe  font  aujourd'hui.  IV.  C eft  au  Général  affîégeant 
à  accorder  la  Capitulation.  V.  Infidélités  dans  V exécution  desXlapitulations , 
&  attentions  quon  doit  avoir  en  capitulant.  VI.  Définition  Gr  conditions  des 
Cartels  faits  pendant  la  guerre.  VUt  Ce  que  çefi  que  Us  Car  tels  faits  pen.'*, 
dam  la  paix* 
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Section    I  V,  page  602. 
Des  Pafleports^,  Sauf- conduits,  &  des  A/y  les. 

I.  Définition  dcsPaJfeports^  IL  LesMifdftres  d*une  Puijfanee  amie  n'ont 
pas  befoin  de  Pajfeports.  Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  en  ont  he^ 
foin.  IIL  Le  PaJJeport  vaut  pour  la  fuite  comme  pour  laperfonne  du  Mi-^ 
niftre  ,  quoiquil  ri  y  foit  pas  fait  mention  de  fes  gens.  IV.  Règles  générales 
far  r effet  Cr  la  refiri&ion  des  Pajfeports.  V.Ce  que  eeft  que  les  Sauf  conduits. 
.Vl.  UEmparewr  Sigifmond  &  le  Concile  de  Confiance  ne  violèrent  pas  le 
Droit  des  Gens,  en  arrêtant  Êr  en  faifant  brûler  Jérôme  de  Prague,  muni^ 
JCun  Sauf-conduit  de  ce  Concile.  VIL  Ils  le  violèrent  eA  arrêtant  &  enfai-^ 
fant  brâler  Jean  Hus ,  muni  d^un  Sauf-conduit  de  Sigijmond.  VIII.  Si  un 
Jfrince  doit  livrer  les  étrangers,  qiàfefont  réfugiés  dans  fes  Etats ,  à  kur. 
Squyerain  qui  les  reclame. 

Section      V  ,  page  6ty. 
Des  Traités  de  paix,. 

I;  î)éfînition  des  Traités  de  paix.  II.  Des  pféliminaîres  des  Traités  de  paix: 
ni.  De  la  neutralité  du  lieu  du  Congrès.  IV.  La  cejjîon  faite  par  un  Etat 
des  biens  defesfujets  à  un  autre  Etat  efi  valabU ,  indépendamment  ducon- 
fentement  des  Propriétaires.  V.  L«  ceffion.volontaire  prive  à  jamais  Gr  h 
Souverain  qui  Va  faite,  ts^fesfucceffeurs^  de  tout  droit  aux  Etats  cédés.  . 
L'exception  tirée  de  la  crainte ,  ri  invalide  pas  les  Traités.  VIL  La  contra-r- 
ffçruiqn,  VinfraBion  &  la  rupture  de  la  paix ,  font  des  chofes  difiinfies.  . 

Se  c  t  ion.    VI,  pageC;!^. 
B  es  Traités  d^alliance  &  de  Lgue. 

lî  l^^nition  desTraités  d! alliance.  IL  Alliances  anciennes  qui  nefaifoient^ 
queprefcrire  Vohfervation  du  Droit  naturel.  IIL  Alliances,  modernes  qui . . 
0^ment^aiij)roit  nam^U  IV.  L^es  alliances f^  d'mfent  en  égales'  (^  en  ^r- 
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^ales.  V.  AUianc€squi,  rendant  un  des  Alliés  inférieur ,  ne  donnent  point 
d'atteinte  à  la  Souveraineté,  ù'  alliances  qui  y  donnent  atteinte.  VL  Allian-^ 
ces  perfonnelles  &  alliances  perpétuelles.  VIL  Attentions  qu'on  doit  avoir 
en  concluant  des  Traités  d'alliance.  YUI*PrincipesfurlajufiiccdesaUiaik^ 
tes,  ù'fur  leur  exécution. 

Section    VI  I,  page  ^40; 
De  la  ratification  des  Traités. 

I.  Forme  dans  laquelle  les  ratifications  doivent  être  faites»  ïl.  Conjidéraf 
nions  qui  engagent  le  Prince  à  ratifier  ce  qui  a  été  fait  par  fin  Plénipoten^ 
-tiaire.  IIL  Le  défaut  de  ratification  annulle  abfilument  le  Traité  ;  mais  U 
Prince  qui  refufe  de  ratifier  ,doit  livrer  le  Plénipotentiaire  ou  luifabrefairt 
fin  procès ,  Gr  il  doit  aujjî  dédommager  Vautre  Puijancede  la  perte  que  peut 
lui  avoir  caufé  la  confiance  quelle  avait  prife  dans  la  négociation  du  Minifi 
tre  défavoué*  IV.  Mille  Gr  mille  Traités  font  demeurés  fans  exécution ,  pour 
tC avoir  pas  été  ratifiés.  V.  Deux  exemples  récens  de  Négociateurs  tombé% 
dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains  ,  après  des  Traités  conclus  ,  ratifiés, 
exécutés.  VI.  Aucune  conjîdération  n'oblige  le  Prince  d'exécuter  un  Traité 
qui  ri  a  pas  été  ratifié  far  fin  Prédécefjear ,  au  nom  duquel  il  avoit  été  fait. 
VII.  L exécution  eftîa  meilleure  de  toutes  les  ratifications.  VIII.  Si  les  Ro^ 
mains  firent  une  infidélité  aux  Samnites ,  aux  Numidiens  ,  aux  Numantins^ 
Cr  aux  Corfes ,  en  refufant  de  ratifier  la  paix  que  leurs  Généraux  avoienUi 
Jaiu  avec  ces-peuples^ 

S  E  c  T  I  0  tï    Vil  ï>pâge  6^6. 

Des  Arbitres,  Médiateurs , Pacificateurs ,  Intefpôfi^ 
teurs ,  Conferrateurs ,  Garans ,  Otages  &  Cau- 
tions des  Traités. 

I.  Des  Arbitres,  des  Médiateurs  ,  des  Pacificateurs  ,  des  Inîerpofiteurrk 
ÏI.  Cétoit  anciennement  les  fujets  qui  fi  rendoient  les  confirvateurs  dA 
Wraités  de  leurs  Princes.  Aujourd'hui  ce  font  des  Souverains  qui  fi  rendent 
quelquefois  garans  des  Traités  des  Souver-ain^^  III.  De  l' uf âge  moderne  d^ 

4y 
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Princes  qui  fe  garant ijfint  mutuellement  leurs  Etats ,  tfju^imerA  qu'il  faut 
porter  de  cette  forte  de  garantie.  IV.  De  lufage  de  donner  dzs  otages  ou  des» 
cautions  pour  la  fureté  des-^Traités.  V,  Les  otages  pris  par  for  ce ,  pour  ajfurer 
hs  contributions  ,  peuvent  fe  fauver.  Les  otages  donnés  volontairement  ne 
It  peuvent.  VL  On  efl  obligé  de  tenir  ce  qu'on  a  promis,  quand  mîme  les 
Stages  cejferoient  de  faire  la  fureté  de  l'engagement.  VII.  Si  la  confidéra^ 
tien  des  otages  doit  empêcher  r  Etat  qui  les  ordonnés  ^  de  prendre  les  armes. 
VIII.  Du  droit  quafur  les  otages  V Etat  à  qui  ils  ont  été  donnés  ;  comment 
ce  droit  ceffe ,  Gr  quand  les  otages  doivent  être  rendus.  IX.  Manière  de  re- 
mettre  Gr  de  rendre  les  otages  pour  la  fureté  des  PuiJJantes  contrariantes^ 

Section     I  X,page  577.. 

S*il  eft  permis  aux  Princes  Chrétiens  de  faire  des 
Traités  avec  les  Infidèles. 

I.  Alliance  du  Peuple  de  Dieu  avec  les  Idolâtres ,  avant  la  naiffance  du- 
Ckriflianifme.  II.  Alliance  des  anciens  Empereurs  Gr  Rois  Chrétiens  avec 
les  Payens  Gr  avec  les  Infidèles.    III.   La  raifon  juftifie  tous  ces  Traités. 
IV.  Vufage  aSuel  des  Cours  Chrétiennes  ,  fans  en  excepter  celle  de  Rome  , 
fe  joint  aux  exemples  anciens  ^  à  la  raifon  qui  les  autorife.  Prefque  toutes- 
les  Puijfances  Européannes  ont  des  alliances  avec  les  Mahométans  Gr  aveo 
les  Infidèles.    V.  Avantages  que  les  alliantes  de  la  France  avec  la  Porte- 
ent  procuré  à  la  Religion  Chrétienne  ,  Gr  au  commerce  de  toute  VEurope. 
iVI.    Comment  fe  faifoit  autrefois  le  commerce  des  Puijfances  Chrétiennes 
tn  Turquie^  (^  comment  il  fe  fait  aujourd'hui.  VII.    Capitulations  entre  h 
Roi  Tris-Chrétien  Gr  U  Grand-Seigneur. 
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CHAPITRE.    IV. 

Des  Titres  y  des  Prérogatives  y  des  Prétentions  ,  &  des 
Droits  rejpeciifs  des  Souverains. 


Section   première,     page  jopi 

Vcs  Titres  de  Sainteté  ,  de  Majefté ,  d'Altelle ,  & 

autres^ 

hlirxj^f  du  Pape.  IL  Du  Roi  ieFrancti  lïL  De  VEmperrur  d'Aile-^ 
magne.  IV.  Du  Roi  d'Efpagne.  Y.  De  VImpératrice  de  Rujfie.  VI.  Du  Roi 
it Angleterre.  VII.  Du  Roi  de  Portugal.  VIII.  Du  Roi  ùrdela  Républi- 
que de  Pologne.  IX.  De  la  République  de  Hollande.  X«  Du  Corps  Helvé^ 
tique.  XI.  De  la  Maifon  de  Savoye.  XII.  De  la  Maifon  de  Lorraine. 
XIIL  De  la  République  de  Gènes.  XSY.Du  Due  de  Modène.  XV.  Du. 
grand  Maître  de  Malte. . 

Section     II,  page  727;. 
Des  Prérogatives  du  Roi  de  France* 

I.  Généalogie  du  Roi  de  France.  IL  Le  nom  de  là  Maifon:  qui  règn^ 
en  France  ,  en  Pfpagne  ,  ù'fur  les  Deux  Siciles,  eft  de  France,  &  non 
ife  Bourbon.  III.  Le  Roi  de  France  efl  le  Roi  Très-Chrétien  par  excellai- 
«r .  Gr  lefU  aîné  de  VEglife.  IV.  //  eft  lefeul  Roi  de  l'Europe  quifoit 
ttaité  de  Majefté  par  V Empereur  d'Allemagne  y  ^  par  les  Diètes  de  VEm^ 
l^ire.  V.  Eloges  que  les  Papes  &  les  Ecrivains  ont  fait  de  la  Maifon  ^>dc^ 
U  Monarchie  de  France. 
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Section    I II, page  751. 

De  la  Compétence  entre  les  Princes. 

I.  Les  Natiomfe  piquent  £  ancienneté  Gr  de  noblejfe ,  à  peu  près  comme 

les  particuliers.  II.  Les  Souverains  fe  iifputem  fouvent  la  préféance ,  foit 

;fur  terre-y  foit  fur  mer.  Les  moins  puijfans  &  les  moins  anciens  avec  les 

mêmes  titres ,  veulent  avoir  le  même  rang^  abJlraSion  faite  de  la  puijfancc 

O  delà  naiffançe.  Hl.Pour  réfoudre  les queftions de préféancetf  les  pré* 

tentions  d'égalité  ,  il  faut  confidérer  la  C'^uveraineté,  6*  en  elle-même  &. 

Mansfes  ac-cidens.  IV.  La  différence  extérieur  e  des  Souverains  ejï  raifonna^ 

Me.  Y.  La  puiffance  établit  un  ufage  ,  Êr  cet  ufage  unt  fois  établi  doitfervir 

de  règle.  VI.  L ufage  ejl  favorable  au  Pape  ,  à  V Empereur  d^ Allemagne; 

^(r  au  Roi  de  France.  .Ilfemble  garder  le  filence  fur  les  autres  Princes^ 

[VII.  Règles  générales  que  V ufage  a  introduites, fur  terrepour  lapréféance; 

dansfix  différentes  hipothèfes.  VIII.  Expédiens  dans  les  Congrès  pour  éviter 

.les  queftions  de  préféance.  IX.  Expédiens  pour  les  éviter  dans  les  Traités^ 

X.  Règles  générales  que  V ufage  a  introduites  fur  mer.JJ.  Expédient  pour 

■éluder  la  quejlion  de  l'honneur  du  Pavillon.  XII.  Lorfquonpeutou  qu'on 

ne  veut  employer  ces  divers  expédiens  ,foitfur  terre  .foitfur  mer ,  Vufagc 

eji  la  règle  quon  doit  confulter  ;  Gr  ta. puiffance  la  loi  à  laquelle  il  fautfc 

fbumettre.  XIII.  Les  liaifons  de  famille ,  les  relations  même  de  père  &  de 

Ms»  rie  font  d'aucune  confidération  pour  le  rang  entre  les  Souverainf^ 

S  E  c  T  I  o  N    î  V,  page 783. 
:Des  Prétentions  des  Etats  les  uns  fur  les  autres*' 

^  I.  Prétentions  du  Roi  Très  Chrétien  fur  la  plupart  des  Etats  de  VEu* 
/rope.  II.  Prétentions  de  l Empereur  d' Allemagne  fur  le  Pape  ^  fur  les  autres 
Grinces  d'Italie  ,  Gr  fur  tous  les  Etats  qui  ont  autrefois  appartenu  aux  Ro^ 
mains.  III,  Prétentions  des  Princes  Chrétiens  fur  le  Grand-Seigneur  ;  Gr  in 
rÇrand'Seigneurfur  les  Princes  Chrétiens.  IV.  Ufurpation  de  pitres  contre*^ 
Jlitc,  ^  par  lapoffejjîon  (3^  par  les  Traité^. 
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S  B  c  T  I  o  Né    V,,page7p8. 

De  h  Prefcriptîon  >  &  comment  dok  être  entert^uÉr 

la  Maxime  :  Que  leDomaint  des  Cjourotmes 

efl  aliénable^ 

T.  Si  làprejcription  tflun  titre  favorabU.  lI.De^queliemps€lle  ahéfohi^ 
fpuritre  acquife  dans  le  Droit  cii/il.  III.  Il  faut  que  la  pojejjîon  fur  laquelle  ■ 
m  fonde  la  prefcriptUn ,  ait  été  de  bonne  foi  (rpaifible.  On  neprefcritni^ 
avec  un  titre  vicieux ,  ni  contre  fqn  titre.  IV.  Tout  ce  qui  peut  être  pojfédi 
peut  itre  prefcrit.  V.  Les  chofes  facréesdr  les  biens  Eccléfiaftiques  fontina^ 
liénables  b'  imprefcriptibles.  VL  Une  Couronne  ne  tombé  pas  dans  le  conu 
mer  ce  des  conventions  particulières ,  mais  on  peut  prtfcrire  le  droit  de  lapor* 
ter.  Vn.  La  manière  mime  de:  la  porter  tjifoumife  à  la  prefcription  y  de  la 
part  du  Prince  contre  lesfujeis,  Cr  de  Itt  part  des  fujets  contre  le  Prince. 
iVIII.   LeDomaim  dts  Couronnes  ejl  inaliénable  ûr.  imprefcriptibU ,  par  le 
Hr oit  public  de  chaque  Etat.  IK.  Maximes  des  Grecs  à  cefujet.Xi    Maxi* 
mes  des  Romainu   XI.  Maximes  des  François.-  XII.  Maximes  des  Fia — 
mands.    XIII.  Maximes  des.  Allemands.  XIV.  Maximes  des  Efpagnols, 
XV.  Maximes  de  VEtat  Eccléfiaftique. .  XVT.  Maximes  des  Turcs  Gr  de  tou-^ 
tes  les  autres  Nations.  XVII.  Ces  Maximes  s'appliquent  jujlement  aux  fujets-  • 
dans  chaque  Etat  f  mais  elles  ne  peuvent  être  oppofées  de  Souverain  à  Sou — 
verain  ^  parce  que  Us  droits  refpeSifs  des  Princes  ne  font  fixés  que  par  le 
Droit  des  Gens.  XVIII.  Lé  Droit  des  Gehrreconnoit  les  règles  de  lapref" 
cription.  XIX.    Les  loix  de  la  prefcription  Cr  les  règles  établies  par  les< 
derniers  Traités  >  font. les  feules  qu  il  faut  confulter  y  pour  juger  det  Princes^ 
tntr'euxs  . 

S  E  c  T  i-o  N    V  I,pageS35. 

De  TEredHon  des  Royaumes,  des  Empires  ,  &i  àé^^ 
autres  Titres  de  Souverainetés 

l.Cànfi  dération  fur  ces  fortes  de  créations.  II.  Examen  des  éreSionsfaî^r 
îa  par  Les  Papes.,  lîl.  Examen  des  ére^ions  faites  par  les  Empereurs  iMUat- 
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magne,  IV.  Examen  des  éreSions  faites  par  les  Rois  de  France.  V.  Chaque 
peuple  défère  àfon  Souverain  le  titre  quil  juge  à  propos.  VI,  Un  fief  fer-- 
vant  peut  être  érigé  en  Royaume  par  le  Seigneur  fu^erain ,  Êr  une  portion 
démembrée  d'un  Etat  patrimonial  par  le  Prince  qui  fait  le  démembrementm 
y  II.  Un  Souverain  peut  prendre  ou  le  titre  de  Roi  ou  celui  d'Empereur ,  & 
fe  couronner  de  fes  propres  mains.  VIIL  Le  titre  de  Roi  ,  celui  d^Empe* 
reur ,  Gr  tout  autre  nom  appellatifde  Souveraineté ,  doivent  être  reconnus 
à  diy^Ts égards, par  les  fujets  Cr  par  les  Puijances  étrangères. 
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IDÉE  DU  DROIT  DES  GENS, 

i* 

A  Providence  a  diftribué  fes  faveurs  à  cette  mul-  „*-? '■°"';'l^'î 

Nations  n  elt  pii 

titude  de  peuples  qui  habitent  la  terre,  de  ma-  ^S^né^c^^^^^ 
nière  qu'ils  font  obligés  d'entretenir  une  corref-  ^^<^ift<iifp«af» 
pondance  mutuelle  pour  leur  utilité  commune. 
Les  terres  qui  fervent  à  la  fubfiftance  des  hommes  ^  ne  font 
pas  également  fertiles  par  tout  ;  les  plus  abondantes  ne  pro- 
duifent  pas  toutes  les  chofes  néceffaires  ,  utiles ,  agréables  ; 
&  les  talens  des  hommes  font  inégalement  partagés.  Mais 
ce  qu  on  ne  trouve  pas  dans  un  lieu ,  un  autre  le  pro- 
duit î  &  les  Nations ,  portées  par  leurs  propres  befoins  à 
Tofne  jr.  A 
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,  fe  rechercher  réciproquement ,  font  les  unes  avec  les  autres 
un  échange  des  produ£lions  différentes  de  la  terre  &  de 
l'induftrie  particulière  dé  fes  habitans.  Si  chaque  peuple 
jouiflbit  feul  des  biens  qui  croiflent  chez  lui  ,  s'il  profitoit 
feul  de  fon  induftrîe ,  il  fupporteroit  auflî  feul  tout  le  poids 
de  fes  maux;  mais  dès  que  les  Nations  ont  entre  elles  une 
communication  réglée  ,  ce  qui  n  eft  produit  que  dans  ua 
lieu  femble  croître  par  tout ,  tous  les  biens  mêlés  &  confon- 
dus font  à  tous  les  hommes ,  &  tous  les  befoins  font  foulages. 
Les  Philofophes  payens^qui  ont  connu  les  avantages  de 
cette  fociété  des  Nations ,  ont  voulu  en  reflerrer  les  liens^ 
On  trouve  dans  leurs  ouvrages  ce  principe, que  le  monde 
entier  n'eft  qu'une  feule  République ,  &  que  chaque  Peuple- 
n'eft  dans  cette  Patrie  conunune ,  qu'une  grande  famille  :  idée 
noble,  grande,  exaûe  ,  qui  porte  les  hommes  à  regarder 
chaque  Pays  comme  dépendant  des  autres  &  comme  utile  à 
tous,  &  qui  les  détourne  de  fe  borner  à  l'amour  de  leur  Patrie 
particulière  !  idée ,  qui ,  nous  obligeant  de  confidérer  le  genre 
humain  conmie  un  tout  indivifible  ,nous  engage  à  une  amitié 

'  univerfelle  pour  tous  les  honunes  ;  d'où  doivent  naître  l'amour 
pour  les  étrangers ,  la  confiance  mutuelle  entre  les  Nations, 
leur  avantage  commun  ,  la  bonne  foi  &  la  paix  parmi  les 
Princes  de  la  terre ,  comme  entre  les  Particuliers  de  chaque 
état.  »  Nous  devons  concevoir  (  dit  unPhilofophe  Stoïcien  ) 
»  deux  fortes  de  Républiques  :  Tune  y  eft  cette  grande;  & 
»  véritablement  univerfelle  République  ,  dont  Dieu  eft  le 
»  Chef  &  dont  tous  les  honunes  font  Membres ,  qui  n  eft 
»  ni  bornée  par  une  montagne  ou  par  une  rivière ,  ni  ref- 
»  ferrée  dans  un  petit  efpace  de  terre  ,  mais  qui  s'étend  dans 
»  tous  les  lieux  que  le  Soleil  éclaire: l'autre,  eft  la  Répu- 
»  blique  à  laquelle  nous  fommes  attaches  par  la  naîffance , 
»  comme  la  République  d'Athènes ,  ou  quelqu  autre  com- 
»  pofée  d'un.certain.nombre  d-honunes  ,  &  non.  de  tout  le 
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»  genre  humain.  Quelques  perfonnes  travaillent  en  même 
y^  temps  pour  le  bien  des  deux  Républiques  ;  d'autres  ne  ren- 
■•  dent  fervice  qu'à  la  petite  j  d'autres ,  qu'à  la  grande  {a). 

Un  Empereur  Philofophe ,  qui  a  eu  la  même  penfce ,  la 
rendue  en  peu  de  mots ,  d'une  manière  également  énergique 
&  lumîneufe.  »  J'ai  deux  Patries  (  a-t-il  dit  )  :  en  tant  qu^dn^ 
!•  tanin  y  Rome;  en  tant  (\akomme  y  TUnivers  {è). 

»  On  demandoit  à  Socrate  d'où  il  étoit  (  dit  encore  un 

•  de  nos  vieux  Ecrivains  );il  ne  répondit  pas  d'Athènes ,  mais 
9*  du  monde.  Lui  qui  avoit  l'imagination  plus  pleine  &  plus 
»  étendue  ,  embraflbit  l'univers  comme  fa  ville ,  jettoit  fes 
»  connoiffances ,  fa  focieté ,  &  fes  afFedions  à  tout  le  gen- 

*  re  humain   (c). 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  entre  les-  citoyens  d'une  mê- 
me ville ,  d'un  même  Etat ,  que  les  devoirs  de  la  juftice  6c 
ceux  de  l'humanité  doivent  être  remplis  ;  la  loi  naturelle 
les  impofe  à  tous  les  hommes  ^  6c  la  raifon  fondamentale 
de  cette  loi  eft  de  tous  les  pays.  Loin  de  nous  ces  hom« 
mes  qui  rampent  inutilement  fur  un  court  efpace  de  terre  , 
ne  tenant  qu'à  eux-mêmes ,  6c  y  rapportant  tout  ;  dont  le 
cœur  trop  petit  pour  contenir  tous  leurs  femblables ,  borne 
fes  afFeâions  dans  le  cercle  étroit  qui  l'environne  !  Sous  quel- 
que climat  qu'un  homme  foit  né  ,,  il  doit  être  l'objet  de 
notre  attention  {d)  r,  il  ne  faut  diftinguer  ni  Européen ,  nî 
Amériquain,  ni  Afriquain,  ni  Afiatique.  Le  droit  des  gens 
réunit  le  Grec  ôc  le  Barbare,  le  Chrétien  ôc  le  Mahométan, 
le  Catholique  6c  le  Proteftant,  le  François  ôc  l'Angloîs, 
i'Efpagnol  ôc  l'Allemand.  Si  cette  portion  de  matière  que , 
nous  appelions  notre  corps ,  n'eft  que  d'un  pays ,  notre 

(a)  Senecdô  otio  faplentîs ;  cap»  31. 

(B)  Marc  Antonin  ,  liv.  VI.àefesRépxions  morales  ,  Maxim*  44« 
(c)  Momaigne  ,  /.  /.  des  EJJaîs ,  chajf.  28. 

((f)  Voye\  le  Traité  du  Droit  Naturel^  chap.4^^fe3.  4,  au  fommaire:  On  doit 
aimer  t«u5  Ici  hommes. 

Aij 
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cfprît  doit  voir  par-tout  des  compatriotes;  tous  les  gens  de 
^y         bien  font  parens^  &  les  méchans  feuls  font  étrangers, 
îi  faiioitqu'ii      JVIais  les  devoirs  ont  un  ordre,  &  les  liens  en  font  plus. 

j  eût  un  Droit  ^  •  »\     *       Â 

e"a^"cc  u'u  ®^  Hioins  forts ,  félon  les  rapports  plus  au  moins  ek)ignes 
**••  que  les  hommes  ont  entre  eux  (^).  Un  peuple  fe  porteroit- 

il  fouvent  à  prouver  l'avantage  d  un  autre ,  s'il  n'y  étoit 
déterminé  par  un  engagement  plus  fort  que  celui  de  la. 
nature  ?  L'intérêt  feul  agit  puifTanunent  fur  le  coeur  des 
hommes.  Inféparable  de  Tamour  propre  (/)  ,  il  eft  le  prin- 
eipe  &  Torigine  de  toutes  nos  aftions ,  &  il  peut  entrer  lé-^ 
gitimement  dans  tous  nos  motifs ,  pourvu  que  ce  foit  la 
juftice  qui  Ty  introduife.  Il  a  fallu  que  chaque  nation  fut 
affurée  de  quelque  retour ,  &  que  les  ufages  des  peuples  j^ 
leurs  conventions. ,.  &  les  avantages  mutuels  qui  en  réful- 
tent ,  produififfent  ce  que  les  loix  de  l'humanité  feules  n'o- 
pèreroient  point.  Il  a  été  par  conféquent  nécefTaire  qu'il 
y  eût  une  règle  pour  le  commerce  des  peuples  ,  qu'il  y  eût- 
un  droit:  des  gens  qui  ne  fût  pas  purement  le  droit  naturel  > 
&  il:  y  en  a  um 

Aucun  Corps  politique  ne  peut  fubfifter  fans  quelque  forte 
de  gouvernement.  Non-feulement  un  Royaume,  non-feu-? 
fement  une  Province  doit  reconnoître  un  autre  empire  que 
celui  de  la  loi  naturelle;  mais  une  feuje  ville,  une  feule 
femille  a,befoin:d'une  autorité  propre  (^);.  &  la  loi  natu-r 
relie  qui  n'a  pas  fuffi  pour  gouverner  um  peuple  particu- 
lier,  a  pu  encore  moins  fuflSre  au  gouvernement  de  lafo-^ 
ciété  générale  des  Nations^  Ç,z%  hommes  abominables  qui 
fbntune  profeflion  publique  du  vice  (/i) ,  ces  Filibuftiers  quî. 

(tf)  Traité' du- Droit  Naturel,  cHp.  fifeSl.   i'^ 

(/)  Traité  du  Droit  Naturel  j  xkap,  lyfeâ,  iî«.. 

{:g  }  Sine  imperio-,  nec  domus  uU^iy^nec  clvkas^  nec  genS)  jiec  homînum  vni* 
verîîim  genui,  nec  rcrum.iutuca  onmis ,  nec  ip(è  mundu5  gptejd»  Cicer,  iii.de 
Lfgib. 

(  k)  Notar  publictnim  cladlum  nominst^ 
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mfeftent  hs:  mers  des  Indes  ,  forment  entre  eux  une  efpèce 
de  république.  S'ils  ont  renoncé  à  toutes  les  loix  de  Dieu 
&  de  la  Nature,  ils  s*en  font  fait  eux-mêmes  auxquelles  ils 
obéïflent  exadement ,  comme  à  des  règles  de  convenance , 
dont  la  pratique  leur  eft  abfolumentnéceffaire,  pour  entre- 
tenir leur  infâme  fociété.  Ce  n  eft  que^o^tte  fauffe  imita- 
tion d'ordre  ,  de  règle ,  de  juftice ,  qui  conferve  ces  troupes 
de  fcélérats  :  or  fi  les  écumeurs  de  mer  eux-mêmes  ont 
été  obligés  d'établir  des  loix  dans  des  cavernes  de  Brigands  ^ 
comment  imaginer  que  la  fociété  générale  des  Nation» 
puiiïe  fe  pafler  d'une  règle  qui  la  gouverne  ! 

Le  Droit  des  Gens  ne  règle  pas  ftmplement  la  manière 
dont  les  Nations  doivent  communiquer  les  unes  avec  les 
autres,  dans  le  tems  de  la  paix;,  ita  encore  introduit  des 
règles  parmi  les  Nations  qui  fe  font  la  guerre ,  fie  aftreint 
fous  des  loix  la  viÊloire  même ,  toute  infolente  qu  elle  eft*. 
Les  guerres  font  pour  les  Etats  ce  qu'eft  le  droit  de  la  pro- 
pre défenfe  pour,  les  particuliers^  ;  elles  fe  font-  au  même 
titre  y  &c  ont  le  même  objet ,  la  confervation  propre.  La: 
guerre  eft  donc  de  Droit  Naturel  ;  mais  on  la  rapporte  6c 
on  doit  la  rapporter  au  Droit  de»  Gens  ,  parce  qu'il  a  éta- 
bli, la  manière  de  mettre  en  ufage  la  voye  des  armes,  bor- 
né les  prétentions  des  vainqueurs,  &  mis  des  tempéra- 
mens  aux  conquêtes  :  en  forte  que  les  guerres  qui  font  con-r 
fermer  au  Droit  des  Gens ,,  ont,  par  les  règles  de  ce  Droit ,, 
des  effets  particuliers. 

Les  Anciens  qui  ont  tant  écrit  fur  la  Jurifprudence  à  la*- 
quelle  font  fournis  les  différends  des  particuliers,  ne  nous 
ont  rien  laîffé  fur  le  Droit  qui  règle  la  fociété  générale  des- 
peuples;  mais  l'antiquité  n'en  a  pas  moins  connu  ce  Droit> 
L'orateur  Romain  dit  que  »  le  Grand  Pompée  excelioît 
»  non-feulement  dans  lesdivers  genres*  de:  fcienees,.  mêr 
»  me  dans  celles  qui.  ne  s'apprennent  que  dans,  xm  extrê^- 
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5»  me  loifir,  maïs  quil  étoit  encore  digne  dune  louange 
»  particulière  &  diftinguée ,  pour  s'être  rendu  fçavant  dans 
^  les  alliances  ,  dans  les  traités  ,  dans  les  conventions  avec 
3»  les  peuples ,  avec  les  Rois ,  avec  les  Nations  étrangères , 
»  en  un  mot ,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  la 
»  guerre  &  de  ki*paix  (i)  ».  Ce  que  les  Anciens  n'a- 
voient  point  fait,  les  Modernes  Tont  exécuté  ;  &  nous  avons 
aujourd'hui  un  grand  nombre  d'ouvrages  fur  ce  droit  de 
la  guerre  &  de  la  paix ,  beaucoup  mieux  entendu  ,  beau- 
coup mieux  fuivi  aujourd'hui  qu'il  ne  le  fut  jamais  ;  ou- 
vrage <le  la  Religion  qui  a  adouci  les  mœurs  ,  de  la  Philo- 
fophie  qui  a  augmenté  les  lumières ,  &  de  la  Raifon  qui  a 
policé  les  Etats. 

Quel  eft  ce  Droit  des  Gens  ?  C'eft  le  Droit  des  hom- 
mes qui  ne  reconnoîfTent  pas  les  mêmes  loix  civiles ,  des 
Souverains  qui  jouiffent  les  uns  envers  les  autres  de  la 
liberté  indéfinie  de  l'état  naturel,  des  Nations  qui  font  dans 
la  même  indépendance  les  unes  à  l'égard  des  autres  ,  des 
Sujets  confidérés  uniquement  comme  membres  de  difFérens 
Etats.  Il  s'appelle  le  Droit  des  Gens ,  ou ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe ,  le  Droit  des  Nations  ;  &  il  unit  par  des  nœuds 
facrés ,  ceux  que  féparent  la  diftance  des  lieux  &  la  diffé- 
rence des  religions ,  des  mœurs ,  des  langues ,  des  Gou- 
vernemens. 

Mais  quel  eft  le  Code  de  ce  Droit  ?  Les  Souverains  fc 
font- ils  affemblés  en  quelque  lieu  de  la  terre  dont  ils  font 
les  dominateurs ,  pour  prefcrire  des  loix  à  la  fociété  géné- 
ral des  Nations  ?  Oui  fans  doute.  Ils  fe  font  affemblés , 
&  ils  s'affemblent  fréquexrraient  par  leurs  Plénipotentiaires, 
en  diverfes  Cours,  en  diverfes  Contrées,  en  divers  lieux; 
tous  les  jours ,  ils  concluent  des  traités ,  font  des  conven- 
tions ,  établiffent  des  ufages  ;  &  le  Droit  jdes  Gens  a  fe$ 

(i)  Cicer.  Orat.  fro  L.  Cornelio  Balbo  ,  cap.  6. 
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s'être  foumîs  aux  coutumes  les  plus  arbitraires  du  Droit 
des  Gens,  lorfqu  avant  que  de  communiquer  avec  une  au- 
tre Nation ,  il  ne  lui  a  pas  déclaré  que  fon  intention  n'é* 
toit  pas  de  les  fuivre.  Ceft  principalement  par  le  témoi- 
gnage des  Hiftoriens,  &  parla  pratique  prefque  univerfelle 
des  peuples ,  que  fe  fait  cette  preuve  de  la  convention  ta- 
cite des  Nations. 

Je  dis  prefque  univerfelle,  car  le  Droit  des  Gens  n  eft 
pas  reçu  par  tous  les  peuples  gén4[alement  &  uniformé- 
ment. Le  Droit  Naçurel  lui-même  n'a  pas  toujours  été  ob- 
fervé  par  les  Nations  policées  (vt  )  :  ainfi ,  ce  qui  eft  du 
Droit  des  Gens  dans  un  lieu ,  ne  Teft  pas  néceffairement 
dans  tous  les  autres.  Les  règles  au  fujet  des  prifonniers  de 
guerre ,  par  exemple ,  ne  font  pas  les  mêmes  par  tout.  La 
convention  tacite  des  peuples ,  d'où  réfulte  le  Droit  des 
Gens  ,  fe  doit  par  conféquent  recueillir  des  ufages  reçus 
par  les  mêmes  peuples  dont  il  s'agit  de  régler  les  Droits. 

Du  Droit  des  Gens  dépendent  :  !•  Les  Ambaffades  & 
tout  ce  qui  y  a  rapport.  IL  Les  Loix  de  la  guerre  &  cel- 
les des  repréfailles ,  &  par  conféquent  la  fureté  des  Hé- 
rauts, des  Trompettes  &  des  Tambours,  &  tout  ce  qui 
regarde  les  prifonniers  &  les  otages.  III.  Les  Traités  de 
trêve,  de  paix,  d'alliance,  de  commerce  ,  d'échange,  de 
ceflion  ou  de  reflitution  de  places  ,  les  cartels,  les  capitu- 
lations ,  les  paffeports ,  les  faufconduits ,  les  afyles ,  ôc  tout 
ce  qui  en  eft  la  fuite.  IV.  Les  queftions  de  compéten- 
ce entre  les  Princes ,  IdS  prétentions  des  divers  Etats ,  les 
règles  de  la  prefcription  propre  du  Droit  des  Gens  ,  & 
celles  des  aliénations  faites  par  des  Souverains  en  faveur 
d'autres  Souverains.  Les  conventions  &  les  ufages  qui  ont 
formé  le  Droit  des  Gens  (ux  tous  ces  points ,  font  fi  cer-. 

(k)  Vojei  l'idée  du  Droit  Naturel ,  au  Sommaire:  La  Loi  nouycUc  n'a  pas  (en 
fonde^acnc  dan«  les  C£>ucumef  des  Peuplei* 

tains  j 


m. 
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taîns  i  qu  un  Prince  qui  en  violeroit  ouvertement  les  loix, 
fc  rendroit  odieux  à  tout  le  monde ,  &  obligeroit  tous  les 
autres  Princes  à.  courir  aux  armes  contre  lui. 

Les  Jurifconfultes  Romains  qui  •    comme  je  Tai  fait  voir     v\àcc  \jc  it$ 
aiUeuK  (  /)  •  ont  mal  défini  les  Droits .  n  avoient  pas  une  anciens  &  mo- 

,         ^     '  -^  ^  '  de  ncs   donnent 

idée  juftede  celui  des  Gens.    Ils  entendent  par  le  Droit  Na-  ^"  Droit  des 

^  r  Gens,  n  dt   ^.as 

turel ,  celui  que  la  Nature  enfeigne  à  tous  les  animaux  {m)  i  «a*^* 
&  ils  le  diftinguent  ain%  du  Droit  des  Gens ,  qu  ils  difent 
être  celui  qui  a  lieu  entre  les  Nations  &  que  la  raifon  a  établi 
entre  tous  les  hommes  (  /z  )  ;  &  néanmoins  Juftinien ,  trai- 
tant des  différences  des  chofes  y  parle  ainfi  :  Iil^  en  a  dont 
nous  acquérons  la  propriété  par  le  Droit  Naturel  qui  ^  comme 
nous  lavons  dit^  s  appelle  Droit  des  Gens  (yz  bi$  ).  Cet  Em- 
pereur confond  donc  deux  Droits  qu  il  avoit  diftingués.  Les 
Jurifconfultes  Romains  confondoient  en'  effet  le  Droit  des 
Gens  de  convention,  avec  le  Droit  des  Gens  purement  na- 
turel: ils  lui  donnoîent  trop  d'étendue ,  &  ils  rapportoient 
au  Droit  des  Gens,  des  chofes  qui  ne  font  fondées  fur  au- 
cune convention  ni  expreffe  ni  tacite  des  Nations.         ^ 

L'erreur  que  je  réfute,  a  paffé  des  anciens  Jurifconfultes 
aux  modernes.  Ceux-ci  ne  mettent  aucune  différence  entre 
le  violement  du  Droit  des  Gens ,  &  le  violemejj  de  la  foi 
publique  i   ôc  ils  parlent  rarement  d  un  contrat  en  ulàge 

<  2  )  Da/7J  Ze  Ttmi  du  Droit  Naturel.  Voye\  Vidée  ie  ce  Droh^  au  fommaîre  ;  Let 
Jurifconfultes  Romains  nous  ont  laifTc  une  définition  peu  exaâe  du  Droit  Naturel. 

ijfi)  Jus  naturalc  efl  quod  natura  omnla  animalia  docuit*  ff.  lib*  Ij  tit.  i  »  dejujli'r. 
di  tgjure,  /^.  1  »  J.  3.  Inftiu  lib.  /,  tit»  2 ,  Principe 

(rr)  Jusgentiuin  eflquo  gentes  humanas  utuntur . .  •  Hlud  omnibus  animalibus, 
hoc  fbiis  hominibus  in  ter  le  commune  efl.  fl  ubi  fupra ,  $.  3.  Quod  vero  naturaiis, 
tatio  inter  omnes  homines  conflituit;  idapudomnes  pcr  xquc  cudoditur ,  vocûtur- 
que  jus  gentium,  quafî  quo  jure  omnes  gentes  utuntur*  £t  populus  itaquc  Roqaa* 
nus ,  parxim  flio  proprio  3  parcin  commun]  omnium  bominum  jure ,  utitur*  InJHt9 
ubi  fupra^  5.  i. 

(  /i  bis  3  Quarumdam  cnim  renim  dominium  nanciflimur  jure  naturali,  quod ,  £cut 
dîximus,  appellatur  jus  gentium ,  5:c.  In^ûuu  lib,  Iljtit^  ij§.  u. 
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chez  plufieurs  peuples,  fans  dire  que   c*eft  tm  contrat  du 
Droit  des  Gens. 

Ce  que  ces  Jurifconfultes  confondent ,  il  faut  le  dîftînguer.. 
Un  particulier  n  a  pour  lui ,  dans  un  pays  étranger^  que  les 
.loix  de  Thofpitalité  ;  un  Miniftre  public  y  eft  fous  la  protec- 
tion du  Droit  des  Gens  fupérieur  au  Droit  d'hofpitalité,  que 
le  Droit  des  Gens  comprend  éminemment.  Les  citoyens 
doivent  trouver  leur  fureté  dans  Jes  pafTeports ,  dans  les 
faufconduits  ;  les  Miniflres  publics ,  la  leur  ,  dans  leur  ca- 
raÛère  qui  les  met  fous  la  prote£lion  particulière  des  Nations 
auxquelles  ils  font  envoyés.  Un  Miniftre  public  eft  fous  la 
fauvcgarde  du  Droit  univerfel  des  peuples;  un  Député  n  eft 
que  fous  la  protedion  des  loix  civiles  de  fon  pays.  Notre 
Henry  III,  en  faifant  tuer  le  Duc  &le  Cardinal  de  Guife 
à  Blois  ,  au  milieu  des  Etats  Généraux  du  Royaume  ,  ofFen- 
fa  peut-être  la  foi  publique  (o),*  mais  conftaniment  il  ne 
viola  pas  le  Droit  des  Gens.  Ceux  qui  volent  fur  les  grands 
chemins  n'ofFenfent  pas  le  Droit  des  Gens,  c'eft  la  foi  pu- 
b%ue  qu'ils  violent.  L'interception  des  lettres  des  Citoyens 
eft  un  violementdelafoi  publique  ;  l'interception  des  lettres 
des  Miniftres  publics  eft  un  violement  du  Droit  des  Gens. 
Quelques Ecrî.      Les  coiifumes  reçues  parmi  les  peuples  de  l'Europe  font 

Vain»      confon-  ^  ,      *  i        i  x 

dent  \t   Droit  connucs  y  ks  convcntioDS  qui  lient  ces  peuples  font  écri- 

des  Gens  avec  le  t      tx       • 

Droit  purement  tts ,  &  Ic  Droit  des  Gcns  contraûé  a  fes  règles  paticulières 

naturel  ;  mais  il  -or 

cudttxDiViu  ^^"^^^  ^^^  autres  Droits  ont  les  leurs  ;  il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  le  Drdît  purement  naturel.  C  eft  un  Droit 
pofitif ,  diftina  pjar  conféquent  du  Droit  Naturel. 

Le  Droit  Naturel  n'a  d'autre  fondement  que  la  raifon  ; 
le  Droit  des  Gens  a  pour  fondement ,  &  la  raifon^  &  les 
conventions ,  &  l'ufage. 

Les  principes  du  Droit  Naturel  font  fixes  &  immuables  ; 

(o)  J'ai  examiné  le  caradèrc  de  cette  suSion  dani  mon  Traite  du  Droit  Public, 
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mais  les  règles  du  Droit  des  Gens  ,  en  tout  ce  qu  il  ajoute 
au  Droit  Naturel ,  font  arbitraires. 

Comme  dans  les  arts  il  y  a  une  précifion  géométrique 
à  laquelle  il  n'eft  pas  poflible  d'atteindre ,  ily  a  auffi  dans  la 
morale  des- précisons  idéales  qu'on  ne  peut  pratiquer,  & 
dont  on  fe  contente  d'approcher  le  plus  qu'on  peut.  La 
raifon  ne  nous  montre  pas  toujours  d'une  manière  bien  évi- 
dente, que  nous  devons  nous  porter  à  une  a£tion  plutôt 
qu  à  une  autre  ,  &  il  eff  d'ailleurs  des  avions  très-équitables 
qui  peuvent  également  être  faites  avec  raifon  ^de  différentes 
manières  ;  mais  l'ufage  des  peuples  civilifés  ,  prouve  la  con- 
fonnîté' que  certaines  chofes  ont  avec  la  raifon.  C'eft  de 
la  coutume  qu'il  faut  apprendre  les  formes  que  les  Nations 
ont  adoptées  ,  &  l'on  ne  peut  s'éloigner  de  la  coutume  fans 
s'éloigner  de  la  raiîon*  Les  écabliffemens  que  les  hommes 
ont  faits ,  tels ,  par  exemple ,  que  celui  des  Ambaflades  , 
ont  donné  lieu  à  des  ufages  arbitraires  ;  &  c'eft  néceffaire- 
ment  du  Droit  des  Gens  qu'il  faut  apprendre  quels  font  ces 
ufages. 

Difons-le  en  un  mot,  le  Droit  des  Gens  n'eft  pas  pure-* 
ment  le  Droit  Naturel ,  puifque  le  Droit  Naturel  eft  expli- 
qué &  modifié  par  les  traités  &  ,par  les  coutumes  des  Na^ 
tîons.  Cela  peut  fe  prouver  par  un  feul  exemple.  La  loî 
•  naturelle  défend  de  faire  du  mal  à  autrui ,  &  ordonne  qu'on 
répare  celui  qu'on  a  fait  ;  mais  pour  tirer  raifon  du  donunagc 
qu'un  homme  a  fouffert ,  &  de  l'injure  qu'il  a  reçue  d'un 
autre  homme ,  vivant  dans  une  fociété  civile  différente ,  la 
loi  naturelle  ne  permet  pas  qu'on  s'en  prenne  à  l'un  de  fes 
parens  ,  de  fes  amis,  ou  de  fes  compatriotes  qui  n'a  eu 
réellement  aucune  part  à  Taftion  d'où  eft  venu  le  domma- 
ge caufé ,  ou  l'injure  faite.  Ce  qu'on  ne  peut ,  a  cet  égard ^ 
en  vertu  du  Droit  Naturel,  on  le  peut  très-légitimement  en 
vertu  du  Droit  des  Gens  contraûé ,   qui  a  établi  l'ufage  des 
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reprcfailles^  par  une  confd queiice  qui  réfulte  néceflairement 
de  la  diftinftion  des  fociétés  :  &  c'eft  ce  que  j'établis  ail-^ 
leurs  (/).  Veut-on,  fur  ce  point,  un  autre  exemple  dé- 
cifif  ?  Le  Droit  Romain  nous  le  fournit  ;  &  fes  Jurifcon- 
fuites  qui ,  comme  je  l'ai  obfervé ,  n*ont  pas  toujours  bien 
diftingué  ailleurs  les  divers  droits ,  ont  marqué  difertement 
ici  la  différence  entre  le  Droit  Naturel  &  le  Droit  des 
Gens.  La  fen'îtu  Je  ^  ont-ils  dit,  eft  urtétahliffementdiiDroit 
des  Gens  ^  par  lequel  on  ejl  fournis  à  la  puijfance  d' autrui ,  au 
préjudice  du  Droit  Naturel  {q).  Il  eft  vrai,  en  effet,  que 
Tancien  Droit  des  Gens  avoit  introduit  Tefclavage  ,  à  la 
honte  de  la  nature  qui  nous  fait  naître  libres  ;  mais  le  Chri- 
ftianifme  &  le  nouveau  Droit  des  Gens  ont  rendu  prefque 
par  tout  fa  fplendeur  à  la  Loi  Naturelle  (/). 

Pourquoi  les  Etats ,  en  fe  formant ,  n  acquerroient-ils  pas 
des  propriétés  y  ainfi  que  les  particuliers  en  acquièrent ,  en 
entrant  dans  une  fociété  civile  f  Comme  la  coutume  d'un 
peuple  fait  partie  de  fon  Droit  Civil ,  &  par- là  oblige  cha- 
que particulier  ;  de  môme  les  coutumes  des  Nations  font 
partie  de  leur  Droit  des  Gens,  &  obligent  chaque  Nation:: 
de  forte  que,  dans  le  Droit  des  Gens,  en  rapportant  à  la 
Loi  naturelle  ce  qui  eil  conforme  à  la  raifon ,  abflraftion  faite 
de  tout  établiffement  humain,  il  faut  reconnoitre  l'empire 
des  règles  auxquelles  les  befoins  des  peuples  ont  donné  lieu  y 
&  qui  ont  été  établi&par  les  conventions  faites  &  par  les  cou- 
tumes reçues  de  Nation  à  Nation. 

Des  Ecrivains  célèbres  (  s  )  n'admettent  point  de  Droit  dea 

(p  )  Dans  la  4^;  feSliàn  dû  2«.  chap.  de  ce  Traité- 

(7)  Servhusçiicor.ptutiojuTis gemium^qvài(i}ils  domînîo  alieiio  contra  natuTam^ 
fubjicitur.  ff.  lih,  i,  tJf.-4,  deflatu  hom. 

(r)  Vcjei  le  chap,  i,  dtce  Traité,  feâ..*  .  .  • 
♦  (/)  Hobbes,  de  Ciye  ,  cap.  14,  5. 4  ;  Pufendorff,  lîv.II ,  chap.  i  j  ;  Farbéyrac  ,. 
dans  fis  Sotes  fur  Pufendorff^  au  lieu  cité  j  Buclamaqui  j  Principes  du  Droit  ISaturel^, 
x5«  f  ortie  ^  chap,.  6 ,  $•  8  ^  &  autres^. 
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Gens  ;  ils  le  bornent  à  la  fimple  Loi  générale  de  la  Nature , 
qui  ordonne  de  tenir  les  promeffes  qu'on  a  faites.  Cette 
opinion  bien  examinée ,  fe  réduit  à  montrer  que  le  Droit  qui 
réfulte  des  conventions  &  des  ufages  des  peuples  ,  a  fon  ori- 
gine dans  le  Droit  Naturel ,  &  c  eft  ce  que  perfonne  ne  con* 
tefte.  Les  autres  Droits  n  y  trouvent-ils  pas  aufll  leur  fource  ? 
Faut-il  conclurre  de-làque  le.  Droit  des  Gensfoit  purement 
naturel  ?  Ceft  ,  ce  me  femble ,  raifonner  auffi  peu  confé- 
quenunent  que  fi  Ton  prétendoit  qu  il  n'y  a  point  de  Droit 
Civil,  parce  que  le  Droit  Civil  a  fa  fource  dans  le  Droit  Na- 
turel. Ce  n'eft  ici  qu  uhe  queftion  de  nom  :  mais  la  diffé- 
rence des  termes  répand  quelquefois  autant  d'obfcurité  fur 
les  chofes,  que  la  différence  des  idées  ;  il  eft  néceffaire 
d'expliquer  nettement  le  fens  qu  on  attache  aux  mots  ;  & 
}'ai  remarqué  ailleurs  (r)  de  quelle  importance  il  eft  de  bien 
diftinguer  les  divers  Droits. 

Si  les  Auteurs  dont  je  parle  s'étoient  contentés  de  fou- 
tenir  qu'iln'y  a  point  de  Loi  proprement  dite  dans  le  Droit 
des  Gens  ,  comme  il  y  en  a  dans  les  fociétés  civiles  y  il 
eût  fallu  foufcrire  à  leur  opinion.  Ce  Droit  a  fes  définitions^ 
fes  principes  &  fes  règles,  comme  le  Droit  Civil  &  le  Droit 
Public  ont  les  leurs;  mais  il  manque  en  effet  d'une  Puiffance 
Souveraine,dont  l'autorité  contienne  toujours  infailliblement 
les  Nations  dans  Tobfervation  des  règles  qui  leur  font  com-* 
munes.  Il  n'a  point,  par  conféquent,  force  de  loi  propre- 
ment nommée,  car  on  ne  fçauroit  fuppofer  de  Loi  où  il  n'y 
a  ni  Législateur  ni  Sanûion.  Chaque  Souverain  ,  dans  fes 
Etats,  maintient  Tobfervation ,  &  punit  le  violement  des 
autres  droits;  mais  la  manutention  du  Droit  des  Gens  n'eft 
entre  les  mains  d'aucune  Puiffance ,  également  fupérieure  & 
à  ceux  qui,  en  le  violant,  commettent  des  injuftices,  &à 

(ODdxuTldiegéniraledeU  Science  du  Gouvernement  qui  eflàla  téce  de  lintro- 
âuâioiw- 


14  IDÉE 

ceux  qui  fouffrent  ces  injuftices.  Les  forces  d*un  Etat  con- 
tiennent dans  Tordre  une  puiffance  inférieure  à  celle  de  cet 
Etat ,  mais  elles  ne  fçauroient  en  réprimer  une  fupérieure. 
Le  Droit  des  Gens  peut  donc  être  quelquefois  impunément 
violé.  Si  ceux  qui  ont  conunis  ce  violement  ne  veulent 
.  pas  le  réparer,  ce  neft  que  par  les  armes  qu*on  peut  ven- 
ger les  atteintes  que  les  règles  du  Droit  des  Gens  ont  reçues  , 
&  le  fort  des  armes  eft  incertain,  Ceft  pour  cela  qu  on  nom- 
me le  Droit  dont  je  traite  ,  le  Droit  des  Gens  ^  &  non  pas 
les  Loix  des  Gens ,  comme  Ton  *dit  les  Loix  Naturelles  , 
les  Loix  Civiles ,  les  Loix  Eccléfiaftiques,  Un  Philofophe 
moderne  {u)  eft  le  feul  Auteur  qui  ait  employé  ces  mots , 
Les  Loix  des  Gens ,  &  qui  les  ait  diftinguées  du  Droit  des 
Gens ,  en  quoi  il  n'a  été  ni  dû  être  imité  de  perfonne. 
i.«  i  oix  civî-      Une  erreur  aflez  générale  ,  c'eft  de  chercher  dans  les  Loix 

iTia'ns ,  foit  des  Romaines  la  folution  des  différends  que  les  Nations  ont  en- 
autres  peuples,  ii^->x»*  11"  ///••  1 

n*ont  aucune  au-  tre  elles.  Ces  Loix  nont-elles  pas  été  faites  pour  un  peuple 
Droit  des  Ccnf.  particulier  ?  Et  ne  font-elles  pas  ordinairement  fondées  fur 
des  raifons  propres  du  Droit  privé  f  Eft-il  biep  facile  de  dé- 
mêler les  principes  du  Droit  naturel,  au  milieu  de  ce  nom- 
bre prefque  infini  de  fubtilités  qui  les  obfcurciffent  dans  les 
livres  du  Droit  Romain  ?  Et  ces  loix  peuvent-elles  avoir 
quelque  autorité  fur  des  peuples  qui  font,  envers  leurs  Sou- 
verains particuliers ,  dans  la  même  dépendance  où  les  Ro- 
mains vivoient  fous  les  leurs  ? 

Chaque  peuple  a  fon  droit  accommodé  à  fes  mœurs  &  à 
la  conftitution  de  fon  Etat.  Il  peut,  à  certains  égards ,  ex- 
pliquer ,  modifier  &  reftraindre  le  Droit  Naturel ,  dans  Té- 
tendue  de  fa  domination  ;  mais  il  ne  fçauroit  afTujettir  à  ces 
modifications  les  autres  peuples  qui  lui  font  égaux  par  la 
Souveraineté  ,  quoiqu'ils  puiffent  lui  être  inférieurs  du  côté 
de  la  puiffance. 

(m  )  RcgÎ5,  fyflême  de  philofophie ,  au  Trahi  de  la  MoraUf  llv.  Il  m  chap.  im 
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Les  Loîx  Civiles ,  de  quelque  pays  que  ce  foît ,  ont  les 
mêmes  bornes  que  TEtat  pour  lequel  elles  ont  été  faites,  & 
ne  peuvent ,  par  conféquent ,  jamais  fervir  à  la  décifion  des 
différends  que  les  Souverains  ont  entre  eux.  Si  quelque  Na- 
tion a  adopté  le  Droit  Romain,  ce  Droit  eft  devenu  celui 
de  cette  Nation,  &  elle  doit  en  obferver  les  maximes ,  pré- 
cifément  &  uniquement  parce  qu'elle  les  a  adoptées. 

Pour  être  écrite  dans  les  livres  des  Jurifconfultes  de  l'Em- 
pire Romain ,  une  propofition  n*eft  point  vraie  d'une  vé- 
rité abfolue.  Il  faut  faire  abftraûion  du  mérite  de  leurs  ou- 
vrages ,  qui  ne  forment  que  des  préjugés  étrangers  à  l'exa- 
men que  nous  faifons,  &  fe  renfermer  dans  les  motifs  de 
leur  décifion  qui  ne  peut  être  vraie  que  par  elle-même ,  & 
non  pas  parce  qu'elle  fe  trouve  dans  leiurs  livres. 

Les  Romains  fe  déterminoient  par  leurs  propres  lumières  ^ 
€c  nous  foxnmes  en  droit  de  nous  régler  par  les  nôtres  j^  mais 
la  raifon ,  en  changeant  de  pays ,  ne  perd  pas  fa  force.  Si 
celle  dont  les  Romains  fe  font  fervie  étoit  folide ,  elle  doit 
être  une  règle  pour  nous,  comme  elle  en  étoit  une  pour  eux. 
Nousdevons  la  fuivre  ,  non  comme  Romaine  ,  mais  com- 
me bonne*  Nous  devons  nous  conformer  au  Droit  Romain , 
Ibrfqu  il  a  tranfinîs  les  vrais  principes  du  Droit  Naturel  ou 
du  Droit  des  Gens  ;  &  nous  le  devons ,  parce  que  nous  y 
ferions  obligés ,  quand  même  ces  principes  ne  feroicnt  pas 
écrits  dans  les  livres  du  Droit  Romain. 

On  ne  peut  tirer  aujourd'hui  que  trois  avantages  de  la  lec- 
ture des  Loix  Romaines  ,  pour  en  emprunter  des  principes 
de  Droit  Naturel  &  de  Droit  des  Gens.  Le  premier  con- 
fifte  en  ce  qu'on  trouve  quelquefois  ces  principes  dans  le 
Droit  Romain.  Le  fécond ,  en  ce  que  les  Jurifconfultes  qqi 
le cultivoient  font  très-dignes  d'attention,  dans  les  occafions 
où  ils  nous  tranfmettent  des  Coutumes  qui  font  à  prdfent 
partie  du  Droit  des  Gens.    Le  troifîème ,  en  ce  que  nous 
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pouvons  être  dclairés  par  les  vues  des  Jurîfconfultes  Ro» 
mains  ,  &  même ,  fi  je  Fofe  dire ,  par  leurs  erreurs  ;  les  mons- 
tres mêmes  font  utiles  dans  Tanatomie.  Les  efforts  que  ces 
Jurifconfultes  ont  faits  pour  découvrir  les  principes  de  Té- 
quité  naturelle ,  peuvent  nous  donner  des  ouvertures  pour 
établir  de  bonnes  règles  dans  le  Droit  des  Gens,  lors  même 
qu  ils  en  rapportent  ,  ou  de  mauvaifes  ,  ou  au  moins  de 
particulières  à  la  Jurifprudence  Romaine.  Les  jugemens 
des  autres  hommes  étendent  les  opérations  de  notre  eA 
prît,  parce  qu  ils  multiplient  les  combinaifons  dont  il  eft  car 
pable. 

Quels  que  puîffent  être  ces  avantages  5  les  confidératîons 
que  j'ai  rapportées  font  voir  que  ni  les  Loîx  Romaines  ,  ni 
celles  de  quelque  Etat  particulier  que  ce  foit ,  n*ont  aucune 
autorité  de  nation  à  nation  ^  &  qu*ainfi  elles  font  fans  force 
dans  le  Droit  des  Gens.  Qu*on  agite  cependant  une  queftion 
réfultante  d'un  Traité  entre  des  Souverains  ^  mille  perfon- 
nes  citent  d'abord  les  Loîx  du  Droit  Civil ,  &  peu  citent  les 
règles  du  Droit  des  Gens.  Cela  prouve  funplement  que  plu- 
ficurs  entendent  le  Droit  Civil  ^  &  que  peu  entendent  le 
Droit  des  Gens.  Que  fert  la  citation  des  Loîx  civiles ,  lort 
qu'il  eft  queftion  du  Droit  des  Gens  ?  Elles  peuvent  fervir 
d'ornement ,  de  comparaifon ,  &  dans  certains  cas  ,  d'exem- 
ples, mais  elles  ne  fçauroient  fervii  de  règle.  Quel  rapport 
y  a-t-il  entre  les  Loîx  faites  fur  les  fortunes  privées ,  &  les 
règles  introduites  pour  les  fortunes  publiques  î  entre  les 
Contrats  des  particuliers  dépendans  du  Droit  Civil ,  &  les 
Traités  des  Etats  qui  font  des  règles  dans  le  Droit  des  Gens  ? 
L'autorité  des  perfonnes ,  la  grandeur  des  objets ,  &  l'inté- 
rêt des  Nations  tirent  les  Contrats  des  Souverains  ,  de  la 
çlaffe  de  ceux  des  particuliers.  Il  naît  de  cette  différence 
un  principe  fondamental  que  voici.  Dans  chaque  Etat ,  les 
Juges  du  pays  confirment  ou  annuUent  la  claufe  d'un  Con- 
trat 
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trat  paffé  entre  deux  ou  plufieurs  citoyens  ,  félon  qu*elle  cft 
ou  conforme  ,  bu  contraire  aux  Loix  Civiles  ;  cela  eft  à  fa 
place ,  parce  que  les  fiijets  ne  peuvent  contradter  que  dépen* 
damment  des  Loix  de  leur  pays.  Ces  Loix  font  faites  pour 
l'utilité  &  l'avantage  tant  des  particuliers  que  de  TEtat  qui 
a  intérêt  que  les  citoyens  ne  difpofent  pas  mal-à-propos  de 
leurs  biens  (  x*  )  ;  &  c'eft  pour  cela  que  le  Prêteur  Romain 
promettoit  de  faire  obferver  toutes  les  conventions^  qui  fe- 
Toient  faites  fans  dol  ^  ôc  qui  ne  feroient  contraires  ni  aux 
Loix  y  ni  aux  Edits  ôc  Ordonnances  des  Princes  (^  )•  Mais 
les  Souverains  y  dans  les  difcuflions  qu'ils  ont  entre  eux  ^  ne 
leconnoifTent  point  les  Loix  Civiles  ;  &  leurs  Traités ,  loin 
de  dépendre  des  Loix  Civiles  y  font  eux-mêmes  des  règles 
dans  le  Droit  des  Gens  y  duquel  feul  il  s'agit. 
Toute  convention  ,  tout  contrat  eft  un  traité  ;  6c  tout    ce  que  font 

^ •     /       /i  •  T  •    let  conventions 

traite  eft  une  convention  y  un  contrat.  Les  engagemens  qui  &  lei  contnta 

«•  f  •        1-  /*  1  /     /   •  j  Pirm!  lef  parti- 

lient  les  particuliers^  conlerventle  nom  générique  de  con-  cuiien.iestrai. 
vendons ,  de  contrats  ;  &  ceux  que  prennent  des  Puîffances  «j  îei  """ouy^ 
Ibuveraines  qui  vivent ,  les  unes  à  l'égard  des  autres  ,  dans  à\ytn  tau 
la  liberté   de  l'état  naturel  y  s'appellent  du  nom  fpécifî-  ««  '^^^  »  >?* 
que  de  Traités.    L'objet  des  conventions  ôc  des  contrats  eft  «<• 
de  diftingucr  les  droits  des  particuliers  ,  &  de  faire  régner 
la  juftice  dans  la  fociété  civile  y  dont  le  bien  réfulte  de  ce- 
lui des  citoyens  qui  la  forment.   L'objet  des  Traités  eft  de 
prévenir  ou  de  terminer  les  fanglantes  guerres  ,  de  fixer  les 
droits  des  Etats  ,  les  uns  à  l'égard  des  autres  ,  &  de  faire 
régner  la  paix  entre  eux.   Les  Traités  font  donc  parmi  les 
Souverains  ce  que  font  les  conventions  ôc  les  contrats  par- 
mi les  particuliers.  Si  les  citoyens  font  obligés  à  l'exécution 

(x)  Expcdit  Reîpublîcx  ne  quis  rc  fuâ  malc  utatur.  $.  i.  Injlit.  De  his  qui  fui 
vzl  alieni  juris  funu 

{y  )  Pa<fta  conventa  qua:  n£que  dolo  malo  \  neque  advcrsiis  legcs  ,  P^lnfcîta , 
Senatus  confulta  ,  Ediâa  Frincipum ,  neque  quo  fraus ,  cui  eorum  iiac  fada  ci  uni , 
ièrvabo.    Lt^.  7  »  $•  7  »jff*  àe  Pa6lis. 

Tome  f^m  C 
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des  contrats  par  la  Loi  civile  ,  les  Souverains  font  tenus 
d'obferver  les  Traités  parle  Droit  dts  Gens^  &  les  Princes 
doivent  être  fournis  à  ces  tranfattions  publiques ,  comme  les 
fujets  le  font  aux  Princes*  Mais  ces  divers  aÛes  n  ont  ni  la 
même  règle ,  ni  la  même  folidité. 

Ils  n  ont  pas  la  même  règle.  Les  contrats  des  particuliers 
dépendent  des  Loix  civiles  ;  les  Traités  des  Souverains  font 
faits  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens.  C'eft  ce  que  je  viens  d'ex- 
pliquer. 

Ils  n'ont  pas  la  même  folidité  :mi  les  procès,  dès  partîcu-»' 
Ilers  fe  jugent  dans  les  Tribunaux  de  judicature ,  qui  for- 
cent les  citoyens  à  exécuter  les  conventions  qu'ils  ont  faites, 
^  fous  l'autorité  de  leur  Prince  commun  ;  au  lieu  que  les  diffé- 
rends célèbres  des  Souverains  qui  attirent  lattention  du 
inonde  entier ,  ne  fe  jugent  qu'aux  Tribunaux  de  la  vi£loire* 
Les  Etats  qui  n'ont  point  de  Juge   commun,  fe  font  quel- 
quefois un  rempart  de  leurs  forces    contre  les   droits  les 
mieux  fondés ,  contre  les  prétentions  les  plus  légitimes  ;  les 
guerres  qui  en  réfult^nt  ne  peuvent  être  terminées  que  par 
les  loix  qu'ils  s'impofent  eux-mêmes  ;  &  les  Traités  qu'ils 
font  n'ont  de  folidité  qu'autant  que  leur  en  donnent  ou  les^ 
furetés  prifes  ,  ou  la  bonne -foi  des  parties  contrariantes,., 
ou  la  force  qui  peut  triompher  de  leur  infidélité* 
teconcottff        Les  Loix  Ont  les  mêmes  bornes  que  l'autorité  du  Légifla- 

leul  dcf  Nations  '^ 

2tti  forint  le  tcur  qui  Ics  fait.  Le  Droit  Civil  d'un  Etat  ne  regarde  qu'un 
pc«y  ftiîe  au  feul  peuple ,  &  n'a  été  introduit  que  pour  le  peuple  qui  s'en 
fert  ;  mais  le  Droit  des  Gens  regarde  toutes  les  Nations  ,  & 
a  été  établi  par  le  confentement  de  la  plupart  des  Nations  ci- 
vilifées.  Le  Droit  des  Gens  eft  donc  plus  émînent  que  le 
Droit  Civil ,  parce  que  les  Coutumes  locales  &  les  Loix  de 
chaque  Nation  ne  font  que  des  Coutumes  ôc  des  Loix  par- 
ticulières ,  au  lieu  que  les  règles  &  les  ufages  du  Droit  des 
Gens  font  des  règles  &  des  ufages  généraux  :  or  comme  l'in-^ 
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térêt  particulier  d'un  citoyen  doit  cdder  à  l'intérêt  public  de 
fa  nation  ,  &  le  gouvernement  économique  d'une  famille  , 
au  gouvernement  civil  d'un  Etat,  lo  droit  particulier  d'une 
nation  doit  céder  au  droit  commun  des  peuples.  Un  Sou- 
verain peut  faire  les  changemens  qu'il  juge  à  propos  dans  le 
Droit  Civil  du  pays  dont  il  eft  le  Légiflateur,&  qui  n'intérefle 
que  {es  fujets  ;  mais  le  concours  des  Nations  eft  néceflaire 
pour  introduire  quelque  changement  dans  le  Droit  des  Gens  ^ 
qui  intérefle  tous  les  peuples.  Ces  Loix  des  fouverainetés  , 
qui  ont  contraûé  enfemble  y  ne  peuvent  être  altérées ,  afFoi- 
Hies ,  changées,  que  du  mutuel  confentement  des  Puiffances 
qui  ont  pu  les  former. 

Voilà  les  premiers  élémens  du  Droit  dont  je  me  propofe  ,  nifpofîtîom 

i  /Il  des  matières  «^m 

de  faire  ici  un  Traité  complet.  Il  faut  qu  on  y  trouve  les  rè-  doivent  entrer 

r  ^  /  dans    la  compo- 

gles  de  la  communication  que  les  Nations  ont  entre  elles  ,  ^')°^^^  " 
dans  le  tems  de  la  paix ,  qui  eft  l'état  naturel  des  hommes  ; 
celles  qu'elles  doivent  obferver  pendant  la  guerre  ,  qui  eft 
un  tems  de  violence  où  les  pallions  conduifent;  celles  de  l'ex- 
plication des  Traités  ,  qui  rétabliffent  la  paix  ;  &  enfin  celles 
des  diverfes  prétentions  dont  une  jufte  idée  peut  contribuer 
à  conferver  la  paix  rétablie.  Le  partage  des  matières  qui 
doivent  entrer  dans  ce  Traité,  fe  fait  donc  naturellement  en 
quatre  chapitres.  Le  premier ,  des  Ambaffades.  Le  fécond  ^ 
de  la  guerre.  Le  troifième ,  des  Traités.  Le  quatrième ,  des 
titres ,  des  prétentions ,  &  des  droits  refpeûifs  des  Souv€-î 
lains. 
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Section  première. 
Des  trois  ordres  de  Mmifires  Publics» 
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'us  A  G  E  dés  AmbafTades  eft  aufli  ancien  que  Tëta-  .  O'îçine  de» 

AiQoailades, 

bliffement  des  fociétds  civiles.  On  le  voit  dans  l'E- 
criture fainte  (a),  le  plus  ancien  de  tous les^ livres. 
Dès  qu'un  Etat  a  été  formé,  il  a  fenti  le  befoin  qu'il 
avoit  des  pays  voifins,  &  c'eft  de  leur  utilité  mutuelle  qu  eft  née 
la  communication  que  les  peuples  ont  eue  les  uns  avec  les 
autres. 
Il  n'eft  prefque  pas  néceflaîre  de  remarquer  qu'il  nç  feroît 
ia)  Vans  Us  Nombres  XX,  14;  XX J,  zx;^dans  Samuel  V,  n. 


II, 
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point  convenable  que  les  Souverains  abandonnaflent  le 
gouvernement  de  leurs  Etats  ,  pour  aller  négocier  en  per- 
.  fonne  quelques  afïâires  particulières  dans  les  pays  étrangers. 
Les  dépenfes  de  ces  voyages  fréquens  feroient  exorbitantes; 
les  difficultés  du  cérémonial  y  infinies  ;  ôc  les  rifques  que  cour- 
roit  un  Prince  errant  ainfi  de  Cour  en  Cour,  extrêmes.  Ces 
courfes  indécentes  feroient  d'ailleurs  impraticables,  parce 
qull  faudroit  qu'elles  fûflent  réciproques  J  &  qu  un  même 
homme  ne  peut  pas  être  en  même  tems  en  divers  lieux.  Il 
a  donc  fallu  que  les  Souverains  aient  employé  leurs  fujets 
à  la  négociation  des  affaires.  Cela  s'eft  toujours  pratiqué  , 
&  les  motifs  de  cet  ufage  ont;  toujours  été  les  mêmes. 
sniecVics  Am-  On  cnvoic  aujourd'hui ,  comme  Ton  faîfoit  autrefois ,  des 
Miniftres  dans  les  Cours  étrangères ,  pour  former  &  pour  en- 
treteAir  l'union  entre  les  Etats  ,  pour  conclure  &  pour  re- 
nouveller  des  Traités  ,  pour  affifter  à  l'éleôion  d'un  Souve- 
rain ,  pour  demander  une  Princeffe  en  mariage,  pour  négo- 
cier quelque  affaire  particulière. 

Anciennement ,  dans  un  tems  que  toutes  les  Ambaffades 
étoient  extraordinaires ,  on  envoyoit  auffi  des  Miniftres  af- 
fifter aux  noces  des  Princes  alliés ,  à  des  jeux  publics ,  à 
de  certaines  fêtes  folemnelles.  Divers  Ambafladeurs  portè- 
rent à  Perfée  &  à  Prufias  des  préfens  de  la  part  de  leurs  maî- 
tres ,  &  àffiftèrent  aux  noces  des  nouveaux  époux  ;  mais 
cette  coutume  eft  paflTée  ,  ilj  a  longtems.  Uufage  des  Am- 
baffades eft  borné  parmi  nous  à  des  objets  utiles  ;  &  aujour- 
d'hui que  des  Minifbes  publics  léfident  continuellement, 
ces  Miniftres  qui  fe  trouvent  dans  les  Cours ,  rcmpliflenttout 
naturellement  les  devoirs  de  bienféance  de  Souverain  à  Sour 
verain. 

Plus  un  Prince  eft  puîffant ,  &  plus  on  a  d'affaires  à  né- 
gocier avec  lui  ,  plus  il  voit  de  Miniftres  publics  dans  fa 
Cour.    Alexandre,  revenu  victorieux  de  fes grandes  cxpé- 
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dirions  ^  reçut  à  Babylone  des  Ambaffadeurs  dé  prefque  tou- 
tes les  parties  du  inonde  (^)  ;  ôc  le  feu  Roi^  au  comble  de 
la  gloire  ,  vît  dans  fa  Cour  jufqu*à  cinquante  Miniftres  pu- 
blics^ après  avoir  conclu  la  paix  de  Nimégue. 

Les  Ambaffades  forment  6c  entretiennent  la  communica-   utiurédci  a«. 

bftfladef* 

tîon  des  peuples.  Sans  cet  ufage^  qui  aflureroit  la  tranquil- 
lité des  nations  ?  Qui  ménageroit  les  Traités  des  Etats  ?  Lesr 
Ambaffadeurs  font  les  liens  de  l'amitié  mutuelle  des  Souve-^ 
rains  &  de  leurs  fujets  ,  les  interprêtes  de  leurs  volontés  ^ 
&  les  arbitres  de  leur^pos.  Ils  font  à  un  Etat ,  pour  parler 
comme  un  homme  qui  a  été  lui-même  Ambaffadeur,  ce  que 
la  langue  eft  à  l'homme  (  c)  ,  ou,  pour  employer  le  pafTage 
de  l'Ecriture  fainte ,  rAmbaffadeur  fidèle  eft  à  fon  Prince  ce 
qu  eft  aux  ouvriers  la  fraîcheur  au  tems  de  la  moiflbn  (  ^)  ;  il 
adoucit  &  foulage  les  peines  de  fon  maître  ;  &,par  fa  vigi- 
lance ,  il  lui  met  Tefprit  en  repos. 

Nous  n'avons  des  anciens  aucun  traité  des  devoirs  ,  des     ^^*  Âiteun 

*•  11'  1  /  •  ^         ikir»     '/%  tantancienf  que 

fonaion*.  des  droits  &  des  prérogatives  des  Miniftres  étran-  "»odcrneî  ,  ^lui 
gers.  Cratès ,  Demetrius  de  Phalère ,  Ciceron ,  avoient  écrit  Ambaaide*. 
fur  ce  fujet ,  mais  le  tems  nous  a  privé  de  leurs  ouvrages. 

Dans  les  fragmens  des  Jurifconfultes  Romains ,  dans  le 
Gode  &  dans  le  Digefte ,  il  n  eft  guère  parlé  que  des  Députés 
des  villes  ou  des  provinces  de  l'Empire ,  qui  étoient  en- 
voyés auprès  de  leur  Souverain.  Ce  n'étoient  pas  des  Mini- 
ftres publics,  c*étoient  des  Sujets. 

L'Empereur  Conftantin  Porphirogenète  fit  compofer  vers 
le  milieu  du  dixième  fiècle,  des  Pandeftes  politiques,  où 
étoit  rangé  fous  de  certains  titres  ,   ce  que  Poiibe ,  Nicolas 

(  i  )  Quint'Curt.  Uh,  X. 

(c)  Quodhomini  eft  loqucla  ,  hoc  funt  Imperii's  legationes  ,  nempè  quarum 
ope  perferuntur.  Hinc  indc  prcces ,  queftu5,  denuntiationes ,  confîlia,  &c. ,  ne 
tes  deducatur  ad  manud.  Car.  Pafchat* 

id)  Sicut  frigus ,  ficut  nivis ,  in  die  mefCis  ,  ita  legatus  fidelis ei  qui  mi^t  eura  ; 
anlmam  ipfhis  requiefcere  facit*  Prwtîh^XXV^  i}« 
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de  Damas  ,  Denys  d'Halicarnaffe  ,  Diodoré  de  Sicile ,  6c 
d'autres  Hiftoriens  avoient  écrit  fur  des  matières  de  mora- 
le ,  d'hiftoire ,  ou  de  politique.  Dans  ce  recueil  ^  il  y  avoît 
un  Titre  des  Ambaflades  que  nous  avons  encore  aujour- 
d'hui {â)y  mais  ce  ne  font  que  des  extraits  hiftoriques. 

De  tous  les  Auteurs  dont  les  ouvrages  exiftent  y  les  Jurif- 
confultes  Scholaftiques  font  les  premiers  qui  aient  dcrit  quel- 
que chofe  fur  les  AmbafTades  ;  mais  leur  prévention  pour  le 
Droit  Romain, &,fij'ofe  le  dire,  leur  ignorance  en  matiè- 
re de  Gouvernement ,  les  rendaient  |^u  propres  à  traiter  un 
pareil  fujet. 

Il  a  paru  depuis  un  affez  grand  nombre  d^ouvrages  en  ce 
genre.  HermolaûsBarbarus,  Antoine  de  Vera ,  Albert  Gen- 
tilis,  Charles  Pafchal ,  JeanHotman,  Hermanus  Kirchner, 
Marfelaer,  CarafFe,  Clapmar,  Grotius,  Wicquefort,  Cal- 
liéf es ,  Bynkershoek,  la  Sarraz  ,  Pecquet ,  &  plufieurs  au- 
tres Auteurs  modernes  ont  écrit  fur  cette  matière.  J'ai  porté 
ailleurs  mon  jugement  de  la  plupart  de  ces  livres  (^).  Ici,, 
il  fuffit  de  remarquer  que  chaque  Auteur  a  traité  fon  fujet , 
félon  fon  goût  &  fon  génie.  Dans  plufieurs  de  ces  ouvrages, 
c'eft  la  Jurifprudence  qui  domine;  dans  quelques  autres ,  la 
littérature  ;  dans  un  très-petit  nombre ,  la  politique.  De  ces 
Ecrivains ,  les  uns  manquent  d'ordre ,  les  autres  font  fuper- 
ficiels,  plufieurs  raifonnent  fur  des  principes  ou  faux  ou  peu 
propres  à  fonderies  conféquences  qu'ils  en  tirent ,  tous  pref- 
que  font  en  oppofition  les  uns  avec  les  autres. 

Je  vais  tâcher  de  développer,  au  fujet  des  AmbafTades, 
4es  principes  que  puifTent  avouer  la  raifon,  l'ufage,  &  les 
conventions ,  qui  font  les  trois  autorités  à  çonfulter  dans 
cette  matière. 


(e)  Il  fc  trouve  en  Grec  avec  une  verlîon  & de^oces ,  dans  un  des  volumes  de 
rhilloire  Bizantlne  >  édition  du  Louvre. 
(/)  Voyez-en  les  articles  daos  mon  EiLasieii» 

Les 
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landais  donnoient  autrefois  le  nom  d'On^r^z/ràrAmbafladeur 
qu'ils  tenoient  àlaPorte,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  les  premiè- 
.  rcs  ordonnances  de  cette  République  naiflante.   Ce  titre  fub- 
fifte  même  encore  à  Rome.    Dans  ces  derniers  tems^  en  des 
fiècles  d'ignorance ,  avant  la  renaiffance  des  lettres  ,  il  n'y 
avoit  guère  en  Europe  que  des  gens  .d'Eglife  ou  des  gens  de 
robe    qui  fuflent  employés  aux  Ambaflades ,   parce  qu'ils 
étoient  les  feuls  qui  fçuffent  la  langue  Latine.  Si  Ton  y  em- 
ployoit  des  gens  d'épée  y  on  joignojt  avec  eux  quelqu'un  de 
ceux  qu'on  appelloit  Clercs ,  &  c'étoit  ces  Clercs  qui  faifoient 
la  harangue.   C'eft  à  ces  tems-là  que  remonte  la  coutume  qui 
fubfifte  encore  à  Rome  ^  que  les  Ambafladeurs  d'obédience 
aient  des  Orateurs  à  gages  ,  qui  font  les  harangues  Latines 
pour  eux  {m).  Je  ne  fais  fi  la  charge  d'Orateur  (n)  qu'un 
membre  de  l'Académie  Françoife  avoit  à  la  Cour  de  France  , 
fous    le    Cardinal    de  Richelieu  y    &  que  THiftorien   de 
cette  Académie    (o)  nous  dit   qui  n'avoitpas  été  avant  lui 
&  qui  n'a  point  été  depuis;  je  ne  fçais  ,  dis-je,  fi  cette 
charge  n'avoit  point  quelque  rapport  à  l'ancien  ufage  dont 
je  parle. 

Parmi  les  Romains ,  perfonne  ne  pouvoit  parvenir  aux 
premiers  emplois  de  la  République ,  qu'à  l'âge  de  quarante 
ans  ;  &  tous  les  Ambafladeurs,  prefque  fans  exception,  étoient 
tirés  du  Corps  du  Sénat  qui  les  nommoit  :  ainfi ,  Ton  ne  peut 
douter  que  la  maturité  de  l'âge  nç  fût  chez  le  peuple  Ro- 
main, comme  en  Grèce  ,  une  condition  communément  né- 
ceflaire  pour  être  revêtu  du  cara£lère  d'Ambafladeur.  C'eft 

que  les  AmbafHidfurs  des  Gêtcs  qui  alloient  pour  tâcher  de  conrlùre  quelque  Traité 
de  paix  ou  de  trêve ,  avec  un  peuple  doflt  il  falloit  appaifer  la  colère,  fe  prclèn- 
loient  jouant  de  la  L\re. 

(m)  Jr/cçiif/ort ,  Ambafladeur  &  Tes  fondions ,  p.  i^j^duV  yoL  de  Védhion  de  la 
Haye  de  1714. 

(n)  Colomhy. 

Ca;  Peiijjon ,  Hijl.  de  tAcadamié  Frangolfe* 
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foit  d'affaire  d'Etat;  mais  dans  celles  qui  n'avoient  pour  ob*- 
jet  que  des  devoirs  de  bienféance  &  de  politeffe,  Tite  Live 
^  j  nous  apprend  qu'ils  prenoient  fîmplement  une  robe  blanche.. 
connut"  tuflî  "*  ^^"^  '^s  Et2its  dc  TEuropc  qui  fe  formèrent  des  débris  de 
wmsqu'uni'fofi  l'Empire  Romain,  on  ne  connut  auflî  ,  pendant  longtems,. 
publics  î^lîif  î"  qu  une  forte  de  Miniftres  publics ,  qu'on  appelloit  Mtjfagers  ^ 
t^éÛ^p.Procure^^^  {i)  ,  Ambaffadmrs 

*iou'rd^"^ca      Le  mot  d'Ambafladèur  eff  moderne.  Quelques  Auteurs  dé- 
*'**''  rivent  ce  mot  François,  du  mot  Efpagnol  JF/w^oJV^ûfer,  qui 

vient  à^embiar  ,  autre  mot  Efpagnol ,  qui  fignifie  envoyer. 
Quelques  autres ,  du  mot  Italien  ambafcia ,  qui  fignifie  chxi^ 
grin ,  peine  ,  qffliSion ,  conune  fi  l'on  avoit  voulu  marquer 
les  traverfes  qu'un  Ambafladeur  effuie  dans  (es  négociations; 
Quelques  autres  enfin,  ^Ambaciator^  mot  dont  fe  font  fer-» 
vis  les  aut  eurs  de  la  baffe  Latinité,  &  qui  a  été  fait  de  ambaSu  , 
vieux  mot  Latin ,  tiré  du  Gaulois ,  ÇigïïiSiZïit  ferviteur^,  citent^ 
domejlique  ^   officier  {SC). 

#Ce  titre  d' Ambafladeur  n'étoit  pas  toujours  pris  dans  le  fens 
rcfferré  qu  il  a  aujourdTiui;  On  le  donnoit  quelquefois  aux 
Députés  que  les  héritiers  préfomptifs  des  Couronnes  en- 
voyoient  aux  Princes  qui  lès  portoient ,  aux  Commîflaires  que 
les  Rois  envoy  oient  à  lelirs  fujets ,  &  en  général  à  toutes  for- 
tes de  perfonnes  employées  dans  les  affaires  publiques  (  Vz  ). 
Mais  ce  titre  ne  s'eft  donné  ,  dans  ces  derniers  tems  ,  &  ne 
fe  donne  encore  aujourd*hui ,  qu'à  des  Miniftres  qui  repré- 
fentent  un  Souverain  auprès  d'un  autre  Souverain  j  &  qui  onr 
fpécifiquement  dans  leurs  Lettres  dé  créance  la  qualité  d'Am-^ 
l^adeurs.    On  regarda  dans  les  mêmes  tems ,  comme  Mi- 

(  \  )  Voyez  ce  titre  de  Meflàgcr  %de  Procureur  dans  le  Corps  unîverfèl  Dîplonta» 

tique  du  Droit  des  Q^xi%  >  p«  334  de  la  i"^*.  partie  du  premier  tome  j  &  dans  plufieur» 

des  diplômes  fuîvans. 

(&.)  Selon  Borcl,  Ménage  &Chîfflet  dans  (on  GZq//flnumS'mVcwOTd*âprèsSaumaife^ 

(a)  On  en  trouve  plufieurs  exemples  dans  VAmbaJJaâeur  de  Wicquefort ,  depuîj 

la  page  40  jufqu'à  la  page  49  du  i^'  vdume  >  édition  de  la  Haje  de  J714. 
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fance  de  leurs  Maîtres,  &  fur  le  plus  où  le  moins  d'éclat 
avec  lequel  ils  paroiffent  en  public  ,  &  non  fur  aucune  dif- 
férence réelle  qui  foit  dans  le  caraûère.  Ni  le  plus  ni  le 
moins  de  dépenfe ,  ni  la  différence  des  titres  ne  peuvent  faire 
de  changement  aux  droits  effentiels  d'un  caractère  qui  leur 
eft  commun.  Quelle  que  foit  Tambaflade ,  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire,  quel  que  foit  le  nom  qu'on  donne  aux  Miniftres 
publics ,  quelle  que  foit  la  différence  que  Ton  ra'et  dans  les 
honneurs  qu  on  leur  rend  ,  ils  font  également  confîdérés 
conune  des  perfonnes  facrées  ,  &  comme  des  hommes  abfo- 
lument  îndépendans  des  Cours  où  ils  réfident. 
les  Turc?  eux-      Les  Turcs  eux-mêmes  ,  dont  la  Capitale  eft  en  Europe* 

mêmes     admet-  ^^rrI  i  t      / 

n.cti.nt  la  <iif-  admettent  la  différence  de  qualités  dans  les  Miniftres  publics. 

tircîion  dans  les  ^  ,  "  .  i 

Miniihcs  ;  mais  \^ç  ^iq^  Elcki  cft  •  à  la  vérité  •  uA  mot  générique  dont  les 

ccîte    différence  ^  ?  t>  a 

dl'p^ roiknric  Ottomans  défignent  tout  Min iftre  étranger,  fans  diftinûion 
nî''''fft%J*n^^^^^  ^^  premier,  de  fécond,  de  troîfième  ordre  :  mais  la  Porte  , 
ffii^'^n'eft^^pls  ^^  traitant  avec  des  Miniftres  Chrétiens ,  ne  laiffe  pas  de 
dans""«  ^fTri'nds  pfoportionncr  les.honneurs ,  &  aux  titres  dont  ces  Miniftres 
^rijcr^*"*^"  font  revêtus  ,  &  à  la  puiffance  du  Souverain  qu'ils  reprc- 
fentent. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  FOrient.  Les  Orientaux  ne 
mettent  aucune  différence  entre  un  Ambaffadeur  &  un  En-» 
voyé  ,  &  ils  ne  connoiffent  ni  Ambaffadeurs  ordinaires,  ni 
Envoyés  ordinaires,  ni  Réfidens  5  parce  qu'ils  n'envoient  pcr- 
fonne  pour  demeurer  dans  une  Cour  étrangère ,  &  que  ceux 
qu'ils  y  députent  en  reviennent  dès  qu'ils  ont  terminé  l'af- 
faire qui  a  été  l'objet  de  leur  miftîoa.  Dans  tout  TOrient  ^ 
un  Ambaffadeur  n'eft  qu'un  meffager  de  Roi  (c).  Il  ne  re- 
préfente  point  fon  Maître.  On  l'honore  peu  en  comparaî- 
fon  des  refpe£ts  qu'on  rend  à  la  Lettre  de  créance  dont  il 
eft  le  porteur  j  &  tout  homme  qui  eft  le  porteur  d'une  Let- 
tre de  Roi  eft  un  Ambaffadeur,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui 

(c)  Defcripiion  de  Slampar  ULoubére^  de  VAcadimit  Françoife. 
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tout  droit  à  Taudience ,  ni  demeurer  dans  la  Capitale  après 
l'audience  de  congé.  En  fortant  de  cette  dernière  audience, 
il  fort  de  la  ville ,  &  il  n  eft  plus  reçu  à  rien  négocier.  C  eft 
pourquoi ,  la  veille  de  l'audience  de  congé,  le  Roi  deSiam 
lui  fait  demander  s'il  n  a  aucune  autre  chofe  à  lui  propofer; 
&  dans  l'audience  ,  s'il  eft  content. 

Tous  les  Princes  Orientaux  défraient  les  Ajnbaffadeurs  ^ 
&  fe  font  un  grand  honneur  d'en  recevoir  &  de  n*en  envoyer 
que  le  moins  qu'ils  peuvent  {e).  C'eft,àleuravis,une  mar- 
que que  les  étranjgers  ne  peuvent  fe  paffer  d'eux,  &  qu'ils 
peuvent  fe  pafler  des  étrangers.  •Ces  Princes  regardent  mê- 
me les  ambaffades  conmie  une  efpèce  d'honunage ,  Ôc  ils  re- 
tiennent dans  leurs  Cours  les  Miniftres  <îtrangers,  autant 
qu'il  leur  eft  pofFible ,  afin  de  >ouir  longtems  de  l'honneur 
qu'ils  reçoivent.  Auffi  le  Grand  Mogol ,  l'Empereur  de  la 
Chine ,  Ôc  le  Roi  du  Japon ,  n  envoyent-ils  jamais  des  Am- 
bafladeurs.  C'eft  une  nianière  de  penfer  dont  j'ai  expliqué 
les  inconvéniens  dans  un  autre  lieu  {f). 

La  différence  des  Miniftres  publics  n*eft  pas  plus  connue 
dans  l'Empire  de  Maroc  qu  en  Orieflt.  Un  Anglois ,  nommé 
Jean  Ruffel ,  ayant  été  envoyé  à  Maroc  {g)  ^  en  qualité  de 
Conful  général <lu  Roi  de  la  Grande-Bretagne  en  Barbarie  , 
les  Maures  voulurent  ^  à  toute  force ,  le  traiter  fur  le  pied 
d'Ambaffadeur;  parce  qu'il  étoit  porteur  de  Ifettres  &  de  pré- 
fens  pour  leur  Souverain  ;  &  que  dans  de  pareilles  rencon- 
tres ,  les  Maures  ne  connoiffent  que  le  caraûère  d'Ambaffa- 
.deur^  fous  lequel  ils  confondent  toute  autre  quaUfîcation  {A). 

(e)  La  touhére  ubî  fupra  ;  .&'  Parennin  ^j^age  35  du  14*  tome  des  Lettres  éù* 
fiantes  ù'curieufes, 

(/)  Traité  de  Politique» 

ig)  En  1717. 

(A;  Vojiei  les  pages  74  &*  Vf  de  la  traduSlon  Trançoife  d^un  livre  Anglois  qui  â 
fQur  titre  :  Hiftoire  des  RévolucioAt  de  TEmpire  de  Uaroc^ 

Section 
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Ambaffadeurs,  ôcils  ont  même  fpécifîquement  le  caraûère  re^ 
préfentatif.. 
Tes  AmbafTa-      Dc  tous  les  titucs  doiit  OH  dcfignc  les  Minîftres  publics ,  la 
le  caniftcre  rc-  qualîtc  d'Ambafladeui  eftla  plus  illuftre  ,  &  celle  qui  conci- 

fcntatif  propre-  •,  ,  r       r\  haI/vi  fn 

ment  nommé,  lie  pius  de  refpect.,  parce  que  lAmbauadeur  reprefcnte  la 
perfonne  du  Prince  &  la  majcftd  du  trône.  UAmbaflade  feu- 
le conftituele  premier  &  le  plus  fublime  ordre  des  Miniftresf. 
Ce  n  eft  pas  que  les  Miniftres  du  fécond  &  du  troifième  ordre 
n  aient  auifi  un  caraftère  reprdfentatif;  mais  ils  ne  l'ont  pas 
au  même  degré  que  ceux  qu'on  appelle  Ambaffadéurs.  Un 
ufage  moderne  a  reftraint  à  ceux-ci  le  caradère  repréfentatif  j, 
ain(i  proprement  nommé. 
Au;refôî«tou-      Il  nV  avoit  point  autrefois  d'Ambaflade  qui  n'eut  un  objet 

tes  \ts  arobaira-       #1,,  ..  lAirri  1 

dci  étoîenc  ex-  réel  de  négociation .  &  les  Aqfiballadeurs  ne  demeuroient  dans 
câufc  du  peu  de  les  Lours  . .  qu  autant  quel  exigeoit  une  million  pallagere.  On 

cominunicaiion  .  -^  .  ^  r  o 

que  les  Nations  nc  fçavoit  ce  que  c'étoit  qu'une  ambaflade  ordinaire  •  à  caufe 

avoicnc  entre  . 

elles  :  il  y  avoir  du  Dcu  de  communicatiou  des  peuples  les  uns  avec  les  autres. . 

néanmoins  pîïr-  i-  ^        ^ 

des  ^""ArnîTÉL)      ^^^  Romains  eurent  néanmoins  une  efpèce  d'ambaffade  , 
mMOefamb^f-  ^^'^^  appellolt  X Anibaffadd  libre  (c)  ou  honoraire  ,   parce 
îîf  frro'î[t**'éta"  ^^  ^^^^  qu'on  revêtiffoit  d'un  caraftère  public  n'avoient 
w«,  w.fiorope.  j\^^  à  négocier ,  &  qu'ils  pouvaient  partir  &  revenir  quand 
ils  le  jugoient  à  propos.   Cétoit-  proprement  une  marque 
de  diftinftion  dont  on  décoroit  les  perfbnnes  d'un  certain 
rang ,  pour  leur  attirer  le  refpeft  des  habitans  des  pays  étran- 
gers ,  ou  lorfque  leurs  affaires  lés  obligeoiént  d'y  faire  quel- 
que féjour  ,  ou  lorfqu'on  vouloit  colorer  leur  retraite  ,   en 
des  circonftances  qui  les  obligeoiént  de  chercher  un  afyle 
hors  de  l'Italie.  Ce  fut  fous  ce  titre  que  Scipion  Nafîca  ,  con-^ 
traint  de  quitter  Rome  pour  fe  fouftraire  à  la  fureur  du  peu- 
pie  qui  vouloit  venger  dans  fonfang  la  mort  de  Gracchus  ,  . 
fe  retira  en  Afie  (^)  ;    &.  Suétone  (e?) .  remarque  que  Tibère: 

(c)  Libcfâ  Legatîo. 

(rf)  Phtarq,  in  Gracck'y    Valen  Mox.Ub.V- ,  cap.  r  fr  3»; 

(e)  Suct*  in TïbcT^\ 
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pofta  cette  qualité  iorfque  des  affaires  qui  lui  faifoîent  peu 
d'honneur  firent  prendre  à  ce  Prince  le  parti  de  s*exiler  lui- 
même  à  Rhodes.  Ciceron  {f)  déclame  avec  force  contre 
cette  forte  dambaflade  ;  il  fait  fentir  combien  étoit  ridicule 
le  titre  d'AmbafTadeur  ,  dans  un  homme  qui  n'étoit  chargé 
d*aucune  négociation.  Il  affure  que  fon  defTein  fut,  pendant 
fon  confulat ,  de  l'abolir  ;  qu'il  ne  put  y  réuffir ,  mais  qu  il 
eut  le  crédit  d'en  faire  reftraindre  à  un  an  la  durée  ,  qui  aupa- 
ravant n  étoit  point  limitée.  Ce  cas  là  excepté  (&  cet  ufa- 
ge  étoit  particulier  aux  Romains),  on  ne  trouve  dansTantiqui* 
té  aucun  veftige  d'ambaffades  ordinaires. 

Le  décret  par  lequel  la  Republique  de  Carthage  ordonna 
que  »  dans  la  fuite  aucun  Carthaginois  ne  s^appliqueroit  ou 
»  à  écrire  en  Grec ,  ou  à  parler  cette  langue  ,  de  peur  qu'il 
»  ne  pût  converferdireûement  avec  l'ennemi  &  traiter  avec 
»  lui  fans  interprête  {g)  «  ,  eft  feul  une  preuve  du  peu 
^e  commerce  que  ctttt  fameufe  République  avoit  avecles 
étrangers. 

Les  Grecs  étoient  fi  perfuadés  queTavarice  &  les  vices  dfes 
Négocians  étoient  aufii  anciens  que  le  commerce ,  qu'ils  ne 
permettoient  point  aux  marchands  étrangers  de  fréquenter 
librement  leurs  citoyens.  Un  Auteur  Grec  rapporte  ,  des 
•  Epidauriens,  qu  ils  appréhcndèrenttellement  que  leur  nation 
ne  fe  corrompît  par  le  commerce  qu'elle  étoit  obligé  d'en- 
tretenir avec  les  Illy riens,  que,  pour  éviter  ce  malheur,  ils 
prirent  le  parti  de  choifir  tous  les  ans  un  des  plus  graves  per- 
fonnages  de  leur  ville  ,  qu'ils  envoyoient  feul  en  Illyrie  ,  char- 
gé des  commifiionsde  tous  fes  compatriotes,  foitpour  ache- 
ter ,  foit  pour  vendre  (  h  ). 

Les  Romains  n'eurent  que  peu  de  liaifon  avecles  Nations 

{f)Uh.UhdeUgïK 
ig)  Juftinylib.  Vl. 
{h)  Plutarque. 

Eij 
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étrangères.  La  grandeur  de  leur  Empîre,  les  corps  de  troupes 
qu'ils  entretenoient  fur  les  frontières,  la  fécurité  où  ils  étoient 
à  l'égard  de  leurs  ennemis  ,  moins  puiffans  qu'eux  ,  tout  cela 
rendoit  inutiles  les  ambafTades ordinaires.  Eh!  conunent  les 
Romains  en  auroient-ils  établi  Tufage  ,  eux  qui  ne  cultivoient 
que  la  guerre  ;  eux  qui  regardoient  le  commerce  &  les  arts 
comme  des  occupations  d'efclaves ,  dignes  tout  au  plus  d'af- 
franchis (i)  ;  eux  qui  défendoient quelquefois  expreffément 
tout  commerce  avec  les  étrangers ,  pour  empêcher  que  ceux- 
ci  ne  découvrifTent  lesfecrets  de  leur  Empire  (  X:)  ! 

Après  les  révolutions  qui  détruifirent  cette  puiflance  for^ 
Hiidable  ,  les  peuples  de  l'Europe  ,  femblables  pendant  plu- 
fieurs  fièclesaux  anciens  Scythes ,  fe  firent  la  guerre  les  uns 
aux  autres  ^  &  n'employoient  guère  que  leurs  armes  contre 
des  voifins  aufli  barbares  qu'eux.  Ils  avoient  peu  d'intérêts  à 
négocier  au  dehors,  fie  n'y  envoyoient  des  Ambafladeurs  que 
pour  traiter  Ôc  conclure.  Mais  lorfque  l'Europe  fe  fut  poli- 
cée ,  l'on  trafiquoît ,  pour  l'ordinaire  ,  en  des  pays  foumis  à 
une  autre  domination  ;  &  les  particuliers  ne  pouvoient  pas 
vaquer  tranquillement  à  leur  négoce  ,  fans  le  fecours  de  quel- 
que protedion  puiffante ,  toujours  en  état  d  employer  fon 
crédit.  Les  raifons  de  défiance  s'accrurent  ;  elles  mujtiplic- 
Mnt  d'abord  les  occafions  d'envoyer  des  Ambafladeurs ,  &fi-  • 
rent  enfin  prendre  le  parti  d'en  entretenir  continuellement  aui- 
près  des  peuples  avec  qui  l'on  avoit  le  plus  de  communication, 

(f)  Illibcrales  9c  dràidl quxiïus  ,  mercennriornm  omnium,  quorum  opcra. non 
^orum  artrs  cmuntur;  Eft  enimilllsipià  merccsiiuaoramentumrervitutis.  Cictr. 
iih.  de  OS-  (^P'  »4.' 

ik)  McrCiitores  tam  Tmperio  noftro  quim  PcrfàrumRogi  fubjcdos  ,  ultra  ea  loca 
in  quibus ,  foedf  ris  tempore  ,  cum  memorata  natione  nobis  convenit  ,  nundinas  . 
cxcrcere  minimà  oportfc  ^  nealiqui  rcgni ,  quod  non- convenit  >  fcrutentur  arcana. 
Cod,  lih.  ly^  th,  53 ,  de  commeniis  &*  mercatorlhus  ,  leg.  4-  On  peut  voir  dans  la  Re- 
lation dcKcmpfer  &  dans  Thifloirc  de  Charlevoix  ,  la  dinanccoà  (ont  encore  au- 
jourd'hui les  Japonois  àTégard  des  cuanger»,j&  les  précautions. extrêmes  qu'ils. 
prennent. à  ccfujcu 
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'G*eft  ainfi  que ,  pour  être  dans  le  même  tems  comme  préfent 
partout  y  les  Princes  fe  font  mis  dans  lufage  de  faire  réfider 
leurs  AmbafTadeurs  dans  les  autres  Cours  ^  fans  aucun  objet 
aâuelde  négociation. 

Ce  qui  marque  que  c'eft  là  Torigîne  des  Ambaflades  ordinal- 
res ,  c*eft  que  les  peuples  qui  ont  adopté  le  plus  tard  cet  ufa- 
ge ,  font  ceux  qui ,  comme  lej^faifoient  les  Romains,  demeu- 
rent le  plus  renfermés  dans  Tenceinte  de  leurs  Etats,  &  ont 
moins  de  commerce  avec  les  autres. 

Uufage  des  Ambaflades  ordinaires  ne  remonte  qu  à  deux 
cens  ans,  dans  les  Cours  même  où  il  s'eft  le  plutôt-  introduit. 
Un  Baron  de  Forquevaux  ,  de  Pavie  ,  nommé  Raymond  de 
Beccarie ,  qui  étoit  Chevalier  de  Tordre  de  St.  Michel,  fut  un 
des  premiers  Miniftres  qui  réfidèrent  dans  les  Cours  étrange-- 
res.  Envoyé  en  Efpagne  (i) ,  enqualité  d' Ambafladeur  de  notre 
Roi  Charles  IX  auprès  de  Philippe  II,  vraifemblablement  à 
toccafion  de  la  méfintelligence  qui  règnoit-  entre  Philippe  & 
Elifabeth  de  France  fa  féconde  femme  >  Jl  y  demeura  jufqu  à 
la  mort  de  cette  Prîncefle  ,  dont  il  fut  le  témoin^  &  dont  il 
parle  dans  fes  mémoires  (/w).  La  Pologne  s'eft  acconunodée 
fi  tard  des  Ambaflades  ordinaires  ,  qu'il  n  y  a  que  84  ans  que 
les  Nonces  des  Palatinats  demandoient  (  n  )  qaon  congé- 
diât tous  les  Ambafladeurs  ,  &  qu'on  réglât  le  fcjour  qu'ils 
pourroient  faire  en  Pologne. 

Avant  le  fiècle  où  nous  vivons,  iln'y  avoît  jamais.eu  au- 
cune correfpondance  entre  la  France  &  la  Ruflîe.  Jamais 
nos  Rois  n'avoient  envoyé  aucun  Miniftre  aux  Czars  :  &  ceux 
qui  étoient  venus  de  Ruflie  en  ce  pays-ci ,  quelque  qualité 

(Z)  En  içtf^î 

(m)  On  trouve  dos  Mémoires  Imparfaits  de  cet  AmbafTadeur  ,  parmi  les  Manu^ 
cr^'tsde  la  Bibliothccjue  du  Roi  ;  &  on  peut  voir  fon  éloge  hiilorique  dans  le  3®.  vo- 
lume de  i* Armoriai  général ,  d'Hozier# 

(n)  Dans  la  Diette  de  1666  &  dans  celle  de  i669.  Voye^  Ulcquefort  9  page  17 
iupremer volume  ds  fpn  AmbafTadeur^  dô-Ndition  de  la-Ho^e  de^iji^m 
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qu'ils  fe  donnaffciic,  étoient  prefque  tous  des  marchands  qui 
obtenoient  des  lettres  de  créance  de  leur  maître ,  pour  venir 
vendre  en  France  leurs  marchandifes  (o). 

L'ufage  des  Ambaffades  ordinaires  eft  aujourd'hui  fuivi  par 
prefque  toutes  les  Puiflances  [p  )  ;  mais  ce  nouvel  ufage  n'em- 
pêche pas  que  les  Princes  n'envoient  ,  lorfquils  le  jugent  à 
propos,  des  Ambaffadeurs  extraordinaires,  dans  les  Cours 
même  où  ils  en  ont  d'ordinaires. 
tt  caradière  L'Ambafladeur  ordinaire  &  l'extraordinaire  ont  le  même 
deur   ordinaire  caraûère»  L'ufagc  moderne  qui  a  établi  les  Ambaffades  ordi- 

eft  le  mcir.e  que  •iiir««n  «i  itt  r 

celui  de  l'cxira-  naires ,  a  mis  les  Miniftres  qui  les  remplment  ious  la  protec- 
tion  du  Droit  des  Gens,  comme  1  ufage  ancien  y  avoitjnis 
les  Ambaffadeurs  extraordinaires.  Que  l'Ambaffadeur  ex- 
traordinaire reçoive  dans  certains  pays  quelques  honneurs  & 
quelques  diftindlions  dont  l'Ambaffadeur  ordinaire  ne  jouit 
pas  ,  cela  ne  met  aucune  différence  effentielle  entre  eux. 
Des  Aiubaffa-      Lcs  femmes  qu'on  appelle  Ambaffadrices  ,  relativement 

fremenc  dites,  à  Icurs  maris  ,  ne  .font  fous  la  protedion  du  Droit  des 
Gens ,  qu'autant  qu'elles  font  auprès  de  leurs  maris  ;  mais  il 
y  a  eu  des  Ambaffadrices  proprement  dites ,  des  Ambaffadri- 
ces qui  l'étoient  de  leur  chef. 

UAfie  n'en  a  vu  qu'un  exemple.  Le  Roi  de  Perfe  envoya 
une  Dame  de  fa  Cour  en  ambaffade  vers  le  Grand-Seigneur, 
pen3ant  les  troubles  de  l'Empire  (^  ). 

(o)  Voye\  un  imprimé  pubUé  par  ordre  ds  la  Cour  de  France  ,  qui  a  pour  titre  :  Réfu- 
'tationd  un  libelle  Italien  en  forme  de  rcponfeàlaProteflatibndti  Marquis  de  Lavar- 
din ,  Ambafladeur  extraordinaire  de  France  à  Rome  ,  i  ^^88, 

(p  )  Les  Tures  &  les  Suiflcs  n'envoient  que  des  AmbaiTadcs  extraordinaires.  les 
premiers  eurent  néanmoins  un  Conful  à  la  Cour  de  Vienne  depuis  1724  jufqu'en 
1731.  Les  Vénitiens  &  les  Hollandois  ne  s'étoient  envoyés  r.ucuns  Aï iniflres  depuis 
que  ceux-là  avoient  ceflc  de  paver  à  ceux-ci  les  (ub/îdes  qu'ils  leur  avoient  promis 
3l  la  naiflance  de  TEtat  des  fept  Provinces  Unies.  (  Voyez  fur  ce  dernier  article 
Wicquefort,  p.  28  ,  ip  &  30  du  i<^'.  valume  defon  AmhaJJadeur  ^  éàltion  de  Ja  IJave 
de  1714  )•  Mais  en  1743  >  ^^^  Vénitiens  envoycreut  un  Miniftre  en  Hollande,  oà 
il  eft  encore. 

(  j)  Math.  m.  IVy  Vit  de  Henry  VI. 
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UHîftoîre  de  Pologne  ne  nous  en  fournit  auflî  qu*un.  Ceft 
celui  de  la  Maréchale  de  Guebriant  (r  ) ,  laquelle  ,  dans  le 
fiècle  pafle  {/)  y  fut  chargée ,  en  qualité  d'AmbafTadrice  ex- 
traordinaire du  Roi  Très-Chrétien  ,  de  mener  la  PrincefTe 
Marie  de  Gonzague  ,  fille  du  Duc  de  Nevers,  au  Roi  de 
Pologne  ,  qui  lavoit  époufée  par  procureur  ( /). 

Si  quelques  auteurs  ont  fuppofé  que ,  dans  le  commen- 
cement de  ce  fiècle  ,  le  Roi  de  Pologne ,  Augufte  1 1 ,  en- 
voya au  Roi  de  Suéde ,  Charles  XII ,  la  Comteffe  de  KonigC 
marck  en  qualité  de  fon  Ambaffadrice  ,  pour  traiter  de  la 
paix^entre  ces  deux  Princes  qui  fe  faifoient  alors  la  guerre  , 
C€s  écrivains  étoient  dans  Terreur.  Cette  Dame  n'avoit  nî 
là  qualité  d'Ambaffadrice ,  ni  des  lettres  de  créance  y  ni  Iç 
fecret  d'aucune  négociation  ,  fit  elle  avoit  été  tout  fim- 
plement  chargée; de  vive  voix  de  tâcher  d'en  entamer  une. 
Auffi  le  Roi  de  Suéde  refiifa-t-il  de  voir  cette  Dame,  foît 
p^rce  qu'elle  n'étoit  pas  expreffément  autorifée ,  foit  qu'il  ne 
voulût  pas  traiter  dé  fi  grands  intérêts  avec  une  femme. 

De  grandes  Princeffes  fe  font  mêlées  des  négociations, 
La  Ligue  dé  Cambrai  (//)  fut  fignée  de  la  part  de  Maxîmi- 
lien  V^ .  par  Marguerite  d'Autriche  fa  fille ,  DuchefTe  Douai- 
rière de  Savoye  &  Gouvernante  des  Pays-Bas^  munie  du. plein 
pouvoir  de  l'Empereur  fon  père.  Le  traité  de  paix  con- 
clue dSns  la  même  ville  (  ;r  ) ,  eft  appelle  communément  /a 

(r)  Renée  du  Bec*Crepin ,  fenr.ine  de  J.  6.  Budes  de  Guebriant ,  Maréchal  de 
France. 

(/)  En  i<^45. 

(i  )  Voyf^  la  Relation  de  cette  jtmbajjade  ,  par  leLahoureur^  quia  fa  pl.Ke  dans 
mon  Examen, 

(u^  On  rappelle  aînfî,  du  Heu  où  elle  fut  conclue  le  lo  Décembre  1508,  entre 
Jules  II  ,  Pape;  Louis XII,  Roi  de  France  ;  Maximilien  l«^  , Empereur  d'Allema- 
gne -<  Ferdinand  V,  Roi  d'Arragon y  Sf  tous  les  Princes  d'Italie  ,  contre  la  Républi- 
que de  Venife 

(x  )  Le  3  d\'^oût  15 19  »  fur  le  plan  dé<:eluide^  Madrid^  auquel  il  fit  des  change* 
tacns  dans  les  points  les  plus  important. 
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paix  des  Dames ^  parce  qu  elle  fut  faite  par  Louife  de  Savoye,' 
au  nom  de  François  I".  fon  fils ,  &  par  une  autre  Marguerite 
d'Autriche^Duchefle  de  Parme  &  Gouvernante  auflî  des  Pays- 
Bas  ,  au  nom  de  Charles-Quint ,  dont  elle  étoit  la  fille  na- 
turelle. Ces  deux  Princeffes  fignèrent  cette  paix,  en  vertu 
des  pleins-pouvoirs  du  Roi  de  France  &  de  Ttmpereur  d'Al- 
lemagne ;  mais  elles  avoient  la  qualité  de  Plénipotentiaires 
feulement ,  &  non  celle  d'Ambafladrices. 

Comme  le  Roi  Très-Chrétien ,  qui  feul  a  donné  la  qua- 
lité d'Ambaffadrice  à  une  femme  en  Europe ,  n'avoit  imité 
perfonne ,  perfonne  ne  Fa  imité.  Aucun  Etat  n'emploie  des 
femmes  à  des  Ambaffades  ;  foit  que  la  manière  dont  les  fem- 
jpes  font  élevées ,  les  éloignant  des  affaires  ,  les  en  rendent 
communément  incapables  ;  foit  que  les  affujettiflemens  & 
les  occupations  de  leur  fexe  ne  leur  permettent  pas  plus  de 
s'appliquer  aux  affaires ,  que  la  tieftféance  ne  leur  permet 
de  fe  livrer  aux  tête-à-tête  que  les  affaires  exigent  ;  foit  en- 
fin que  les  Princes  penfent  qu'il  n'efl  pas  de  la  grandeur  des 
Etats  y  que  les  femmes,  qui  font  dans  la  dépendance  des  hom- 
mes ,  partagent  avec  «ux  la  gloire  d'en  négocier  les  intérêts. 
Mais  ce  qui  s'eft  vu  deux  fois  peut  fe  lenouveller  ;  &  il  eft 
toujours  utile  de  connoître  la  règle ,  pour  l'appliquer  dans 
les  occafions  :  or  la  règle  met  TAmbaffacTrice  ,  ainfi  propre- 
ment nommée,  fous  la  proteftion  du  Droit  àt%  Gens  com- 
me TAmbafTadeur ,  &  elle  doit  jouir  des  mêmes  piivilcges 
<[uei'Ambaffadeur  ,  puifqu'eUe  eft  r^evêtue  du  même  carac- 

vî.        ^ère- 
A  Jb"  iiVdcurnê      ^  ^^  ^^  Europe  trois  Républiques  &  un  Ordre  de  Cheva- 
îlindl^'  ir  Mauc  ^^^'^^  ^  ^^^^  ^  ^^^^  ^^^  cxpUquer  le  rang. 
*  de  :siiiue.  L^5  Ambaffadeurs  de  la  République  de  Veriîfe  reçoivent 

le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des  Rois. 

Ceux  de  la  République  de  Hollande  ont  auffi,  après  ceux 
de  Veriifc ,  le  même  traitement  que  les  AmbalFadcurs  des 

têtes 
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Têtes  couronnées ,' depuis  la  trêve  Cy  )  où  le  Roi  d*Efpagne  , 
Philippe  II,  traha  avec  les  Provinces-Unies  ,  comme  avec 
un  Etat  fouverain.  Pour  les  animer  à  mettre  la  dernière 
main  à  Touvrage  de  leur  Souveraineté ,  notre  Henri  IV  leur 
accorda  de  nouveaux  honneurs.  Ce  Prince  voulut  que  , 
lorfque  leurs  Députés  entreroient  au  Louvre ,  les  Gardes 
priflent  les  armes  à  leur  paflage ,  &  que  fes  Ambaffadeurs 
chez  eux  leur  donnaflent  la  main.  Cet  honneur  leur  fiit  re- 
tranché fous  Louis  XIII  j  mais  ils lobtinrent  pour  toujours 
de  Louis  XIV ,  &  les  Ambaffadeurs  de  cette  République 
n'ont  pas  celTé  d'en  jouir  depuis.  Dans  le  Traité  que  les 
Etats  Généraux  firent  à  la  Haye  avec  la  France ,  il  y  a  plus 
de  cent  ans  (:(,),  les  Commiflaires  Hollandois  prétendirent 
que  les  Plénipotentiaires  François  {<SC)  dévoient  fignerd'un 
-côté  fiir  une  colonne ,  &  eux  de  Tautre  fur  une  femblable 
colonne ,  parallèle  à  la  première  ,  en  forte  que  le  nom  du  pre- 
mier Commi/Taire  Hollandois  fut  plus  honorablement  placé 
que  celui  du  fécond  &  du  troifîème  Plénîpotentiake  Fran- 
^èir;  miÊÈi  les  Conamiffaires  furent  obligés  de  figner  fur  la 
même  ligne  tout  de  fuite  après  les  Plénipotentiaires  Fran- 
çois. Les  Hollandois  ont  enfin  gagné  encore  ce  point ,  ÔC 
leurs  Ambaffadeurs  fignent  dans  tous  les  Traités  à  la  gauche 
de  ceux  des  Rois, 

Les  Ambaffadeurs  de  FOrdre  qui  a  fon  fiège  à  Malte  ,  & 
qui  eft  répandu  dans  tout  le  monde  Catholique  ,  jouiffent 
également ,  après  ceux  de  Venife  &  de  Hollande,  des  mê- 
mes prérogatives  que  les  Ambaffadeurs  des  têtes  couronnées. 
Ils  ont  llionneur  de  fe  couvrir  en  France  devant  le  Roi  aux 
audiences  publiques  ^  lors  même  qu'ils  font  fes  fujets.     Je 


O)  En  i6o9i 
(i)  En  1^44- 
itf)  D'Avaux  &  Surphni 

Tome  V. 
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dis  ailleurs  {a)  pourquoi  le  Pape  ne  leur  permettoit  pas  au- 
trefois de  fe  couvrir.. 

Ceux  du  Corps  Helvétique  font  traités  avec  une  confidé- 
ration  extrême  en  France.  CarefTés  par  les  peuples ,  honorés 
parles  Magiftrats  municipaux,  défrayés  par  le  Roi  ;  ils  font 
reçus  à  Paris  par  le  Gouverneur ,  le  Prévôt  des  Marchands  ^ 
&  les  Echevins ,  mais  à  cinquante  pas  hors  de  la  porte  S.  An- 
toine ,  par  où  ils  font  leur  entrée  ,  pour  marquer  que  c'eft 
la  ViUe  &  non  le  Roi  qui  leur  fait  cet  honneur.  Au  refte  , 
ils  ne  fe  couvrent  ni  dans  l'audience  que  le  Roi  leur  donne  ^ 
ni  dans  celle  qu  ils  reçoivent  de  la  Reine  &  des  Enfans  de 
France  ;  fie  cet  honneur  qui  caraûérife  proprement  le  trai- 
tement de  Miniftxes  du  premier  ordre  (  ^  ) ,  retranché  aux 
AmbafTadeurs  du  Corps  Helvétique,  feit  voir  qu'en  France 
ils  ne  font  pas  traités  précifément  comme  Ambaffadeurs.  Les 
Ambafladeurs  qui  ne  viennent  en  ce  Royaume  que  de  la  part 
de  quelques  Cantons ,  ne  reçoivent  abfolument  que  le  trai-^ 
tement  de  Miniflres  du  fécond  ordre^  ^ 

Section  II L 

Des  Minijlrts  du  fécond  ordre^ 

I. 
ttl^î'jf  ^^'      ^^  P^^^  compter  jufqu  à  cinq  motifs  qui  déterminent  les 
«mJcJduftwiid  ^^^^^  à  n  envoyer  que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troi- 
ou^tt  troiiîènc  fième  ordre. 

I.  Il  eft  de  la  dignité  des  grands  Princes  de  n'envoyer 
que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre  ,  à  des 
Princes  d'un  rang  inférieur,  à  des  Gouverneurs  en  chef^ 
à  des  Vicerois.  De-là  vient  que  le  Roi  Très-Chrétien, n'ho- 
nore de  llenvoi  de  fes  AmbafTades ,  les  Princes  du  fécond 

(  a  )  Dans  la  j^^.fe&ion  de.  ce  chapitre,  aufommme  :  L'AmbalIàdeur  doit  cm  coi^ 
vert  aux  audiences. 
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les  capitulations  des  trois  derniers  Empereurs  d'Allemagne  5, 
un  article  qui  explique  le  traitement  que  les  Ambaffadeurs 
des  Eledeurs  doivent  recevoir  à  la  Cour  Impériale  :  ^  Et 
ï»  comme  depuis  long  tems  les  Ambaffadeurs  des  Puiffances 
»  6c  Républiques- étrangères,.  &  ceux  particulièrement  de 
»  celles-ci ,  fous  prétexte  que  leurs  Républiques  doivent 
»  être  regardées  comme  égales  en  dignité  aux  Têtes^  cou- 
»  ronnées,  prétendent  la  préféance  fur  les  Ambaffadeurs  des 
»  Eleûeurs ,  à  la  Cour  ôc  dans  les  Chapelles  de  l'Empereur 
»  &du  Roi  des  Romains;  l'Empereur  ne  doit,  ni  ne  veut 
3t  plus  fouffrir  telle  chofe  à  Tavenir.  Les  Ambaffadeurs  des 
».  Rois  véritablement  titrés,  couronnés,  &  règnans,  ou 
3t  des  Reines  douairières,  &  des  Rois  mineurs  étrangers,' 
»  auxquels  le  Gouvernement  doit  appartenir  dès  qu'ils  au- 
»  ront  atteint  Tâge  compétent  ,précéderontles  Ambaffadeurs 
»  Eleâoraux  ;  &  ceux-ci ,  les  Ambaffadeurs  de  toutes  les 
»•  Républiques  ,  même  les  Princes  préfens  en  perfonnes  in- 
y>  différemment.  Quand  un  Eleûeur  aura  plufîeurs  AmbaC? 
y>  fadeurs  du  premier  ordre ,  foit  dans  l'Empire  ouau  dehors  ^ . 
»  il  ne  fera  plus  fait  aucune  diftindion  entre  eux,.  &  il  fera 
»  rendu  à  tous  &  à  chacun  d'eux  le  même  honneur  qu  aux 
3Q  Ambaffadeurs  des  Rois  (  c).  ^  Que  l'Empereur  d'Allema- 
gne faffe  ,  s'il  le  peut ,  jouir  dans  fa  Cour  les  EleÛeurs  d'un 
honneur  qu'il  leur  a  promis,  celaeft  indifférent  à  la  France; 
Le  Rois  Très-Chrétien,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  les  mêmes 
circonftances  que  ce  Prince  ,  a  continué  de  traiter  les  Am- 
baffadeurs de  Venife  &  d'Hollande,  en  Ambaffadeurs  Royaux^ 
&  de  refiifer  cet  honneur  à  ceux  des  Eleveurs.  Il  traite  les 
Miniftres  de  ceux-ci ,  comme  les  Princes  dltalie  non  Rois* 
Les  Ambaffadeurs  des  Princes  dltalie  qui  ne  font  pas  cou- 
ronnés ,  font  reconnus  dans  toutes. les  Cours  de  l'Europe; 

(c)  Art^  3  de  la  Cafmlatîon  de  Charles  VI,  faite  err  1711  j  de  celle  dt  Charles. 
1:11^ faite  m  i-j^vi^de  ctUc  de  Françoiil^faiu  en  174^.- 


I  T. 
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V*  Les  Ariibaffadeurs  font  obligés  de  mefurer  toutes  leurs 
démarches ,  Ôc  de  ménager  le  rang  de  leur  Prince  auflî  bien 
que  leurs  intérêts.  L'éclat  de  leurs  démarches  nuit  fouvent 
au  fuccès  de  leurs  négociations;  au  lieu  que  les  Minifbrcs  du 
fécond  ou  du  troifième  ordre  qui  vont  &  qui  viennent  fans 
appareil ,  ont  fouvent  achevé  une  négociation  ,  avant  qu'oa 
fe  foit  douté  qu'ils  l'aient  commencé. 

Le  fécond  ordre  des  Miniftres  publics  eftcompofé  de  trois 
ou  quatre  fortes  de  Miniftres  ^  dont  je  parlerai  ici  féparé^ 
ment. 

Demvoyé.  Le  titre  ai  Envoyé  eft  plus  récent  que  celui  de  Réfident. 
Les  Princes  envoyoient ,  dans  certaines  occafions ,  des  Gen-i 
tilshommes  de  leurs  maifons  pour  faire  des  complimens  f 
ou  pour  des  affaires  qui  ne  méritoient  ni  la  préfence  ^  ni  Its 
foins  d'un  Ambaffadeur.  Ces  Gentilshommes  n'eurent  d'a- 
bord ,  dans  les  Cours  étrangères ,  d'autre  qualité  que  celle 
qu'ils  poffédoient  dans  leur  propre  pays  ,  c'eft-à-dire ,  la 
qualité  de  Gentilshommes  d'un  tel  Prince.  Leurflliflion  étoit 
connue  :  on  difoit ,  en  parlant  d'eux  ,  Cefl  un  Gentilhomme 
qûun  ttl  Souverain  a  envoyé  pour  une  tdlt  affaire.  On  s'accou- 
tuma înfenfiblement  à  joindre  l'idée  d'Envoyé  à  celle  de  Gen- 
tilhomme ,  &  on  les  appella  Gentilshommes  Em  qyés.  On  re*- 
trancha  dans  la  fuite  le  mot  de  Gentilhomme ,  6c  ils  furent 
Amplement  appelles  Envoyés. 

i>c  l'Envoyé  Au  mot  d'Envové ,  on  joignît  bientôt  celui  d'eitraordi- 
naire  ,  dès  qu  il  y  eut  des  Envoyés  dont  la  commîffion  étoit 
bornée  à  quelques  aflfaires  après  l'expédition  dcfquelles  ils  dé- 
voient retourner  4ans  leur  pays ,  pendant  qu'il  y  en  avoit 
dont  la  mîffion  devoit  être  plus  longue.  Mais  comme  le  titre 
d' Ambaffadeur  extraordinaire  fembloit  encore  plus  honorable 
que  celui  d' Ambaffadeur  ordinaire  ;  &  qu'on  s'étoit  mis  dans 
l'ufage  de  le  donner  à  des  Miniftres  qui  féjournoienc  long- 
tems  dans  les  Cours  ;  on  en  eft  venu  aufli  à  donner  le  titre 
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dIEnvbyé  extraordinaire  à  des  Minîftres  qui  ne  font  que  les 
mêmes  fondions  que  les  Envoyés  ordinaires  &  qui  réfident 
comme  eux.  On  a  cru  donner  plus  de  relief  par-là  à  ces  for- 
tes de  Miniftres  ;  &  les  Envoyés  extraordinaires  ont  en  effet 
un  traitement  plus  honorable  que  les  ordinaires.  A  parler  en 
général ,  le  titre  d'Envoyé  extraordinaire  eft  aujourd'hui  le 
premier  de  tous  ^  après  celui  d'Ambaffadeur.  Cela  eft  arbi- 
traire^ &  dépend  des  ufages  des  Cours  ^  auxquels  on  doit 
toujours  (e  conformer. 

Je  parlerai  ailleurs  (  ^)  des  Intemonces  Miniftres  ^  Pape  ;    Derintêrnon- 

•>/!..  •         1    .  »    r^        Il  ^1      T%         ce  à  Conllanti- 

xnais  c  eft  ICI  que  je  dois  remarquer  qu  actuellement  la  ro-  nopic&àvica- 
logne  aiunMiniftre  àla  Porte  fous  le  titre  ^Internonce.  Cette 
République  n  eft  pas  la  feule  Puiffance  temporelle  de  TEurope 
dont  les  Miniftres  foient  ainfi  qualifiés  ,  comme  elle  eft  la 
feule  qui  appelle  Nonces  les  Députés  qui  font  envoyés  à  fes 
Diètes.  A  Vienne  ,  on  donne  ce  titre  par  imitation  à  cer- 
tains Miniftres  du  Grand-Seigneur;  &  c*eft ainfi  qu'on  appelle 
celui  que  le  Sultan  a  actuellement  auprès  de  l'Empereur  d'Al- 
lemagne 

Le  titre  de  Plénipotentiaire  donné  fans  celui  d'Ambaffa-  nu  Piénipo* 
deur  ,  même  à  un  grand  Seigneur,  ne  conftitue  qu  un  Minif- 
tre  du  fécond  ordre.  Une  ivôfTance  illuftre  &  une  dignité  per- 
fonnelle  décorent  le  caraûère  du  Miniftre  ;  mais  c'eft  au  ca- 
raûère  £eul,  fie  non  à  la  naifiance ,  aux  dignités  Ôc  aux  qua- 
Ktés  perfonnelles,  que  les  honneurs  font  rendus.  Le  plein- 
pouvoir  honore  ,  parce  qu'il  marque  la  confiance  du  maître  ; 
mais  il  ne  défigne  quun  Prociureur  dont  la  procuration  eft 
ample ,  Ôc  ne  regarde  que  l'autorité  des  Traités.  La  qualité 
lepréfentative  ficles honneurs  éclatans  ne  font  attachés  qu'au 
titre  d'Ambafladeur  ;  fie  nul  ne  l'eft  y  je  l'ai  déjà  dit ,  fi  dans 
fa  lettre  de  créance  ou  dans  fes  pouvoirs,  iln'a  nommément 
le  titre  d'Ambafladeur.  Le  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  pré- 
Ce)  yojeilafeS^j.  de  ce  chap.  au  fommaire  iBes  Imcrnonce^^. 
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tendre  aux  honneurs  refervés  aux  Anibafladeurs  y  à  caufe  du 
droit  de  repréfentation  qui  eft  attaché  éminemment  à  ce  feu! 
titre  d^Ambaffadeur. 

V  I 

DuM  niftre        Le  Prince  Cantîmir,  nommé  Miniftre-Plénîpotentiaîre  de 
^^  nipotcniui    j^  Czarine ,  vint  en  France  en  cette  qualité  (/')•  Il  ne  put  d'a- 
bord avoir  audience  du  Roi ,  parce  que  le  caradbère  de  Mi- 
niftre-Plénipotentiaire  n  avoit  pas  encore  donné  droit  dans 
cette  Cour-ci  à  cette  audience  immédiate  ;  mais  fur  les  ins- 
tances de  Cantîmir  ,  la  Cour   changea  fon   étiquette  ,  fie 
Cantinl^  eut  audience  du  Roi.  Cela  a  fait  depuis  une  règle* 
Schmerling  ,  Miniftre-Plénipotentîairc  de  l'Empereur  Char^ 
les  VI  en  France^  eut  audience  de  congé  du  Roi  (^) ,  &  y 
fut  conduit  par  rintroduûeur.  Du  Theil ,  J^Iiniftre-Pléni- 
potcntiaire  du  Roi  à  Vienne  ,  avoit  xcçx  le  mênje  honneur 
^  j  j        à  la  Cour  de  cet  Empereur. 
«î?a"ordiM?fe  &      ^^  République  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  qui 
wéoipQtcmiii-  avoit  en  France  un  Ambaffadeur  ordinaire  (  A  )  depuis  plu- 
fieurs  années ,  y  envoya  dans  le  même  tems  deux  Miniftres 
extraordinaires  &  Plénipotentiaires  (i).   Ils  furent,  chacua 
à  fon  arrivée ,  conduits  par  Tlntrodafleur  à  l'audience  par-, 
ticulière  duRoi^ 
Di0ér«nce  dtt     Lcs  Envoyés  &  les  autres  Miniftres  que  je  viens  de  placer 
coad  aux  Minif-  parmi  -ccux  du  fécond  ordre  •  ne  font  point  d  entrée  com- 

trc«  du  troiuei&€  *  * 

^^^  me  les  Âmbaffadeurs  i  mais  ils  ont  des  audiences  du  Roi  ^ 

fans  que  les  Gardes  prennent  les  armes  pour  eux*  Ils  y  font 
menés  dans  les  caroffes  du  Prince  par  TlntroduSeur  des 
Miniffares  -étrangers  :  au  lieu  que  le  Réfident  6c  les  autres 
Miniftres  du  troifième  ordre  n  ont  point  de  traitement ,  ne 
vont  pas  à  Taudience  du  Roi  ^  ôc  ne  voient  ordinairemeac 

(/)  H  y  arriva  €u  mois  de  Septemlre  1738^ 
(g)  Dans  le  mois  de  Février  1740*  -  » 

!^h)yanhoej* 

(i)Le  Comte  de  Wajfenaer-Twichel  ,  dans  le  commeiKemeut  de  174^;  &•  Gilles; 
vers  le  milieu  delà  mime  année» 

que 
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que  le  Secrétaire  d*Etat  qui  a  le  dépanement  des  affaires 
étrangères.  Le  titre  de  Réfident&  tous  les  autres  titres  des 
Miniftres  que  je  mettrai  dans  la  feûion  fuivante  au  rang  des 
Miniftres  du  troifième  ordre ,  font  des  titres  inférieurs  à  ceux 
d'Envoyés  &  de  Plénipotentiaires!  Ces  Miniftres  ne  font  pas 
de  la  même  clafle  que  les  Envoyés  &  les  Plénipotentiaires  , 
puifqu'ils  iîc  reçoivent  pas  les  mêmes  honneurs.  'Ceft  par 
fes  lettres  de  créance ,  par  fon  admiflion ,  &  par  les  honneurs 
qu'il  reçoit ,  qu'il  faut  juger  du  caraûèrexie  chaque  Miniûrc 
public 

Section    IV* 
Des  Minijlrts  du  troifième  ordre. 
On  appelle  de  divers  noms  les  Miniftres  du  troifième  ordre;  .  ï«  Minîarci 

**  du  troifième  of- 

mais  ^  fous  différentes  qualifications  •  leur  état  eft  le  même«  drercçorventdi- 
quoique  Fobjet  de  leur  emploi  puifTe  être  différent  «*<>"• 

RESIDENT.  Cette  qualité  n'étoit  point  connue ,  lorfque  tou-  Du  ndideac 
tes  les  Ambaffadesétoient  extraordinaires.  L'ufage  ,  en  in- 
trodulfant  des  Âmbaflades  ordinaires ,  introduifit  auflî  le  nom 
de  Réfident.  Ceft  de  ce  nom  qu*on  appelia  alors  les  Âmbaf* 
fadeurs  ordinaires  ^  pour  les  diftinguer  des  extraordinaires  ; 
dont  la  mîffionn'étoit  que  paflagère.  Ce  même  ufage  ,  qui 
décide  fouveraînement  de  tout  ce  qui  eft  arbitraire ,  a ,  depuis 
environ  cent  foixante  ans ,  laiffé  le  nom  de  Réfidens  aux  Mi- 
niftres qui  n'ont  aucun  titre  dans  iine  Cour,  &  qui  font  cenfés 
y  devoir  toujours  réfider.  Cette  qualité  de  Réfident  commença 
à  s'avilir ,  lorfqu  on  vît  la  Cour  de  France  &  la  Cour  d'Au- 
triche mettre  de  la  diflPérence  entre  les  Réfidens  &  les  En- 
voyés ,  &  traiter  ceux-ci  avec  plus  de  confidératîon  que 
ceux-là.  Prefque  tous  les  Miniftres  qui  portoient  en  France 
le  titre  de  Réfidens  y  le  quittèrent  alors ,  &  reçurent  de  leurs 
maîtres  la  qualité  d'Envoyés.  Ce  titre  de  Réfident  fubfifte 
Tomâ  K.  G 
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néanmoins  encore  à  Rome ,  chez  quelques  Princes  ,  &  dan» 
jjy  quelques  Républiques  (û). 
Ducommif.  COMMISSAIRES.  Il  faut  mettre  lesCommiflairesquîontun 
plein-pouvoir  ,  au  même  rang  que  les  Plénipotentiaires.  Les 
Souverains  donnent  ordinatrement  la  qualité  de  CommiiTaires 
à  ceux  de  leurs  fujets  qui  vont  régler  des  limites ,  terminer 
des  diflFéfends  de  jurifdiélion ,  exécuter  quelques  articles 
d'un  traité.  Ces  Commiffaires  ne  font  pas  Miniflres  publics 
fiir  les  terres  de  leurs  Maîtres;  mais  ils  le  deviennent , 
lorfqu'ils  exercent  leur  comn  iffion  dans  les  Etats  du  Prince 
avec  les  Commiflaires  duquel  ils  s'abouchent;  &  alors  ilS' 
font  protégés  par  le  Droit  des  Gens.. 

Le  titre  de  Commiffaire  caraÛérife  aufli  Thommc  envoyé: 
par.  le  Souverain  à  fes  fujets.  Si  le  Prince  qui  envoie  des 
Commiflaires^  a  la  moindre  prétention  fur  la  Souveraineté 
d'un  autre  Etat  ^  le  poflefleur  de  cet  autre  Etat  ne  doit  pas 
admettre  cette   qualité  de  Commiflaire ,  à  moins  qu  il  ne 
veuille  fe  reconnoître  fujet,  ou  dans  quelque  dépendance.. 
Le  Chef  de  la  République  Germanique  a  ordinairement  en. 
Allemagne  &  en  Italie  des  Miniftres  fous  le  titre  de  Com- 
miflaires avec  un  plein-pouvoir.   Ces  Miniflxes  font,  fans 
difficulté  ,    fous  la  proteâion  du  Droit  des  Geps ,  dans  les 
Etats  de  l'Empire  &  dans  les  Etats  feudataires  où  ils  font 
envoyés  &  reconnus. 

A  Hambourg,  à  Lubeck,  &  en  d^autres  villes  de  commerce; 
il  y  a  des  Marchands  qui  fe  font  donner  &  qui  prennent  le 
titre  de  Commiflaires  de  certains  Piinces*  Ce  ne  font  que 
des  Fadeurs  &  des  Commiffionnaires  qui  font  des  achats 
pour  ces  Princes  ,  qui  reçoivent  leurs  lettres ,  &  qui  leur 
envoient  de  l'argent.  Ces  gens  là  ne  font  pas  Miniflxes 
jpoiblics.. 

(a)  Le  Roi  Très-Chrctîen  a  un  R^/îdent  a  Genève  depuis  i  eîSô.  Ul  Feîne  dé 
Hongrie  en  a  toujours  eu  un  à  Conflanunople ,  tant  qu>lJe  n*a  été  quclaftmme 
cln.GraiidrDuc  de  Tofcane  »  ^ui  eA  piefentemeiit  le  Chef  du  Corps  Germanique. 
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bafladeurs  ne  s'envoient  quà  Tétrange^,  il  le  feroit  aufli  de 
les  faire  jouir  des  honneurs  &  des  privilèges  d*un  emploi  dont 
eux-mêmes  ne  prennent  pas  le  titre- 
La  qualité  d'AMBASSAOEUR  Député  n'opère  pas  davantage 
quecelle  de  Député  :  la  dernière  qualification  détruit  la  premiè- 
re (A)*  Quelques  villes  de  la  domination  du  Pape  ont  con- 
ièrvé  le  droit  d'envoyer  à  la  Cour  de  Rome  des  Députés  ^ 
avec  le  titre  d'Ambaffadeurs  y  telles  font  les  villes  d'Avignon, 
de  Bologne,  &  de  Ferrare.  Ilyetta^audienSicile,  comme 
les  villes  de  Meflîne  &  de  Catane,  qui  envoient  des  Am-* 
bafladeurs  à  leur  Souverain ,  &  au  Parlement  de  Sicile,  y  pen-^ 
dant  que  les  autres  villes  de  l'ifle  it'envoient  que  dès  Dé* 
pûtes.  Avant  le  règne  de  Philippe  V  ,  quelques  villes  d'Ef- 
pagne  jouiflbient  dii  même  droit  à  la  Cour  du  Roi  Catho- 
lique ;  mais  ce  Prince  les  en  priva.  Ces  titres  d*Ambafla- 
deurs,  veftîges  des  anciens  privilèges^,  portent  une  image  de 
la  liberté,,  qui  confole  encore  les  vifles  qui  l'ont  perdue  ;. 
mais  ceux  qui  en  font  revécus  font  de  vrais  fujeta,  &  ne 
peuvent  par  conféquent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des: 
Gens  ,  qui  n'appaniemienrqu'aux4iraisMiniftre&  publics.. 
Ott  cuisit  Chargé  des  affaires.  Ceux  à  qui  un  Souverain  donne  cette 
qualité  y  font,  fans  difficulté^.  Minières  du  troifîème  ordre; 
Je  dois ,  à  ce  fujet ,.  dire  un  mot. des  Cardinaux.  Chargée 
des  affaires  des  Princes  auprès  du  S.  Siège.  Sous  ce  titre ,  ils 
fontMiniôres  du  premier  ordre,,  à  caufe  de  Téminence  de 
leur. rang;  car  cela  eft  àinfi  établi  à  Rome.  Ces  Cardinaux 
font  de  vrais  Ambafladèurs.  Pourquoi  prennent^ils  donc  fim-» 
plement  le  titre  de  Chargés  des  affaires  da  Roi  Très-Chré- 
tien, du  Roi  d'Efpagne ,  de  l'Empereur  d'Allemagne  ,  ôcc. 
Cette  dernière  qualité  eft-elle  fupérieure  à  l'autre  ?  ou  fup- 
pofè-t-ellc  moins  de  dépendanoB  ?   Non,  fans  doute.    Les: 


VU. 
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avec  cette  unique  qualité  de  Miniftre ,  ce  titre  vague ,  ce 
titre  accidentel  qui  naît  de  la  commiffion  qu'un  particulier 
a  y  de  faire  dans  un  pays  étranger  y  les  affaires  du  JPrince.  Il 
n'y  a  guère  plus  de  cent  ans  que  cet  ufage  s'eft  établL  On 
Ta  jugé  commode ,  parce  qu'il  n  affujettit  à  aucun  cérémonial. 
C'eft  de  cette  forte  de  Miniftre  qu'on  parle,  lorfqu'on  dit.: 
l/n  tel  ejl  Minifirt  et  un  ici  Prince  y  dans  une  telle  Cour  y  mais 
fans  caraSère.  Cela  ne  fignifîe  point  qu'il  n'ait  pas  le  caraûère 
de  Miniftre  public ,  car  l'idée  du  caraftère  eft  néceffairement 
liée  au  titre  de  Miniftre.  C'eft  pour  défignerfimplement  que 
le  Miniftre  dont  on  parle  y  n'a  aucun  des  titres  particuliers 
que  j'ai  expliqués* 

Le  Miniftre  fans  caraâère  eft  Miniftre  du  troîfièmc  ordres 

&  eft  fous  la  proteâion  du  Droit  des  Gens^  comme  tous  les 

autres  Miniftres  publics. 

Du  secr'étiîre      SECRÉTAIRE  D*  AMBASSADE.  C'eft  avec  ralfon  que  le  cérémo- 

iiu  sc.rératrc     niai  dc  Romc  met  le  Secrétaire  d  Ambailade  au  nombre  des 

4' A  iQ  baAad  enr  • 

Miniftres  publics.  Lamêmepuiflancequiconftitue  l'Âmbaf- 
fgideur ,  conftitue  le  Secrétaire  d'Ambaffade.  Celui-ci  eft 
Miniftre  du  Prince  à  fa  manière  comme  l'autre.  S'il  reçoit 
des  ordres  de  l'AmbafTadeur  y  ce  n*eft  pas  que  comme  lui  il 
ne  foit  Miniftre  du  Prince  ;  c'eft  parce  qu'il  l'eft  dans  un  de- 
gré moins  éminent  y  de  que  le  Prince  lui  donne  fes  ordres  y 
par  lui  ^  ou  par  fon  AmbafTadeur  5  de  la  manière  qu'il  le  juge 
à  propos.  Le  Secrétaire  d'Ambaffade  doit  donc ,  de  fon 
chef,  jouir  de  la  protedion  <lu  Droit  des  Gens ,  foit  qu'il 
faffe  fes  fondions  dans  une  Cour ,  auprès  d'un  ou  de  plu- 
fieurs  Ambaffadeurs  y  foit  qu'il  ferve  auprès  des  Plénipoten- 
tiaires dans  un  Congrès ,  foit  qu*il  ait  fimplement  le  titre 
de  Secrétaire  d'un  tel  Prince ,  ou  d'une^elle  République , 
foit  enfin  qu'il  ait  la  qualité  de  Confeiller  d'Ambaffade  ou  de 
Coiir.  Tous  ces  divers  titres,  en  ufage  dans  différens  pays, 
indiquent  le  même  emploi,  attribuent  les  mêmes  fonctions, 
&  donnent  les  mêmes  privilèges* 
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avoit  toujours  été  confidéré  à  la  Cour  de  Louis  XII ,  &  Té-' 
toit  alors  à  celle  de  François  I«r.  ;  mais  Sforce  ,  pour  ne 
pas  donner  d'ombrage  à  l'Empereur  y  fouhaità  que  le  minis- 
tère de  ce  Gentilhomme  fût  fecret.  Merveille,  à  lafollici-* 
tation  de  fon  neveu  qui  avoit  beaucoup  de  crédit  auprès  du 
Duc  ,  fe  rendit  à  Milan ,  en  apparence  pour  fes  affaires  par- 
ticulières ;  mais  en  eflFet  pour  celles  du  Roi,  dont  Tobjet  étoît 
de  détacher  Sforcé  des  intérêts  de  Charle-Quint.  L'Empe- 
reur, qui  eut  quelque  foupçon  du  vrai  emploi  de  Merveille  ^ 
s*en  plaignit  plufieurs  fois  à  Sforce  qui  nia  toujours.  Les 
foupçons  de  l'Empereur  augmentèrent ,  &  il  pafla  des  plain- 
tes aux  menaces.  Le  Dut  de  Milan,  qui  craignoit  TEmpe-. 
reur  ,  voulut  fe  difculper  par Taftion  la  plus  injufte  6cla plus 
noire.  Il  fit  arrêter  Merveille ,  qu  il  fuppofa  coupable  d*un 
crime  conmiis  en  la  perfonne  d*un  Gentilhormne  de  Cafti- 
glîone  ;  &  lui  ayant  fait  faire  fon  procès  en  trois  jours  ,  fans 
obferver  les  formalités  ordinaires ,  il  lui  fît  couper  la  tête 
pendant  la  nuit.  Le  Roi  voulut  faire  la  guerre  à  Sforce  i 
mais  ce  Duc  de  Milan  mourut ,  ôc  fa  mort  termina  la  que- 
rejle  (  ^  ).  Toutes  ces  circonflances  fuppofées ,  comme  les 
rapportent  les  Hiftoriens  jque  je  cite ,  le  Roi  avoit  un  jufte 
fujet  de  faire  la  guerre  au  Duc.  Celui-ci  Tavoit  cruellement 
ofFenfé ,  mais  c'étoit  fans  violer  le  Droit  des  Gens,  que  Mer- 
veille ne  pouvoit  réclamer. 

Le  Marquis  de  la  Chétardie ,  qui  avoit  été  AmbafTadeur 
de  France  en  Ruflîe ,  &  qui  y  avoit  reçu  des  honneurs  de 
des  préfens  extraordinaires  (/) ,  y  retourna  (/n  )  porteur  d'une 
lettre  de  créance  qui  lui  4onnoit  la  même  qualité.  Cette 
lettre  de  créance  ne  fut  point  admife ,  parce  que  les  Minif^ 

ih)  Hiji.  Thuatu  lib.I^  ai  ann^  i^H  >  &*  Barre,  hijt.  (t Allemagne  fous  la  même 

(./)  Voyex  la  ff£iion  7  de  ce  chapitre  ^   au  fommaire^z   PrivHèges  communj  à 
tous  les  Miniflrfs  public»* 
im)  En  I743» 

très 
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qualité  d'Agent  ne  laîfla  pas  d'être  d'abord  confidérable  ;  maïs 
elle  dégénéra  à  mefure  que  celle  de  Réfident  &  celle  d'Envoyé 
s'établirent. 

Les  PuifTances  qui  tiennent  quelque  rang  dans  J'Europe  ^ 
n*ont  à  préfent  des  Agens  nulle  part.  Les  Eleûeurs  &  les 
Princes  de  l'Empire  ont  des  Agens  à  la  Cour  de  l'Empereur  , 
pour  veiller  aux  procès  qu'ils  ont  au  Confeil  Aulique  j  ficces 
Agens ,  ils  les  prennent  ordinairement  parmi  les  Procureurs 
de  ce  Tribunal.  D'autres  Princes  ont  des  Agens  pour  faire 
leurs  commiflions  particulières.  Ce  ne  font  que  des  Fadeurs. 
Un  Agent  n*eft  pas  aujourd'hui  unMiniftre  public  ;  ce  n'eft 
plus  qu'une  efpèce  de  Procureur  privé,  quun  fai/èur  d'af- 
faires particulières,  employé  de  lapart  des  Princes  dont  les 
Miniftres  ne  font  pas  reconnus ,  ou  de  la  part  des  Miniftres  pu- 
blics eux-mêmes.  Lorfque  Chanut,  Miniftre  de  France ,  prit 
fon  audience  de  congé  de  la  Reine  Chriftine  de  Suède  ,  il  dit 
à  cette  Prînceffe  qu'zV  /aijjfoità  Stockholm  ^  F iqutt  *qid  ferait 
les  affahes  ,  en  attendant  quedeRoiy  envoyât  un  Mlnijlre.  Et 
quand ,  dans  la  fuite ,  Piquet  préfenta  à  cette  PrinceiTe  les 
lettres  par  lefquelles  le  Roi  Très-Chrétien  lui  donnoit  la 
qualité  de  Réfident,  cette  PrincefFe  lui  dit  qu'elle  voyoit  avec 
•  plaifir  que  le  Roi  vouloit  bien  entretenir  un  Miniftre  auprès 
d'elle  {q).  L'Agent  n'eft  donc  pas  fous  la  protedion  du  Droit 
des  Gens ,  à  moins  qu'il  n'ait  des  lettres  de  créance  aufli  éten- 
dues que  celle  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre,  ^ 
auquel  cas  il  doit  jouir  des  mêmes  privilèges,  ou  qu'il  ne  foit 
domeftique  de  quelque  Miniftre  public  ;  &  alors  il  participe 
-  aux  privilèges  de  fon  maître. 

'  Lei    confuif       Le  S  Etats  maritimes  emploient  des  perfonnes  pour  le  corn- 

dfs  N.inont   ne  *  n  j       t 

font  pas  Minif.  merce  en  Afrique  •  en  Afie  ,  dans  les  Echelles  du  Levant  •  > 
dans  prefque  toutes  les  grandes  villes  marchandes  de  lEu- 

{■9  )  Vojt\  WicquefçTty  Traité4e  i'AmbalTadcur ,  édition  de  la  Haye  de  170^^^,116  ^ 
127  fr  118  du  i*%i/oi. 
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ma/zs  (  /  ) ,  s'ils  en  ont  y  lorfqu'ils  font  cités  par  les  Mahomé- 
tans  y  &  s'ils  n  ont  point  de  Drogmansy  ils  font  obligés  de 
comparoître  eux-mêmes  (  ^  )* 

Les  Confuls  des  Nations  ont  droit  fans  doute  depréten-i' 
drA  la  jouîflance  paifible  des  droits  que  Tufage  ou  lesTrai* 
tés  ont  attribués  à  leurs  emplois.  Comme  ils  ont  une  Gom- 
mifCon  du  Prince  qui  les  confacre  partkulièremem  au  fervi- 
ce  de  fa  Nation  ,  le  Prince  eft  ofiFenfé ,  lorfque  le  Conful  de 
fa  Nation  Teft.  Il  peut  &  fe  plaindre  &  marquer  fon  reffentî-t 
ment  de  Tînexécution  des  Traités  des  deux  peuples  ,  où  la 
.  Nation  olFenfée  devoît  trouver  la  fureté  de  fon  commerce 
&  celle  des  perfonnes  qui  y  font  employées  ;  mais  il  ne  doit 
pas  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé ,  parce  qu« 
les  Confuls  des  Nations  ne  font  pas  fous^la  proteâion 
fpéciale  du  Droit  des  GenSi 

Deux  exemples  récens  juftifient  le  principe  que  je  pofe. 

Le  Marquis Palavicin,  Miniftre  de  Gènes  àla  Cour  de  l'Em- 
pereur Charles  V I  ^  avoit  parmi  fes  domeftiques  un  Turc  de 
Nation.Ce  Turc,  fait  efclave,  avoit  été  vendu  à  Palavicin,  & 
avoit  fuivî  ce  Miniftre  à  la  Cour  de  Charles  VI,  L'efclave  fe 
fauva  de  lamaifon  de  fon  maître  {u) ,  &  fe  réfugia  chez  le  Con* 
fui  Turc  qui  réfidoit  alors  à  Vienne  ,  &  qui  le  prit  fous.f* 
pjoteûion.-Les  Miniftres.de  l'Empereur,  follicités  par  celui 
de  Gènes ,  le  réclamèrent.  Le  Confui  le  refufa,  &  dit  que  fa 
jReligion  ne  lui  permettoit  pas  de  relâcher  ce  domeftique  , 
jMahométan  comme  lui.  Les  Miniftres  de  l'Empereur  pré- 
tendirent que  le  Cônful  Turc  ne  devoit  pas  jouir  du  droit 
d'afyle  réfervé  aux  feuls  Miniftres  publics.  Le  Conful  infifta* 
La  Cour  fit  pofer  des  Gardes  aux  avenues  de  fa  maifon ,  & 
le  Conful  rendit  le  domeftique  fugitif  (;f), 

(/)  Interprète*. 

(  f  )  Capitulation  du  28  àe  Mai- 1740»- 

(u)  Dans  le  mois  de  Mai  1731. 

ix)  Tout  ce  détail  fe  trouve  dans  la  Gaime  d'AmlferdUm  du  8  itMâi  xrjir 
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Princes  Catholiques  «donnent  dans  Rome  à  des  Cardinaux  i 
le  titre  de  Proteâeurs  des  Eglifes  de  leurs  Royaumos  ;  &  ceS: 
Cardinaux  mettent  ^  fur  la  porte  de  leurs  Palais  ,  les  armes 
des  Couronnes  qui  leur  ont  conféré  ce  titre  ,  pour  marquer 
leur  attachement  aux  intérêts  de  ces  mêmes  Couronnes. 

Ces  Cardinaux  ProtedeurS  n*ont  point  d^appointemens  des 
Princes  au  fervice  defquels  ils  entrent  par  cet  emploi ,  mais 
ils  en  reçoiverti  des  penfions  &  des  Bénéfices  ;  ils  n  ont  pas 
le  caradère  repréfentatif ,  &  leur  rang  ne  permet  pas  qu  ils 
foient  Miniftres  du  fecojid  ou  du  troifième  ordre ,  ils  ne  font 
par  conféquent  pas  Minières  publics.  Leur  attachement  aux 
Couronnes  peut  bien  leur  mériter,  dans  les  occafion ,  Tinter- 
ceffion  de  ces  mêmes  Couronnes  auprès  du  Pape  ,  mais  ils 
ne  font  point  fous  la  proteâion  du  Droit  des  Gens.  Ils  de-* 
qieurent  foimiis  à  la  jurifdiâion  du  Pape  &  du  Collège  des 
Cardinaux. 

Section   V. 

Des  divers  Miniftres  que  la  Cour  de  RomjR  envoie 
dans  les  autres  Cours. 

u  Cour  de      La  Cour  de  Rome  députe  des  Miniftres  dans  les.  Cours 

Rome  envoie  i  ^^ 

éi^«gcre^''"dei  ^^^angères ,  fous  le  titre  de  Ze^a/^r ,  àt  Nonces^  ^Internon-- 
\^TÙ^^l'^î'  ^^^^  d*£/zvç>>^e>,  &  àtCommiJfaires.  Je  parlerai  par  ordre  des 
^^À^;.l^r  ^^^  &  des  autres. 

Dct  dîvcrfct  Le  nom  de  Cardinal  remonte  au  feptième  fiècle  de  TEre 
téglzT^Lcov  Chrétienne,  fi  Ton  entend  tout  Amplement  par-là,  un  Curé, 
na^rx'"wott  un  Prêtre,  un  Diacre  {a).  Mais  la  dignité  de  Cardinal,  dé^ 

tirés  le«   Légau 

(fl)  Dans  la  baffe  Latinité ,  on appelloit  Gzr^i/ïfl/w  ceux  quictoicnt  au-deffùs  des 
autres  ;"&  l'on  difoit  cardinaîare  aliquem  ,  pour  dire  donner  à  quoiqu'un  un  pre- 
inier  rang.  Ce  mot  vient  de  Card)^  Cardinis ,  Carimes  y  les  gofids  d'une  porte. 
C*eftdans  le  même  fcns  qu'on  dit  encore  aujourd'hui»  en  parlant  de  quelqu'un  qui 
a  la  principale  part  dans  une  affaire  :  Tout  roule  fur  lui.  On  difoit  Princeps  Cardin 
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elle  arriva  fous  Bonîface  VIII,  au  point  où  nous  la  voyons  (cj; 
Je  fais  cette  obiërvation ,  parce  que  c'eft  principalement  du 
Collège  des  Cardinaux,  que  les  Papes  onttiréJes  Légats qu  ils 
ont  envoyés  dans  les  diverfes  Cours  de  l'Europe. 
Il  faut  d'abord  diftinguer  trois  fortes  de  Légats. 

I.  On  appelle  de  ce  nom  les  Gouverneurs  des  cinq  princî^^ 
paux  Etats  delà  domination  du  Pape.  Ce  fontles  Légats  d'A- 
vignon ,  de  Bologne ,  de  Ferrare ,  de  la  Romagne ,  &  d'Ur- 
bin  ;  car  les  autres  Provinces  de  TEtat  Eccléfiaftique  ne  font 
régies  que  psp:  de  funples  Gouverneurs.  Ces  cinq  Légats  ne 
font  ni  AmbafTadeurs  ni  Miniilres  étrangers^  &  il  n  eft  pas  de 
mon  fujet  d'en  traiter. 

II.  Quelques  Archevêques  s'appellent  Légats  nés.  Ce 
font  des  titres  honorifiques  ^  attachés  à  certains  fîèges  ^  mais 
fans  fondions  {i/).  Tels  font  en  France  les  Archevêques 
de  Rheimsfic  d'Arles.  De  funples  Abbés  ont  même  cette  qua^ 
lité.  Ces  Bénéficiers  ne  font  pas  non  plus  Miniftres  étran^ 
gers ,  &  je  n*en  parlerai  point. 

III.  La  Cour  de  Rome  appelle  aulïï  Légats ,  des  Minières 
publics  que^  fuivant  Tufage  des  derniers  fiècles^  ie  Pape 
envoie  d^^ns  les  Etats  Catholiques ,  pour  y  xépréfentcr  &  y 
exercer  fon  autorité^  en  tout  ce  qui  a  rapport  au  fujet  de  la 
Légation.  C'eft  des  droits  de  cette  forte  de  Légats  {e)  que 
je  dois  inftruire  particulièrement  mon  Leûeur. 

Let  Légatf  d      Pans  toutes  les  Cours  de  la  Cojn^munion  Romaine  ,  Ton 

larere    font    des  ,^  i     -,  «r/  «aj/tj 

AinbaiTadcurs     fait  dc  fi  grauds  honneurs  aux  Légats  ,  que  les  Ambafladeurs 

*air«"dan"r    ^^^  P^*^^  grauds  MonaTques  n'ont  jamais  prétendu  a  rien  quj 

dégr*  émiucnt.    ^^  appToche.  Qu'on  apprenne  dans  une  Cour  l'arrivée  d'un 

Ambafladeur  ,  à  peine  y  fait -on  attention  :  qu'on  annonce 

(  c  )  Voyt[  le  Traité  de  l'Origine  dw  Cardinaux  du  Saint  Siège ,  par  Salh ,  qui  $, 
fon  article  dans  mon  Examen» 

(  rf  )  Vi  beneficii ,  non  eleâione  per(bnA2« 

un 
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conimunicable  (  i  ) ,  &  que  par-là  Ton  ne  pût  toujours  diftîn- 
guer  le  Pape  d*avec  le  Légat  ;  mais  dans  une  matière  fi  impor- 
tante, nos  pères  ont  cru  qu  il  étoit  de  leur  prudence  d'écarter 
les  plus  légers  prétextes. 

Il  eu  néanmoins  dans  l'Europe  un  Légat  perpétuel  y  &, 
ce  qui  eft  plus  digne  de  remarque,  ce  Légat  étoit  autrefois 
laïque.  C'eft  le  Juge  de  la  Monarchie  de  Sicile  ,  dont  on  peut 
voir  Tarticle  dans  un  autre  endroit  (  X:  )•. 

Le  Pape  appelle  fes  Légats  à  latere  ou  de  latere ,  pour 
annoncer  que  ce  font  des  hommes  de  confiance  tirés  de  fon 
confeil  intime  (  /).  Il  appelle  Légat  à  latere,  ceux  qui  font 
Cardinaux  {m)y  ai  de  latere  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  pure 
fubtilité  de  Canonifte  !  Comment  concevoir  que  ces  parti- 
cules ààide  faffent  ici  un  fens  différent  ?  Du  tems  des  derniers 
Empereurs,  de  qui  les  Papes  ont  emprunté  le  mot  latere^ 
tous  ceux  qui  alloîent  dans  les  Provinces  avec  autorité, 
étoient  appelles  latérales  ou  Je  latere  mijfi^n).^ 

C*eft  la  grandeur  de  celui  qui  envoie,  &  non  la  dignité  de 
celui  qui  eft  envoyé  ,  qui  doit  déterminer  les  honneurs  à 
rendre.  Sur  ce  principe ,  tous  les  Légats  du  S.  Siège ,  qui 
avoient  le  même  pouvoir,  dévoient  avoir  le  même  traite- 
ment :  mais  la  coutume  fait  «ne  loi ,  &  chaque  Etat  doit  fe 
conformer  aux  ufages  qu'il  a  établis. 
Honneurs  qae      Le  coUège  dcs  Cardinaux  accompagne  proceffionnelle- 
rcçoîvcnt  àYeuî  ment ,  liors  de  la  porte  de  Rome ,  le  Légat  qu  on  vient  de 
âc^hicur  Tct^al'  déclarer  dans  le  Confiftoire.   Ce  Légat  rentre  dans  Rome  & 
apc.  ^  jçjj^eure  incognito ,  il  eft  cenfé  parti  j  &  c'eft  pour  cela  que 

(ï  )  Boyard,  de  potfftatc  Legatî,  cap.  y.  Qu«  (îint  Papr^  refèrvata» 

{h)  Dans  mon  Traité  du  Droit  Eccléjiaflique ,  f/f.  4  »  fi^-  7» 

(  /  )  Sous  la  Mailbn  d*Antriche  ,  Ton  appelloit  à  Naples  Confeil  Collatéral ,  le 

Confeil  d'Etat  desVicerois,  parce  que  ce  Confeil  étoit  toujours  aux  côtés  du  Roi 

ou  du  Viceroi  qui  le  repréfentoit. 
(m)  Siégeante  latere^  c'eft-à- dire  aux  côtés  du  Pape» 
(iz  )  Sirmond ,  in  cap.  ii  cap.  Caroli  Caluy* 
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lorfqu*îl  part  efFeûivement ,  il  ne  fait  porter  devant  lui  la 
Croix  &  les  autres  marques  de  fa  Légation  ,  que  lorfquil  eft 
à  quarante  milles  de  Rome.  La  Légation  finie ,  il  rentre  en 
cérémonie  dans  cette  Capitale  du  monde  Catholique ,  &  il 
reçoit  toutes  fortes  d'honneurs  de  la  part  du  collège  des  Car- 
dinaux (o). 

VI. 

En  Portugal,  &  dans  toutes  les  autres  Cours  de  l'Europe  ^  Honncuri<îu'o« 

XI  //<i  iitT-i  t-r/  leur  fait  ,&  pou- 

a  la  relerve  de  celle  de  France,  les  Légats  exercent  une  voir qu'ut  cx«r- 

i/*i  1/y.  i//-n«  Ti      cent  dans  la  plu- 

autoute  comme  abfolue  dans  les  affaires  eccléfiaftiques.  Ils  p»«  dw  t tau 
font  des  Protonotaires  apoftoliques  ,  des  Chevaliers  ,  des 
Docteurs  dans  toutes  les  Facultés  ,  légitiment  les  bâtards  ^ 
donnent  des  difpenfes ,  &  nomment  aux  Bénéfices  .vacans* 
Ils  jugent  du  crime  d'héréfie ,  difpofent  des  fruits  des  Béné- 
fices, évoquent  à  eux  toutes  les  matières  bcnéficiàles ,  &  s'at-* 
tribuent  enfin ,  dans  tous  les  lieux  de  leur  Légation ,  la  même 
autorité  qu*y  auroit  le  Pape ,  s'il  y  étoit  en  perlpnne.  Us  font 
reçus  avec  le  poêle  ;  &  les  Rois  qui  vont  au-devant  d'eux, 
leur  donnent  la  main ,  à  leur  entrée ,  dans  les  vîfites  qu  ils  en 
reçoivent  &  dans  les  repas  où  ils  les  admettent  (/?). 

La  France  leur  a  fait  de  très-grands  honneurs ,  fans  les  por-    comment  iii 
ter  à  cet  excès.  Ce  Royaume  a  toujours  mis  aux  facultés  (  q  )  fuucc.^^"* 
des  Légats ,  des  reftriâions  qui  ont  maintenu  nos  précieufes 
libertés. 

Les  Légats  ont  été  inconnus  à  la  première  &  à  la  féconde 
Race  de  nos  Rois,  &  nous  ne  trouvons  dans  notre  hiftoire 
que  de  légers  veftiges  des  Légations  que  Rome  *a envoyées 
en  Fiance  avant  Louis  XL 

(  0  )  Voyf\ ,  à  hjedion  15  ii  et  mime  chafhre ,  7e  fcmîraire  :  Entre*  des  Ambafla- 
deurs. 

(p)  On  feutconfuîterfur  tout  cela  Is  Traité  de  rAinbafKideur ,  dsWicquefcrt^àe^ 
fuis  lapggc  iio  jufjud  Id  pa^e  zj^^du  1".  volume  de  V édition  de  1724. 

(  5  )  On  appelle  Facultés  la  coromiffion  que  le  Pape  donne  à  /es  Légats. 

lij 
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Le  premier  Cardinal  Légat  qui  foit  venu  dans  ce  Royau- 
me y  fut  celui  que  Foulques ,  Comte  d'Anjou,  y  enunena  fous 
le  Règne  de  notre  Roi  Robert,  &  pendant  le  Pontificat  de 
Jean  XVIII ,  pour  foire  la  dédicace  d  une  Eglife ,  au  refus  de 
FArchevêque de  Tours.  Un  Hiftorien  contemporain (r)  don- 
ne le  nom  de  PUrre  à  ce  Légat ,  &  remarque  que  le  fujet  de 
«  fa  miffion  révolta  tous  les  Evêques» 

Le  fécond  Légat  que  la  France  ait  vu  ,  lui  fut  envoyé 
fous  le  règne  d!Henri  I".  par  Viftor  IL  Ce  fut  Hildebrand  , 
Cardinal  Sous-diacre  ,  depuis  Pape  fous  le  nom.  de  Gré- 
goire VIL 

I>e  c^  tems-là ,  au  règne  de  Louis  XI ,  vingt  Légats  furent 
envoyés  en  France  {/*).  L'hiftoire ,  où  Ton  trouve  quelques, 
traces  de  leur  paflage ,  ne  nous  apprend  rien  qui  puifle  nous 
déterminer  à  croire  qu  on  leur  ait  fait  des  honneurs  aufli 
grands  que  ceux  qu*ils  obtinrent  dans  la  fuite  ;  mais  elle  nous 
a  confervé  de  triftes  preuves  des  maux  qu  ils  firent  à  cette 
Monarchie.  Dans  le  cahier  que  les  Etats  généraux  du  Royau- 
me ,  aflemblés  à  Tours ,  préfentèrent  à  Charles  VIII  en  148  5, 
cm  trouve  des  plaintes  amères  fur  les  différentes  voies  par 
lefquelles  la  Cour  de  Rome  épuifoit  ce  Royaume  d'argent; 
On  y  lit  entre  autre  cet  article  :: 

»  Semblablement  depuis  ledit  tems  font  venus  trois  ou 
»  quatre  Légats  qui  en  ont  donné  de  merveilleufes  évacua- 
»  tions  à  ce  povre  Royaulme  ,  &  veoit  l'en  mener  les  mu- 
»  lets  chargés  d'or  &  d'argent.  Et  pour  ce  femble  aufdits  trois 
•0  Etats ,  que  le  Roi  ne  doit  recevoir  le  Cardinal  #Angiers  , 
»  ne  permettre  que  lui  ou  autre  Légat  entre  en  ce  Royaul- 
»  me  :  car  Dieu  mercy  cedit  Royaulme  eft  en  fi  bon  eftat , 
»  union ,  &  difpofition^  qu'il  n'a  befoing  de  Légat  pour  le 

(r )  GlaUrKoàolphus ,  Kdigieux  ie  Clunyy^  liv.  IL  ,  chap.  j^ 
(f)  Vojei  k  Traité  de  Sallo  ,  déjdché.^ 
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»  préfent,  &  pour  aucunes  autres  caufes  juftes  &  raîfonna- 
»  bles  que  Ton  poiu:roit  alléguer  en  cette  partie  ». 

Louis XI  marqua  peu  de  confidératîon  pour  les  Légats  (/). 
La  Légation  du  Cardinal  de  Modène  eft  demeurée  fort  obf- 
cure.  Celle  du  Cardinal  de  Saint  Pierre-aux-Liens  eut  plus 
d*éclat,  parce  qu'il  étoit  neveu  du  Pape ,  qui  Tenvoyoit  pour 
négocier  la  paix  entre  le  Roi  &  fes  ennemis.  Ce  Prince  lui 
fit  rendre  de  grands  honneurs  dans  les  villes  de  fon  paflage , 
&  l'envoya  recevoir  fort  loin  ;  mais  dans  la  permiflion  qu'il 
lui  donna  d'ufer  de  fes  facultés ,  H  mit  cette  claufe  expreffe  3 
Que  le  Légat  ne  pourroît  faire  porter  la  Croix  dans  les  lieux 
où  feroit  le  Roi  ;  &  il  exigea  du  Légat  un  ade  qu'il  n'abufe- 
roit  point  de  l'étendue  de  fes  pouvoirs ,  &  que  les  honneurs 
qu'on  lui  rendroit  ne  tîreroient  point  à  conféquence  pour  les 
Légats  qui  viendroient  dans  la  fuite  en  France.  Le  Parle* 
mcM,  de  Paris  lui  fit  tous  ceux  qui  s'accordoîent  avec  les 
maScîines  de  ce  Royaume  î  ce  qui  n'empêcha  point  que  y  dès 
le  lendemain  de  l'entrée  du  Légat  (  «  ) ,  les  Gens  du  Roi  ne 
fiffent  oppofition  à  la  leûure  de  la  Bulle  par  laquelle  le  Pape 
lui  donnoit  pouvoir  de  contraindre  ,  par  cenfure  ou  excom- 
munication y  le  Roi  ôc  Maximilien  d'Autriche  à  faire  la  paix. 
Ce  pouvoir  fut  borné  à  la  voie  du  confeil  {x).  Le  Cardinal 
Beflarion^  qui  n'étoit  point  agréable  à  ce  Prince ,  parce  que 
dans  le  procès  de  Balue  il  avoit  été  l'un  des  Commiflaircs 
dont  le  Roi  fe  plaignoit ,  &  avoit  ofé  {y)  depuis  demander 
la  grâce  .du  coupable,  fiit  trois  mois  à  foUiciter  fon  audien- 
ce ,  &  obligé  à  la  fin  de  fe  retirer  fans  avoir  rien  fait ,  &  après 
avoir  parlé  une  feule  fois  à  Louis  XI  qui  le  maltraita  de  pa- 
roles,. 

(  f  )  Picolom*  Card.  Papienf.  in  Ep 

(u)  Du^de  Septembre  1480. 

(  x)Vie  de  Louis  X  / ,  par  Duclos ,  feus  l'an  14 Soi 

(Jf  Ibidem ,  fous  l'an  1471* 
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Sous  Charles  VIII ,  les  Légats  ne  réuffirent  pas  mieux.  Le 
Cardinal  Balue ,  ce  Miniftre  perfide  de  Louis  XI  (  ^  )  ,  étant 
entré  dans  le  Royaume  en  qualité  de  Légat  y  fans  en  avoir 
eu  la  perraiflion  du  Roi ,  le  Parlement  de  Paris  fit  défenfes  9 
à  lui,  d'ufer  de  fes  facultés  ;  &  aux  fujets  du  Roi ,  de  le  re- 
connoître.  Toute  la  grâce  qu  il  obtint ,  fut  de  faire  porter  la* 
Croix  haute  devant  lui  en  s'en  retournant  (dr).  Alexandre  VI 
donna  à  la  vérité  le  titre  de  Légat  à  /on  fils ,  Céfar  Borgia  ^ 
Cardinal  de  Valence  ;  mais  ce  fut  en  exécution  du  traité  d'a- 
mitié perpétuelle  &  de  ligue  défenfive  fait  entre  Charles  VIII 
&  Alexandre  VI ,  lequel  contenoit  plufieurs  conditions  ;  ôc 
entre  autres  ,  que  Céfar  Borgia  fuivroit  Tarmée  du  Roi  Tef- 
pace  de  trois  mois  comme  Légat  apoftolique.  Le  Cardinal 
de  Valence  ne  devoit  fervir  en  effet  que  de  garant  des  paro- 
les de  fon  père ,  &  le  titre  de  fa  Légation  ne  fut  qu  un  pré- 
texte pour  fauver  l'honneur  du  Pape ,  afin  qu'il  ne  parût  pas 
que  fa  foi  fût  fi  fufpeûe  ,  qu'il  eût  été  obligé  de  donner  des 
otages  pour  la  garantir.  Elle  l'étoit  à  jufte  titre ,  &  l'otage 
fe  fauva(i2). 

Ce  ne  fut  que  du  tems  de  Louis  XII  que  les  Légats  de-' 
vinrent  confidérables.  La  Cour  de  Rome  ,  voyant  que  les 
Légations  ne  contribuoient  pas  à  fa  grandeur  en  France ,  com- 
me elles  le  faifoîent  ailleurs ,  nomma  Légat  le  Cardinal  d'Am- 
boife  premier  Miniftre  de  Louis  XII;  &  cet  homme  puif- 
fant ,  qui  d'ailleurs  ufade  fa  Légation  en  homime  de  bien ,  fe 
fervit  de  fa  faveur  pour  fe  faire  rendre  des  honneurs  extraor- 
dinaires à  fon  entrée  à  Paris  (6).  L'Univerfité  préfenta  une 
requête  au  Parlement  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que ,  quoique  les 
Bulles  du  Légat  lui  donnaflient  le  pouvoir  de  prévenir  les 

(l  )  Voyeimon  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique. 

(  Ji>)  R^'gifi.  du  Confeil  d*Et€t ,  dans  hs  preuves  des  Libertés  de  l'EgUfe  GaHicanu 

(  a)  Hijloires  des  Guerres  d'Italie  par  Guichardin,  liv.  V  ;  PcLdlus  Jo^ius. 

(  J)  Rfgijlre  du  Parlement  dt  Paris  du  zi  ds  Février  ijo*. 
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mêmes  modifications  qu'on  avoît  mifes  autrefois  à  ceux  des 
Cardinaux  Alexandre  Farnèfe  &  Jacques  Sadolet  [f). 

On  mit  les  mêmes  reftriûions  {g)  aux  pouvoirs  du  Cardi-* 
nal  Jérôme  Verallo  ,  &  l'on  en  ajouta  même  d'autres  (  h  ). 

Le  Cardinal  Caraffe ,  qui  vint  enfuite  en  la  même  qualité 
de  la  part  de^Paul  IV  fon  oncle,  tâcha  de  porter  les  honneurs 
de  la  Légation  au-delà  même  de  Tétendue  que  lui  avoient 
donné  ceux  qui  Tavoîent  précédé  dans  cette  dignité.  Il  de^ 
manda  que  le  Parlement  de  Paris  allât  au-devant  de  lui ,  &  en 
fît  des  înftances  fi  preffantes  au  Roi ,  qu'il  fut  befoin  de  plus 
d'une  très-humble  remontrance  pour  faire  connoitre  à  ce  Prin- 
ce ,  que  ce  n*eft  que  pour  le  Souverain  que  les  Parlemens  de 
France  marchent  en  Corps.  On  envoya  au-devant  de  ce  Légat 
grand  nombre  de  Députés,  qui  raccompagnèrent  pour  obéir 
au  Roi  y  mais  qui  ne  le  faluèrent  feulement  pas  en  labor-- 
dant  (  i  ).  C*eft  de  ce  Légat  que  de  Thou  rapporte  qu  on  di- 
foit  qu  il  étoit  impie  ;  qu'il  fe  moquoit  librement  de  la  Re-«. 
ligion,  &  répétoit  tout  bas  ces  ^2io\t%\Trompons  ce  peuple  * 
puifqù il  veut  être  trompé ^  au  lieu  de  celles  quil  devoit  pro- 
noncer en  donnant  la  bénédiélion  au  peuple  ,  qui  fe  jettoit 
en  foule  à  ît^  genoux  pour  la  recevoir  {k). 

Sous  Charles  IX ,  Hippolyte  d'Eft,  Cardinal  de  Ferrare  ^ 
tout  Prince,  tout  parent  du  Roi  qu  il  étoit,  eut  beaucoup  de 
peine  à  faire  agréer  fa  Légation.  Le  Chancelier  de  l'Hôpital 
refufa  de  figner  les  lettres  que  les  Légats  doivent  obtenir  dti 
Roi ,  avant  que  de  pouvoir  préfenter  leurs  facultés  au  Parle- 
ment. Il  fallut  un  commandement  exprès  de  les  fceller  j  & 
le  Chancelier  ne  le  fit  qu  en  déclarant,  au-deflbus  du  fceau, 
qu'il  ne  le  mettoit  que  par  V exprès  commandement  du  Roi  éC 

(f)  Hifi.Thuan.  ,lih.  m. 

(  g")  Lff  i6  de  Décembre  lyçr. 

(k)HiJl.Thuan.,nb.VIJL 

(î  )  Rfgl}i»  au  Parlement  au  i%  àe  Juin  i^^p. 

(  *  )  Hift.  Thuan. ,  lib.  XFIl ,  ad  ami.  1 5  y i5, 

eontre 
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faâieux  reftés  à  Paris  reconnurent ,  oui  &  ce  requérant  celui 
qui  faifoit  les  fondions  de  Procureiu:- Général.  Le  Légat  ^ 
arrivant  au  Parlement  de  Paris  ,  alloit  fe  placer  fous  le  dais 
qui  eft  réfervé  pour  le  Roi^  lorfque  le  Préfident  Briflbn  ,  qui 
étoit  à  la  tête  de  la  Compagnie ,  le  retint  par  le  bras ,  Taver^ 
tit  que  cette  place  étoit  celle  du  Roi ,  ôc  que  perfonne  ne 
pouvoit  l'occuper  fans  fe  rendre  coupable.  Le  Légat  fut 
obligé  de  fe  placer  au-deffous  du  Premier-Préfident  (  r).  Le 
Cardinal  de  Plaifance  vint  enfuite ,  qui  profita,  tant qu  il  put, 
•des  défordres  de  TEtat.  Tirons  le  voile  fur  ce  qui  fe  paffa 
pendant  la  Ligue  ,  &  ne  rapportons  pas  ici  des  exemples  fur 
lefquels  on  ne  pourroit  fe  fonder  fans  crime,  depuis  que  la 
guerre  civile  a  ceffé ,  &  que  la  majefté  du  Trône  a  repris  toute- 
ùi  fplendeur. 

La  Ligue  étant  abbattue ,  la  Cour  de  Rbme,  toujours  re- 
doutable à  Henri  IV,  par  Tautorîté  quelk  confervoit  fur  les. 
fàdieux  de  France  ,  voulurprofiterdè  l'intérêt  que  ce  Prince 
avoitde  paroître  Thonorer.  Elle  deftînale  Cardinal  de  Flo- 
rence (j)  à  la  Légation  en- France,  pour  achever  le  grand 
ouvrage  de  la  réconciliation  du. Roi  avec  le  S.  Siège  ;  il  y 
vint  (^)  j  &  fut  reçu  du  Roi  avec  de  grandes  démonftrations^ 
dé  joie  &  de  très-grands  honneurs.  La  Cour  envoya  Henri 
de  Bourbon ,  Prince  deCondé ,  au  devant  du  Légat.  Le  Roi 
hii-mênae  lui  fit  1 -honneur  de  Taller  voir  à  Chartres  ,  pour 
marquer  fa  reconnoiffance  à  un  homme  qui ,  dans  toutes  les 
les  occafions  ,  avoîtembraflé  les  intérêts  de  ce  Prince  contre 
lafaâtion  d'Efpagne  ;  mais  il  n'y  alla  que  fur  des  chevaux  de 
pofte  ,  &  n'y  fut  pas  fuivideTéclat  extérieur  qui  accompagne 
la  Majefté  Royale  dans  les  cérémonies  publiques  {u):  pré- 

(r)  Hifi.  THuan.  lîh.  XCXyni,ai ann.  tS90yeà  VontrouveVArrtt  du  Parlement  àe 
Tours  j  qui  annulhît  tout  ce  qui  s  étoit  fait  i  Paris  ,  &  ctlià  du  Parlement  de  Paris 
gui  cajfoît  celui  de  TourSé. . 

(/)  Meâicis. 

(:r  )  En  159^. 

(  u  ;  Per  Tcredarios  cquos,  non  cum  regall  ppmpâ..  Hifi.  THian.  l.  CXfni,  qid  éâùntti 
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caution  néceffaire ,  afin  que  la  vifite  parût  perfpnnelle  6c  né 
pût  jamais  tirer  à  conféquence^ 

Le  Pape ,  content  du  fuccès  de  cette  Légation  ;  conunô 
les  François  durent  Têtre  de  la  conduite  du  Légat ,  qui  fe 
conduifît  (ditThiftorien)  avecbeaueoup  de  fageffe  &  de  mo- 
dération ,  envoya ,  quelque  tems  après  (  ;r  ) ,  le  Cardinial  Al- 
dobrandin  en  France  ,  en  qualité  de  Légat ,  pour  là  céléi 
bration  du  mariage  de  Henri  IV  6c  de  Marie  de  Médîcis,  6c 
pour  la  négociation  deTaflaire  du  Marquifat  de  Saluces.  Ce 
Légat  ne  vint  point  à  Paris ,  parce  que  le  Roi  étoit  occupé 
de  la  conquête  de  laBrefle  Ôc  de  la  Savoy e;  il  s'arrêta  à  Lyon 
où  ii  fit  fon  entrée,  le  Prince  de  Contî  6c  le  Duc  de  Mont- 
penfier  marchant  à  fes  côtés,  La  France  crut  en  avoir  fkît 
affez ,  mais  Rome  ne  fut  pas  contente.  Les  facultés  dtt 
Légat  étoient,  prefque  dans  tous  les  points,  contraires  aux 
libertés  de  ce  Royaume  ,  6c  elles  ne  furent  point  enregi- 
ftrées  (jf  ).  Aldobrandin ,  tout  neveu  du  Pape  qu*il  étoit ,  ne 
fut  pas  vifitépar  le  Roi;  6c  la  Cour  de  Rome  apprit  que^ 
pour  donner  de  la  confidération  aux  Légats  ,  il  ne  falloit 
pas  rendre  les  Légations  fi  communes  {7^)^ 

Il  n*y  eut  qu'une  feule  Légation  fous  Louis  XIII ,  6t 
ce  fut  le  Cardinal  Barberin  qui  Texerça,  Elle  avoit  pour  ob- 
jet Taffaîre  de  la  Valteline,  6c  la  paixdltalie  entre  les  Fran- 
çois 6c  les  Efpagnols.  Ce  Prélat  avoit  peu  d'expérience,  mail? 

ks  facultés  du  Ugax  ^  les  refiriSions  que  le  Parlement  de  Paris j  nit^ïfla  moUficaKi 
thn$  que  le  Roi,  apporta  à  ces  reflnâions^ 

(x)  En  i$oo» 

(y  )  Wi/Î.  Thuan»  lib.  CXXf^ ,  ad  ann.  i^oo» 

(\)  Voici  comme  parle Rofny  d  Villeroy ,  dans  une  lettre  du  7  Mars  1601  j  rtppoT'* 
tée  pag.  1 1 1  ifu  5*.  vol.  des  Economies  royales  de  V édition  de  1 7*5  •  **  ^^^  fç^^^X  mieux 
»  que  perfonnes  les  faveurs  que  M.  le  Légat  Aldobrandin  (  envoyé  au  fujet  de  la  né- 
•  gocîation  de  Saluces  )  a  reçues  de  S,  M.  enfin  voyage  ,  puifqu^elles  ont  pajjé  par 
m  votre  entremife.  Von  écrit  d  Italie  ,  quelesfiens  fe  plaignent ,  &•  qu'il  n'a  été  traité 
a»  comme  il  mérite  ;  je  ne  crois  pas  que  c^la  procède  de  lui  j  car  il  fer  oit  trop  ingrat^ 
t>iffai  meilleure  opinion  de  fo  hnaturel  ^y^ 

Kij 
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îlétoît  neveu  du  Pape,  ferme  ,  Ôc  infiniment  jaloux  de  cé- 
rémonies ,  félon  le  génie  de  fanation..  Comme  il  n'ignoroit 
ni  l'ambition  du  Cardinal  de  Richelieu:,  ni  k  crédit  que  ce 
Miniftre  avoit  fur  Tefprit  de  fan  maître,  it  voulut  le  gagner. 
D'abord,  il  le  flatta  de  Tefpérance  de  devenir  lui-mêma 
Légat,  afin  de  l'engager  à  agir  conune  pour  fes  ptopres  in* 
térêts  ;  mais  «^appercevant  bien-tot  que  Le  Cardinal  de  Ri^ 
çhelieu  ne  fe  payoit  pas  d'efpérances  fi  incertaines  &  fi  éloi- 
gnées, il  offrit  de  lui  donner  la  maia  dans  la  vifite  qu'il  en 
devoit  recevoir ,.  ce  qu'.ilavoit  refufé  en  Italie  au  Cardinal  de 
Medicis.  Cet  honneur  préfent  lui  gagna  Richelieu ,  qui  per- 
fuada  à  fon  maître  d'ordonner  aux  Evêqiies  d'aflifter  à  fon 
entrée  (<&?)  avec  le  chapeau  &  la  roantelette;  ce  qui  fut  une 
nouveauté  fans  exemple^  Richelieu  perfuada  auffi  au  Roi 
d'envoyer  fon  propre  frère  le  Duc  d'Orléans ,  au  devant  du 
Légat,  avec  ordre  de  l'accompagner  à  fon  entrée  &  de  lui 
donner  la  main.  Chofe  étrange  !  que  le  propre  frère  d'un 
Roi  de  France  ait  cédé  à  un  Légat ,  qui  cède  aux  Cardinaux'^ 
Jfefquels  cèdent  eux-mêmeSf,  non-feulement  aux  fils  ôc  petit- 
fils  de  France ,  mais  à  tous  les  Princes  du  Sang ,  &  même 
•aux  Princes  Légitimés  {a)f  Toutes  les  Cours  fupérieures  al* 
lèrent  faluexile  Légat.  Il  avoit  foUicité  que  le  Roi  lui  fît  l'hon^ 
jieur.  deTaller:  vifiter  ,  mais  Richelieu"  qui  n'étoit  pas  alors  fi 
abfolu  qu^  le  fut  depuis  ,.  ne  put  jamais  déterminer  fon  maîr 
tre  à  faire  cette  démarche  ;  &  les  honneurs  qu'on  fit  au  Lé- 
^atÔc  quiiîtoient  exceffifs  ,  ne  firent  pas  réuflîr  la  Légation. 
Il  prit  fon  audience  de  congé  (  ^  ) ,  &  partit  fubitement  poux. 

i6r)  Qui  fi  fit  le  zi  àe  Mai  léiç. 

(a)  Les  Cardinaux  qui  vont  ftire  une  vifite  de  cérémonie  â  nos  Printes  dû  Sang: 
'&  aux  Princes  Légitimés  ,  ne  reçoivent  pas  absolument  le  même  traitement  qu'ifs 
leur  font  ;  car  les  Princes  n'accompagnent  lés  Cardinau*  que  juf  ju'au  haut  de 
Vefcalier  ,  &  les  Caniinaux  de(cendent  deux  marclies.  D'âilleuri  ,  en  lieu  tiers» 
ces  Princes  précèdent  lés  Cardinaux,  Le  Dde  d*Odcan s- précéda  toujours  le  Car* 
£naHe*Fleury  &  lé  Cardinal  dé  T)^ncin  dansleConlèilduRoI*.' 


DROIT  .DES  GENS.  77 

PEfpagne .,  fans  attendre  qu*onluî  fît  le  préfent  ordinaire  ,  nî 
qu'on  lui  rendît  les  honneurs  accoutumés  en  pareille  occa- 
fion;  Lé  Roi  affenibla  là-deffus  un  Confeil ,  dont  le  réfultat 
fiit  que  ,  puifque  le  Légat  s*en  alioit ,  il  falloir  le  laiffer  aller. 

Sous  le  dernier  règae ,  le  Cardinal  Chigi ,  neveu  d'Alexan- 
dre VII ,  vint  en  qualité  de  Légat ,  pour  un  fujet  qui  n'avoit 
jamais  donné  lieu  à  aucune  Légation.  Ce  fut  pour  faire  au 
feu  Roi  les  foumiflions  &  les  fatisfaûions  réglées  pour  Faffei^ 
le  des  Corfes  ,  par  le  traité  dePife  (c).  Le  Roi  envoya  au 
devant  du  Légat  un  Prince  de  fon  fang,  pour  ne- pas  retran- 
cher: au  propre  neveu  du  Pape  un  honneur  dont  Henri  le 
.Grand  a  le  premier  établi  Tufage.. 

Pour  eavoyer  un* Légat  en  France,  le  Pape  doit ,  avant  „,^j{'^^//^f '•^'^ 
toutes  chofes ,  fçavoir  fi  le  Roi  approuve  la  Légation  ,  &  [^ ^^^%  ^JJ^^'^'^^"^ 
il  la.  perfonne  que  le  Pape  y  dcftine  lui  eft  agréable.  Cet  ^^y^fJ^^n'Y^^^"^*" 
ufage  eft  aufli  ancien  que  celui  des  Légations.  Il  eft  vrai  que  wesauRoi. 
Boniface  VIII  s'éleva  contre  cette  coutume  :  mais  faverfion 
du  Pape  pour  la  France ,  6c  fes  emportemens  font  fi  connus , 
qu'il  n'eftpas  néceflaire  de  dire  que  fon  fuf&age  n*eft  d'aucune 
autorité  dans  les  affaires  qui  regardent  cette  Couronne  (^). 
Il  fuffit  que  tous,  les  autres  Papes  1  aient;  obfervé.  L'on  ne 
peut ,  ni  l'on  ne  doirentrer  dans  un  Etat  y  malgréle  Souverain 
qui  y  conunande  ;  &  quand  ce  ne  feroit  qu'un  ufage  de  bien- 
féance ,  il  conviendroit  qu'on  s'y  conformât.  S 'il  fe  pratique 
à  l'égard  des  Nonces  qui  font  envoyés  en  France  {e) ,  combien 
n'eft-il  pas  plus  indifpenfable  pour  les  Légats,  qui  viennent 
ériger  un  Tribunal  &  faire  une  fonâion  extraordinaire  dans. 
le  Royaume  !  Ils  ne  la  peuvent  faire  que  de  l'autorité  du  Roi  ; 
car  la  jurifdidlion  qui  s^exerce  dans  un  Etat ,  émane  dû  Sou- 
verain. C'eft  pour  cela  que  les  Légats,  lorfqu'ils,  arrivent  fur 

(c)  Du  11  Février  iS^a: 

(  d  )  Voyei  Vhift.  du  différend  de  PhUippe-le-Bel  &  de  Boniface  VI Hy  par'Bailhî. 

{t)  Voye\  xe  que  je  dirai  des  Nonces  j  à  la  fin  de  -cette  feâlicn. 
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la  frontière  de  France,  ceffent  de  faire  porter  la  Croix  haut(S 
devant  eux,  parce  quelle  eft  la  marque  dune  jurifdiûion  qui 
ne  leur  appartient ,  qu  après  qu  ils  ont  obtenu ,  par  des  Let- 
tres-patentes du  Roi,  la permiffion  d'uferde leiurs facultés. 
its  faTuitéîde  Après  que  les  Légats  ont  obtenu  le  confentement  du  Roi^ 
écrc'cnregiftrécs  ils  font  obHgés  d'envovcr  kurs  Bulles  au  Parlement  de  Paris, 

au  Parlement  de  . 

Paris,  &  eucsy  Là,  elles  font examinées  &  modifiécs ,  de  forte  que  les  ma- 

font    modifiées.  ,t^  ii*iir-^  ii«ia 

Ils  font  obiie«5«  ximes  du  Royaume  ,  les  droits  delà  Couronne  Ôcles  libertés 

de    donner    des  •'  ^ 

icureiauRoidc  dc  TEglife  GalHcane ,  foient  a  couvert  des  entreprifes  de  la 

n  «fer   de  leori  O  -^  r 

î"n"\1»s&'dcu  ^^^  ^^  Rome  (/).  C'eft  ce  qui  réfulte  du  détail  où  je  fuis 
Soi 'îoud?i?  ^^  entré.  Le  Pape  voit  avec  regret  les  facultés  de  fes  Légats  fou- 
jnifes  à  la  cenfure  du  Parlement  de  Paris.  Audi  a-t-îl  fait  tous 
fes  efforts  pour  l'éviter  ;  mais  ce  Parlement  a  toujours  con- 
traint les  Légats  à  fe  foumettre  à  un  vSzgt  qui  confexve  a  TE-; 
glifede  France  fes  libertés.  Tout  ce  que  les  Papes  ont  enfia 
pu  obtenir ,  c^zété  que  les  modifications  ne  fe  mettroient  pas 
fur  le  repli  des  Bulles  ,  mais  feroient  rcgiftrées  à  part.  Le 
Parlement  de  Paris  a  eu  bien  de  la  peine  à  fc  relâcher  jufques- 
la;  mais  nos  Rois  l'ont  voulu,  ôc  il  a  fallu  que  le  Parlement 
;ait  obéi. 

L'une  de  ces  modifications ,  c*eft  que  le  Légat  eft  oblige 

ide  donner  au  Roi  des  Lettres  (^) ,  par  lefquelles  il  promet 

de  n'ufer  de  fon  pouvoir  qu'aufli  longtems  &  de  la  manière 

qu'il  plaira  au  Roi.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette  formalité 

effentielle ,  le  Légat  demeure  fans  fondions,  &  tout  ce  qu'il 

feroit  feroit  déclaré  nul  &  abufif. 

Ils  ne  portent      Lorfquc CCS formalités  ont  été  remplies,  files  Légats  vont 

j'.r]a°i*n cdcp?-  au  Parlement ,  ils  prennent  non  la  place  du  Roi ,  mais  la 

lioJxoîiiîToife  première  place  du  côté  gauche ,  parce  que  la  Jurifdiâion 

eft  Royale.  On  ne  fouf&e  jamais  qu'ils  faffent  porter  la  Croix 

(/)  De  Thou ,  hijf.  Ub.  IIIj  $nn.  i  ^^9  9  rapporte  âu  long  les  modifications  qui  font 
tniffs  aux  facultés  àts  Légats, 
{g)  Voyti'tn  plufuwrs  exempks  dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'EgUfe  Gallicane^ 
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îflevâtit  eux,  ni  dans  les  lieux  où  le  Roi  fe  trouve,  nî  en  pré- 
fence  des  Piarlemens ,  quoique  le  Roi  n  y  foit  pas.  La  Croix 
eft  une  marque  de  Jurifdiûion  ;  &  les  Légats  n'en  ont  en 
France  ni  en  préfencedu  Roi ,  ni  en  préfence  des  Parlemens. 
Les  Légats  ont.  cela  de  conunun  avec  tous  les  Officiers  du 
Royaume ,  qu'ils  ne  confervent  de  Jurifdiûion  en  préfence 
du  Roi,  qu'autant  qu'il  le  trouve  bon.  Ceft  ce  qui  a  fait  dire 
à  un  Premier-Pr(f fîdent  du  Parlement  de  Paris  ,  que  le  Légat 
cft  Officier  du  Roi  auffi  bien  que  du  Pape  {A). 

Le  Roi  envoie  au  devant  des  Légats  un  Prince  de  fon    ^<^^^cnt  \u 
Sang ,  &  nous  venons  de  voir  comment  cet  ufage  s'eft  établi  j  <«"'  i^r  féjouf 
£1  ne  les  vifite  point  ;  &  lorfqu'il  leur  fait  Thonneiu:  de  les  ad- 
mettre à  fa  table ,  ce  qui  n'arrive  guère  qu'une  fois  pendant 
leur  Légation^  >  il  h«  leur  donne  pas  la  main. 

Si  les  Légats  ont  des  dégoûts  à  leur  arrivée  en  France ,  &  .  a  le.r  déparr. 
pendant  le  féiour  qu'ils  y  font ,  ils  ont  encore ,  à  lein:  fortie  du  Regmres  de  ict 
Royaume,  le  déiagrement  d  être  obligés  d  y  laiilerles  regiftres  Royaume. 
de  leurs  expéditions  &  le  cachet  de  leur  Légation  (/).  C'efl 
une  des  conditions  de  l'enregiftrement  de  leurs  Bulles ,  fans 
quoi  l'on  n'auroit  aucun  égard  à  tout  ce  qu'ils  auroient  fait  : 
condition  jufte  ;  car  fi  le  Pape  efl  tenu  lui-même  de  donner 
aux  Sujets  du  Roi  des  Juges  en  France,  à  plus  forte  raifon 
ffes  Légats  doivent- ils  remplir  cette  formalité ,  afin  que  les 
François  ne  foient  pas  obligés  d'aller  à  Rome  compulfer  des 
regîflres ,  &  former  des  conteftations  fur  ce  qui  fe  feroit  pafTé 
en  France.  Telle  eft  la  vraie  raifon^  de  cet  ufage  {â:).  Quel- 
ques Auteurs  difent  qu'il  n'a  été  introduit  que  pour  empêcher 
que  les  Légats  n'emportent  les  a£les  qu'ils  pourroient  avoir 
fidts  au  préjudice  de  l'Etat  ;  mais  cette  raifon  n'eft  point  bonne. 
Outre  que  les  Légats  pourroient  avoir  facilement  des  dou- 

(h)  Utriufquc  laterls,  Regîftr.  du  Parlement  de  Paris  ^  du  iide  Février  1 1 50. 

(  i  )  Ferret, 

ik)  Dupleix  I  cfl  la  Vie  de  Henri  IV^ai  ann.  1^969 
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•  blés  de  ces  ades  contraires  à  nos  libertés ,  on  les  auroît  bîeï 
plutôt  obligé  à  laiffer  en  France  leurs  Bulles  qui  font  véri- 
liées  purement  &  funpleinent,  6c  qui ,  par  conféquent,  fe^ 
xoient  plus  propres  à  leurs  vues  ,  que  des  aûes  dont  ils  font 
eux-mêmes  les  Auteurs  ;  car  il  eft  bien  vraifemblable  que  les 
Légats ,  en  s'en  retournant  à  Rome  ,  n*y  portent  pas  les  Ar- 
rêts du  Parlement,  qui  contiennent  les  modifications  de  leurs 
Bulles. 

XIII, 

De.  Noncci  Les  Ambaffadeurs  ouïes  Députés  que  les  Papes  envoy oient 
aux  Princes,  s'appelloient  anciennement  MiJJi  Sanâi  Pe^ 
tri  (/);  c*eft  ainfi  que  les  nomme  un  de  nos  Conciles  tenu 
fous  Carloman  :  ou  bien  Miffl  Apojlolici  ,  Legaù  mijji  (  m  }• 
Dans  le  fixième  fiècle  5  &  dans  les  fiècles  fuivans ,  ils  s'ap- 
pellèrent  Apocrifarii  (  n  ).  C*eft  la  qualité  que  prenoit  S.  Gré-. 
^oire ,  dans  le  tems  quil  étoit  auprès  de  l'Empereur  Phocas^; 
de  la  part  du  Pape ,  avant  qu'il  le  fût  lui-même*  Dans  le  quin- 
zième fiècle  ,  ces  Miniftres  du  Pape  fe  font  nommés  Ambaf^ 
fadeurs  (  o  ).  On  les  appelle  aujourd'hui  Nonces  y  &  c'eft  une 
qualité  qui  ne  diffère  que  de  nom  de  celle  d^Ambaffadeur. 
Les  Nonces  que  le  Pape  entretient  dans  les  Cours  des 
Princes  de  fa  communion  ,  font  de  vrais  Ambaffadeurs  or- 
dinaires ,  &  ils  y  négocient  en  effets  les  affaires  de  leurs 
maîtres. 

X  ï  V» 

ihoiuunTrt-     Les  Apocrîfaires  qui  réfidoîent  à  Conftantînople ,  &  qui 
<i. «  Etats,  irais..cxpofoient  à  l'Empereur  les  ordres  qu'ils  avoient  reçus  du 

ils  n  en  ont  point         i  i  ^  » 

fonr^"nt\droh  ^^?^  >  ^  ^^  ^^P^  ^^^  volontés  dc  l'Empereur  ,  n  avoient 

f'iiî  ne  font  a-  point  dc  Jurifdiûion. 

(ceabiecau  Roi.  ^ 

Les  Nonces  modernes  exercent  une  Jurifdiftion  en  beau- 
coup de  pays.  Ils  ont  un  Tribunal  de  la  Nonciature  daixs 

(  2  )  Efifl.  ConcîL  Afrïc.  ad  Cceiejt. 
{m  )  Epijl.  looj  Regiji.  15.  Innocent  IIL 
(n)  Theophancs, 

{0)  Cérémonial  de  SainSot.  Voye\  la  page  première  du  V.  vol.  du  Cérémonid  l)i' 
flomatique^ 

quelques 
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-quelques  Cours  d'Allemagne,  enEfpagne,  en  Portugal,  en 
Pologne ,  &  dans  plufieurs  de  ces  Etats  Catholiques  que  la 
Cour  de  Rome  appelle  £  obédience.  Ils  y  jugent  diverfes  eau- 
fes  ,  6c  y  donnent  des  difpenfes ,  de  même  que  TEvêquc 
Diocéfain, 

En  France ,  ils  h*ont  ni  Tribunal  de  la  Nonciature ,  ni  gref- 
fes, ni  archives,  ni  autorité,  ni  territoire j  ni  jurifdidion; 
Us  y  font  envoyés  non  au  Royaume  ,  maïs  au  Roi;  c*eft  au-- 
près  du  Roi  uniquement  qu  ils  xéfident ,  ils  n*ont  d'emploi 
qu'auprès  de  fa  perfonne ,  &  n'en  peuvent  avoir  dans  le 
Royaume  ;  ils  ne  font  absolument  traités  que  comme  Am- 
baffadeurs  du  Pape  en  tant  que  Prince  temporel. 

Un  Nonce  ayant,  de  (on  chef,  fait  imprimer  à  Paris  (/>) 
une  Bulle  que  le  Roi  avoit  fait  enregiftrer  au  Parlement ,  & 
ayant  pris  dans  cet  imprimé  la  qualité  de  Nonce  auprès  du  Roi 
&  du  Royaiïme  de  France,  le  Parlement  décréta  l'Impri- 
meur, parce  que  le  Nonce  n'avoitpu,  de  fon  autorité ,  faire 
imprimer  là  Bulle  ;  qu'il  n'avoit  pas  dû  prendre  la  qualité 
qu'il  avoit  prîfe  ;  que,  s'il  étoit  envoyé  au  Royaume,  ce  feroit 
pour  y  exercer  une  jurifdiâion ,  mais  qu'il  n'en  avoit  aucune  ,' 
&  qu'il  étoit  envoyé  Amplement  au  Roi ,  c'eft-à-di^re  au  Sou- 
verain de  cette  Monarchie, 

L'ordonnance  de  Blois  (^)  veut  que  les  informations  de 
vie,  mœurs,  &  religion  des  perfonnes  que  le  Roi  nomme 
aux  bénéfices  confiftorîaux,  foient  faites  par  les  Evêques  dio- 
céfains:  maïs  les  Nonces  s'étoient  mis  en  poflellion  de  les 
faire  ;  &lorfque  d'autres  qu'eux  les  avoient  faites ,  la  Cour 
de  Rome  refufoit ,  vers  le  milieu  du  dernier  fiècle ,  d'expé- 
dier les  Bulles.  Le  Parlement  de  Paris  ordonna  (  r)  que  »  les 
»  informations  de  l'âge,  vie,  mœurs,  &  converfation  catho- 

Cp)  Au  mois  de  Mai  i66^. 
iq)  Article  J'^'". 

(r)  Par  un  Arrêt  du  iz  àe  Décembre  1^3^,  rapporté  dans  les  Mémoires  ie  Talon  tf 
à  11  page  6oz  au  X'.  voU  des  Mémoires  du  Clergé  de  France. 

Tome  K.  L 
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»  lique  de  ceux  que  le  Roi  veut  nommer  aux  Arhevêchés  ^ 
»  Evêchés ,  Abbayes ,  Prieurés ,  &  autres  bénéfices ,  fe 
»  feront  à  Tavenir  par  les  Evêques  diocéfains  des  lieux  où  ils 
34-  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence ,  les  cinq  années 
90  précédentes  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Blois  ». 
Cet  Arrêt  fait  en  même  tems  défenfe  »  à  tous  ceux  qui  au* 
a»  ront  obtenu  la  nomination  du  Roi ,  de  s'aider  d'autres  in- 
»  formations  que  de  celles  faites  par  les  Evêques  diocéfains  , 
90  à  peine  d'être  déchus  delà  grâce  ;  à  tous  Sujets  du  Roi  ^ 
»  de  rendre  leurs  dépofitions  &  témoignages  devant  autres  ; 
»  à  tous  Notaires  Apoftoliques  de  les  recevoir;  à  tous  Ban- 
a»  quiers  &  Expéditionnaires ,  d'en  envoyer  à  Rome  d'autres, 
9»  à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  &  d'être  punis  com- 
»  me  pertubateurs  du  repos  public  »  Cet  Arrêt  ne  faifoit 
que  rétablir  l'ordre  :  il  fufpendit  pour  quelque  tems  les  entre* 
prifes  des  Nonces  :  elles  recommencèrent,  6c  un  autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  (  j  )  l.s  réprima.  Mais  lafacilité  que  les 
Bénéficiers,  nommés  par  le  Roi,  trouvoient  à  Rome  pour 
Texpédition  de  leurs  BuUesy,  lorfqueles  Nonces  avoientfaic 
les  informations,  &  les  difficultés  qu'on  y  faifoit  naître  pour 
retarder  les  provifions  de  ceux  qui  s'étoient  adreffés  auxOrdi-< 
naîres ,  les  engagèrent  tous  infenfiblement  à  prendre  la  voie 
du  Nonce  ,  &  le  Nonce  eft  demeuré  en  polTeflion  du  droit 
dont  je  parle. 

A  cela  près ,  les  Nonces  ne  font  aucun  aûe  de  jurifdîdîon 
en  France.  Delcî ,  Archevêque  titulaire  de  Rhodes  ^  &  Non-- 
ce  du  Pape  auprès  du  Roi ,  ayant  accordé  à  quelques  parti- 
culiers des  permiffions  de  lire  des  livres  qu  il  défignoit  com- 
Aie défendus,  le  Parlement  de  Paris,  fur  la  réquifition  des 
Gens  du  Roi,  ordonna  (/)  »  que  les  exemplaires  imprimés 

(f)  Du  7  de  Septembre  xjCx ,  rapporté  danilef  Mémoires  du  Clergé ,  p.  ^04  ^ 
iuX^.vol. 
(t)  Par  un  Arrêt  du  4  d'Août  irjs» 
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»•  de  ces  permiflîons  feroîent  fupprimés  ;  il  enjoignit  à  ceux 
»  qui  en  auroient  des  exemplaires ,  de  les  rapporter  au  Greffe 
»  du  Parlement ,  &  défendit  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
>•  d'obtenir  de  pareilles  permiflîons^  &  aux  Imprimeurs  d'im- 
»  primer  de  pareils  écrits  ce.  Le  Nonce  eut  beau  repréfenter 
à  la  Cour  ,  que  Mafceî ,  fon  prédécefleur  en  la  Nonciature , 
&  avant  lui  Bentivoglio ,  qui Tavoitaufli remplie,  donnoient 
de  ces  fortes  de  permiflîons  ;  on  lui  répondit  que  cela  n'a- 
voit  jamais  été  autorifé ,  que  c'étoit  un  abus ,  &  que  le  Roi 
cntendoit  qu'il  ceffzt. 

On  peut  remarquer  dans  tous  ces  Arrêts  du  Parlement  dd 
Paris  ,  que  cette  Compagnie,  inftruite  de  l'indépendance  des 
Miniftres  publics,  a  toujours  mefuré  fes  expreflîons,  dema« 
nîère  qu'en  maintenant  la  police  du  Royaume  ,  elle  n'a  dé-« 
ployé  l'autorité  du  Prince  ,  que  contre  les  citoyens. 

Au  refte  ,  le  Roi  eft  en  poffeflion  de  ne  recevoir  que  lef 
Nonces  qui  lui  font  agréables.  C'eft  un  ufage  dont  il  faut 
connoître  l'origine.  Les  Miniftres  de  la  Cour  de  Rome 
avoient  été  les  principaux  promoteurs  de  la  Ligue ,  qui,  fou» 
le  règne  de  Henri  III,  s'étoit  formée  contre  l'autorité  Royale. 
La  plupart  de  ces  Miniftres  avoient  des  correfpondances  fe- 
crettes  avec  les  Efpagnols  &  avec  les  Ligueurs;  &  ces  cor- 
refpondances continuées  fous  Henri  IV,  duroîent  encore 
fous  le  règne  de  Louis  XIII.  Cette  longue  &  malheureufc  ex- 
périence fit  chercher  un  remède  pour  couper  la  racine  de  tou- 
tes ces  intrigues  ;  &  la  Cour  de  France  reconnut  qu'elle  ne  de- 
voit  recevoir  pour  Nonces  ,  que  des  hommes  qui  ne  fuflent 
ni  fujets  de  l'Efpagne ,  alors  ennemie  de  la  France ,  ni  fufpeûs 
par  aucun  autre  endroit.  Delà,  l'ufage  de  n'admettre  aucun 
Nonce  dont  la  perfonne  ne  foit  agréable  au  Roi.  Il  n'y  a 
que  treize  ansqucDelci,  Nonce  en  France,  s'étant retiré 
pour  être  décoré  de  la  Pourpre  Romaine ,  le  Pape  propofa  (  u) 

(u)  En  1738. 

T         •• 

L  i) 
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fucceflivement  à  la  Cour  de  France  ,  en  la  perfonne  de  fom 
Ambaffadeur  {x)  y  jufqu  àfix  fujets  pour  le  remplacer  ;  tous 
furent  rejettes.  Le  S.  Père  înfifta  beaucoup  furie  dernier  {y  )  ;. 
mais  le  Roi  ne  voulut  jamais  le  recevoir,  &le  Pape  fut  en- 
fin obligé  de  fe  déterminer  à  en  envoyer  un  autre,  qui  a  été 
cinq  ans  Nonce  en  cette  Cour  {:i).  J'ai  dit  ailleurs  (4^)  les 
raifons  qui ,  abfolument  parlant ,  mettent  un  Prince  en  droit 
de  refiifer  d'admettre  les  Miniftres  publics  ,  lorfque  leur  per- 
fonne n- eft  pas  agréable.  Le  motif  de  Tufage  particulier  que 
j*explîque  ici,  a  d'ailleurs  porté  la  Cour  de  Rome  à  donner  à 
celle  de  France ,  des  preuves  d'une  condefcendance  extrê- 
me ;  caries  Papes  d^mandoient  ,  par  ce  même  motif,  l'a- 
grément du  Roi  pour  les  Vice-Légats  d'Avignon ,  les  Com- 
mandans  &  les  Evêques  du  Comtat  Venaiflîn ,  comme  il  pa- 
roît  par  les  dépêches  des  Nonces ,  fous  le  règne  de  Heii^ 
ri  IV  {a). 
Dm  Nlîicef        Si  le  Papc  n'envoie  pas  im  Légat  dans  les  occafTons  folem- 
nelles ,  il  donne  au  Miniftre  qu'il  députe ,  la  qualité  de  Non- 
ce extraordinaire.  C'eft  de  ce  titre  que  fut  revêtu  (-^  )  à  Franc- 
fort ,  l'Abbé  d!Oria ,  auprès  de  Tavant-dernière  Diette  d'é-^ 
leûion ,  qui  donna  un  Chef  au  Corps  Germanique.  Ce  Pré- 
lat avoit  dans  cette  affemblée,  de  Ja  part  du  Pape,  le  titre  de 
.  Nonce  extraordinaire ,  pendant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle 
avoit  celui  d' Ambaffadeur  extraordinaire  du  Roi  Très-Chré- 
tien  j  &le  Comte  de  Montijo ,  le  même  caraûère  de  la  part: 
du  Roi  Catholique. 

(x)Le  Duc  de  Saint- Aignan. 

O  )  Bbnp^lmonte  ,  alors  Vice-Légat  d'Avignon. 

(?)  Crefcenzl,  qui  fexetira  en  1743 1  parce  qu'il  vcnoît  d'être  nommé  Car^ 
âànil. 

(&)  Voye\la  feB,  13  ^  de  ce  fremïer  chof.  au  fommahe:  Le  Souverain  peut , 
Afblument  parlait ,  refufcr  d'admettre  T Ambaffadeur. 

(a)  Voyt{  un  imprimé  publié  par  ordre  de  la  Cour  de  France ,  lequel  a  pour  titre  :  - 
Réfutation  d'un  Lîbèle  Italien  >  en  forme  de  Réponfe  à  la  proteflation  du  Marquis  de 
Lavardin  y,  Ambafladcur  de  France  à  Rooxe  eit  id38. . 

(^).En  1741  fici74»t 
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Les  Internonces  •  Minîftres  du  fécond  ordre  •  font  dans  les    ^»  imcmon-.; 

cef« 

Cours,  de  la  p?rt  du  Pape,  ce  que  les  Envoyés  y  font  de  la 
part  des  autres  Puiflances  (c).  Le  Pape  ne  tient  ordinaire- 
ment qu*uo  Internonce  à  Cologne  auprès  de  TEledleur  de  ce 
nom,  &  à  Bruxelles'  auprès  du  Gouverneur  des  Pays-Bas 
Autrichiens. 

Le  Pape  ne  donne  guère  le  titre  d'Envoyé  »  qu  à  ceux  de    Det  Envôyé$ 
fes  Officiers  qui  vont  dans  les  Cours  porter  le  bonnet  à  un  iuûrwdi"pâpc.' 
nouveau  Caidinal.  Il  eft  rare  que  ces  Envoyés. foient  chargés     .    • 
de  quelque  négociation. 

Lercari ,  qui  apporta  en  France ,  il  y  a  plufieurs  années  (  cfji 
laRofe  d'or  à  la  Reine,  de  la  part  du  Pape,  la  préfenta  en 
qualité  de  Commiflaire  Apoftolique^ 

Enfin ,  le  Pontife  tient  dans  les  Cours  ,  fous  le  titre  de  fes 
Miniftres  ,  des  Eccléfiaftiques ,  dans  Tintervalle  d'une  Non- 
ciature à  Tautre.  Le  même  Lercari  eut  cette  qualité  en 
France ,  depuis  la  retraite  du  Nonce  Delci  (.^ |,  juCju' à  far- 
rivée  du  Nonce  Crefcenzi  (/)• 

L'emploi  d'Auditeur  de  Nonciature  répond  Amplement  à  ,  ^"  Audceurf 
celui  de  Secrétaire  d'Ambaflade ,  dans  toutes  les  Cours  où  les 
Nonces  n'ont  point  de  Jurifdîûion  ;  car  dans  celles  où  ils  fe 
font  érigés  un  Tribunal  ,  les  Auditeurs  font  de  plus  Juges-^ 
Affeffeurs  dans  ce  Tribunal». 

Les  Auditeurs  prennent-  fouvent  la  qualité  d'Internonces*^ 
dans  l'intervalle  du  départ  d'un  Nonce  à  l'arrivée  d'un  autre  , 
de  la  même  manière  qu'après  le  départ  d'un  Ambaffadeur ,  le 
Secrétaire  de  l'Ambaffade  ,  ou  celui  de  TAmbafladeur,  prend 
iaqualité-de  Miniftre,  ou  celle  de  Chargé  des  affaires  de  fon- 
Prince.    La  France  ne  connoît  point  d'Ihternonces ,  mais 

(c)  Vûj^x  lafcHion  3  ,  ic  cecfiapîtrej  aufommairc:  De  rinternoncc  iConflan^ 
sînople  &  à  Vienne*, 
(rf)  En  i73<^. 
(e)  En  173g. 
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feulement  des  Auditeurs  de  la  Nonciature ,  non  admis  à  l'au- 
dience du  Roi ,  reçus  fimplement  à  celle  du  Miniftre  des 
Affiiires  Etrangères. 

Section   VI. 

j4  qui  le  droit  £j!lmhaffdde  appartient ,  &  comment 
il  peut  être  exercé. 

Le  Droit  dcf      Le  droît  de  Repréfentatîon  (a)  imprime  tant  de  majeft^i 

Gcn«  ne  protège  r  \      '  l  '  ^ 

qucics  Miniftrcs  quHl  ne  peut  découler  que  du  pouvoir  fouverain,  UAmbaf- 

envoyés  de  Sou-     *  i  ^  r 

Tcrain  à  soavc-  f^^jg  çfl-  yj^  attribut  précicux  de  la  Souveraineté*  6c  ceft  au 

rain  ;  <jc  il  n  ap-  x,  ^ 

L7crç?n^i  d'en-  Souveraiu  fcul  quil  appartient  d'envoyer  des  Ambaffadeurs  , 
ccvoiV  dif'^Ara-  parce  qu  il  n  y  a  que  le  Souverain  qui  foît  armé,  ôcquipuiffe 
baoadef.  mcttrc  fcs  Minîftres  fous  la  protection  du  Droît  des  Gens. 

Reconnoître  dans  un  Miniftre  le  caraQ:ère  repréfentatif  y 
c'eft ,  par  une  conféquence  néceflaire ,  reconnoître  la  Sou- 
veraineté du  Prince  qui  l'emploie  ;  &  comme  il  n'y  a  que 
des  Souverains  qui  puiffent  envoyer  des  Ambaffadeurs ,  il 
n'y  a  auffi  que  des  Souverains  qui  puiffent  en  recevoir.  Les 
feulsMiniftres,  envoyés  de  Souverain  à  Souverain ,  peuvent 
jouir  de  la  proteûîon  du  Droit  des  Gens. 

Pendant  que  le  feu  de  la  guerre  civile  dévoroitla  France 
fous  Henri  III,  &  après  la  journée  des  Barricades  qui  fit, 
de  la  ville  de  Paris ,  un  théâtre  de  confufion  &  d'horreur,  le 
Duc  de  Guife  envoya  le  Comte  de  Briffac  à  l'hôtel  d'Edouard 
Comte  de  Stafford  y  alors  Ambaffadeur  d'Elifabeth  à  la  Cour 
de  France ,  pour  oflBrir  une  fauvegarde  à  ce  Miniftre.  L' Am- 
baffadeur répondit  que ,  s'il  fe  trouvoit  fmiple'  particulier  en 
France ,  il  accepteroit  volontiers  ,  dans  les  circonftances  , 
l'offre  que  Guife  avoit  l'honnêteté  de  lui  faire  ;  mais  que  fe 
trouvant  revêtu  de  la  qualité  d' Ambaffadeur  d'une  grande 

(û)  Regîa  fpecies.  Qu/'/zr.  Curu  Ub.  X 
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Reîne alliée  du  Roi,  il  ne  vouloit  ni  ne  pouvoit  accepter 
de  fureté  d'autre  que  du  Roi  (3).  Il  n'y  eut  pas  moins  de 
raifon  que  de  fermeté  dans  cette  reponfe. 

Les  Sujets  ne  peuvent ,  fans  crime ,  ni  députer  vers  un 
Prince  étranger,  ni  en  recevoir  des  Miniftres ,  ni  envoyer 
des  AmbaiTadeurs  à  leur  propre  Souverain ,  parce  que  le  droit 
d' Ambaflade  n'appartient  qu'à  des  étrangers  &  à  des  étrangers 
revêtus  de  la  puiflance  fuprême ,  &  qui  ne  font  point  dans  la 
dépendance  du  Prince  à  qui  TAmbaflade  eft  envoyée.  Deux 
Colonies  Romaines  de  Circeies  &  de  Vclitres  ayant  envoyé 
des  Ambaffadeurs  à  la  République ,  on  leur  ordonna ,  de  la 
part  du  Sénat,  de  fortir  promptement  de  la  ville ,  &  de  s'é-- 
loignerde  la  vue  du  Peuple  Romain,  fans  quoi  ik  éprouve-, 
roient  que  le  Droit  des  Gens  n  avoit  pas  été  établi  en  faveur 
des  citoyens,  mais  des  étrangers  {c). 

Ce  ne  font  point  des  Ambaffadeurs  qu  un  Souverain  en-^ 
voie  à  fcs  fujtts ,  mais  des  Commîffaircs  chargés  de  l'exécu- 
tion de  fes  ordres.  Il  n'en  députe  pas  non  plus  aux  fujets  des 
autres  Souverains,  à  moins  qu'il  ne  veuille  ofFenfer  ces  Sou* 
verains ,  en  excitant  ou  enfavorifant  la  révolte  de  leurs  peu- 
ples. S'il  en  adreffe  à  des  ufurpateurs ,  c'cft  parce  qu'il  veut 
les  traiter  en  vrais  Souverains.  S'il  en  dépêche  à  des  Gouver- 
neurs Généraux,  c'eft  par  l'égard  qu'il  veut  marquer  pour  la 
volonté  des  Princes  qui  ont  autorifé  ces  Gouverneurs  à  en  re- 
cevoir. L'envoi  qui  leur  eft  fait  eft  toujours  relatif  à  ces  Prin- 
ces ,  comme  celui  qui  eft  fait  aux  Miniftres  compofant  des 
Affemblées,  des  Etats,  des  Diètes,  eft  relatif  aux  Souverains 
que  ces  Corps  repréfentent.  11. 

Parmi  les  Souverains,  une  alliance  peut  être  inégale,  d.f"^^^",^;^^^^ 

alliés  r  mai}  in- 

forteurt  ;    &,    de 

-,___,,  -,    ___         _  ccUei  d.sl^rinccf 

Ci)njt4  ThuanAih.XC.^adên.  158s.  qui  .  »  ce>tair.i 

(c)  Colonis  Circeif  ntibus  olini  Senatus  Romanus  re fponfîît  :  FjcffTerf  nt  propcrè  fiarJ»  »  font  fj- 

ex  urbc  ab  ore  atquc  cciilis  populi  Romani,  rc  nihil  f os  Legationis  juJ^  cxtcr.o  Kicaturs  &   Ict 

non  civi  comparaium ,  tegcrct.    lit.  LÀv.  1 1  Dccad-  Lb.  P  L  ma  ^^  ^'Alle- 
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fans  que  l'Allié  inférieur  ceffe  d'être  indépendant.  L* Allié 
inférieur  peut,  par  conféquent,  envoyer  des  AmbafTadeur» 
à  l'Allié  fupérieur. 

Les  Princes  qui  font  en  partie  fujets ,  &  en  partie  indépea« 
dans,  ont  aufli  le  droit  d'envoyer  des  Ambaffades.  Tels  font 
les  Electeurs  &  les  Princes  d'Allemagne.  lis  ne  jouiffent  ni 
de  tous  les  avantages  d'une  pleine  fouveraineté ,  ni  ne  font 
tenus  de  tous  les  devoirs  d'une  véritable  fujétion  {J).  Ils 
ont  droit  d'Ambaffade  dans  toutes  les  Cours,  niêmedans 
celle  du  Chef  de  l'Empire  dont  ils  relèvent. 

Mais  ce  dernier  droit ,  les  membres  du  Corps  Germanique 
ne  l'ont  pas  toujours  exercé  avec  une  entière  indépendance* 
L'Empereur  d'Allemagne  prétend  avoir  une  jurifdiftîon  im-. 
médiate  fur  les  Miniftres  publics  des  Eleveurs ,  Princes  & 
Etats  de  l'Empire  ,  tant  à  la  Cour  Impériale ,  que  dans  l'Em- 
pire. Charles-Quint  fit  arrêter  {e)  les  Miniftres  des  Princes 
qui  avoient  protefté  contre  le  Décret  de  la  Diète  de  Spire  (/)  ; 
&  les  Empereurs  Ferdinand  II  &  Ferdinand  III ,  ufèrent  de  la 
même  autorité  dans  des  cas  à  peu  près  femblables.  Cette  jurif- 
diûionde  l'Empereur ,  fur  les  Miniftres  des  Princes  del'Em^ 
pire  à  la  Diète,  a  été  même  reconnue  6c  confirmée  par  u  le 
tranfaûion  entre  le  Vice-Maréchal  de  l'Empire ,  &  les  Villes 
libres  d'Allemagne  ,  laquelle  fut  conclue  (g)  par  l'entremife 
des  Ducs  de  Bavière  &  de  \7irtemberg.  Il  eft  vrai  que  le 
Collège  des  Princes  fit  des  proteftations  contre  cet  accord  ; 
mais  les  Empereiurs  ont  de  tems  en  tems  fait  faire  des  zQ.es 
de  Jurifdiûion ,  quelquefois  fur  les  Miniftres  même ,  & 
toujours  fur  la  fuite  des  Miniftres  dans  leurs  maifons ,  tant 
par  le  Grand-Maréchal  de  la  Cour  Impériale  g  que  par  le  Vice* 

(  d  )  Voye[  Vintroiu&ion ,  cft.  ^ ,  feS^         ;  &•  /e  Droit  Public  chi         ,  Jiff. 

(c)  En  1J49, 

(/)  Wicfuefon^  tom.  x ,  fag.  53,' 

(jf)  fi/2  1614. 

Maréchal 


DROIT    DES    GENS;  8^ 

Maréchal  de  l'Empire  ,  qui  ont  fait ,  de  leur  autorité ,  met* 
tre  &  lever  les  fcellés  par  leurs  Officiers  dans  les  hôtels  des 
Miniftres  publics  de  TEmpire  décédés ,  fait  enlever  &  punk 
leurs  domeftiques ,  &  renvoyé  de  la  Diète  les  Miniftres  des 
Priaces  de  TEropire.  Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  (A)^  le  Vice-- 
Maréchal  de  FEmpire  fit  arrêter  le  Secrétaire  du  Miniftre  du 
Duc  de  Saxe-Weymar.  Dans  le  conunencement  de  celui- 
ci  (/) ,  TEmpereur  fit  fortir  de  Ratisbonne ,  Neuforge ,  Am- 
baffadeur  du  Cercle  de  Bourgogne  {â:)  y  TAmbafladeur  de 
Bavière  (/)  ,  fie  celui  de  Savoye  (m).  Quelques  années 
après,  le  Vice-Maréchal  de  l'Empire  fit  faire  {/i)  des  infor-j 
mations  contre  les  domeftiques  de  T  Ambafladeur  de  Bavière, 
Tout  ceîa  eft  particulier  au  Corps  Germanique  ,  6c  ne  vient 
que  de  la  forme  îrrégulière  de  fon  Gouvernements 

Ceux  qui  •  en  vertu  de  leur  première  inveftîturc,  tiennent    r)ei  A^bafli. 
t         T-^.  A  1      t    .      1    o  •       /  ,,.<*«»  <i«  Princes- 

leurs  Fiefs  avec  tous  les  droits  de  oouverainete  ,  ontledroit  Fcuda«ir«  j  & 

d^Ambaflade  auprès  de  tous  les  Princes  6c  même  auprès  de  P^«n^"  poOer- 

,  *  feurs  de  -jimpltt 

leurs  Seigneurs  fuzerains.  Ils  ne  doivent  qu'un  fimple  hom-  ^»c^ 
mage ,  6c  quelques-uns  d'eux  une  reconnoifFance  annuelle  ; 
mais  ils  font  d'ailleurs  de  vrais  Souverains.  Le  droit  de  ré- 
verfion  qui  peut  réfulter  de  h  féodalité  de  leurs  Etats ,  n'efl: 
qu'éventuel  ;  ôc  il  faut  diftinguer  les  droits  établis  éventuelle- 
ment ,  d'avec  la  pofleffion  aSuelle^ 

Le  Prince  qui  pofTéde  unFief  aux  mêmes  charges  6c  aux 
mêmes  conditions  que  lesfujets  de  l'Etat  où  ce  Fief  eft  fitué , 
n'a  pas  droit  d'Ambaflade  pour  raifon  du  Fief,  quoiqu'il  ait 
d'ailleurs  un  Etat  fouverain.  Le  Fief  non  fouverain  eft  foumis 
auxloix  civiles  du  pays;  &  le  poffeffeur  de  ce  Fief,  quoique 

(h)  En  I68(f. 
(î)  En  1711. 
(K)  En  1704. 
Cl)  En  1704. 
<w)  £// 1714. 
(/i)  En  1718. 

Toimr,  M 
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maîtxe  d'un  Etat  fouveraîn  ,  n'eft  confidéré  que  comme  une 
perfonne  privée  ,  en  tout  ce  qui  ne  regardé  que  ce  Fief  (o). 
C'eft  un  principe  certain  que  ce  qui  eu  jufte  pour  une  partie^ 
Tell  auflî  pour  toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  dans  les  mêmes, 
circonftances  (/?).  Ainfî:,  le  propriétaire  du  Fief,  lepoffé- 
dant  comme  un  fimple  particulier  pourroit  le  pofléder ,  la 
Souveraineté  qu  il  a  d'ailleurs  ne  peut  communiquer  au  (im- 
pie Fief  un  droit  qui  n  yeft  pas  attaché.  La  mêmeraifonveut 
qu*on  neprive  pas  ce  pofleffeur  de  la  terre ,  des  droits  de 
la  Souveraineté  qu'il  a  indépendamment  de  la  terre.  Il  peut, 
en  venu  de  fa  Souveraineté ,  envoyer  une  Ambaffade  au  Sou- 
verain du  Fief:  &,pourvu  que  les  lettres  de  créance  ne  parlent 
dé  rien  qui  ait  lapport  au  Fief,  fon  Ambaffadeur  doit  être  ad- 
mis ,  fi  quelque  autre  motif  ne  s'y  oppofe  (^).  UAmbaffa- 
deur  admis  fera  à  portée  de  parler  ,  comme  particulier  ,  ^  de 
TafFaireduFief  ;  mais  le  Prince  auprès  duquel  ilréfidera,  ne 
fera  rien  d'irrégulier,  quand  il  refufera  de  Tentendre.  comme 
Miniftre  ,  fur  cette  matière. 
Des  Ambafla-  Un  Etat  fc.forme  ;  il  n*a  pas  droit  d'Ambaflade.  Eft-il  for- 
Miflant.  mé  ?  le  droit  d' Ambaffade  lui  eft  acquis  auprès  des  Princes 

qui  le  reconnoiffent  pour  un  Etat  libre  &  indépendant.  C'eil 
le  reconnoître  tel  que  d'en  recevoir  des  Ambaffadeurs. 
De  Ja  double  S'il  y  a  divcrs  partis  dans  un  Etat ,  les  deux  faûions  peu- 
deux  pnrds  qui  vent  s*envoyer  des  Ambaffadeurs,  mais  il  faut  qu'elles  en 
ibient  convenues  auparavant.  Le  Tyran  Magnence  fe  fait 
proclamer  Empereur.  L'Empereur  Confiance  lui  envoie  faire 
des  propofitions  par  un  des  plus  grands  Seigneurs  de  fa  Cour, 
nommé  Philippe.   Magnence  envoie  Titien ,  Sénateur  Ro-^ 

(o)  Grodus  f  ïib.  IL  chap»  ii^de  Jure  helli  &•  pacis.     ' 

(F  )  Q^od  uni  parti  jujlum  eft^  alteri  quoquejit  jujium»  C'eft  le  principe  établi  en 
Allemagne  par  les  Traités  de  Weftphalie  entre  la  Religion  Catholique  &  la  Religion 
Proteflante,  qui  y  font  également  autorises. 

(q)  Voyei  la  ii^.feQian  de  ce  chpitre,  où  je  traite  de  Vadmijfion  &  de  la  norh-ad- 
mifj^cn  des  Minifires. 


ÏV» 
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rite,  qu'aucun  Souverain  na  fur  les  autres  Souverains^  cha*- 
que  Prince  peut  appuyer  la  prétention  qui  lui  paroît  fon- 
dée, &  employer  fes  armes  contre  celle  qu'il  croit  illégiti- 
me. C'eft  ainfi  que ,  lorfque  deux  Puiflances  fe  font  la  guerre, 
les  autres ,  fi  elles  n'aiment  mieux  être  neutres ,  fe  décla- 
rent pour  oik  contre  Tune  des  parties  belligérantes. 

Le  problême  que  je  propofe  ici ,  chaque  Puiffance  voî^ 
fine  le  réfout  à  fon^  gré ,  fie  d'ordinaire  le  réfout  moins  félon 
les  règles  de  l'équité  que  félon  des  vues  politiques.  Dès 
qu'il  y  a  deux  Prétendans  dans  un  pays,  chaque  Et^f  fe  dé- 
termine provifoirement  de  la  manière  quïl  le  juge  à  pro- 
pos ,  en  attendant  que  la  fortune  fe  foit  déclarée  fans  re^ 
tour  pour  l'un  ou  pour  l'autre  parti.  Qu'un  Souverain,  dans 
ces  circonftances ,  ne  confulte  qttt  la  juftice  y  il  méritera 
toutes  fortes  d'éloges  ;  mais  la  juftice  rfeft  pas  toujours  at 
fîfe  fur  le  trône;  elle  efl  fouvent  facrifiée  au  parti  le  plus 
heureux ,  ôc  le  droit  le  plus  légitime  cède  fréquemment  à 
celui  qu'un  heureux  compétiteur  s'attribue  par  lés  armes. 

G'eft  la  poiTefïion,  c^eft-la  puiffance  que  les  Souverains 
étrangers  confidèrent  principalement  La  politique  fait  rece- 
voir quelquefois  les  Ambaffadeurs  de  l'ufurpateur,  dans  des 
Cours  dont  elle  refufe  l'entrée  à  ceux  du  Prince  légitime. 
Les  MiniftresdeGromvel,  Protefteur d'Angleterre,  étoîent 
écoutés  en  France ,  tandis  qu'on  y  refufoit  audience  à  Char- 
les II  lui-même  (/),  donrCromwel  occupoit  le  trône  (/^). 
Ce  Roi  d'Angleterre ,  qui  avoit  d'abord  été  bien  reçu  par 
les  François  ôc  qui  en  fut  dans  la  fuite  abandonné  {x)y  re- 
cevoit  toutes  fortes  de  bons  traitemens  des  Efpagnols.  Eft- 
oe  que  le  droit  de  ce  Prince  étoit  différent  en  France ,  de 

(0  En  1^5 j,  Mazarin,  qui  négoeioîc  larpaîx  des  Pyrénées,  rcfulà  de  le  vofr. 
Voyti  y  dans  les  lettres  de  Maiarin  ,  celle  qu'il  écrivit  d  le  Tellier  U  xZ  d'Oâobre  i6  jjh 
(u)  Depuis  i^yi- 
Cpe  ;  En  165  5 ,  U  eut  ordre  de  foriir  de  Fnxkçe^ 
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^e  qu'il  étoit  en  Efpagne  ?  Non  ;  mais  la  France  avoît  des 
Kaifons  utiles  avec  Cromvel ,  &  TEfpagne  jaloufe  ne  pouvoît 
cmbrafTer  les  mêmes  intérêts.-  Elle  favorifoit  Charles  11^  par 
la  feule  raifon  que  Gromwel  s'étoit  attaché  à  la  France 

Dans  le  même  tems  qu'un  autre  Prince  détrôné  (^)  étoît 
traité  enFrance  comme  Roi  d'Angleterre  y  le  Prince  (  :ç,  )  qui 
s'étoit  emparé  de  iès- Etats  fut  reconnu  folemnellement  (  éC  ) 
par  cette  même  Piiiflance  qui  avoit  donné  un  afyle  au  Roi 
dépoiTédé.  Cette  reconnoiiTance  n'empêcha  point  que  le  fils 
du  Roi  dépoiTédé  ne  fut  ^  à  la  mort  de  fon  père  ^  reconnu 
en  France ,  Roi  d'Angleterre.    Le  poffeffeur  du  trône  s'en 
plaignit ,  &  la  France  répondit  (a)  que  le  Roi  Très-Chré- 
tien ayant  toujours  traité  le  Chevalier  de  S.  Georges  comme 
Prince  de  Galles ,  la  conféquence  étoit  natiurelle  de  l'appeller 
Roi  ^Angleterre ,  auflitôt  que  le  Roi  fon  père  étoit  mort  ; 
que  nulle  raifon  ne  s'y  oppofoit ,   lorfqu  il  n'y  avoit  point 
d'engagement  contraire  f   que  cette  reconnoiiTance  ne  por- 
toit  aucune  atteinte  à  l'article  qu'on  citoit  du  traité"  de 
Rifvrick  ;  que-  cet  article  portoit  feulement  que  le  Roi  de 
France  -ne  troubleroit  point  le  pofreffeur  dans  fa  pofTeffion ,  6c 
qu'il  n'affifteroit  ni  de  (es  vaifTeaux ,  ni  de  fes  troupes ,  ni  d'au- 
cun fecours  ceux  qui  voudroient  l'inquiéter  ;  que  la  gêné- 
Tofité  du  Roi  Tiès-Chrétien  ne  lui  permettoit  pas  d'abandon- 
ner ni  ce  Prince  ni  fa.  famille  ;  que  le  titre  de  Roi  d'Angle- 
terre ,  donné  au  Prince  de  Galles ,  ne  lui  procurerpit  jamais 
d'autre  fecourS' de -la  part  du  Roi  de  France,  que  ceux  que 
le  Roi  Ton  père  en  avoit  retirés  depuis  la  paix  de  Rifwick; 
&  qu'enfin  ce  Monarque  n'étant  point  Juge  entre  le  Roi  de  la 

(y  )  Jacques  II. 

(çO   Guillaume  I IL 

( &)  Par  V article  IV  du  Traité  àe  Risu/îck: 

(  a)  Un  treuvi  cette  apologie  dans  les  Mémoires  du  règne  de  Georget  J"*.  Rbi  de  Tî 
Grande-Bretagne i  tom.  i  ,pt  37  >  &*  dans  Reboulet ,  hijloire du rêgnede  Louis XIV. 
fous  Van  1701, 
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Grande-Bretagne,  &  le  Prince  de  Galles,  ne  pouvoir  déci*^ 
der  contre  ce  dernier ,  en  lui  refiifant  un  titre  que  fanaiflance 
lui  donnoit.  Un  traité  poftérîeur  (6)  termina  cette  contefta* 
tion ,  &  la  France  ceflfa  de  reconnoître  le  fils  du  Roi  détrôné^ 

Le  Pape  Urbain  VIII  reconnut  Roi  de  Portugal  le  Duc 
dcBragance,  fans  ceflet  de  reconnoître,  en  cette  qualité^ 
Philippe  II ,  à  qui  la  révolution  venoît  d'enlever  ce  Royaiune« 

Philippe  V  fut  reconnu  à  Rome  pour  Souverain  légitime 
de  TEfpagne  ;  mais  le  même  Pape  (  c  )  qui  Tavoit  reconnu  (  d)^ 
reconnut  audi  dans  la  fuite  (  g) ,  en  la  même  qualité ,  rArctu^ 
duc  d'Autriche  qfn  fut  depuis  l'Empereur  Charles  VI. 

Ces  démarches  ne  font  pas  honorables.  Peut-être  étoîent- 
elles  nécefTaires.  On  tâche  de  les  excufer  parla  diftinâionda 
fait  &  du  droit.  J'ai  reconnu ,  dit-on,  ce  Prince ,  parce  qu  il 
eft  pofTefTeur ,  &  par  conféquent  Roi  de  fait.  J'ai  reconnu 
cet  autre  Prince ,  parce  que  fon  droit  m'a  paru  fondé  ;  ÔC 
quoiqu'il  ne  pofsède  qu  une  partie  de  l'Etat^  ou  qu'il  n'ea 
pofsède  rien  du  tout ,  il  n*en  eft  pas  moins  Roi  de  droit.  On 
a  recours  à  ces  diftinâlons  plus  ingénieufes  que  folides ,  pou£ 
fauver  les  apparences  :  conduite  trop  ordinaire  aux  Princes  ^ 
&  que  les  loix  de  la  politique  autorifent  plus  qu'elles  ne  la 
juftifient  !  Si  l'on  ofoit ,  on  diroit  àla  face  de  l'Univers  ;  j'ai 
varié ,  parce  que  j'ai  trouvé  mon  avantage  à  varier  ^  oii  parce 
que  j'y  ai  été  contraint.  Mais  cet  aveu  coûteroît  trop  à  l'a- 
mour propre  &  à  la  réputation. 

Obfervons  que  ,  dans  les  différends  des  Catholiques  ,  le 
Pape  eft  celui  de  tous  les  Princes  auquel ,  en  tant  qiife  Pape  , 
il  eft  le  moins  permis  de  refufer  à  l'un  des  Prétendons  un  titre 
qu'il  accorde  à  l'autre ,  fans  violer  la  neutralité  que  la  qualité 

(2^)  aiui  dVtrcchu 
icyCltmentXL 
(d)  En  170T. 
ie)En  170;?^ 


DROIT    DES    G  ENS.  95 

de  Père  commun  des  Fidèles  lui  donne  avec  tous.  Un  Sou- 
verain peut  rompre  tout  commerce  avec  un  autre  Souverain, 
qui  Foffenfe  par  la  reconnoiffance  injurieufe  d'un  titre  con- 
tefté  ;  maïs  ni  le  Pape,  ne  peut  rompre  tout  commerce  avec 
un  Prince  Catholique ,  fans  manquer  ^u  devoir  de  Père  com- 
mun, ni  un  Prince  Catholique  avec  le  Pape,  fans  manquer 
au  devoir  d'Enfant  de  TEglife.  Revenons  aux  principes  des 
Ambafladës. 

Si  la  feule  pofleffion  d*un  Etat  acquiert  au  pofleffeurle 
droit  d'Ambaffade ,  il  en  faudroit  conclure,  que  le  Prince 
dépoffédé  eft  privé  de  ce  droit ,  puifqu  il  eft  privé  de  Tétat 
auquel  ce  droit  eft  attaché;  mais  conune  le  droit  à  la  Sou^ 
veraineté  lui  demeure ,  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  fon  Etat , 
qu'il  en  a  été  chafTé  par  violence^  6c  que  le  tems  peut  amener 
des  changemens,  fes  Mîniftres  font  fous  la  protcftion  du 
Droit  des  Gens ,  dès  qu  ona  trouvé  à  propos  de  les  admettre. 
Ceux  de  Tufurpateur  en  doivent  jouir  aullî,  dès  quils  font 
admis. 

En  abdiquant  la  Couronne ,  un  Prince  renonce  au  droit    De  u  douWe 
d'AmbafTade  attaché  inféparablement,  non  à  (a  perfonne  ,  prince  qui  a  Tb- 
mais  à  fa  Souveraineté.  Le  caraûère  de  la  Royauté  concilie  ccrègnw^ 
au  Prince  qui  en  a  été  décoré ,  unrefpeft  dont  aucun  homme 
ne  doit  jamais  fe  difpenfer.  Quelque  part  qu  il  foit,  lors  mê- 
me qu  il  eft  defcendu  du  trône  ,   il  doit  être  honoré  ;  mais 
en  abdiquant  la  Couronne ,  il  a  renoncé  à  tout  exercice  de 
la  puifTance  fouveraine ,  &  par  conféquent  à  lufage  des  Am- 
baffades  qui  en  émane  ;  les  droits  en  font  paffés  à  fon  fuc- 
cefleur  ;  &  de  tous  ceux  de  la  Royauté ,  il  n  a  confervé  que 
des  égards  purement  perfonnels. 

J'expliquerai  ailleurs  (  f)  la  différence  qu'il  y  a  entre  les    oc»  An^b^rra- 

.#-s  *       -r^.  *!•/•••  1        Ti*  /*  des  des  Corf.iLrîi 

Corfaires  &  les  Pirates,  &  je  ferai  voir  que  les  rirates  ne  font  &  des  riraus. 

{f)Voye\  dans  It  châp.  %  de  ce  même  volume  lafeâl.  1 9  ««  fommaîre:  Les  Pirztcs 
font  les  enhemîs  de  toutes  les  Nations,  &  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les 
exterminer.  ' 
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point  de  juftes  ennemis.  Il  fuffit  de  remarquer  ici  qu'ils  ne 
peuvent ,  par  conféquent ,  ni  envoyer  des  Ambaffadeurs ,  ni 
mettre  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens  les  Miniftres  qui 
fcroient  envoyés  de  leur  part.  Ce  n*eft  pas  qu  on  n'ait  ac- 
cordé autrefois  le  droit  d'Ambaffade  à  des  brigands  &  à  des 
fugitifs  des  Monts  Pyrénées  (^);  mais  cet  exemple  unique  5 
produit  par  des  circonilances  particulières ,  ne  peut  tirer  à 
conféquence. 

Les  Corfaires  n'ont  pas  le  droit  des  armes  par  eux-mêmes  ; 
ce  droit  n'appartient  cju  aux  PuifTances  dont  ils  ontuneCom* 
miflion  :  ils  n'ont  par  conféquent  pas  le  droit  d'Ambaffade* 
Si  les  Princes  de  TEurope  reconnoiffent  les  Miniftres  d'Alger  ; 
de  Tunis  &  de  Tripoli ,  c'eft  parce  qu'on  regarde  les  Chefs 
de  ces  trois  pays  d'Afrique  comme  Corfaires  &  non  comme 
Pirates  ;  c'ell  à  caufe  de  l'étendue  de  leurs  poffeflîons  ;  c'eft 
parce  qu'ils  ont  une  République ,  une  Cour^  un  tréfor ,  des 
Citoyens  ;  c'eft  enfin  à  caufe  de  la  liaifon  de  leurs  Etats  avec 
jjf^  l'Empire  Turc  dont  ils  font  tributaires. 
itlrt  ù^coT'  'Les  Auteurs  qui  ont  examiné  fi  le  droit  d'Ambaffade  ap- 
IZu""''  ^^''^'  partenoit  aux  Vicaires  Généraux  des  Pays-Bas,  aux  Gouver-^^ 
neurs  du  Milanez ,  aux  Vicerois  de  Naples  &  de  Sicile,  dans 
un  tems  que  ces  divers  pays  étoient  à  la  Couronne  d'Efpa-« 
gne ,  ont  rapporté  des  exemples  qui ,  oppofés  les  uns  aux 
autres  ,  laiffent  la  queftion  indécife.  Des  Princes  ont  re<;u 
fans  difcuffion  des  Ambaffadeurs  qui  leur  étoient  envoyés 
par  ces  Gouverneurs  ,  d'autres  ont  refufé  de  les  connoître. 
Tout  cela  inftruit  du  fait,  mais  c'eft  du  droit  qu'il  s'agît  ;  6c 
c'eft  fur  quoi  il  eft  plus  aifé  de  fe  déterminer. 

Les  petits  Princes  ont  des  ménagemens  obligeans  pour  des 
particuiiejrs  qui  gouvernent  des  Etats  coufidérables ,  dans 
le  voifinage  des  leurs  ;  mais  les  grands  Potentats  mefurent  un 

(g)  Liccrct  ne  civibus  de  pace  Legatos  mîttere ,  quod  ctiam  fugitivis  ab  faltu 
Pyrenxo  prxdonibufque  licuifiTet*  C*rfar ,  de  htllo  c'nilï  IJf.  IIL 

çeu 
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peu  plus  leurs  démarches.  Des  Officiers, des  fujets,  ne  peu- 
vent donner  un  caradère  de  Miniftre  public  à  celui  qu'ils 
chargent  d'une  négociation  j  &  le  droit  d'Ambaflade^qui  n'ap- 
partient qu'aux  Souverains ,  ne  peut  être  communiqué  à  des 
Gouverneurs ,  que  par  la  volonté  expreffe  de  leurs  maîtres  , 
&  par  une  volonté  écrite  d'une  manière  qui  ne  laifle  aucua 
Jieu  à  l'équivoque ,  qui  faffe  voir  que  ces  Gouverneurs  n'a- 
giflent  point  par  leur  propre  autorité ,  &  que  ce  font  leurs 
maîtres  &  non  eux  qui  exercent  le  droit  d'Ambaflade.  Notre 
Xiouis  XII,  envoyant  le  Cardinal  d'Amboife  fon  premier 
Miniftre  dans  le  Milanez  ,  lui  accorda  des  lettres-patentes 
-qui  TétabliiToient  fon  Lieutenant-Général,  repréfentant  fa 
perfonne,  ôcquiluidonnoientle  pouvoir  de  traiter  avec  les 
Princes  ,  £en  recevoir  des  Ambajfades  ,  de  leur  en  envoyer  ^  6c 
de  faire  généralement  dedans  &  dehors  le  Royaume ,  ce  que 
le  Roi  y  pourroit  faire  en  perfonne  (  i  ). 

La  volonté  du  Prince  ne  fe  préfume  ni  ne  fe  fupplée*  Com- 
ment, dans  de  fi  grands  intérêts ,  admettre  une  fidion  que 
le  Droit  Civil  n'admet  pas  dans  les  moindres  affaires  des 
particuliers  !  De-là,  il  réfulte  qu'aucun  Gouverneur  n'a  droit 
d'Ambaflade  ^  &  que  les  perfonnes  qu'il  envoie  de  fon  chef, 
dans  les  Cours  voifines  de  fon  Gouvernement ,  n'y  doivent 
être  confidérées  que  comme  fes  agens^  ^^ 

Comme  dans  le  Droit  Civil  un  Juge  délégué  ne  peut  fub-  ^^^  cum^éû 
déléguer  ,  dans  le  Droit  des  Gens  un  Ambafladeur  ne  peut 
iubftituer  un  autre  Ambafladeur  à  fa  place* 

Un  Souverain  ,  qui  ne  veut  avoir  qu'un  Ambafladeur  dans 
une  Cour ,  &  qui  appréhende  que  fes  négociations  ne  foient 
interrompues  par  la  mort  de  cet  Ambafladeur ,  ^oit  prendre 
la  précaution  de  mettre  auprès  de  ce  Miniftre  quelque  per- 
fonne qui  ait  droit  de  le  remplacer.  C'eft  fur  ce  pied  qu'à 

(  i  )  Vis  d'Amboife ,  par  le  Gendre,  Amjlerdam  i'^7}^  ^  în-4®.  pag,  loi. 

Tome  y,  '  N 
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ravant-dernière  Diète  d'éle£lion  à  Francfort  (  >t  ) ,  le  Che- 
valier de  Belle-Ifle  accompagna  le  Maréchal  fon  frère;  & 
Carvajal,  le  Comte  de  Montijo.  Le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
avoir  une  lettre  de  créance  du  Roi  de  France ,  qui  lui  don- 
noit  la  qualité  d'Ambafladeur  extraordinaire,  au  cas  que  le 
Maréchal  de  Belle-Ifle  vînt  à  mourir  pendant  la  Diète  ;  & 
Cavajal  en  avoit  une  du  Roi  d'Efpagne  qui  le  fubilituoit  au 
Comte  de  Montijo  en  pareil  cas. 

Le  Souverain  peut  auffiautorifer,  par  un  pouvoir  exprès, 
fon  AmbaiTadeur  à  fubilituer  un  autre  AmbafTadeur  à  fa  place; 
mais  cette  voie  n  eft  pas  fure.  Le  Prince  avec  qui  Ton  doit 
traiter ,  jaloux  de  fon  rang ,  eft  en  droit  de  la  contredire*^ 
Il  peut  penfer  que  nonuner  lui-même  ks  Ambafladeurs  ^ 
par  exemple,  pour  un  Congrès,  &  les  autorifer  à  traiter 
avec  d^autres  Ambafladeurs  qui  n  ont  pas  été  nommés  im- 
médiatement par  leur  Souverain,  c'eft  mettre  dans  la  ma- 
ixière  de  traiter  une  différence  qu  il  ne  doit  pas  fouffrir ,  à" 
moins  que  les  conjonûures  ne  demandent  qu  il  pafle  par 
deffustous  les  incidens  qui  peuvent  l'éloigner  de  fon^ ob- 
jet. Il  y  a  en  cela  une  forte  d'inégalité  :  mais  Téloîgnement 
du  lieu  où  réfide  le  Souveraia^  peut  ou  Tefïacer  ou  la  di- 
minuer (/). 
Des  AmbaîTa.  Les  Régens,  qui  gouvernent  les  Etats  Monarchiques 
chics  pendant  la  pendant  la  minorité  des  Rois  ,  n'ont  pas  pour  eux-mêmes 

minorité    des        *  -'il 

Rois ,  dans  Ici  le  droit  d'Ambaflade*^  L*adminiftration  publique  doit  fe  faire 

«lebats  pour  la  i  * 

Confine  ^&^*  ^^^^  ^^  "^^  ^^  ^^^  mineur,  &  celui  qui  en  eft  le  dépofi- 

wrr^QcJ'''  *"*'  ^^^^  y  Texerce  dans  toute  fa  plénitude  ;  mais  l'autorité  du 

Régent  n  eft  qu*empruntée  {m).  Ce  ne  font  donc  pas  les 

AmbafTadeurs  du  Régent,  ce  font  ceux  du  Roi  qui  doivent 

être  reconnus* 

(i)  Qui  cleva  à  TEmpire  l'EleAeur  de  Bavière ,  Je  14  de  Janvier  i74*« 
(0  Viytidansle  troifiéme  chap.  de  ce  Traité^  lafeâion  (fex Plcins-pouyoiri, 
(  m)  Voj/ci  le  Traité  du  Droit  Public, 
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Que  fi  la  fucceffion  à  la  Couronne  eft  conteftée  entre 
divers  prétendans  ,  les  Etats  du  Royaume  peuvent  envoyer 
en  leur  nom  des  AmbaCadeurs  {n)  ^  parce  quils  ont  dans 
leurs  mains  Tautorité  publique. 

Le  Roi  élu  meurt ,  mais  l'Etat  (Sle£lif  ne  meurt  point.  La 
Puiffance  Souveraine,  qui  en  règle  la  deftinée ,  doit  néceflai- 
rement  réfider  fur  la  tête  de  quelqu'un.  Pendant  les  inter- 
règnes ,  dans  les  Monarchies  éledives  ,  le  Primat ,  les  Sé- 
nateurs, les  Etats-Généraux,  ceux  enfin  qui  font  revêtus  de 
la  puiffance  publique,  ont  inconteftablement  le  droit  d'Am-i 

baffade« 

xir. 

C'eft  ici.  qu'il  faut  examiner  fi  les  villes  Hanféatîques  ont  „^*J5«.^''"^« 

^         "*  *  Hanféattqu.-'s  onc 

aulfi  droit  d'Ambaffade.  ^^^ît  d'Ambaû** 

La  Hanfe  Teutonique  prît  naîffance  pendant  le  long  inter- 
règne d'Allemagne ,  ÔC  tire  fon  origine  d'un  Traité  que  firent 
entre  elles ,  vers  le  milieu  du  treizième  fiècle  (  o  ) ,  les  villes, 
de  Hambourg  &  de  Lubeck.  Les  conditions  de  ce  traité 
furent  que  la  ville  de  Hambourg  nettoyeroit  de  voleurs  &  de 
brigands  le  pays  d'entre  la  Trave  (/  )  &  Hambourg ,  &  que 
depuis  cette  ville  jufqu  à  l'Océan  ,  elle  empôcheroit  les  Pi- 
rates de  Élire  des  courfes  fur  l'Elbe  ;  que  la  ville  de  Lubeck 
payeroit  la  moitié  des  frais  de  cette  entreprife  ;  que  ce  qui 
regarderoit  l'avantage  de  ces  deux  villes ,  feroit  concerté  en 
commun ,  &  qu'elles  uniroieiit  leurs  forces  pour  maintenir 
leurs  libertés  &  leiurs  privilèges. 

Lorfqu  on  vit  ces  deux  villes  s'accroître  de  jour  en  jour,  ^ 

par  le  commerce  que  les  Pirates  troubloient  auparavant,  & 
que  cette  union  rendoit  plus  fur  &  plus  facile,  les  villes  voi* 

(n)  Vcyii  /'Ambafladeur  deîflcquefcrti  éàition  de  laHayede  17x4,  tom.  i,  yùg^ 
71  ;  &  mon  Traité  du  Droit  Public, 

(0)  En  1241.  ï^oj ^  Lainleicus  ,  Leihnît^  9  Ann.  Hamburg.  ad  annos  11^4  G* 
1240  ;  le  livre  LI  àt  Vliifioire  de  Tkou  ;  IHiJloire  d* Allemagne  ^ar  Barre  ,  fous  les 

ans  ll€^,  M^l  y    125^    &    I272t 

(p  }  Rivière  qui  forme  le  port  de  Lubeck  Se  Ce  jette  dan«  la  mer  Baltique* 

Nij 


lôo  SCIENCE   DU   GOUVERNEMENT. 

fines  demandèrent  à  s'affocier  avec  elles  ,  pour  jouir  des  mê- 
mes avantages  y  &  furent  admifes  dans  l'union.  On  appella 
cette  Société  Hanfe^  de  Texpreflion  Allemande  An-gedo^x 
fignifie  fur  le  bord  de  la  mer  (  y  ) ,  ou  de  l'ancien  mot  Hanfa 
qui  vouloit  dire  commerce ,  &  qui ,  dans  notre  langue ,  doit 
par  conféquent  s'exprimer  par  alliance  ou  par  traité  de  com- 
merce. La  Hanfe  devint  fi  célèbre  que  quantité  de  villes 
détour  pays  demandèrent  à  être  admifes  au  nombre  des  Han- 
féatiques.  Les  Souverains  de  divers  Etats,  pour  attirer  chez 
eux  le  commerce  de  la  Hanfe ,  lui  accordèrent  divers  privi- 
lèges ;  &  elle  en  reçut  de  grands,  fpécialement  des  Empe- 
reurs Charles  IV ,  Frédéric  IV,  &  Maximilien  II.  Les  qua- 
tre Métropoles  étoient  Lubeck,  Cologne,  Brunfvick  & 
Dantzick.  On  compta  parmi  ces  villes,  Bruges,  Dunker- 
que  ,  Anvers ,  Oftende ,  Dordrecht ,  Rotterdam  ,  Amfter- 
dam ,  dans  les  Pays-Bas  ;  Calais ,  Rouen ,  St.  Malo ,  Bor- 
deaux ,  Bayonne  &  Marfeille  ,  en  France  ;  Barcelonne ,  Se* 
ville  &  Cadix ,  en  Efpagne  ;  Lifbonne  en  Portugal;  Lî- 
vourne ,  MefGne  &  Naples ,  en  Italie  ;  Londres  en  An-r 
gleterre ,  &c, 

Charles-Quint,  qui  croyoît  cette  fociété  contraire  aux 
vaftes  projets  dont  il  étoit  occupé  ,  ne  négligea  rien  pour  la 
détruire  fourdement.  Elle  avoit  été  formée  dans  un  tems  o\x 
ies  Princes  d'Allemagne  ne  jouifToient  que  d'une  autorité 
précaire  dans  leurs  E^ats  :  mais  à  mefure  qu'ils  aggrandirent 
leur  puiffance,  ils  éprouvèrent  que  les  privilèges  que  leurs^ 
Prédéceffeurs  avoient  accordés  pour  encourager  le  com- 
merce ,  ne  fervoicnt  qu'à  rendre  leurs  vaflaux  moins  do- 
ciles ,  &  prirent  leur  tems  pour  détacher  de  la  Hanfe  Teuto- 
jïique  les  villes  de  leur  domination  qui  s'y  étoient  jointes^ 
&  pour  les  fubjuguer  entièrement.  Ailleurs  même  qu'en  Al- 
lemagne, divers  Princes  trouvèrent  plus  d'avantage  à  favor 

(9)  Fxduj  Han&àticum».  Traité  fait  eam  dis  alliés  vaifins  de  la.  meu. 
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iîfer  le  commerce  particulier  de  leurs  fujets  ;  &  il  fe  forma 
dans  leurs  Etats ,  des  Compagnies  qui  firent  non-feulement  1% 
commerce  ordinaire,  mais  même  des  découvertes  &  des 
acquittions  en  Afrique  &  en  Amérique.  La  fituation  des 
villes  Hanféatiques  fur  toutes  les  mers  &  fur  toutes  les  gran- 
des rivières  de  l'Europe ,  qui  avoit  été  d'abord  la  caufe  de  leur 
pro/périté  ,  le  devint  enfuite  de  leur  ruine  ;  parce  que  leur 
éloignement^qui  les  mettoit  en  état  d'embraffer  un  commerce 
plus  varié  &  plus  étendu ,  ne  leur  permettoit  pas  de  fe  fe- 
courir  promptement  contre  leurs  ennemis.  Plus  les  villes 
Hanféatiques  fentirent  leur  affoibliffement  ^  moins  il  y  eut 
d'union  entre  elles  ;  6c  voulant,  les  unes  aux  dépends  d^s 
aufifes,  réparer  les  pertes  que  leur  caufoit  leur  décadence, 
cUes  ne  firent  que  la  hâter.  Cette  Société ,  prcfque  ruinée 
par  fes  querelles ,  dont  les  Flamands  &  les  HoUandois  avoient 
liabilement  profité ,  perdît  toute  efpérancc  de  fe  relever  ; 
dès  que  les  Nations  les  plus  puiiFantes  voulurent  faire  le 
commerce  par  elles-mêmes.  Enfin  quelques  villes  ne  pou-- 
vant  plus  fournir  leur  part  des  contributions ,  fe  retirèrent 
d'une  fociété  qui  leur  étoit  onéreufe.  C'eft  par  ces  diverfe? 
voies  que  cette  fociété  qui  avoit  vu  jufqu'à  quatre- vingt  villes 
fur  fa  lifte,  a  été  peu  à  peu  réduite  à  l'état  oit^lle  eft  aujour-^ 
d'hui.  La  Hanfe  Teutonique  ne  fubfifte  plus  que  dans  trois 
villes,  Lubeck,  Brème  &  Hambourg  (r).  - 

Les  villes  dont  Talliance  Hanféatique  étoit  compofée  ; 
n^étoienc  pas  fouveraines,  mais  municipales  &  dépendantes 
des  Princes*  Elles  n'ont  jamais  formé  un  Etat  fouverain  i 
nais  feulement  une  fociété  de  marchands  ,  qui  n*avoit  que 
la  confidération  qu'exige  la  fureté  de  la  navigation;  L!i 
Hanfe  Teutonique  n'avoit  donc  pas  droit  d'Ambaflade  ;  & 
fi  ce  droit  n'appartenoitpas  à  la  Hanfe  ,  il  peut  encore  moins 

(r)  Jean- Ange  Werdenhager  &t  Jàachîm  Hage^Mtyer  ^  font  les  deux  Auteurs  qui 
9at  k  plus  approfondi  cette  mmère  ,  &  qtà  rCj  ont  rien  lai£i  à  défireu 


xiir. 
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appartenir  aux  trois  villes  qui  n*en  font  que  les  reûes  ,  que 
.i^ombre.  Lubeck  &  Brème ,  qui  ne  tirent  pas  beaucoup  dV 
vantage  de  la  fociété  Hanféatique ,  tiennent  à  honneur  d'ê- 
tre villes  Impériales  libres  ,  &  en  prennent  la  qualité.  Si 
la  ville  de  Hambourg  tâche  d'entretenir  Tidée  de  la  Hanfe 
Teutonique ,  c'eft  parce  qu  elle  ne  peut  fe  faire  reconnoî- 
tre  ville  Impériale  libre  y  attendu  que  le  Roi  de  Dannemarck 
prétend  qu  elle  fait  partie  de  fon  Duché  de  Holftein  {/^).  Le 
Roi  de  France  fait  l'honneur  à  ces  trois  villes  de  conclure 
avec  elles  des  traités  de  commerce  ;  mais  il  ne  donne  à 
fcs  Miniflres  que  la  qualité  de  CommifTaires^  ôc  les  leurs 
n'ont  que  celle  de  Députés  (r). 
Si  u  droit  II  eft  de  petits  Princes  qui  n'ont  ni  rang  ni  féance  |>armi 
ra^''l:n'ta^xl>^ii  Ics  autres  Souvcralns ,  &  qui  n'ont  aucun  caraûère  de  Sou* 
crm.n?ai.r'r"ui  vcralneté  y  hors  du  territoire  de  leur  domination.  Ces  Prin?* 
c  iu.  '  "^"^  ces  ne  peuvent  avoir  ni  Ambafladeurs ,  ni  Envoyés ,  ni  au- 
cuns Miniftres  publics.  Ni  eux,  ni  leurs  Députés  ne  jouiflent 
des  privilèges  que  le  Droit  des  Gens  accordent  aux  Princes, 
étrangers  &  à  leurs  Miniftres.  Lestraitemens,  les  rangs,  les 
diftinQions  des  Princes  Souverains  dans  un  Etat  étranger  ; 
dépendent  de  leur  puiffance  plus  ou  moins  grande  ;  £c  les 
Princes  dont  je  parle  n'entrent  point  en  fociété  avec  les 
autres.  Il  y  a ,  dit  un  Jurifconfulte  François  ,  de  petites 
Seigneuries  Souveraines,dont  les  Princes ,  quoiqu'ils  ufent 
du  même  pouvoir  que  les  Monarques,  n'ont  toutesfois  hors 
de  leur  territoire  aucun  rang  d'honneur  parmi  les  autres 
Souverains  (tt).  Cela  eft  certain.  On  en  voit  des  exemples 

(D  Voyei  rAmbafladeur  rfe  Wicquefort^  f.  45  jufqu'à  49  au  i«'.  vol.  édition  de  Tû 
Haye  de  1724, 

(  r  )  Traité  de  Commerce  entre  la  France  G*  les  Villes  Hanfiailques  duiZde  Septem» 
Ire  i7i6j  rapporté  page  ^7%  de  la  v^,  partie  du  V.  vol.  du  Corps  uniyerjel  ciplomatm] 
du  Droit  des  Gens, 

(  u)  Lojifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ^c.i^n.  pj. 
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flans  toute  TEurope.  L* Allemagne  &  Tltalie  en  fourniflfent 
mille ,  &  nous  en  avons  plufieurs  en  France  {x). 

Au  refte  ,  un  Souverain  qui  a  voix  &  féance  parmi  les    un  souvêraîa 
autres  Souverains,  envoie  ,  à  fon  gré,  un  ou  plufieurs  Mi-  àfongré.unoû 

.  Il  «     .  sM    •  \  plufîciirf   Minif- 

niftres  •  &  leur  donne  tel  titre  qu  il  mge  2  propos.  Le  Droit  îr",&icur<ronne 
des  Gens  n  a  limite  par  aucune  loi  le  nombre  des  Minifbres  ,  "»«  point  «i  ri- 

*  ^  tre*  telle  fuite 

£c  il  n*en  a  fait  aucune  non  plus  qui  ait  déterminé  la  qua-  ^^^^  i-çcàpro- 
lité  dont  le  Souverain  qui  les  emploie  doit  les  revêtir.  Pour- 
vu ^e  le  titre  que  TEtatleur  communique,  ne  foit  ni  in-^ 
connu,  ni  hors  d  ufage ,  cet  Etat  ne  donne  aucun  fujet  de 
plainte  aux  autres  Etats.  En  tout  cela ,  chaque  Prince  règle 
h  conduite  fur  fes  intérêts  &  fur  fes  vues. 

Les  Athéniens  envoyèrent  (^  )  dix  Ambaffadeurs  à  Phi- 
Eppe  père  d* Alexandre ,  pour  lui  demander  la  paix;  les  Sam- 
bartes ,  nation  des  Indes  ,  cinquante  à  Alexandre  ;  les  Am- 
phiûions,  au  nom  de  la  Grèce ,  quinze  ;  les  Scythes,  vingt; 
Alexandre  en  envoya  cinquante  au  Sénat  des  Maniciens  ; 
les  Carthaginois  en  envoyèrent  trente  à  Tyr ,  aflîégé  par 
Alexandre  ;  les  Romains ,  deux  à  Annibal  aflîégeant  Sagonte  ; 
les  Carthaginois,  trente  à  Scîpion ,  dans  deux  Ambaffades , 
avant  &  après  la  défaite  d^Annibal  ;  les  Cretois  (:t  )  ,  trente 
aux  Romains.  Pour  ne  point  rapporter  d^autres  exemples  , 
Artaxerxès  I ,  Roi  des  Parthes,  en  envoya  quatre  cens  (<S^) 
à  Alexandre  Sévère  qui  lui  faifoit  la  guerre  en  perfonne. 

Cet  ufage  d'envoyer  plufieurs  Ambaffadeurs,  venoit  peut* 
être  de  la  penfée  où  Ton  étoit  que  des  collègues  pouvoient 
contribuer  mutuellement  au  fuccès  de  TAmbaffade ,  &  il 
étoit  fi  établi  parmi  les  anciens ,  qu'il  fournit  à  Tigrane ,  Roi 

(x)  Le  Prince  de  Dombcs ,  le  Duc  de  Bouillon  ,  le  Prince  de  Monaco ,  Se  quet- 
fuef  Seigneurs  moins  confidérables  qui  ont  des  petite»  terres  en  Souveraineté ,  com- 
me le  Comte  d'Orval  Bethune  qm  poSTéde  la  Principauté  d'Henrichemont. 

{y)  Lan  34S  avant  J.  C. 

(^  j  66  ans  avant  J,  C. 

(  &')  Fers  Van  15 1  dejuis  J.  C. 
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n 'Arménie  ,  la  matière  d'une  penfée  fort  agnfable.  LucuUus^ 
marchant  avec  une  petite  armée  contre  ce  Prince  dont  les 
troupes  étotent  nombreufes ,  SHls  viennent  (  dit  TArménien  ) 
comme  Amhajfadturs  j  ils  font  beaucoup  ;  s^ils  Je  préf entent 
comme  enmmis  ,  ils  font  bien  peu  (^). 

Cet  ufage  pouvoit  auffi  avoir  fa  fource  dans  le  defir  que 
le  Prince  qui  envoyoit  TAmbaflade  avoit  de  marquer  de  la 
confidération  à  TEtat  auquel  elle  étoit  deftinée.  Nous  voyons 
que  Démétrius  Poliorcètes  regarda  comme  une  marque  de 
mépris  ,  que  les  Lacédémoniens  ne  lui  euflent  député  qu'un 
feul  Ambafladeur  {b).  Il  en  marqua  fon  étonnemçnt  par  cette 
exclamation  :  Q^uoi  !  les  Lacédémoniens  ne  ni  envoient  qtiun 
Amhajfadeurl  Dans  le  goût  fententieux  de  fa  nation,  T  Am- 
bafladeur Spartiate  répondit  froidement  :  Un  auprès  d\un. 

Il  yalongtems  que  les  Souverains  ne  font  plus  étonnés 
de  ne  voir  arriver  dans  leur  Cour  qu*un  feul  Ambafladeur. 
Les  Princes  qui  envoient  plus  d'un  Minîftre,  n'en  nomment 
que  deux  qu  trois  tout  au  plus  ;  mais  le  Droit  des  Gens  laifle 
à  cet  égard  une  liberté  entière ,  à  moins  que  les  Ambafladeurs 
ne  vouluflent  mener  à  leur  fuite  un  nombre  de  domeftiques 
aflez  grand  pour  donner  de  l'inquiétude  dans  les  endr-oits  où 
ilspaflfent.  Le  Duc  de  Feria,  qui  vint  en  France  dans  le  comr 
.mencementdu  dix-feptième  fiècle  (c) ,  de  la  part  du  Roi 
d'Efpagne ,  pour  faire  complimenta  Louis XIII ,  fur  l'afla-. 
Cnat  de  Henry  IV  ,  avoit  une  fi  grande  fuite  ,  que  le  Gou- 
verneur de  Bordeaux  luirefufa  l'entrée  de  cette  ville.  Il  fit 
marquer  à  l' Ambafladeur  fon  log-ement  dans  les  Fauxbourgs  -^ 
&  lui  fit  dire  qu'il  ne  le  recevroit  pas  dans  fa  place ,  parce  que 
fon  équipage  reflembloît  à  une  petite  armée ,  d'où  il  pouvoit 
aifémentfortir  mille  moufquets.  La  conduite  du  Gouverneur 

C  «  ')  Luccullus  diToît  que  le  Lion  ne  fait  aucune  ^tteation  siu  nombre  de  brçtis^ 
&  révcnf  ment  juftifia  ce  qu'il  difoiu 
(  i  )  Plutar.  in  Apophtiu 
(c)Ewi6io. 
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idevoît  être  approuvée ,  &  elle  le  fut.  Le  fameux  Koulîkan 
n'envoya,  il  y  a  onze  ans  {J)y  quun  feul  Ambafladeur  en 
Ruffie;  mais  cet  Ambafladeur  avoit  une  fuite  de  plus  de  deux 
mille  perfonnes ,  fie  il  fallut  que  le  Czar  (  ^  )  fît  marcher  des 
troupes  ,  pour  diriger  6c  contenir  une  fuite  fi  nombreufe. 

Les  Ambaflades  du  Corps  Helvétique  font  toujours  nom- 
breufes  ,  parce  que  chaque  Canton  nomme  fes  Ambafla- 
deurs ,  quoique  le  Corps  de  TAmbaflade  reçoive  fa  miffion 
ée  tout  le  Corps  Helvétique.  La  dernière  Ambaflade  des 
Suifles  en  France  (/)  étoit  de  quarante-deux  perfonnes. 

Section  VIL 

Des  privilèges  des  Jldiniflres  publics ,  réputés  ahfens 
de  VEtat  oà  ils  réfident. 

Tous  les  Miniftres  publics  ont  le  privilège  ;  Privilèges  com-- 

1.  De  n  être  jufticiables  que  de  leurs  maîtres  ,  &  d  être  MimûrcipuWitf 
abfolument  exempts  de  la  jurifdîâion  du  Souverain  auquel  ils 
ont  été  envoyés*  Comme  leurs  perfonnes  Scieurs  maifonsfont 
réputées  repréfenter  leur  Nation  entière  5  ils  font  fpécîale- 
ment  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens  ;  ils  jouiffent  d'une 
liberté  indéfinie  dans  les  Etats  où  ils  réfident  ;  &  ils  y  font 
auffi  afiranchis  de  tous  liens ,  que  s*ils  en  étoient  abfens. 

IL  D'avoir  une  Chapelle  dans  Tenceinte  de  leur  Hôtel,' 
pour  y  faire  les  cérémonies  de  la  Religion  qu'ils  profeflent , 
quand  même  cette  Religion  feroit  prohibée  dans  les  lieux  ou 
ils  exercent  leur  miniftère.  Ils  peuvent  même  recevoir  dans 
leurs  Chapelles  les  fiijets  du  Souverain  du  pays ,  fauf  à  ce 
Souverain  d'empêcher  fes  fujets  d'y  aller ,  ou  de  les  punir 
d'y  avoir  été. 

i^i)  En  1741» 

(e  )  Jean  III  (  Bninfwîck  Bevern  )  qui  ayattt  commence  a  régner  en  1740  »  fi« 
^troné  en  1741  p^rr  la  Czarine  EliSibëth  Petrowiu^ 
(/;  Eni66i. 

Tome  r.  O 
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III.  De  pouvoir  donner  dans  leurs  hôtels  ^  aux  fujets  du 
pays  ,  un  afyle  inviolable. 

IV.  De  faire  paffer  les  denrées  néceflaîres  pour  lafubfi« 
ftance  de  leurs  maifons ,  fans  payer  les  droits  d'entrée  qui  en 
feroient  dus ,  fi  elles  étoient  deftinées  pour  les  fujets  de  TE- 
tat.  Ce  privilège-ci  a  befoin  d  un  détail. . 

Les  Ambaffadeurs  qui  alloientà  l'ancienne  Rome ,  payoîent 
les  droits  des  marchandifes  &  des  denrées  qu*ils  y  portoîent 
de  leurs  pays  ,  mais  ils  en  étoient  exempts  pour  celles  qu'il* 
remportoient  chez  eux  (a).    Cet  article  a  été  réglé  dîfFé- 
remment  par  les  anciens  peuples;  mais  les  Nations moder-** 
nés  font  prefque  toutes  dans  lufage  que  je  viens  de  dire  ;; 
&  dans  quelques  pays ,  les  Miniftres  publics  reçoivent  du  : 
Souverain  une  fomme  qui  leur  tient  lieu  de  l'immunité. 
Il  n*y  a  d'autre  règle  à  cet  égard  ,  que  lufage  auqurel  il  faut 
toujours  fe  conformer.  Trois  Cours  de  l'Europe  ont  fait  ^ 
fur  ce  fujet ,  les  changemens  que  je  vais  expliquer. 

L'Impératrice  de  Ruflîe  fit  conununiquer ,  il  y  a  cinq  ans, 
aux  Miniftres  étrangers  réfidens  dans  fa  Cour,  une  Déclara* 
tion  portant ,  que  fes  Miniftres  ont  toujours  été  obligés  , 
dans  les  autres  Cours ,  de  payer  les  droits  de  Douane  qui 
y  font  établis  ,  pendant  que  ceux  de  ces  autres  Cours  en 
ont  été  exempts  dans  la  fienne.  Cette  Princeffe  leur  fait  part 
de  la  réfolution  qu  elle  a  prife  de  faire  cefTer  cette  franchife  , 
à  commencer  au  premier  jour  de  Tannée  fuivante:  &  elle  leur 
annonce  qu'ils  feront  tenus  à  l'avenir  de  laiffer  vifiter  à  la 
Douane  toutes  les  denrées  &  autres  effets  qu  ils  feront  venir 
pour  leurs  provifions;  d'en  payer  les  droits,  &  de  faire  dé- 
clarer la  jufte  valeur  de  ces  denrées  &  effets,  s'ils  ne  veu- 
lent hafarder  que  les  Commis  de  la  Douane  ne  les  retien- 
nent ,  en  cas  que  ces  Commis  jugent  que  la  déclaration  qu'on 
aura  faite  fera  au  deffous  de  leur  valeur,  en  payant ,  outre. 

ia)L.VUI,  c.eocU. 
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le  prix  déclaré,  le  furplus  ordinaire,  en  conformité  desrè- 
glcmens  de  la  Douane  {6). 

Le  Roi  de  Pologne  Eledeur  de  Saxe  fît  faire ,  il  y  a  qua- 
tre ans,  une  Déclaration  contenant,  quil  fera  obferverdans 
fes  Etats ,  &  particulièrement  dans  fa  Réfidence ,  une  parfaite 
réciprocité  envers  tous  &  un  chacun  des  Miniftres  étrangers  i 
félon  ce  qui  fe  pratique  à  leurs  Cours  refpeûives  envers  fes 
Miniftres;  que  les  Officiers  de  la  Douane,  en  procédant  à  la 
Tifîte  néceffaire  &  ufitée  des  ballots  qui  arriveront  aux  Mi-; 
liiftres  étrangers ,  y  apporteront  toutes  les  facilités  poffibles^' 
&  auront  pour  eux  tous  les  égards  dus  à  leur  caradère  ;  qu  il 
accorde  indiftinélement  à  tous  les  Miniftres  étrangers ,  à  leur 
arrivée ,  une  franchife  entière  de  tous  impôts  quelconques  i 
pour  tous  les  effets ,  meubles  &  bagages  qu'ils  amèneront 
avec  eux ,  tant  pour  leur  ufage  que  pour  celui  des  perfon- 
nés  de  leur  fuite  ;  Ôc  que  cette  franchife  aura  lieu  même  en 
faveur  des  Miniftres  étrangers  dont  les  Cours  n'ont  pas  obfer- 
-vé  jufqu'ici  le  réciproque  envers  ceux  de  ce  Prince  (c). 

Enfin  la  Province  de  Hollande  a  fuppriméTexemption  des 
droits  d'accife  dont  jouifToient  les  Miniftres  étrangers  ;  avec 
ces  conditions,  que  la  fupprcflfion  neregarderoit  que  ceux  qui 
ne  pourroient  prouver  que  les  Miniftres  de  la  République 
jouiirent  de  ce  privilège  auprès  de  leurs  Cours,  &  que  cette  ré- 
folution  ne  commenceroit  à  avoir  lieu  qu  a  l'expiration  du  Mi^ 
niftèrede  ceux  qui  fe  trouvent  actuellement  en  exercice  (  J)^ 

y.  Les  Miniftres  publics  ont  encore  le  privilège  d'être  à 
couvert  du  droit  de  Repréfailles  (^),  &  d'être  exempts  du 
droit  d'Aubaine  fur  les  eflfets  mobiliers  (/)•     . 

(h)  Déclara-ion  de  la  Clarine ^  du  mois  de  Septembre  1747. 

(c)  Déclaration  du  Roi  de  Pologne  y  EleSeur  de  Saxe^  du  x6  de  Jjniisr  i748« 

(d)  Réfflluîion  des  Etats  de  la  Province  de  Hollande  ^  du  mois  dVâhbre  1-49. 

(e)  Voyr^^  dans  la  lo^.Je&ion  decechap»  cefommaireiSi  rAmbafladeur  eft  (btt- 
mis  au  droit  de  RepréAillcs, 

^f)yoye\  le  Tniiîé  du  Droit  Public  ^  ch»  7,  feâl»  z  ,  aufommaire:  Quclcft,  à  cet 
égard  (  dTégard  du  émit  d'Aubaine  )  le  privilège  de  quelques  Villes  de  France  ,  de« 
Ecoliers,  des  Miniflrcs  &  des  Souveraûis  étrangers^ 

Oij 
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VI.  De  jouir  d  une  liberté  entière  dans  toutes  fesfonaions^ 
d'obtenir  des  audiences  lorfqu  il  les  demande  ,  &  de  fe  reti- 
rer quand  il  veut.  Toujours  libre  dans  fes  démarches,  il 
ïie  doit  point  être  refufé  ,  quoi  que  ce  foit  qu  il  fouhaite  de 
raifonnable.  Il  y  avoit  parmi  les  Anciens ,  obfervateurs  re- 
ligieux du  Droit  des  Gens  ,  un  crime  qu  ils  appelloient  ^. 
<r audience  refiifée  &  de  retour  empêché. 

VIL  De  recevoir  du  Souverain,  à  leur  départ,  un  pré- 
fent  comme  une  marque  de  la  fatisfadîon  qu'il  a  eue  de  leur: 
conduite,  C'eft  Tufage  de  toutes  les  Cours  î  Ôc  cet  ufage  exi-»/ 
gc  quelques  obfervations. 

Parmi  les  Grecs,  les  Ambafladeurs  n'étoîent  ni  logés  nî 
défrayés  aux  dépens  du  public;  mais  les  particuliers  exer- 
^oient  l'hofpitalité  envers  eux  ,  à  peu  près  comme  elle  étoit. 
exercée  envers  lès  autres  étrangers*  C'eft  ce  qu  on  peut  con- 
clure de  cet  endroit  de  Xenophon  (^) ,  où  il  reproche  aux. 
Athéniens  d'avoir  refufé  rhofpitalité  à  un  Héraut;  &  d'un 
autre  paflage  du  même  Auteur,  où  l'on  voit  que  les  /m* 
baffadeurs  de  Sparte  à  Athènes  y  prenoient  leur"  loge* 
ment  chez  une  perfonne  qui  faifoit  profeffion  publique  de 
recevoir  dans  fa  maifon  ceux  que  leurs  afiaires  appelloient: 
à  Athènes.  Comme  les  Athéniens  &  les  Corinthiens  avoient 
défendu  à  leurs  AmbafTadeurs ,  part  une  loi  expreffe,  de  re- 
cevoir abfolumcnt  aucun  préfent  de  la  part  de  ceux  aux- 
quels ils  étoient  envoyés,  ils  fe  difpenfoientauffid'endonf- 
ner  à  ceux  des  autres  Nations,  à  moins  que  ce  ne  fût  de 
ces  petits  préfens  d'amitié  qu  on  faifoit  aux  hôtes.  C'eft  de 
ce  prétexte,  félon  Démofthène,  que  Philippe,  RoideMa-^ 
cédoine  ,  voulant  corrompre  certains  Ambafladeurs  d'Athè*-- 
lies,  fe  fervit  pour  leur  faire  accepter  des  fonunes  confidé- 
lafeks  d'argent.  Cet  Orateur  (  A)  foutient^avcc  fa  véhémence. 

(g)  Lfi.  F.  H(/f.  Gmz.. 
ih),Dcmofih.  dcfqlfi,  legaq. 
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ordinaire  y  que  c'étoit  un  crime  capital  d'en  recevoir  ;  6c 
Fhiftoire  nous  apprend  que  quelques  Ambafladeurs  qui  furent 
convaincus  d'en  avoir  reçu ,  expièrent  ce  crime  par  leur 
mort.  Onétoit  fi  religieux  fur  ce  point  à  Athènes  ,  que  Cal- 
lias  y  pour  cette  feule  raifon^  y  (ut  condamné  à  une  amende 
de  cinquante  talerïs  ^  quoiqu'il  eût  conclu  une  paix  avanta^* 
geufe  avec  le  Roi  de  Perfe. 

A  Rome^  il  n'dtoit  pas  permis  aux  Ambafladeurs  des  en^ 
Remis  d'entrer  dans  la  ville  ;  ils  fe  logeoient  à  leurs  dépens 
^ns  une  des  auberges  du  fauxbourg  :  &  le  Sénat  qui  y  pour- 
leur  donner  aVidience  )  fe  rendoit  au  Temple  de  Bellone  y  le* 
quel  étoit  dans  ce  fauxbourg,  les  faifoitenfuite  accompagner 
f>ar  des  gens  qui  avoient  ordre  de  ne  les  pas  perdre  de  vue  9. 
qu'ils  ne  fuflent  embarqués.  Ceft  par  reipeâ:  pour  cet  ufage, 
que  le  célèbre  Régulus  y  prifonnier  des  Carthaginois  y  en- 
voyé de  Jeur  part  pour  faire  des  proportions  de  paix,  voulut 
s'arrêter  dans  le  fauxbourg  de  Rome  (i).  Souvent  même ,  on 
ne  permettoit  pas  aux  Ambafladeurs  dts  ennemis  d'entrer  en 
Italie ,  &  le  Sénat  leur  faifoit  dire  qu'ils  s'adreflafl"ent  aux  Gé-» 
néraux  qui  commandoient  les  armées  Romaines.  Mais  fi  les 
Ambafladeurs  venoient  de  la  part  de  quelque  Euiflance  amie  , 
ils  s'adreflbient  au  Préteur ,  pour  lui  apprendre  le  fujet  de 
leur  arrivée  &  pour  fe  faire  marquer  un  Hôtel  ;  on  les  lo- 
l^eoît  aux  dépens' du  public;  on  leur  donnoit  audience  dans 
le  Sénat  ;  on  les  conduifoit  au  Capitole  où  ils  portoient  leurs 
dons  &  leurs  offrandes  aux  Dieux  des  Romains  ;  on  les  dé* 
j&ayoit  eux  &  leur  fuite  durant  leur  féjour;  &  on  leur  faifoit 
des  préfens  confidérables  d'armes  y  de  chevaux ,  d'habits  5  de 
vafes  d'argent  (>t).  Tite  Live  appelle  ces  préfens  d'un  terme 
pirticuiier  (/)aux  Romains ^  que  Plutarque  n'a  pu  rendre 

(  î  )  Appian.  in  Pùnicis\'Tlî.  Liv.  %  i  Decai.  lih.  VllL 
(i»)  ValtT.  Max.  lïh.l^caj.  i;TiuLiv*  i^Dtcad.  lih.VUL\  Decad,^,  lih.IIL 
bXII.tf  alitU.  • 
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en  fa  langue  par  aucun  équivalent*  Si  les  AmbafTadeurf 
mouroient  dans  le  cours  de  leur  Ambaflade ,  les  Quefteurs 
prenoîent  foin  de  leurs  funérailles,  &  la  République  ea 
payoit  les  frais.  Mais  Plutarque  (  m  )  nous  apprend  que  de 
fon  tems ,  Tétendue  de  TEmpire  Romain  ayant  multiplié  à 
Hnfini  le  nombre  des  Ajnbafladeùrs ,  &  la  dépenfe  qui  fe- 
faifoit  pour  les  défrayer  étant  devenue  par-là  fort  onéreufe 
à  la  République ,  Ton  ceffa  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance ,' 
fans  rien  diminuer  des  autres  prérogatives  dont  ils  avoieaC 
toujours  joui. 

Le  droit  de  recevoir,  à  leur  départ ,  un  préfent  du  Sou** 
verain ,  eft  pour  les  Miniftres  publics  un  privilège  fort  an-» 
cien ,  ainfi  que  le  prouve  la  conduite  des  quatre  Amba(ra-«; 
deurs  (  /z  )  que  le  Sénat  Romain  envoya  à  Ptolomée  Phî- 
ladelphe.  Ce  Roid*Egypte  leur  fait  porter  des  préfens  à  leur 
arrivée  ;  &  ils  s'excufentde  les  recevoir  :  il  leur  fait  donner^ 
dans  un  repas  folemnel,  des  couronnes  d'or;  &  ils  vont  les 
mettre  le  lendemain  fur  fes  ftatues  ;  il  leur  envoie  à  leur  dé- 
part des  préfens  magnifiques,  en  leur  faifant  des  reproches 
obligeans  fur  leur  premier  refus,  ôc  ils  les  acceptent  ;  mais 
à  leur  retour  à  Rome,  ils  les  dépofent  dans  le.  tréfor  piH 
blic.  Satisfait  de  la  manière  dont  ils  s'étoient  conduits  dans 
leur  Ambaffade,  le  Sénat  les  remercie  de  ce  quils  ont,  par 
leur  finpère  &  parfait  défintéreffement,  rendu  les  mœurs  Ror 
maines  refjpeûables  même  aux  Nations  étrangères,  &  il  or- 
donne quon  leur  rende  les  préfens  quils avoîent  portés  au 
tréfor  public  :  de  forte  que  le  Roi  donna  des  preuves  de 
fa  libéralité  ,  les  Àmbaffadeurs  de  leur  défintéreffement ,  ôc 
le  Sénat  de  fon  équité  (0)4 

(n)  Q.  Yahiiii  Gwrge5%  C.  Fai/ux  Vï&or  \  Num. Fabius  Victor;  Q.Ogulnitis^ 
Van  de  Rome  480,  avant  J.  C.  letj  ,  au  rapport  de  Tue  Live ,  Decad.  i ,  lib.  IV^ 

(  0  )  ^  in  iifdem  Ptolomei  libsralîtas  >  Legatorum  abftincntia ,  Senatûs  ac  Populi 
Romani  ;^itas  debitam  probabiiis  {aQx  porcionem  obtinuit»  VaUr.Max*  i/^>  3«< 
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Aujourd'hui ,  k  Roi  Très-Chrétien  &  TEmpereur  d'Aile- 
BiagRC  donnent  ordinairement  aux  AmbafTadeurs  leur  portrait 
enrichi  dediamans.  La  République  des  Provinces-Unies  leur 
£dtun  préfent  de  fix  mille  florins.  D'autres  Puiffances  don^ 
nent  des  chaînes ,  des  médailles  d'or  ,  de  la  vaiitelle  d'ar- 
gent^ &c.  Les  Ambafladeurs  de  Venife ,  outre  le  préfent 
ordinaire^  font  faits  Chevaliers  par  toutes  les  Têtes  Cou- 
ronnées ^  lorfqu'ils  fe  retirent;  &  cette  qualité  ajoute  ^  dans 
Venife  9  quelques  marques  de  diftinâionà  l'habillement  des 
Nobles.  La  Seigneurie  regarde  fî  bien  cet  ufage  conune  un 
droite  que  Mocénigo,  fon  AmbafTadeur  en  France ,  s'étant 
retiré  fans  avoir  vu  Louis  XIV,  qui  n'étoit  pas  content  de 
la  République ,  &  n'ayant  par  conféquent  pas  été  fait  Che- 
valier par  le  Roi ,  le  fut  par  la  République  elle-même , 
afin  qu'il  jouît  dans  fa  patrie  des  mêmes  marques  d'honneurs  ^ 
que  s'il  avoit  été  armé  Chevalier  par  le  Roi.  Quant  au  pré- 
fent que  reçoivent  les  AmbafTadeurs  de  Venife ,  ils  le  re- 
mettent au  Sénat  5  pour  témoigner  qu'ils  ne  veulent  de  ré- 
compenfe  que  de  la  République.  On  en  ufe  de  même  à  Gènes  : 
&  c'efl  un  ufage  que  Venîfe  &  Gènes  ont  emprunté  de  Ro- 
me î  mais  les  Miniflres  de  ces  deux  Républiques  ne  font 
jamais  fruftrés  du  préfent  5  qu'ils  n'aient  manqué  à  leur  devoir. 

Les  préfens  des  Princes  étrangers  font  fufpefls  de  corrup- 
tion (/  ) ,  &  im  Minifbre  ne  doit  chercher  que  la  fatisfa-» 

Von  peut  voir  auflr  Titc-Lîre  qui  raconte  le  fait  de  la  même  manière  dans  (à  fe- 
conde  Decad.  liv.  IV. 

(p)  «Aucun  de  nos  Vaflkux  9  ni  qui  que  ce  foitde  nos  autres  Sujets,  ne  pourm 
»  accepter  ni  recevoir,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  direftcment  ou  indirefte- 
»  ment ,  des  Princes  étrangers  aucune  pf  nfîon  $  gages  ou  entretiens  ,  quoique 
»  modiques ,  (bus  peine  de  privation  de  leurs  emplois  ,  s'ils  font  à  notre  Ter  vice  ; 
»  de  la  perte  de  leurs  fiefs  ;  fî  ce  font  des  Vafîaux;  &  d'être  dcclarês  roinriers  & 
»  incapables  de  toutes  (brtes  d'honneurs  y  &  autres  peines  arbitraires  >  fuivant 
>•  la  circonftance  des  cas  ,  à  l'cgard  de  tous  ceux  qui  y  contreviendront  «,  J"^- 
Code  Viâorien,  fuhlié  en  1711  ,  liv»  IV ^  chtip,  23,  art.  7.»  Quiconque  de 
9)  nos  Sujets  ,  habitans  dans  nos  Etats  ^  acceptera  ou  recevra ,  des  Princes  ctran- 


ii2  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

aîon  &  la  gloire  de  s'être  fidèlement  acquitté  de  fonminîftè- 
re.  Il  ne  peut  rien  recevoir  fans  crime  d*une  PuifTance  étran- 
gère ;  au-delà  du  prêfent  qui  lui  eft  dû  lorfqu^il  fe  retire. 
Tout  cequ  il  recevroit  de  plus ,  fans  une  permiffion  expreffe 
de  fon  Prince,  toutes  les  gratifications  quon  lui  feroit, 
tous  les  honneurs  perfonnels  dont  on  flatteroit  fon  ambw 
tion ,  feroient  cenfés  le  prix  dont  on  auroit  tenté  fa  fidé- 
lité. Le  Marquis  de  la  Chétardie  ,  Ambaffadeur  de  France 
enRuffie,  après  avoir  pris  5  il  y  a  fept  ans,  fon  audience 
de  congé  de  la  Czarine ,  reçut  de  cette  PrincefTe  des  pré- 
fens  11  confidérables  en  équipages ,  en  argent ,  en  diamans  ^ 
que  quelques  nouvelles  publiques  les  eftîmèrent  au-delà  de 
cinq  cens  mille  livres  ;  &  d'autres  ,  à  près  d*un  million.  Il 
fut  d'ailleurs  décoré  (  ^),  la  veille  de  fon  départ,  de  Tordre 
^  de  St.  André ,  par  la  Czarine  ;  &  de  celui  de  Ste.  Anne ,  par 
le  Duc  de  Holftein-Gottorp  fon  neveu ,  alors  élevé  auprès 
d'elle  comme  fon  héritier  &  depuis  défigné  fon  fucceffeur. 
Maïs  ce  Miniftre  avoît  obtenu  de  fa  Cour  la  permiffion  d'ac- 
cepter &  ces  préfens  &  ces  marques  d'honneur. 

Nouvellement  il  eft  furvenu ,  dans  cette  jnême  Cour  de 
Ruffie ,  quelques  difficultés  à  Toccafîon  des  préfens  qu'une 
Cour  fait  au  Miniftre  de  l'autre ,  lorfqu'il  prend  congé  ;  & 
pour  ôter  tout  fujet  de  difpute ,  il  y  a  été  décidé  que  les 
Miniftres  refpeftifs  ne  recevroient  plus  rien  en  terminant 
„^  leur  commiffion  (r). 
tîfunm  wÎaÎS^      a  ces  privilèges  communs  à  tous  les  Miniftres  publics  i 


j^afiàdeM 


••  gws,  dans  le  tems  auquel  nous  ferons  en  guerre  avec  eux,  quelque  penfîon  ou 
^  g3g*5,  fera  coupable  du  crime  de  Icfe-Majeftc  ;  (î  c'eften  tems  de  paix  &  Cskns  no- 
«  tre  permiffion ,  il  encourra  la  peine  de  la  prifen  perpétuelle  ,  au  cas  que  ce 
»  foit  une  personne  employée  ou  un  Vaflal ,  outre  la  perte  du  fief,  par  rapport  a 
9»  celui-ci  ;  &  tous  les  autres  flibiront  la  pfine  de  cinq  ans  de  Galères  ,,•  Dernicf 
»  Code  Fiâbrien^  publié  en  1719  ,/zV.  IF^  tit.  34,  chap,  16,  art.  9. 

(q)  Le  !«'•  de  Septembre  17 j^z  d  Mofcou. 

i.r  )  Galette  de  France ,  du  19  d'Avril  17/iffid  V article  d<  Mofcom 

il 
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fl  Faut  ajouter  les  privilèges  réfervés  aux  Ambafladeurs*  Ces 
privilèges  font  : 

I.  D'être  falués  du  canon  des  places  par  où  ils  paflent, 
dans  le  pays  où  ils  font  envoyés. 

II.  D'être  complimentés  de  la  part  du  Souverain,  dès  qu'ils 
lui  ont  fait  notifier  leur  arrivée. 

III.  De  faire  une  entrée  publique  dans  la  ville  où  le  Sou- 
verain fait  fa  réfidence.  J'ai  déjà  remarqué  que  l'Envoyé-ex- 
traordînaire  a  auffi  droit  de  faire  une  entrée  publique  (/*). 

IV.  De  jouir  des  plus  grands  honneurs  aux  audiences 
publiques  des  Souverains,  où  ils  ont  droit  de  parler  couverts* 

Il  n*y  avoît  point  de  lieu  marqué  chez  les  Romains  pour 
donner  audience  aux  Ambafladeurs ,  &  il  n'y  en  a  point  par- 
mi nous.  On  les  écoutoit  en  divers  endroits,  ordinaire- 
ment dans  le  Temple  de  Saturne ,  fouvent  dans  celui  d'A- 
pollon ,  &  quelquefois  auffi  dans  celui  de  Minerve  ;  6c  les 
Souverains  d'aujourd'hui  donnent  audience  aux  Miniftres  pu- 
blics ,  dans  tous  les  lieux  où  ils  le  jugent  à  propos. 

V.  D'avoir  pour  eux  une  place  diftinguée  dans  toutes  les 
fêtes  &  les  cérémonies  publiques.  L'une  des  prérogatives  des 
Ambafladeurs  à  Rome,  c'étoit  le  droit  d'avoir  une  place 
dans  l'Orcheftre  ,  aux  jeux  &  aux  combats  publics.  Les  Dé- 
putés de  Marfeille  jouiflbîent  de  cette  prérogative ,  en  con- 
fidérationdesfervices  que  cette  Ville  avoit  rendus  au  Peuple 
Romain  (  /).  On  trouve  dans  Jofephe  (  ^)  un  décret  de  Ca- 
ligula  &  du  Sénat ,  par  lequel  le  même  honneur  eft  accordé 
à  Hircan ,  à  fes  enfans ,  &  à  fes  Ambafladeurs.  Tacite  re- 
porte que  deux  Envoyés  des  Frifons  étant  entrés  dans  le 
théâtre  de  Pompée  lorfqu'on  y  célébroit  les  jeux ,  deman- 

</)  Voyei ,  âans  la  3*.  feâiion  de  ce  chapitre ,  cefommaire  :  Différence  des  Miniflrcs 
du  fécond  ,  aux  Minières  dutroifîème  ordre* 
(O  Min.L  XLIIL 
(u)  L.XÎV  y  c.  lo- 
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dèrent  où  étoient  les  places  des  Sénateurs  &  celles  des  Che- 
valiers ;  qu'ils  apperçurent  affis,  parmi  ces  derniers ,  des  gens 
qu'ils  jugèrent  à  leurs  habillemens  être  des  étrangers  i  &  qu'ap- 
prenant que  c'étoient  les  Ambafladeurs  des  Nations  les  plus 
braves  &  les  plus  fidelles  au  Peuple  Romain  ,  ils  s'étoient 
écriés  ,  qu  il  n'y  avoit  aucune  Nation  dans  le  monde  qui 
furpaffâtles  Frifons  en  courage  6c  en  bonne  foi;  &  que  là- 
deflus ,  fans  autre  cérémonie ,  ils  s'étoient  affis  dans  Torcheftic: 
ce  qui  fut  (  ajoute  l'hiftorien  )  pris  en  bonne  part,  &  regardé 
comme  l'effet  d'une  funplicîté  antique  ôc  comme  une  faillie 
de  zèle  &  d'aflfeûion  {x).  Cependant  Augufte  ,  ayant  appris 
que  parmi  les  Crées  ,  certaines  perfonnes ,  fortiesde  familles 
d'affranchis ,  étoient  quelquefois  revêtues  du  titre  d'Ambaffa- 
deur  ,  ce  Prince  défendit,  par  un  édit  public,  l'entrée  de 
l'orchelhie  à  tous  les  Ambafladeurs,  pour  ne  pas  mêler  ces 
hommes  vils  avec  la  fleur  de  la  nobleflb  Romaine.  Dans  la 
fuite  Trajan  rendit  cette  place  dans  l'orcheftre  aux  Ambaffa- 
deurs  qui  étoient  envoyés  par  les  Têtes  Couronnées.  Aujour- 
d'hui, il  n'efl  point  de  Cour  en  Europe  où  les  Ambaffadeurs 
n'aient ,  dans  toutes  les  occafions,  des  places  diftinguées  ,, 
&  où  les  Miniflres  publics  ne  fiègent  après  eux.. 

VI.  D'avoir  pour  leurs  fenmies  le  tabouret  dans  les  cer- 
cles des  Reines  &  des  Impératrices  ,  ou  aux  repas  des  Rois 
&  des  Empereurs- 

V I.  D'avoir  un  dais  chez  eux. 

VII.  D'être  traités  àl Excellence  par  les  Miniflres  de  la 
Cfmr  où  ils  réfident  &  auxquels  ils  donnent  le  même  titre. 
Ce  titre ,  inconnu  en  France  parmi  les  Nationaux ,  ambi- 
tionné par  tant  de  perfonnes  en  Italie  &  dans  quelques  autres 
pays ,  n'a  été  introduit  pour  les  Ambafladeurs  que  depuis  cent 
cinquante  fix  ans.  Un  Ambafladeur  de  Brance  ayant  été  traité 

(jc)  T^du  Ann.  lib.  XIU.. 


DROIT   DES    GENS.  u; 

d!Excâ/le/icekKomt  {y)j  les  Ambafladeurs  des  autres  Cou- 
ronnes prirent  le  même  titre  ;  &  il  eft  devenu  le  titre  diftin- 
^if  des  Miniilres  publics  du  premier  ordre  dans  toutes  les 
Cours  de  TEurope^ 

Ces  divers  privilèges  des  Miniftres  publics  font  regardés 
conmie  fi  pfécieux  &  fi  certains  que  ,  lorfqu  ils  reçoivent 
quelque  atteinte  dans  une  Cour ,  tous  les  Miniftres  qui  y  ré- 
lident  &  qui  yfontunordre  particulier  d'hommes  ,  fe  croient 
offenfés  en  la  perfonne  de  Tun  d'entre  eux,  6c  s'intéreflent 
à  la  réparation  y  même  pour  des  Miniftres  dont  les  maîtres 
nt  vivent  pas  bien  avec  les  leurs*  ^  ^  ^ 

Je  ne  mets  point  parmi  les  privilèges  des  Ambafladeurs  ^.^"Jtric^n''»^' 
le  droit  d'avoir  des  gardes,  parce  qu'ils  ne  Tont  pas.  Ils  n'ont  j',^,'fj*'jieu!!^ 
befoin,  pour  être  refpeftés,  que  de  la  dignité  de  leur  ca-  ift^^/"  ^""^  "'' 
raûère  ;  6c  nulle  autre  Puiflance  que  la  Souveraine  ne  do^t 
être  armée  dans  les  lieux  ou  elle  donne  des  loix.  Un  mauvais 
ufage,  fur  ce  points  s'étoit  introduit;  mais  il  a  ceflé  peu  à 
peu ,  dans  tous  les  pays ,  à  la  réferve  de  la  Cour  de  l'Em- 
pereur d'Allemagne, où  Ton  vit ,  il  y  a  douze  ans  (  ij^  ) ,  un  Am- 
baffadeiu:  Turc  fuîvi  de  près  de  mille  hommes  armés  ;  6c  de 
la  Cour  de  l'Empereur  des  Turcs  où  il  y  avoit  dans  le  même 
tems  un  Ambafladeur  Allemand  avec  un  pareil  nombre  de 
(bldats.  Le  Corps  Germanique  abrogera  inceflamment  cet 
ufage,s'il  faut  juger  de  fes  difpofitions  par  cette  condition  qu'il 
a  exigée  des  trois  derniers  Princes  qu'il  a  élus  pour  fes  chefs, 
s»  L'Empereur  ne  permettra  point  que  les  Ambafladeurs  pa- 
s»  roiflent  à  fa  Cour ,  aux  Diètes  de  l'Empire  ,  ou  en  d'autres 
»  aflemblées  publiques ,  efcortés  par  une  garde  à  cheval  ou 
»  à  pied  [SC'). 

(y)  En  If  9}.  Voyei  tout  ce  détail  dans  le  i«'.  vol.  de  Z'Ambafladeur  deWicque^ 
*Jhrt,  de  Védition  dela.Hayede  1714  >  depuis  la  page  u^  j^fq^'d,  la  f âge  f7f. 

i'O  En  1740- 

(&»)  Atu  zj  de  la  Capitulation  de  Char let  VI,  faîte  en  17  u  ;  de  la  Capitulation 
i^  CkarUs  VU  y  en  1 741  ;  G*  delà  Capitulation  de  François  I'%  f/i  1 74  5- 

Pi] 
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la  pcîfonne  Lcs  Pcuplcs  civilifés  Ont  toujours  regardé  les  Ambaffa- 
biic  cft  facrée"*  àcvLTS  commc  des  perfonncs  facrées.  C'eft  un  fentîment  que 
l'opinion  ae«  an  les  Ecrivains  de  tous  les  fiècles  ont  exprimé  par  les  termet 
les  plus  forts  (a). 

Un  célèbre  Capitaine  Thébaîn  (i)  penfoît  que  le  caraÔère 
d'Ambafladeur  eft  participant  du  miniftèrc.  des  ^nges  ,  fie 
faîfoit  valoir  la  conformité  du  nom  d*Ambaffadeur  en  Grec 
avec  celui  de  ces  Efprits  bienheureux  dont  Dieu  s^étoit  fervî 
poiu:  annoncer  fa  volonté  aux  hommes  (  c).  Le  nom  d'Ange 
dans  fon  origine  fignifie  en  effet  Député  ou  Meflager.. 

Au  fentîment  de  Philippe  de.  Macédoine ,  violer  le  droite 
d'Ambaflade ,  c'étoit ,  de  laveude  tout  le  monde ,  non  feuler- 
ment  une  injuftice ,  mais  encore  une  impiété  (^).. 

Plutarque  appelle  impie  Taftion  de  Perfée ,  Roi  de  Macé- 
doine 5  qui  retint  prifonniers  les  Ambaffadeurs  de  Gentius. 
RoidlUyrie(0.. 

Il  n  eft  pas  jufqu  aux  Barbares  qui  n'aient  refpeûé  les  Amr 
hafladeurs  {/)., 

Dans  des  fiécles  même  où  des  Affranchis  étoîént  élevés-: 
aux  Ambâffades,  les  Romains  eurent  toujours  pour  les  Am- 
baffadeurs une  vénération. qui  peut  fervir. d'exemple  à  tous 
les  peuples  dé  la  terre.  Céfar  rapporte  que  le  nom  d*Am-; 
baffadeur  eft  faint  6c  facré  chez,  toutes  les  Nations  (^).  Ta- 
cite, parlant  de  la*  fureté  que  doivent  trouver  les  Ambaffa- 

(fl)  Sanâimonîa  Legatorum  :  Sanâum  inter  genres  jus  Legationum:  Foedcra. 
fanda  :  Gentibus  fœdus  humanum  :  Corpora  Legatorum.  fanda  dicuntur.  Varro  ^^ 
lib.  III  y  àe  lingua  Latinâ* . 

(  i  )  Pelopidas. 

(c)  Legatis  commune  cum* ÂngeL's  Dci  Nuntiis  nomen.  Jq/ff;?/i. -^nrf^.  JudAilu 
XK,  caf.  8. 

id)  tpift.  ad  Athéniens;  Capud.  de  Morthem*   p,  ^i^ycdit.  BafiL  i^i» 

(«)  yita  Emilii  PjuU  y  p»i6 ,  ,  p.  tom.  i^  edit.  WecL 

(/)  Omnibus,  ut  gcncratim  loquar ,  Barbaris  mos ^ft  Lcgatos  venerari,  Totilar^  • 
apud  Procop.  Goth,  IIL 

(g)  Sanâum &  iiiTiolabilc  apud  omnes.iuuionei  Legatorum  nomen.  Pe  ieU»:. 
GaU.,. 
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dëurs  5  dît  que  la  violer ,  c'eft  violer  les  règles  qui  font  ob- 
iervées ,  même  entre  ennemis  ,  la  fainteté  des  Ambaffades , 
le  Droit  des  Gens  (^)^  Tite  Live  appelle  énorme,  abomi- 
nable^ impie,  le  crime  desFidénates  révoltés  ,  qui  mafla- 
crèrent  quatre  AmbafTadeurs  que  la  République  Romaine 
leur  avoit  envoyés  pour  fçavoir  la  caufe  de  leur  infidélité  (i  )• 
Ciceron  dit  que  le  droit  des  AmbaifTadeurs  n'efl  pas  feule^ 
ment  appuyé  furies  Loix humaines,  &  qu'il  eft  encore  forr 
tifié  parle  Droit  Divin  (Jk). 

Selon  Clovis ,  les  Loix  Divines  &  Humaines  défendent  de 
faire  aucun  mal  aux  AmbafTadeurs  ,  même  à  ceux  des  enne-« 
mis,  parce  que  celui  qui  envoie  un  Amba(radeur,fe  dépouil-^ 
le,  à  cet  égard,  de  la  qualité  d^ennemî ,  &  quil  n'y  a  point 
d'autre  moyen  d'en  venir  à  une  paix  (  /). 

Les  anciens  étoient  perfuadés  que  Toeil  de  la  Juftice  Di- 
vine veilloit  toujours  pour  la  punition  des  attentats  aux  droits 
des  AmbafFadeurs  ;  que  les  Furies  étoient  les  miniilres  de 
cette  punition  ,  &  qu'elles  ne  ceflbient  de  pourfuivre  ceux 
qui  s'étoient  déclarés  les  ennemis  du  genre  humain ,  en  corn-* 
mettant  un  fi  grand  crime  {m).- 

Auffi  bien  que  les  anciens ,  les  modernes  ont  reconnu  que    eîic  Vên  a  im 
le  Droit  des  Gens,  qui  met  la  perfonne  des  Miniftres  publics-  des  modciaes. 

(h)  Hoftîum  queque  jus  8c facra legationis  &  fas gentium  rupiftis.  Annal.  îib  1% 
tif.  41 ,  num.  j,  Lcgatorum  privilégia  violare  ,  rarum&  inter  hoftes.  Hijl.  lih.'  V 

(i)  Ne  refpicere  (pem  vanamab  Romanis  poflèt  confcientia  taitti  Iceleri .  .  •  •■ 
Ab  causa  etiam  tam  nefandâ  bellum  exorfît  • .  •  •  •  Romanus  odio  accefîtus  impium.- 
Fidenatem  prxdoncm  vcnitem  raptores  judidorura  cruentos  Lcgatorum  infandi 
c«de  compellans.  Tir.  liv.  i  Decâd. ,  Iib.  IV* 

Jih)  Sicenim  fenrio  jus  Legatoruin,  cum  homînum  pr^rfîdio  munitum  fit ,  ctiata 
divino  jure  efle  vallatum.  Cicer.  Orat*  deHarurp.  isfir,  c.   f?. 

(/)  Adextremum  providimu»  fimul  humanifquc  legibus,  quac  injuria  ru  m  ini- 
munes  fiicnim  dpt)erc,  eife  eosqui  mediatores  hoftilium  tfïiciuntur  armorum.  Intcr' 
arma  namque  fola  l^gatio  pacirque  fequeftra  efl.  Exuit  hoftem  qui  légation© 
fungitur-  Ahoin ,  HiJl.  Franc. 

(  m  )  Ultrices  Legatorum  Dirac ,  vîolationem  Juris  Gentiuro  -profequantur.  Antv.m 
MarctU 
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hors  d'infulte ,  eft  facrée  &  inviolable  {a).    Ils  ont  tous  ren- 
du hommage  à  une  vérité  imprimée  dans  tous  les  efprics* 
Toutes  les  Nations ,  tous  les  hommes  appellent  ceux  qui  vio- 
lent le  Droit  des  Gens  ,  monftres  ,  tyrans ,  barbares ,  per- 
turbateurs du  repos  public ,  facrilèges. 
Elle  rcft  m^      Les  Turcs  même  ont  adopté  cette  maxime  du  Droit  des 
î/î  TuM^""*"  Gens.   UAlcoran  leur  apprend  que  c*eft  un  grand  péché  que 
d'ofFenfer  VEIcAi^  c'cft-à-dire  le  Miniftre  public  (o).  Leur 
férocité  naturelle  &  la  haine  qu  ils  ont  pour  les  Chrétiens,  les 
ont  fouvent  portés  à  s'éloigner  de  la  règle;  mais  le  Droit 
des  Gens  eft  en  plufieurs  points  moins  mal  obfervé  à  la  Porte 
aujourd'hui  qu  il  ne  Tétoit  autrefois.   Quoi'  qu'il  en  foit ,  il 
eftqueftionici  du  Droit;  &  il  eft  certain  que  lesMahomé- 
tans  penfcnt  conune  les  Chrétiens ,  que  la  perfonne  de  TAm- 
baffadeur  eft  facrée  &  inviolable. 
la^f  "me  &      Si  laperfonne  de  TAmbaffadeur  eft  inviolable  ,  les  gens 
îb  NÎiH'{u^^^^^^^     de  fa  fuite  &  fes  équipages  le  font  aufli,  parce  que  la  raifon 
cMiiT^^font  aum  de  rimmunité  de  la  perfonne  de  TAmbaffadeur  eft  commu- 
^acr  s   mvioa  ^^  ^  ^^^^  ^^  ^^^  j^.  ^^^^^[q^^^^  UAmbafTadeur  ne  peut  aller 

au  lieu  de  fon  ambaffade  fans  équipage  &  fans  train  :  ainfi  fa 
Femme ,  fes  Secrétaires  ,  fes  Médecins  ,  les  perfonnes  qui 
fervent  à  l'exercice  de  fa  Religion  ,  tous  fes  gens ,  tous  ceux 
qui  Font  accompagné  ,  tous  fes  équipages ,  font  fous  la  pro- 
tedion  du  Droit  des  Gens.  Ses  Palferniers  ont  autant  de 
privilège  ,  à  cet  égard  ,  que  fa  Femme  même.  Ce  n'eft  ni 
la  dignité  des  perfonnes ,  ni  la  nature  du  fervice,  qui  donne 
aux  gens  de  TAmbafladeur  la  même  franchife  qu'à  l'Ambaf- 
fadeur;  c'eft  l'emploi  de  domefticité.  Il  fuffit  qu'ils  foient 
à  fon  fervice  ou  à  fa  fuite  ,  pour  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  lui  ;  ils  participent  aux  fiens.  Ce  qu'il  a  par  fon  propre 
caradère ,  ils  l'ont  relativement  à  lui. 

(  71  )  Legatos  &Caduceatores  non  folum  conûituit  ùcris  proxîmos ,  vcrum  etÎAin 
înt'^r  iplbs  lacros.   Pafc,  de  Acs, 
{0)  Elchi  [wal  gvhiter.  Ne  fais  pas  de  mal  à  un  Minière  Public. 
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Efi  ëtabliffant  que  rAmbafladeur  feroît  inviolable ,  Tinté- 
rêt  des  Nations  a  établi  que  tout  ce  qui  lui  appartenoit  le 
fcroit  aufli.  De-là  vient  que  chez  les  Romains  un  Miniftre 
public  qui  alloit  faire  quelque  Traité,  difoit  à  fon  Souve- 
rain :  f^ous  niétabliffex,  donc  le  Plénipotentiaire  du  Peuple  Ro^ 
main  ^  éC  vous  garantijffhi  mes  équipages  éC  tous  les  gens 
de  ma  fuite  {p  )•  Le  Droit  Romain  foumet  à  la  peine  de  la 
Loi  Julienne  contre  la  violence  publique  ^  non  feulement 
ceux  qui  ont  infidté  rAmbaffadeur  lui*mème,  mais  encore 
ceux  qui  ont  ofFenfé  quelqu'un  de  fes  gens  (^)« 

Au  refte ,  le  privilège  des  gens  de  TAmbaffadeur  ceffe  dans 
Knftant  que  rAmbaffadeur  les  congédie.  Il  ceffe  auffi  dès 
que  rAmbaffadeur  s'eft  retiré^  à  moins  que  fes  gens  ne  de-* 
meurent  pendant  quelque  tems  potu:  remplir  des  foins  que 
FAmbaffadeur  n'a  pu  prendre  avant  fon  départ  ;  ou  que  fé- 
journant  après  lui  pour  la  néceflité  des  affaires ,  ils  ne  foîent 
munrs  foit  de  lettres  de  créances ,  foit  de  quelque  autre  ti- 
tre qui  en  Me  des  Miniftres  publics.  Ceft  ainfi  que  les  Se- 
crétaires des  Ambaffadeurs  deviennent  eux-mênjes  des  Mi- 
niftres publics,  lorfque  ,  dans  Tabfence  de  leurs  maîtres  & 
dans  l'intervalle  des  ambafiades ,  ils  font  autorifés  à  conduire 
les  attires. 

La  maifon^de  TAmbaffadeur  eft  regardée  conmie  un  fane-    i*  nairôn  «îu 
tuaire,  elle  eft  facrée  &  inviolable  tout  comme  fa  perfonnc,  eft  .a^n^rtra^ 
le  le  Souverain  du  pays  n'y  peut  exercer  aucune  jurifdiftion.  wc  ,'  h),,.  lâ 
Le  motif  de  cette  franchife  fe  tire  de  ce  que  cette  maifon  eft  n^f^f>n   ne   fc 
cenfée  hors  du  territoire  du  Souverain  auprès  de  qui  r  Am-  ^  ^od  «^uaiiicr. 
baffadeur  réfide,    C'eft  ce  que  je  développerai  dans  un  mo-- 
ment  (r). 

C  r  )  Voyei-en  la  preuve  dans  la  lo*.  feSlcn ,  du  t*.  chap,  d?  ce  traité  ,  oà  il  ejl  parlé 
icsFéciaux. 

(7)  Item  ;Lege  Julia  de  vi  publicâ  tenetur  )  quod  adLegat05,  Orarores,  Comitef^ 
Te  ariincbic ,  fi  quis  eorum  pulfafle,  &  iî  injuriam  fuilTe  argu^-tur.  ff.  lïb*  XLVIII  y 
tt\  6  yùâ  legrm  Julîam  de  vï  public â  ,  leg.  7. 
(r)  Vojei  ci  après  y  dans  cette  mime  ftâlion  ,  au  fommairti  'Les  Mini(lrc5  pu- 
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blia  (  se  )  une  Bulle  par  laquelle  il  renouvella ,  avec  la  claufc 
de  rexcommunication ,  les  Conftitutions  de  Jules  III ,  de 
Pie  IV,  de  Grégoire  XIII  &  de  Sixte  V,  aboliffant  toute 
franchife  des  quartiers.  Tous  les  Cardinaux  ,  à  Texceptioa 
d'Eftrées  6c  de  Maldachini,  fîgnèrent  cette  Bulle. 

.Lavardin  arriva  à  Rome  ;  &  fon  entrée  dans  la  Capitale 
du  monde  Catholique  (  a)  eut  plutôt  lair  d'un  triomphe  que 
d'une  entrée  d'Ambaffadeur.  11  étoit  efcorté  par  huit  cens 
honunes  bien  armés  ,   la  plupart  Officiers  ou  Gardes  de  la 
Marine.   Il  ne  voulut  point  qu'on  lui  parlât  de  renoncer  à 
la  franchife  des  quartiers ,  &  la  maintînt.  Il  n  étoit  pas  na- 
turel ,  après  ce  qui  venoit  de  fe  pafler ,  de  s'attendre  à  avoir 
audience  ;  Lavardin  la  demanda  pour  la  forme  ;  le  Pape  la 
refufa  i  6c  défendit  à  fes  Miniftres  de  conférer  avec  lui.    Le 
jour  de  Sainte  Lucie  approchoit.  C'eft  une  fête  que  les  Fran- 
çois ont  accoutumé  de  folemnifer  avec  beaucoup  de  pompe 
dans  l'Eglife  de  St^  Jean  de  Latran  ,    en  mémoire  de  la 
converfion  de  Henri  IV,   arrivée  à  pareil  jour»    Le  Pape 
.ordonna  que  les  cierges  fufTent  éteints  5   ôc  que  le  fervice 
ceffât  dès  que  l'Ambaffadeur  entreroit  dans  l'Eglife.  Lavar* 
din  ne  l'eut  pas  plutôt  appris ,  qu'il  renvoya  cette  cérémo- 
nie à  un  autre,  tems  ;  ce  qu'il  lui  étoit  permis  de  faire ,  en 
vertu  d'une  convention  faite  entre  le  Roi  Très-Chrétien  & 
cette  Eglîfe..  Mais  il  fe  tranfpona  la  nuit  de  la  fête  de  Noël 
dans  l'Eglife  de  St.  Louis,   y  futre^u  fuivantl'ufage  parle 
Clergé  ,  en  préfence  d'une  foule  innombrable  de  peuple,  & 
y  conununia ,  nonobftant  la  claufe  d'excommunication  con- 
tenue dans  la  Bulle  du  Pape.  Irrité  au  point  qu'on  peut  l'ima- 
giner ,  Innocent  XI  fit  interdire  parle  Cardinal-Vicaire  tous 
ks  Eccléfiaftiques  de  cette  Eglife,  &  fit  afficher  l'interdît 

(&*)  Le  II  de  Mai  de  la  même  année  léSr»  Cette  Bulle  ejldans  Pfeffinger ,  in 
notis  adVîtriarium  ^  ff.  ^  y  th.  17  j^.  77j  littcràA.- 
Cn)  Le  16  de  Novembre^ 
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aux  Têtes  couronnées ,  que  déterminé  à  tolérer  Tabus  à  Té- 
gard  des  Ambaffadeurs  qui étoient  aûuelleinent  à  Rome,  il 
rétoit  auffià  n  en  admettre  aucun  àTavenir ,  avant  quil  eût 
renoncé  à  la  franchife  des  quartiers.  Il  fit  publier ,  à  ce  fu- 
jet  (^) ,  un  Décret  conçu  en  termes  très-forts ,  &  il  le  re- 
Jiouvella  quelque  tems  après  {x).Lz  peine  d*çxconununica- 
tîon  n  y  fut  pas  oubliée. 

On  avoit  appris  (^  )  à  Rome  ,  qu'il  devoît  y  aller  un  nou- 
vel Ambafladeur  du  Roi  Très-Chrétien.  Le  Pape  fit  faire  des 
remontrances  à  la  Cour  de  France ,  par  le  Nonce ,  qui  infî- 
nua  la  réfolutîon  où  celle  de  Rome  étoit  de  n'admettre  au- 
cun Ambafladeur  qu'il  n  eût  renoncé  à  la  franchife  des  quar- 
tiers. Le  Roi  de  France  ne  fe  laifla  pas  perfuader  fur  le  fonds 
delà  queftion,  &  fufpendit  néanmoins  l'envoi  d'un  nouvel 
Ambafladeur.  Dans  ces  entrefaites  les  Miniftres  que  d'autres 
Puiflances  envoyèrent  à  Rome,  renoncèrent  à  cette  franchife 
des  quartiers  (:j,). 

Annibal,  Duc  d'Eftrées  ,  Ambafladeur  de  France  ,  étant 
mort  à  Rome  (  <Sf  ) ,  le  Pape  envoya  ,  immédiatement  après 
fon  enterrement ,  les  Sbirres  dans  la  Place  Farnèfe  où  ce  Mi- 
niftre  avoit  demeuré.  Il  y  fit  exercer  quelques  afles  de  jurif- 
diaion ,  malgré  l'oppofition  du  Cardinal  d'Eftrées  qui  préten- 
doit  pour  lui ,  comme  Proteûeur  des  Eglifes  de  France ,  le 
même  privilège  que  fon  frère  avoit  eu  comme  Ambafladeur. 
Le  Cardinal  fortit  de  Rome.  Le  Pape  fit  prier  le  Roi  de  n'y 
pas  envoyer  d' Ambafladeur  avant  que  la  difpute  fût  terminée  ; 
mais  le  Roi  y  envoya  Henri-Charles  de  Beaumanoir ,  Marquis 
de  Lavardin.   A  peine  le  Pontife  en  fut-il  informé ,  qu'il  pu- 

(u)  En  1677» 

(x)  Eni6«o.  .• 

(y)  En  1697* 

(î  )  Celui  de  Pologne  en  1680  ;  celui  d'Efpagne  en  1683  ;  &  celui  d'Angleterre 
en  i68^. 
(Se)  Le  30  Janvier  1587*  .... 
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faits  à  fes  yeux ,  pour  réunir  dans  le  fein  de  cette  bonne  mèra 
un  Cl  grand  nombre  d'enfans  qui  en  étoient  éloignés  :  que 
k  Pape  feroit  touché  de  la  piété  de  ce  Prince ,  &  de  la  pro- 
teftion  puiffante  qu  il  donnoit  continuellement  aux  Prélats , 
s'il  ne  rétoit  pas  de  fes  viâoires  &  de  fa  puiffance  ;  &  que 
le  Pape  ne  lui  contefteroit  pas  des  droits  qui  n  avoient  pas 
encore  reçu  d'atteinte.  Mais  qu'ayant  appris  la  prétendue 
excommunication  du  Marquis  de  Lavardin ,  il  ne  pouvoit 
demeurer  plus  long-tems  dans  le  filence  :  que  cette  excom- 
munication étoit  tellement  nulle ,  qu'il  n'étoit  befoin  d'au* 
cune  procédure  pour  l'anéantir;  &  que  ceux  que  l'on  pré- 
tendoit  y  comprendre  ,  n'en  dévoient  pas  recevoir  l'abfo- 
lution  y  ^uand  même  elle  feroit  offerte  chez  eux  :  qu'aufïi 
ilattendoit,  avec  tous  les  François ,  de  la  feuk  puiffance 
du  Roi  y  la  réparation  que  méritoit  ce  procédé  ,  &  la  con- 
fervation  de  ces  fianchifes  qui  ne  dépendent  que  du  feul 
jugement  de  Dieu  ,  &  qui  ne  peuvent  recevoir  de  diminu- 
tion que  celle  que  la  modération  &  la  juftice  du  Roi  pour- 
roient  leur  donner  :  que  néanmoins  conune  aucune  chofe 
ne  pouvoit  contribuer  davantage  à  diminuer,  dans  l'efprit 
des  perfonnes  fbibles  ou  des  libertins  ,  la  vénération  que 
l'on  doit  avoir  pour  la  puiffance  de  l'Eglife ,  que  le  mau- 
vais ufage  que  fes  Miniftres  en  peuvent  faire ,  il  fe  déclaroit 
appellant  de  l'ufage  abufif  queTon  en  avoit  fait  dans  la  Bulle, 
&  de  l'ordonnance  donnée  en  conféquence  (  non  pas  à  In- 
nocent XI  mieux  informé ,  ainfi  qu'on  l'a  pratiqué  à  l'égard 
de  quelques  uns  de  fes  Prédéceflfeurs  ,  lorfqu'ils  avoient  des 
idées  véritables  de  leur  puiffance  ;  que  leur  âge  leur  per- 
mettant d'agir  par  eux-mêmes,  on  pouvoit  efpérer  de  leur 
&ire  connoître  ,  avec  le  tems ,  h  juftice  des  plamtes  qu'on 
portoit  devant  eux  ;  &  que  des  préventions  en  faveur  de  leur 
patrie  >  ou.  les  partialités  de  ceux  qu'ils  honoroient  de  leur 
confiance  ;t  ne  prévaloient  pas  fur  les  obligations  qu'impofe 
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aux  portes  de  TEglife  de  S.  Louis  {6).  Lavardin  oppofa  une 
proteftation  qu'il  fit  publier  le  lendemain  (c),en  forme  d'a»- 
pologie,  dans  laquelle  il  fit  femblant  de  ne  pas  croire  que 
Tinterdit  vînt  du  Pape.  Il  s*y  plaignoit  de  la  témérité  de 
ceux  qui  pouvoîent  avoir  abufé  du  nom  d*un  Pontife  âgé  & 
foible  ;  il  y  repréfentoit  qu'un  Ambafladeur  ne  pouvoit  point 
être  excommunié  ;  &  il  menaçoit  tous  ceux  qui  oferoient 
lui  difputer  les  droits  appartenans  à  un  Ambafladeur. 

La  nouvelle  de  ce  qui  fe  pafîbit  à  Rome ,  fut  bientôt  por- 
tée en  France  (  J).  Achilles  de  Harlai ,  Procureur-Général 
du  Roi ,  înterjetta  appel  comme  d'abus ,  non^feulement  de 
la  fentence  du  Cardinal- Vicaire  (  ^  ) ,  mais  encore  de  la  Bulle 
du  Pape.  L'afte  d  appel  portoit  que  le  ProcureuitSénéral^ 
ayant  vu  des  exemplaires  de  la  Bulle  concernant  les  franchifes  , 
il  n*avoit  pu  s'imaginer  que  le  Pape  pût  concevoir  le  deflein 
de  comprendre  les  Ambafladeurs  que  le  Roi  voudroit  bien 
envoyer  vers  lui ,  dans  des  menaces  générales  d'excommuni- 
cation ,  qu'il  avoit  jugé  à  propos  d*y  inférer,  contre  Tufage 
obfervé  dans  les  bulles  faites  par  d'autres  Papes  fur  le  même 
fujet  {f)  :  qu  il  avoit  efpéré  que  fi  le  fouvenir ,  qui  ne  s'efia-- 
cera  jamais,  du  pouvoir  Souverain  que  les  Rois  prédécefleurs 
de  Louis  XIV  ont  exercé  dans  Rome ,  des  libéralités  qu'ils 
ont  faîtes  au  S.  Siège  ,  &  de  la  proteâion  qu'ils  ont  donnée 
à  plufieurs  Papes  ,  ne  pouvoit  obliger  celui-ci  à  faire  rendre 
au  Roi ,  dans  les  perfonnes  de  fes  Miniftres  ,  des  honneurs 
&des  témoignages  de  reconnoiflance  proportionnés  à  fes 
bienfaits  ;  au  moins  le  Pape,  comme  Chef  vifible  de  TEgli- 
fe ,  ne  feroit  pas  infenfîble  aux  prodiges  que  le  Roi  avoit 

(  J  )  Le  z6  de  Décembre ,  dans  PfeffingeTm, 
(c)Ubifuprd. 

(i)  Dés  le  izde  Janvier  1688. 
(e)  Du  i6de  Décembre. 

(/)  Voj/ei  le  Cérémonial  Diplomate  du  Droit  des  Gens  ,  2*.  volume  y' depuis  U 
f^*  178  iJh/î***^  l^  F^S'  ^oï  >  &*  l'Ecrit  intitulé  :  Lejatio  Lavardini  Romam. 
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puiflance  des  Clefs  pour  détruire ,  devoit  être  réprimée  par 
Tautorité  d  un  Concile  :  que  c  étoit  la  raiîbn  qui  obligeoit  les 
Gens  du  Roi  à  y  avoir  recours ,  quoique  d'ailleurs  les  droits 
de  ce  Monarque  ne  puifTent  jamais  être  la  matière  d'une  coh- 
troverfe  fujette  au  Tribunal  &  à  la  Jurifdidion  Eccléfiafti- 
que.  Il  requit  que  les  Gens  du  Roi  fuffent  reçus  appellans 
de  la  Bulle  du  douze  Mai  &  de  l'ordonnance  du  vingt-fix  Dé- 
cembre fuivant  ;  &  que  le  Roi  fût  très-humblement  fupplié 
d'employer  fon  autorité  pour  conferver  les  franchifes  &  im- 
munités du  quartier  de  fes  AmbalTadeurs  à  Rome ,  dans  toute 
rétendue  qu'elles  avoient  eue  jufques-là. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Arrêt  conforme  à  ces 
conclufions.  Le  Roi  fit  auflifçavoir  au  Nonce  du  Pape,  qu'il 
n'auroit  pas  d'audience  jufqu'à  ce  que  fon  AmbafTadeur  eût 
été  admis  à  celle  du  Pape.  On  fit  afficher  l'arrêt ,  non-feu- 
lement à  la  porte  de  l'hôtel  du  Nonce  à  Paris ,  mais  même 
par  toute  la  ville  de  Rome.  Le  Roi  fe  mit  en  poffeffion  d'A- 
vignon ,  &  du  Comtat  Venaiffin  (  >4  ) ,  &  fit  équiper  une  flotte 
qui  devoit  aller  fe  faire  voir  à  l'Italie. 

Innocent  XI  ne  fut  point  ébranlé.  Il  fit  faire  des  Procet 
fions ,  défendit  les  plaifîrs  du  Carnaval ,  &  fembla  vouloir 
mettre  fes  places  maritimes  en  état  de  défenfe.  Les  Princes 
d'Italie  confeillèrent  au  Pape  de  ne  pas  irriter  à  un  certain 
point  le  Roi  de  France  ;  &  ce  fut  par  leurs  confeils  qu'il 
remit  TEglife  de  S.  Louis  eri  fon  premier  état  (  i  )  :  mais  il 
refufa  d'accepter  la  médiation  offerte  par  Jacques  II  Roi 
d'Angleterre ,  &  par  la  République  de  Venife  ,  difant  que 
les  droits  de  l'Eglife  ne  pouvoient  être  mis  en  arbitrage ,  ôc 
qu'il  ne  poUvoit  reconnoître  le  Marquis  de  Lavardin  pour 
Ambaffadeur ,  jufqu'à  ce  que  le  S.  Siège  eût  reçu  une  en- 
tière fatisfadion ,  par  rapport  à  fon  autorité  violée. 

{h)  Dans  le  mois  âVâiobre. 
(i)  Le  i  de  Mars  i68^ 
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la  qualité  de  père  commun  de  tous  les  Chrétiens  )  mais  au' 
premier  Concile  général  qui  fe  tiendroit,  comme  au  Tribunal 
véritablement  fouverain  &  infaillible  de  TEglife,  auquel  fon 
Chef  viftble  eft  fournis,  ainfi  que  fes  autres  membres. 

Le  jour  fuivant  {g)  ,  la  Grand-Chambre  &  laTournelIe 
étant  affemblées,  les  Gens  du  Roi  requirent  d'être  reçus  ap- 
pelians.  Denis  Talon  qui  portoit  la  parole ,  dit  qu'on  ne  pou- 
voit  concevoir  qu  Innocent  XI  eût  paffé  jufqu  à  cette  extré- 
mité de  révoquer  abfolument  les  franchifes  des  quartiers,  & 
d'ajouter  à  fa  Bulle  de  vaines  menaces  d'excommunication 
qui  n  étoient  pas  capables  de  donner  la  moindre  terreur  aux 
âmes  les  plus  timides ,  &  aux  confciences  les  plus  délicates  : 
que  c'eft  une  maxime  certaine ,  qui  n*a  befoin  ni  de  preuve 
ni  de  confirmation ,  que  nos  Rois  &  leurs  Officiers  ne  peu- 
vent être  fujets  à  aucune  cenfiire  poin:  tout  ce  qui  regarde 
l'exercice  de  leur  charge  :  que  c'eft  un  abus  intolérable  que , 
dans  une  matière  purement  profane ,  le  Pape  fe  fût  fervi  des 
armes  fpirituelles,  qui  ne  doivent  être  employées  que  pour 
ce  qui  concerne  le  falut  des  âmes  ;  que  la  Bulle  de  Jules  1 1  ly 
&  les  Décrets  de  Pie  IV,  de  Grégoire  XIII ,  &  de  Sixte  V, 
qui  étoient  autant  de  règlemens  de  Police  faits  à  Toccafioiï 
des  franchifes  parles  Papes ,  en  qualité  de  Princes  temporels^ 
n'avoient  pas  empêché  que  les  AmbafFadeurs  ne  continuafTent? 
d'en  jouir:  qu'ainfi  Innocent  XI  devoit  regarder  lie  defleirï 
d'en  priver  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  projet  aufli 
împoflible  qu'il  étoit  irrégulier  r  que  le  Roi ,  que  la  viftoire 
fuivoit  par  tout,  qui  par  fa  feule  modération  avoir  mis  des 
bornes  à  fes  conquêtes,  ne  fouffriroir  jamais  qu*on  fit  cette 
injure  à  fon  Ambaffadeur  ;  &  qu'il  n'étoit  point  de  réfolu-' 
tion  vigourcufe  qu'on  ne  prît,  pour  empêcher  que,  pendant 
fon  règne  glorieux ,  là  France  ne  fouffrît  cette  flétrifl'ure  r 
que  la  licence  que  fe  donnoient  les  Papes  d'employer  la. 

ig)  Le  II  de  Janvier  i6^S^ 
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fes.  Peu  à  peu  elles  furent  prefque  anéanties ,  elles  n*ont 
plus  lieu  ;  mais  les  Miniftres  de  France  &  de  quelques  autres 
grands  Princes  ,  fojit  encore  aujourd'hui  rendre  quelques 
marques  de  refpe£l  à  leurs  hôtels ,  par  les  Officiers  du  Pa* 
pe  qui  paflent  dans  le  voifmage* 

Cette  queftion  donna  lieu,  de  la  part  des  deux  Cours  ^ 
à  grand  nombre  d'écrits  dans  lefquels  on  paflbit  le  but  des 
deux  côtés. 

Le  Pape  avoît  eu  tort  d'employer  rexconununicatîon  pour 
un  fait  purement  temporel  qui  n'en  peut  jamais  être  l'ob- 
jet ;  il  avoit  contefté  mal  à  propos  le  droit  d'afyle  aux  mai- 
fons  des  Ambafladeurs ,  qui  en  doivent  jouir  en  conféquen- 
ce  du  principe  fondamental  des  AmbafTades  :  mais  c'eft  aufïl 
fans  fondement  que  la  Cour  de  France  exîgeoit  cette  fran-. 
chife  pour  les  quartiers* 

Les  Gens  du  Roi  n'avoîent  pas  affez  dîftingué  les  droits 
du  Pape ,  d'avec  les  voies  de  fait  dont  il  ufoit  contre  La- 
vardin  ;  ni  l'autorité  féculière  du  Pape  comme  Souverain 
de  Rome,  d'avec  l'ufage  qu'il  faifoit  de  fon  autorité  fpiri- 
tuelle ,  pour  maintenir  des  droits  purement  temporels.  La 
France  alléguoit  la  prefcription  dans  une  matière  où  la  pof- 
feffion  n'avoit  pas  toujours  été  paifible ,  &  où  la  prefcription 
ne  peut  pas  avoir  lieu ,  parce  que  la  conceffion  de  la  franchifc 
cft  momentanée  &  toujcHirs  dépendante  de  l'admiffion  de  l'Am- 
bafladeur  &  de  la  convention  que  cette  admiflion  fuppofe.  Le 
Prince  qui  accorde  un  privilège  aux  Miniftres  étrangers,  peut, 
dans  l'intervalle  d'une  AmbafFade  à  l'autre  ,  le  révoquer  fans 
violer  le  Droit  des  Gens,  pourvu  qu'il  manifefte  fa  volonté 
avant  que  d'admettre  le  nouvel  AmbafTadeur.  C'eft  un  point 
du  Droit  des  Gens  que  j'établis  ailleurs.  Le  Décret  du  Pape 
de  1^77  étoit  très-fage,  &  le  Pontife  avoit  abfolument  le 
droit  de  ne  pas  admettre  le  Marquis  de  Lavardin. 

Pour  finir  cette  difcuflîon  de  la  franchife  des  quartiers  , 

a 
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H  me  refte  à  remarquer  que  de  tems  immémorial ,  les  Envoyés 
de  France  Font  en  poffeflion  à  Gènes  de  ne  point  permettre 
que  les  Sbirres  paflent  devant  leur  maifon  qui  fe  reconnoît 
^ux  armes  du  Roi  Très-Chrétien ,  lefquelles  font  au-deflus 
de  la  porte.  Le  Chevalier  Chauvelin,  Envoyé-Extraordinaire 
4e  France ,  informé  que,  malgré  cet  ufage,  quelques  Sbirres 
avoient  eu  la  témérité  de  paffer  devant  fa  maifon ,  chargea 
fes  gens  d*y  veiller  &  dePempècher.  Le  ip  du  mois  de 

1749,  ils^y  préfentau  n  homme  que  Ton  prit  pour  un 
Sbirre ,  &  qui ,  quoiqu*averti  de  retourner  en  arrière ,  voulut 
abfolument  continuer  fon  chemin.  Les  gens  de  Chativelîn 
fe  jettèrentlur  lui,  Bc  le  maltraitèrent.  On  fçut  cnfuite  que 
ce  n*étoit  point  un  Sbirre ,  mais  le  Gardien  d  une  des  portes 
de  la  ville  ;  &  que  les  domeftiques  qui  Tavoient  empêché  de 
paffer ,  l'av oient  pourfuivi  jufqu  à  un  corps  de  garde  qui  n*eft 
pas  lain  de  la  maifon  de  leur  maître.  Le  Gouvernement 
^n  fît  porter  des  plaintes  à  l'Envoyé  de  France  j  &  ce  Mi- 
niftre  ,  reconnoiffant  que  fes  gens  l'avoient  trompé,  envoya 
tous  ceux  qui  avoient  eu  psirt  à  cette  afiàire  en  prifon,  & 
les  remit  à  la  difpofition  de  la  République ,  qui  fit  fur  le  chainp 
prier  Chauvelin  de  leur  rendre  la  liberté  (o). 

Les  maximes  que  j'ai  établies  fur  les  privilèges  des  Mi-  Us  ptl-uh^tê 
niftres  publics,  confacrées  par  le  refpeû  de  toutes  les  na-  biicsontétécoa- 
tions  &  de  tous  les  fiècles  .  Charles-Ouint  •  Empereur  d' Al-  Déclarations  de 
lemagne  &  Roi  dEfpagne,  les  a  reconnues  par  deux  Decla-  \^^^i^^^'  ''''^, 
rations*  J'indique  au  bas  de  la  page  le  lieu  où  ces  deux  décla-  "'^  ^e  «s  piivi. 
rations  font  écrites  en  langue  Italienne  (/?) ,  &  je  les  rapporte  ^/rcurr^lrrow 
ici  en  François.  mzr^uéu  ici. 

(0)  Galette  de  France  âe  Vannée  1^49  1  pag.  193  &  iP4» 

(f)  Premier  tome  du  CérémoniaLDiplomatique  du  Droit  des  Gens ,  pag.  480  j  4^  i  » 

&•  481,  oà  elles  fe  trouvent  fans  date  dans  le  détail  du  Cérémonial  de  la  Cour  de 

Vienne. 
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Immunités  accordées  par  V Empereur  aux  AmhaJJaiewrs. 

I.  Que  les  maifons  des  Ambafladeurs  fervent  d*afyle  invio- 
lable, conune  autrefois  les  Temples  des  Dieux;  &  qu'il  ne 
foit  permis  à  perfonne  de  violer  cet  afyle  ,  fous  quelque  pré-^ 
texte  que  ce  puifFe  être* 

I I.  Que  le  Prince  auprès  duquel  TAmbaffadeur  réfide ,  air 
pour  lui  des  égards  finguliers  ,  &  protège  fes  domeftiques  ^ 
ayant  toujours  attention  qu'on  ne  lui  fafTe  aucune  injure  ^ 
ni  publique  ,  ni  particulière. 

III.  Que  r Ambaffadeur  ni  aucun  des  fiens  ne  foîent  fu- 
jets  à  aucun  impôt ,  contribution ,  ou  charge  quelconque  du 
Royaume. 

IV.  Que  TAmbaffadeur  &  les  fiens  jouiflent  de  toutes  fortes 
defranchifesdans  Tachât  &  dans  le  tranfport  des  chofes  qui 
concernent  Thabillement  &  la  noiurriture  ;  &  qu'aucun 
Marchand  ne  puiffe  leur  refufer  les  provifions  néceflaires ,  à 
un  prix  jufte ,  raifonnable  &  courant. 

.    V.  Qu  il  lui  foit  permis  d'aller  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics de.  la  ville  &  du  Royaume ,  lans  le  moindre  obftacle. 

VI.  Que  fi  TAmbafladeur  ne  trouve  point  de  maifon  con- 
venable y  le  Prince  foit  obligé  de  lui  en  fournir  une. 

VII.  Que  le  Prince  l'envoie  recevoir  fur  la  frontière ,  & 
qu  en  même  tems  il  le  faffe  jouir  de  toutes  les  immunités 
de  fon  Miniftère  ,  quoiqu'il  n  ait  pas  encore  eu  d'audience. 

VIII.  Qu'il  foit  accompagné  d'Officiers,  de  Gardes  ,  & 
d^un  nombre  raifonnable  de  Cavaliers,  afin  de  mieux. faire 
éclater  la  grandeur  de  celui  qui  le  reçoit  &  de  celui  qui  l'en- 
voie. 

I X.  Qu'on  lui  faffe  l'honneur  de  l'inviter  à  toutes  les  Fê- 
tes ,  Joutes  &  Tournois  publics ,  en  lui  affignant  une  place 
convenable. 
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X.  Qu'on  ne  puîfle  le  contraindre  par  aucune  voie  à  ré-- 
vêler  les  intérêts  &  les  deffeins  de  fon  Prince.  Qu'on  ne 
puifle  lui  refufer  audience ,  dès  qu'il  l'aura  demandée  deux 
fois. 

XI.  Qu'on  regarde  comme  une  adlîon  impie  tout  attentat 
fait  contre  l'immunité ,  la  liberté  &  l'honneur  de  l'Ambafla-i 
deur^  ou  contre  la  gloire  de  fon  Prince. 

XII.  Qu'il  ait  la  liberté  d'expofer  librement  &  dans  les 
termes  qu'il  croira  convenables,  toutes  les  chofes  dont  fon 
Prince  lé  chargera^ 

XIII.  Qu'on  ne  puîfle,  fous  aucun  prétexte,  ni  par 
aucuns  moyens  dîredls  ou  indireûs ,  l'empêcher  de  retourner 
dans  Ùl  Patrie  dès  qu'il  y  fera  rappelle  par  fon  Prince  j  en 
fuppofant  qu'il  ne  trouvât  ni  les  chevaux  ,  ni  les  voitures 
dont  il  aura  befoin  pour  le  tranfport  de  fes  gens  &  de  fes 
effets  I  qu'on  lui  en  fournifle  en  payant  ;  6c  que  pour  le  laiffer 
partir,  on  n'exige  point  de  lui  qu'il  montre  l'ordre  de  fon 
Prince.  Il  faut  l'en  croire  fur  fà  parole. 

XIV.  Qu'on  ne  puifTe,  en  aucune  manière ,  lui  intenter 
un  procès  ni  rendre  un  jugement  contre  lui ,  quand  même 
il  auroît  conunis  un  grand  crime.  Cependant  ,  fi  le  délit 
étoit  de  la  dernière  énormité ,  on  pourroit  donner  des  Gar-i 
des  à  r Ambaffadeur ,  &  en  avertir  fon  Prince. 

X  V.^  Que  r  Ambaffadeur  ne  puifTe  être  fujet  à  aucun  exa- 
men ni  être  cité  en  témoignage ,  quand  même  il  s'agiroit  d'un 
crime  d'Etat  commis  en  fa  préfence.  Il  ne  doit  point  ré- 
pondre au  Juge  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  la  permiffion  de  fon 
Prince. 

XVI.  Qu'on  ne  le  force  point  à  fuivre  la  Religion  du 
pays  ;  mais  qu'il  ait  la  liberté  d'obferverdans  fa  maifon^pour 
lui  &  pour  les  Tiens ,  la  Religion  de  fon  Prince. 

XVII.  S'il  arrivoit  qu'un  domeftique  de  l'Ambafladeur 
commît  quelque  crime ,  &  qu'il  fût  arrêté  en  flagrant  délit , 

Rij 
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on  doit  par  bienféance  en  informer  fur  le  champ  TAmbafla-^ 
deur;  mais  fi  le  crime  étoit  atroce^  comme  l'homicide >  le 
viol  y  ou  le  larcin  avec  efFradion,  &  que  le  coupable  fe  fût 
réfugié  dans  THôtel  de  fon  maître  y  on  doit  le  demander  à 
ï Ambaffadeur  qui  doit  le  livrer. 

Cette  Déclaration  de  Charles-Quint  exige  quelques  obfer* 
vations. 

Elle  eft  écrite  en  ftile  de  Loîx  ;  mais  le  ton  de  Légifla- 
teur  ne  convient  à  aucun  Prince  dans  un  pareil  fujet.  La  Dé- 
claration de  Charles-Quint  ne  doit  être  prife  que  pour  une 
reconnoiffance  que  ce  Prince  a  faite  des  droits  dont  les  Mi— 
jiiftres  publics  étoient  en  ufage  de  jouir  dans  fa  Cour.. 

L'article  VI I.  de  cettt  Déclaration,  en  ce  qu'il  porte  que- 
le  Prince  doit  envoyer  recevoir  T Ambaffadeur  fur  la  fron- 
tière ,  ne  s'obferve  nulle  part.   Cela  ne  fe  pratique,  que  dans» 
rOrient.jôc  entre  les  Princes  Chrétiens  &  les. Princes  Ma-r 
jhométans. . 

L'article  VIII  n'eft  pas  non  plus  en  ufage  ;  &  faî  déjà 
dit  (  ^  )  les  raifons  qui  s'oppofent  à  ce  que  TAmbaffadeur  foit 
armé. 

L'obligation  où  l'article  XVII  fuppofe  qu  eft  TAmbaffa- 
deux ,  de  livrer  celui  de  fes  domeftiques  qui  a  commis  un 
crime  grave  ,  ne  doit  s'entendre  que  d'une  obligation  de 
bienféance.  Le  Souverain  du  lieu,  qui  n'a  de  jurifdi£lion  ni 
fur  r Ambaffadeur ^,  ni  fur  fes  gens,  ne  peut  l'y  forcer. 

Le  furplus  des  difpofitions  de  cet  écrit  de  Charles- Quint,  > 
;dl  conforme  aux  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens. . 

Loix  établies  par  l'Empereur  au  fujet  iesjimhajfaieurs. 
L  II  eft  permis  à  tous  les  Pxînces  &  à  tous  les  Pays  libres , 

(  q  )  Dans  mte  mimefcaiom^  au  fimmâire  ;  Privilèges  particuliers  aux  Axnbaflk^ 
dcurf.. 
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jbuîffatit  des  droits  de  la  Souveraineté ,  d'envoyer  des  Am- 
fcaffadeurs  par  tout  ou  ils  jugeront  à  propos ,  &  comme  ils 
ttouveront  convenable.  ^ 

II.  Que  de  refufer  de  recevoir  des  Ambaffadeurs,  même  de 
la  part  d'un  ennemi  déclaré  ,  lorfqu'ils  viennent  pour  en- 
tamer quelques  négociations ,  foit  cenfé  une  a6lion  méprifa^ 
ble  y  honteufe ,  &  contraire  au  Droit  des  Gens.  ' 

in.  Qu  il  fbit  réputé  indigne  de  la  grandeur  d'un  Souve- 
rain,  de  ne  point  honorer  lui-même  les  Ambafladeurs  qu'on 
lui  envoie,  &  de  ne  les  point  faire  honorer  par  les  autres  ; 
&  inhumain  de  leur  refufer  la  protection  &  les  privilèges  que 
leur  caraâère  exige ,  &  de  ne  leur  point  donner  ces  marques 
'd'affeûion  qui  montrent  le  cas  qu'on  foit  de  leur  perfonne  & 
Peftime  qu'on  a  pour  le  Prince  qui  les  envoie. 

IV.  Soient  compris  dans  le  préfent  Règlement  deux  for#-  " 
tes  d' Ambafladeurs  ,  les  Ordinaires  &  les  Extraordinaires  : 
les  Ordinaires,  qui  réfident  auprès  du  Prince,  pour  être  à 
portée  de  négocier  les  affaires  que  les  conjonûures  peuvent 
Élire  naître  :  &  les  Extraordinaires,  qui  vont  pour  traiter  uni- 
quement de  quelques  affaires  particulières  ^  telles  que  les  ma- 
riages ,  les  guerres ,  les  ligues  ,  &  la  paix  ,  &  qui  s'en  re- 
tournent après  avoir  rempli  l'objet  de  leur  million. 

V.  Que,  lorfque  les  Souverainetés  font  égales ,  l'on  ait 
attention  de  faire ,  de  part  &  d'autre.,  une  égale  nomination 
d'Ambafladeurs  ;  c'eft-à-dire  que,  dans  le  même  tems  que  l'un 
cft  nonuné  &  part,  l'autre  foit  nommé  &  parte.  Mais  entre 
un  grand  Potentat  &  un  Prince  inférieur  en  puiffance  &  en 
titre ,  c'eft  au  dernier  à  nommer  &  à  envoyer  le  premier  Ton 
Ambaffadeur.  Lorfque  le^lus  grand  l'aura  reçu,  il  nomme»  ^ 
le  fien  après  la  première  audience. 

VI.  Soit  établi ,  comme  par  bienféance ,  qu'on  ne  choifica 
jamais  pour  Ambaffadeur  un  rebèle  au  Prince  qui  doit  le  re- 
cevoir \  ni  un  hommie  qui^  dans  les  Etats  de  ce  même  Prince.,  i 
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ait  commis  quelque  crime  dont  il  n'aura  pas  obtenu  la 
grâce. 

VIL  Qu  on  ne  nomme  à  des  emplois  de  cette  importance 
que  des  fujets  convenables  &  qui  aient  affez  de  capacité 
pour  pouvoir  foutenir  &  défendre  l'honneur  &  les  intérêts 
de  leur  Prince.  Qu'ils  aient  au  moins  vingt-cinq  ans  ;  & 
qu  ils  foîent  irrépréhenfibles  autant  que  faire  fe  pourra ,  at- 
tendu que  leur  mauvaife  conduite  Bc  celle  de  leur  gens  tour- 
nent infailliblement  à  la  honte  de  leur  Souverain  &  de  leur 
Nation. 

VIII.  Qu  ils  foîent  toujours  pourvus  de  Lettres  de  créance 
en  bonne  forme,  afin  que  leur  préfence  n'infpire  jamais  au^ 
cun  foupçon  d'artifice ,  furtout  lorfqu  ils  doivent  aller  dans 
des  pays  éloignés  où  les  éclairciffemens  de  leur  Cour  pourr 
roient  arriver  trop  tard. 

IX.  Le  caraûère  d'Ambafladeur  eft  (i  refpeûable  ;  que 
quand  même  il  feroit  un  Traité  contraire  aux  intérêts  du 
Prince  qui  Ta  envoyé  ,  ce.  Prince  n'en  feroit  pas  moins  tenu 
d'obferver  inviolablement  le  Traité  ;  autrement  il  violeroitle 
Droit  des  Gens  &  de  la  Société  civile.  Une  pareille  con^ 
travention  ne  fçauroit  manquer  d'être  fcandaleufe  &  même 
funefte  par  fes  conféquences ,  puifque  perfonne  dans  la  fuite 
ne  voudroit  plus  fe  fier  à  Tinfraûeur ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
clairement  que  fon  Ambaffadeur  eft  un  traître. 

X.  Si  un  Ambaffadeur  devient  infidèle  au  Prince  qui  Ten- 
voie  ,  &  s'il  le  trahit  en  faveur  du  Prince  chez  lequel  il  ré- 
fide  ,  tous  les  Traités  qu'il  conclura  dans  cette  fituation  fe- 
ront abfolument  nuls ,  de  quelque  efpècé  &  nature  qu'ils 
foient. 

XI.  Aucun  Prince  ne  pourra  ^  fans  encourir  le  blâme  d'in- 
famie ,  tenter  de  corrompre  l'Ambafladeur  d'un  autre  ,  quand 
même  cet  autre  Prince  feroit  fon  ennemi  le  plus  retoudable , 
parce  qu'une  féduftion  de  cette  nature  bleffe  le  Droit  des 
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'Gens.  S*il  arrive  qu'un  Ambaffadeur  devienne  infidèle  à  fon 
Prince ,  le  Souverain  chez  lequel  il  réfide  doit  le  lui  ren-» 
voyer  chargé  de  fers. 

XII.  Qu  il  foit  défendu  à  TAmbafTadeur  de  recevoir  des 
préfens  du  Prince  avec  lequel  il  traite  ,  furtouc  fi  Ton  peut 
îbupçonner  que  par-là  ce  Prince  veut  l'obliger  à  favorifer 
fes  intérêts.  Il  peut  néanmoins  ,  félon  lufage  établi  dans 
les  Cours  y  recevoir  ,  à  la  fin  de  fes  négociations ,  Fillufire 
marque  de  bienveillance  que  les  Souverains  ont  coutume  de 
donner  en  pareille  conjonûure  ;  mais  lorfqu  il  eft  de  retour 
dans  fa  Patrie  >  il  doit  mettre  ce  préfent  aux  pieds  de  fon 
Prince,  &  reconnoître  qu'il  ne  le  tient  que  de  fa  bonté. 

Xm.  Il  eft  permis  à  toutes  les  Villes  oc  à  toutes  les  Pro-^ 
vînces  d'un  Royaume  ,  d'envoyer  des  Ambaflîadeurs  à  leurs 
Souverains ,  pour  lui  repréfenter  leurs  befoins  i  mais  ces 
fortes  d'Ambaffadeurs  ne  peuvent  prétendre  qu'aux  préro- 
gatives que  leur  Prince  voudra  bien  leur  accorder.  Que  fi 
le  Prince  trouve  bon  que  ces  Provinces  ou  ces  Villes  en- 
voient des  Ambafladeurs  à  im  autre  Souverain  pour  des  af- 
faires particulières ,  ces  mêmes  Ambafladeurs  doivent  jouir  de 
toutes  les  immunités  &  prérogatives  attachées  au  caraflcre , 
pourvu  qu'ils  faflent  voir  que  leur  Ville  ou  leur  Province 
eft  autorifée  dans  cette  démarche  par  le  Souverain. 

XIV.  Que  la  même  chofe  foit  obfervée  à  l'égard  des 
Gouverneurs  de  Provinces  &  des  Généraux  d'Armée  qui  peu- 
vent envoyer  des  Ambafladeurs  à  leur  Souverain,  pour  i  in- 
former de  ce  qui  arrive  ou  dans  la  Province  ou  dans  l'Arnice. 
Il  dépend  abfolument  du  Souverain  de  leur  déférer  les  mar* 
ques  d'honneur  qu'il  juge  à  propos  de  leur  accorder ,  &  de 
fixer  les  prérogatives  dont  il  veut  qu'ils  jouiflent-  Mais  fi  les 
Gouverneurs  de  Provinces  &  les  Généraux  d'Armée  envoient 
des  Ambafladeurs  à  d'autres  Souverains  ou  à  d'autres  Gou- 
verneurs^ ou  bien  à  d'autres  Généraux ,  dès  qu'il  fera  prouvé 
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que  ces  Ambaffadeurs  font  envoyés  avec  Taveu  de  leur  Sou- 
verain ,  on  doit  leur  accorder  toutes  fortes  d^immunités.  Si 
le  Gouverneur  ou  le  Général  qui  les  reçoit  n*a  pas  le  tems 
d*en  donner  avis  à  fon  Prince ,  comme  cela  peut  arriver  dans 
certaines  fituations  ,  il  n*en  fera  pas  moins  tenu  de  les  rece* 
voir  &  de  leur  accorder  les  honneurs  qu  exige  le  refpeû  dû 
au  Droit  des  G,ens* 

XV.  Lorfque  les  Anibaffadeurs  devront  pafler  par  d'autres 
Souverainetés  que  celles  où  leur  maître  les  envoie ,  il  faudra 
qu  ils  foient  munis  de  Paffeports  pour  éviter  tous  fâcheux  ac- 
cidens  ;  car  à  leur  paffage  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  d*autres 
égards  que  ceux  qui  font  accordés  par  le  Droit  des  Gens  j  fie 
aux  étrangers  félon  leur  rang  &  leur  fortune  :  mais  la  corres- 
pondance mutuelle  des  Nations  veut  qu  un  caradère  J5i  émi- 
nent  foit  refpe^é  par  tout. 

Cette  féconde  Déclaration  de  Charles-Qiiint,  je  dois  auffi 
la  critiquer  en  plufîeurs  points. 

La  première  remarque  que  j*ai  faite  fur  la  précédente  Dé- 
claration de  ce  Prince  ,  doit  être  cenfée  répétée  ici. 

L'article  II  contefte  mal-à-propos  aux  Princes  le  droit  de 
refufer  une  Ambaffade- 

L'article  I V  met  entre  TAmbafladeur  ordinaire  6c  Teit- 
traordinaire  une  diftinûion  d  objets  ^  marquée  par  les  mots  | 
nulle  par  lufage^ 

L'article  V,  ne  contient  rien  qui  appartienne  au  Droit  des 
Gens.  On  n'envoie  des  Ambaffadeurs  que  lorfqu  on  le  juge 
à  propos.  Chaque  Prince ,  attentif  à  conferver  fa  dignité  ^ 
y  proportionne  fes  démarches  j  fie  dans  Toccafion  ^  il  fait  cé- 
der fa  dignité  à  fes  befoins. 

L'article  VII  appartient  à  la  politique  de  chaque  Prince* 

L'article  IX  ne  devoit  pas  faire  mention  de  la  Société 
civile.  Le  tort  qu'on  peut  lui  faire  ne  regarde  que  cette  So- 
ciété même  &  le  Souverain  qui  la  gouverne*  Il  fufîifoit  de 

parler 
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parler  du  Droft  des  Gens  y  qui  efi  le  feul  objet  du  Règle- 
ment, 

L'article  XIII  contient  autant  d'erreurs  que  de  mots: 
Une  Ville ,  une  Province ,  n'envoie  que  des  Députés  à  fon 
Souverain^  Elle  n'envoie  auffi ,  avec  la  permiflion  de  foa 
Souverain,  que  des  Députés  à  un  autre  Prince  pour  fes  affaires 
particulières  :  Et  fi  cette  démarche  étoitautorifée  par  le  Sou- 
verain, ail  point  que  tous  ceux  qui  feroient  envoyés  duflent  "^ 
être  traités  en  Ambaffadeurs ,  ce  feroit  parce  qu'ils  iliroient 
des  Lettres  de  créance  dii.Souverain ,  &  que  dans  le  fonds 
ils  feroient  fes  Miniftres. 

L'article  XIV  eft  une  fuite  des  erreurs  de  l'article  XIII. 
JTy  applique  donc  la  même  obfervation  :  &  j'ajoute  que  ce 
fl'eft  point  par  des  Ambaffadeurs  que  fe  parlent  les  Généraux 
ennemis  ;  mais  par  des  Hérauts  ,  des  Tambours ,  &  des 
Trompettes, 

Les  autres  articles  de  cette  Déclaration  font  à  couvert  de 
toute  cenfure. 

Les  Etats  Provinciaux  de  Hollande  6c  de  Weflftife  ont    Ufontta/n^ 
'é£[alement  reconnu  les  principes  que  j'ai  établis.  Je  mets  ici  «ne  DccUratio» 

1  •        j>  r^i    A  '  r        n.         I  de U  Province 

la  copie  d  une  Déclaration  unportante  ,  émanée  de  cette  p*"}'""*"   ^^ 

Province*  ne  peut  être  cri- 

ti<}uée  <{ue  dant 

»  Les  Chevaliers ,  les  Nobles ,  &  les  Villes  de  Hollande  &  ^^  ^«"^  t^^^^ 
n  de  Weftfrife ,  repréfentant  les  Etats  de  la  même  Province  ; 
»  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ou  lire  orront , 
»  Salut.  Comme  ainfi  foit  que ,  fuivant  le  Droit  des  Gens ,  & 
»  même  fuivant  celui  des  Barbares ,  les  perfonnes  des  Ambaf- 
»  fadeurs  ,  des  Réfidens ,  des  Agens ,  &  des  autres  fembla- 
»  blés  Miniftres  publics  des  Rois  ,  Princes  &  Républi-" 
»  ques ,  foient  tenus  par  tout  dans  une  fi  haute  confidéra- 
»  tion,  qu'il  n'y  a  perfonne,  quelle  qu'elle  puiffe  être ,  qui 
»  ofe  lesoffenfer  ^  injurier,  ou  endommager;  mais  au  con- 
••  traire ,  qu'ils  font  en  poffeiliott  d'être  refpeftés ,  hautement 
Tome  K^  S 
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*>  corifidérés ,,  &  honorés  d  un  chacun  :  Ndaniftoins ,  d'autant 
»  qu'il  eft  parvenu  à  notre  connoiflance  que  quelques  gens 
,5  infolens  ,  emportés  6c  diffolus ,:  ont  bien  ofé  faire  &  en- 
»  treprendre  le  contraire  de  ce  que  dèflus ,  àTégarddequel- 
»  ques  Miniftres  publics  qui  ont  été  envoyés  à  cet  Etat ,  ôc 
a*  qui  rendent  en  notre  Province  ;  Nous  y  voulant  y  pour- 
»  voir,  avons  jugé  à  propos  d'ordonner  bien  expreffément  y 
»  par  cette  notre  Déclaration,  de  ftatuer  &  de  défendre, 
»  ainfi  ^ue  nous  ordonnons ,  ftatuonà  &  défendons  bien  fé- 
»  rîeufement  par  les  préfentes ,  que  perfonne ,  de  quelque 
39  Nation ,  état ,  qualité  ou  condition  qu'elle  puiffe  être  ,> 
a»  noifenfe,  n'endommage,  n'injurie  de  parole,  défait, 
»  ou  de  mine  les  Ambaffadeurs ,  Réfidens ,  Agens,  ou  autres 
3»  Miniftres  des  Rois,  Princes,  Républiques,  ou  autres 
»  ayant  la  qualité  de  Miniftres  publics ,  ou  leur  faffe  injure* 
»-  ouinfulte  direftementniindireftement,  en  quelque  façom 
3^  ou  manière  que  ce  puiffe  être,  en  leurs  Pcrfonnes,  Gen- 
33  tilshommes  de  leur  fuite ,  Valets,  Maifons,  earoffes,& 
3»  autres  chofes  qui  leur  puiffent  appartenir  ou  dépendre 
3*  d'eux;  à  peine  d'encourir  notre  dernière  indignation ,  & 
3»  d'être  punis  corporellement ,- conune  violateurs  du  Droit- 
33  des  Gens,  &  perturbateurs  du  repos  public  :  le  tout  fe- 
33  Ion  la  conftîtution  &  l'exigence  des  cas.  Ordonnant  à 
33  tous  les  Habitans  dé  cette  Province  &  à  tous  ceux  qui  s'y 
33  trouveront ,  qu'au  contraire  de  ce  que  deffus ,  ils  aîent^ 
33  à  faire  tout  honneur,  &  à  rendre  tout  refpeft  à  cette 
33  forte  de  Miniftres  ;  même  de  leur  donner,  comme  auffi 
33  à  leurs  dbmeftiques  &  à  ceux  de  leur  fuite,  toute  aide  , 
33  &  de  contribuer  tout  ce  qui  pourra  fervir  à  leur  honneur 
33  &  aider  à  leurfervice  &  commodité.  Ordonnant  &  com- 
•3  mandant  au  premier  &  aux  autres  Coilfeillers  de  la  Cour 
33  de  cette  Province,  comme  auffi  à  tous  Officiers,  Jufti- 
»  ciers ,  6t  Miagîftrats,  &  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  , 
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••  de  procéder  contre  les  tranfgreffeurs ,  par  Vexéciiticm  des 
••  peines  ci-deiTus  mentionnées  ^  fans  connivence  ou  diffi- 
M  mutation  quelconque.  Fait  à  h  Haye^  fous  notre  grand 
m  Sceau  y  le  29  de  Mars  i(fyi.  ». 

La  feule  obfervation  critique  que  je  doive  faire  fur  cette 
Déclaration^  c'eil  que  la  Province  de  Hollande  y  met  au 
rang  des  Miniftres  publics  les  Agens  y  qui  conftamment  ne 
le  font  pas.   Je  Tai  montré  (r). 

LesÊtats-Génératux  des  Sept  Provinces-Unies  ontfaitune 
autre  Déclaration  ^lu:  les  privilèges  des  AmbafTadeurs  ^  la^ 
quelle  je  m^abftieÀs  de  rapporter  ici ,  parce  qu'elle  regarde 
en  particulier  la  queflion  de  la  compétence  du  Juge  des 
IViinifbres ,  &  que  je  la  rapporterai  en  traitant  cette  que.*- 
«ion  (/). 

Je  rapporterai  aufli  au  même  endroit  un  aclc  du  Parle-     ih  roiit  ézê 
ment  d'Angleterre  qui ,  en  conïacrant  leis  règles   générales  GMndi'fiicu- 
fur  le  privilège  des  AmbafTadeurs,  décide  clairement  la  que-^  *"*' 
ftion  de  la  compétence  de  leur  Juge. 

La  Suède  9  intolérante  conmie  le  font  toutes  les  Nations  RègUnênt^ie 
dans  la  pratique ,  fi  des  raifons  de  politique  ne  les  en  em-  jet  par  u  ^cÂ. 
pèchent,  interdifant  de  fcs  Etats,  pardesloix  très-févères, 
toute  autre  Religion  que  la  fienne,  a  reconnu  le  droit  qu'ont 
tous  les  Miniflres  publics  d'avoir  une  Chapelle  dans  rèii* 
ceinte  de  leur  hôtel,  pour  y  faire  les  cérémonies  de  la  Re- 
ligion quils  pfofefTent,  ainfi  que  je  Tai  expliqué  (r).  5^  Les 
»  Mîniflres  étrangers  (  dit  1  un  des  Canons  qui  furent  faits  fous 
Charles  XI)  »  auront  le  libre  exercicedeleiir  Religion,  pour 
»  eux  &  leur  famille  feidcment  { «  ).  » 

Le  Prince  qui  occupe  a£lucllement  le  trône  de  Suède ,  en- 

(  r  )  Dans  la  quatrième  feâlion  de  ce  chajntret 
if)  Voye\  la  huitième  fe€lion  de  ce  chapitre. 

(f)  Dans  cette Jeôlion,  deuxième  article  dufommMrezPmJlhget  communs  5  tou« 
les  Minières  publics. 
(  u  )  Voyei  U  Traité  du  Droit  Ptiblic ,  #à  ce  Canùn  e^  rapporté  avec  pltilîears  ajfres. 

s  ij 
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voya ^  il  y  a  quatre  ans  {x)y  un  Secrétaire  de  la  Chancelle- 
rie Royale ,  chez  tous  les  Miniflxes  des  Puiffances  étrangères 
jréfidens  près  de  lui ,  qui  leur  remit  ^  par  ordre  de  ce  Prince^ 
la  note  fuivante  qu  il  importe  de  connoître  r  »  Sa  Majefté 
»  ayant  donné  des  ordres  précis  à  fes  Minières  dans  les 
do  Cours  étrangères^  de  ne  jamais  permettre  aux  gens  qu^ils  onc 
90  à  leur  fervice^  âc  qui  ont  appris  quelque  métier  ^  de  Texer^ 
9»  cer  au  préjudice  des  ouvxiers  du  pays  ;  Elle  a  jugé  à  pror 
t»  pos  d'en  informer  les.  Minifhes  étrangers  qui  ré&dent  à  fa 
9i  Cour.  Elle  le  promet ,  avec  raifoa^  la  même  attention 
9»  de  leur  part  pour  lesûijets  de  ce  pays^  auxquels  S.  M.  ne 
»  peutrefiifer  faproteâioaà  cet  ^ard.  Et  la  Société  des 
99  Perruquiers  de  Stockolm  ayant  porté  des  plaintes  de  ce  que^; 
99  parmi  les  domeftiques  de  quelques-uns  de  Meflîeurs  les 
99  Mîniftres  étrangers  ,  il  s'en  trouvoît  qui,  en- exerçant  ce 
9»  métier  ^  ou  faifant  un  débit  illicite ,  caufolent  beaucoup 
99  de  préjudice  aux  Sujets  ;  S.  M.  a  voulu  ea  faire  avertie 
99  chacun  de  M",  les  Miniftres ,  afia  qu*ils  tiennent  la  maia 
99.  à  ce  que  pareille  chofe  n*ait  point  lieu  parmi  leurs  dôme- 
99  ftiques  «,  Ce  Règlement  de  la  Suède  eft  très-juûe  ;  & 
les  domeftiques  des  Miniftres  étrangers  ne  peuvent  travailler 
pour  les  gens  du  pays  ,  fans  nuire  à  la  Nation  ,  &  par  con*- 
féquent  fans  donner  fiijet  de  plainte  au  Souverain.  S'ils  le 
font ,  le  Prince  auprès  duquel réfident  leurs  maîtres ,  eft  en 
droit  de  sfeaofFeafer,  &  alaliberté  de  s*ea  plaindre  &  même 
d'obliger  le  Miniftre  public  de  fe  retirer, 
jomninee^  Le  Roi  de  Portugal  a  publié  tout  nouveUemenrune  Ot- 
çdtMwttcvu-  donnancefur  les  AmbafTadeSj  doiit  la  connoifTance  eft  pa^- 
xeîUemeac  nécefTaire  ,  ôc  dont,  pour  cette  raifon,  je  met- 
trai ici  la  fubftance*  »  Uintention  du  Roi  eft  qu* en  vertit 
99  de  cette  Loi ,  lecaraûère  des  Miniftres  étrangers  feit  tou- 
99  purs  refpe£lé^  aufli  bien  que  leurs  maifbn&ûc  hôtels  i  ât 

i^x:}  le  U  d'QOoirc  XM«^ 
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que  Ton  ait  les  égards  convenables  pour  tout  ce  qui  leur 
appartient.  Elle  veut  aufli  qu'en  conformité  du  Droit  des 
Gens ,  ces  égards  foient  obfervés  inviolablement  envers 
toutes  les  perfonnes  attachées  à  un  Minière  y  ou  qui  font 
à  fes  gages  ;  mais  Elle  ne  prétend  point  que  la  chofe  ait 
lieu  à  l'égard  des^  perfonnes  qui^  n'appartenant  point  à  la 
m^on  d'un  Miniffare  étranger  ^  paffent  néanmoins  pour 
telles  y  à  k  faveur  des  billets  de  proteâion  qu'elles  en 
obtiennent.  La  volonté  du  Roi  efi:  que  ces  billets  de 
proteâion  ne  puiflent  arrêter  le  cours  de  la  Juftice^  dans 
les  cas  ou  il  s'agiroit  de  la  punition  de  perfonnes  qui  fe 
trouveroient  coupables  de  quelque  délit.  Le  Roi  entend 
que  fi  les  domeftiques  d'un  Miniflre  étranger  infultent  la- 
Juftice  y  ou  mettent  quelque  empêchement  à  ce  que  les  * 
perfonnes  qu'elle  y  emploie  exercent  librement  leurs 
fondions  j  ils  foient  déchus  de  tous  privilèges  ôc  înunu-^^ 
nités  j  &  puniffables  félon  la  rigueur  ordinciire  des  loix;» 
ce  qui  aura  lieu  5  en  particulier ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
arracheroient  un  prifonnier  ou  un  criminel  des  mains  de 
la  Juflice.  La  même  Loi  réfléchit  fur  les  abus  inféparables 
de  la  facilité  avec  laquelle  des  perfonnes  coupables  &  qui 
veulent  (e  fbuftraire  à  la  Juflice  ^  trouvent  quelquefois  un 
afyle  dans  les  maifons  des  Miniflres  étrangers  ^  au  pré- 
judice du  Droit  des  Gens  y  qui  ne  doit  jamais  tendre  à 
favorifer;  l'impunité ,  ni  à  porter  obftacle  aux  règles  éta- 
blies pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Le  Roi  regardera 
toujours  Timmunité  de  la  demeure  d'un  Miiïiftre  public^ 
comme  im  privilège  lacré  qui  doit  être  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ;  mais  S.  M.  veut  que  fi  quelque  perfbnne  y  pour' 
éviter  les  pourfuites  de  la  Juftice ,  fe  réfugie  dans  la  mai- 
fon  d'un  Miniftre  étranger  ,  cette  perfonne  foit  par-là 
même  cenfée  être  coupable  de  la  faute  ou  du  crime  dont 
elle  étoit  accufée^.ôc  fujette  par^  conféquent  krecevoirr 
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9»  le  châtiment  qu  elle  aura  encouru  ^  fans  aucune  rémiflion 
» -ni  exemption  (^).  » 

dénonciation  générale  des  privilèges  des  Miniftres  pu- 
blics n'a  rien  que  de  régulier  dans  cette  Ordonnance  ;  mais 
en  entrant  dans  le  détail  y  elle  contient  trois  décifions  qu'il 
faut  difcuter.  I.  Le  Roi  de  Portugal  a  raifon  de  ne  vou- 
loir pas  que  des  billets  de  proteâion^  donnés  à  des  gens  qui 
ne  font  point  au  fervice  du  Miniibre  public  y  mettent  à 
couvert  des  pourfuites  de  la  Juftice  ;  &  ces  fortes  de  billets,' 
qui  contiennent  une  efpèce  de  fauffeté ,  ne  doivent  ntillc 
part  dérober  les  jufticiables  à  la  jurifdiâion  à  laquelle  ils 
font  fournis.  Je  dois  remarquer  à  ce  fu}et  y  que  les  Faâeurs  , 
les  Marchands ,  &  les  autres  perfonnes  qui  fuivent  TAmbaf- 
fadeur  au  lieu  de  fon  Ambaffade ,  non  pour  groflir  fon  train, 
mais  pour  le  profit  particulier  de  ces  perfonnes  y  fans  qu'elles 
foient  utiles  ni  à  rAmbaffadeur  ni  à  TAmbaffade  ;  ces  gens- 
là,  dis-je,  ne  doivent  être  regardés  ni  comme  domeftiques 
ni  comme  fuite  de  T Ambafladeur ,  &  ne  participent  point  à 
fes  privilèges.  I L  La  difpofition  par  laquelle  l'Ordonnance 
déclare  déchus  de  tous  privilèges  les  domeftiques  des  Àm- 
baffadeurs  qui  commettront  les  délits  dont  il  y  eftparlé,  cft 
contraire  aux  règles  les  plus  certaines ,  ainfi  que  je  Fai  re- 
marqué {:i)i  mais  ;ufqu*à  ce  que  cette  Ordonnance  ait  été 
révoquée,  il  faudra  qu*elle  ait  (on  exécution  en  Portugal , 
à  la  honte  des  Miniftres  qui  s'y  foumettront.  Jamais  elle  ne 
pourra  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens ,  ailleurs  qu  en 
Portugal;  éC).  Ce  qu*il  y  a  de  fingulier,  c*eft  que  le  point 
qui  eft  ici  fi  mal  décidé ,  avoit  été ,  il  n  y  a  pas  longtems  , 

(y)  Cette  Ordonnance  ^  datée  du  ii  de^  Décembre  ly^S,  ejl  rapportée  dans  la  Ga- 
^etce  de  France  du  %^  de  Janvier  174^  i  &  dans  la  Galette  dVtrecht  du  4  de  Février 
Juïvant.  , 

(  i  )  Dans  cette  mêmefeSîon. 

(&)  Voj/e\  Vohfervation  que  f  ai  faite  dans  la  neuvième  feâlion  de  ce  chapitre  j  fout 
le  Sommaire  t  On  peut  encore  «oins  en  enlever  té$  propres  genf. 
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un  fujet  de  querelle  entre  les  Efpagnols  ôc  les  Portugais,  à 
qui  les  Efpagnols  reprochoient  ce  que  les  Portugais  veulent 
punir  ici  {a).  III.  Le  Roi  de  Portugal  reconnoît  que 
rafyle  dés  maifons  des  Miniftres  publics  eft  inviolable.  Qu*il 
veuille  que  cet  afyle  cherché  foit,de  la  part  de  fes  fujets  , 
une  preuve  de  convidion  des  crimes  dont  ils  font  accufés  , 
cela  eft  en  fon  pouvoir  &  au  pouvoir  du  Légiflateur  de 
chaque  Etat  ;  &  cela  devient  une  loi  de  Droit  Civil  dont 
le  Droit  des  Gens  ne  peut  s^offenfer. 

Que  les  Ambaflfadeurs^  leurs  Maifons  &  les  gens  de  leur  .  cn  que/  rcnt 
fiiite  foient  facrés,  c*eft  de  quoi  perfonnc  ne  doute; mais  le  mot  j^cré  , 
il  faut  concevoir  diftinûement  ce  quon  entend  par-là.  &  »"»  Amb^rra- 

*  deurs  âr  à  tout  ce 

quelle  eft  Torigine  des  privilèges  des  Miniftres  publics.         ^en  î'JJ^  ''?^*'i 
Les  Jurifconfultes  entendent  v^i/acre\   ce  qui  eft  mis  à  i"  offcnfcs  faitci 

1        •'  '  *  aui  Minifirespti- 

couvert  de  toutes  injures  &  de  toutes  infultes  de  la  part  cimmc°fi^"iîc^ 
des  honunes  [5).  Les  Ambaffadeurs  &  leurs  gens  font  donc  Th^crfonn^^^^^^ 
fzciésy  en  tant  qu^il  n'eft  jamais  permis  de  les  offenfer  ni  "t"l4?rcprél 
en  adions  ni  en  paroles.    Eft-ce  qu'il  eft  permis  d'ofFenfer  ^""'*'* 
les  perfonnes  qui  ne  font  ni  Miniftres  publics  >  ni  à  la  fuite 
des  Miniftres  publics?  Les  corps,  les  biens  9    ÔcThonneur 
des  particuliers,  ne  font-ils  pas  fous  la  proteûion  des  loix  ? 
Sans  doute  ;  mais  on  punit  plus  rigoureufement  les  coupa- 
bles qui  ont  ofFenfé  les  Miniftres  publics ,   que  ceux  qui 
ont  maltraité  des  particuliers  i  6c  les  Miniftres  publics  ont 
d'ailleurs  des  privilèges  émlnens,  auxquels  les  particuliers 
ne  peuvent  prétendre.  C*eft  à  caufe  que  les  uns  font  facrés , 
&  que  les  autres  ne  le.  font  pas,  quon  inflige  des  peines: 

(fl)  Vqye^  la  même  neuvième  feSlion  de  ce  chapitre ,  aumime  fommaire. 

(  b)  Sanâum  efi  quod  ab  injuria  hominum  defenfùm  atque  munitum  ef!.  Dlg^ 
iS.  /  ,  tit.  7  ,  de  divifione  rerum  ,  ^c.  Leg.  8  ,  princip.  Il  y  a  ici  une  grande  bi/.ar- 
xerie  dans  l'ufàge  de  la  Langue  Fran<joifc.  Les  moif  Saint  8c  Sacré  viennent  vifî- 
blement  des  mots  Sanâius  8cSacer\  &  néanmoins  le  mot  de  Saint  répond  à  celui 
de  Sacer;  &  le  fens  de  Sacrée  à  celui  de  Sanâus.  C'efi  fur  ce  pied  qu'on  traduit 
dans  le  texte  la  Loi  citcek- 
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très- différentes  pour  la  même  efpèce  d*offenfe ,  &  qu'on 
accorde  aux  uns  des  droits  &  des  exemptions  qu'on  ne  pour- 
roit  accorder  aux  autres ,  fans  la  diflblution  totale  des  for 
ciétés  civiles, 

Plufieurs  raifons  ont  concouru  pour  venger ,  d'une  ma- 
nière éclatante  y    les  offenfes  faites  aux  Miniftres  publics^ 
Ces.  offenfes  re)ailliffent  fur  les  Etats ,  &  la  majefté  des 
Princes  eft  violée  en  la  perfonne  de  leurs  Miniftres.   Si  le 
rcfpeâ  dû  à  un  Souverain  peut  être  bleflEé  en  fon  portrait^ 
à  combien  plus  forte  raifon  en  fon  Miniftre,qui  le  repré- 
fente  d'une  manière  noble ,  relevée ,  utile  aux  Nations  î 
Les  Ambafladeurs  font  d'ailleurs  les  négociateurs  de  la  paix 
&  de«  alliances ,  &  il  eft  pendant  la  guerre  des  affaires  qui 
ne  peuvent  être  conclues  que  par  eux.   Ce  n'eft  que  par  leur 
mîniftère  que  les    Nations  peuvent  entretenir  des  liaifons 
avantageufes  au  Monde  entier,  OfiSrrUer  un  Minifbre  public  ^ 
c*eft  offenfer  le  Prince  qu'il  repréfenve",  c*eft  troubler  la  fo- 
ciété  que  les  Ambaffadeurs  forment  parmi  les  Nations ,  c'efl;. 
rompre  les  nœuds  qui  lient  un  peuple  à  un  autre  peuple, 
umIC^uII?'      Quel  eft  le  Prince  qui  eut  voulu  fe  dégrader  au  point  de 
Tuf^a"  «  ^^T    ^^^^^^^^^  ^^  perfbnnage  qui  lerepréfente ,  à  la  jurîfdiûioii' 
leur  fu"e^^"font  ^'^^  Souvefain  étranger  5  d^expofer  fon  Miniftre  aux  offenfes. 
w?r"îoîrJ' o"  Ut  ^'^^  voifin  OU  d'un  ennemi  ?  Il  a  fallu  raffurer  les  Souveraine 
^âtTs  qu^rt  <ï<^^tre  les  injures  qu'ils  pouvoicnt  craindre  de  la  part  des 
âaion!  ^^  ""^  peuples  à  qui  ils  envoyeroient  des  Ambaffades ,  pour  les  ex- 
citer par-là  même  à  en  envoyer  ;  &  c'eft  ce  qu'on  a  fait.  On 
eft  convenu  que  les  Ambafladeurs  fcroient  refpeâés,  coiïi- 
me  repréfentant  leurs  maîtres  ;  qu'ils  feroient  indépendans  des 
Princçs  ou  des  Etats  à  qui  ils  feroient  envoyés  j  que  ceux 
qui  feroient  abfens  de  leur  pays  ,  pour  caufe  d'Ambaflade ,  y 
feroient  cenfés  préfens  ;  qu'ils  feroient  réputés  n'avoir  pas 
changé  de  domicile  ;  qu  ils  demeureroîent  toujours  fujets 
de  la  Puiflance  qui  les  cnverroit  i  &  qu'eux  ;  leur  train  ,  ôc  [ 

leur3 
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leurs  maîfons  feroîent  fuBpofés  hors  du  territoire  de  la  Puif- 
fance  à  qui  ils  feroient  envoyés.  Par  le  Droit  des  Gens , 
TAmbaffadeur  n'eft  pas  où  il  vit  ;  fa  perfonne ,  fon  équipage , 
fa  maifon ,  tout  ce  qui  lui  appartient  comme  Ambafladeur  , 
eft  cenfé  être  ,  non  dans  le  lieu  où  il  eft ,  mais  dan^  les  Etats 
du  Souverain  que  rAmbafladeur  repréfente. 

•Cette  fîâion  du  Droit  des  Gens ,  laquelle  ^  comime  tou- 
tes les  autres  ,   n*eft   qu  une  fuppofition  que  la  Loi  fait 
paffer  pour  la  vérité  même  (c),  forme  Une  exceptioÀ  à  Tu- 
fage  reçu  par-tout,  de  regarder  comme  foumîs  aux  Loix 
d'un  Etat,  les  Etrangers  qui  fe  trouvent  dans  les  terres  de  (^ 
domination.  Ce  principe  du  Droit  des  Gens  ,  fondement  de 
tous  les  privilèges  des  Miniftres  publics ,  eft  fi  important  5 
qu'on  ne  fçauroit  trop  Téclaircir.  Or  tout  le  démontre.  C*eft 
fur  ce  principe  que  le  Miniftre  public  eft  af&anchi  des  Loix 
Civiles  du  pays  où  il  réfide.  C'eft  fur  ce  principe  qu*il  jouit  du 
droit  dun  afyle  inviolable  ;  qu'il  peut  même,  dans  les  lieux 
foumis  au  Tribunal  terrible  de  Tlnquifition  ,  faire  faire  tou-, 
tes  les  cérémonies  de  fa  Religion  ,  quoique  Texercice  en 
foit  défendu  par  les  Loix  du  pays  ;  qu^il'peut  admettre  à  ces 
cérémonies  les  Naturels  du  pays  ;  &  que  perfonne  ne  peut 
porter  des  regards  curieux  fur  ce  qui  fe  pafTe  dans  la  maifon 
de  TAmbafTadeur.  C*eft  fur  ce  principe  que ,  dans  quelques 
Cours  de  TEurope ,  les  AmbafTadeurs  font  mettre  les  armes 
du  Prince  qu  il  repréfente ,  fur  la  porte  de  leur  maifon  ;  6c 
que,  dans  toutes  les  Cours ,  ils  ont  dans  leur  principal  appar- 
tement, fous  un  dais,  le  portrait  de  leur  Maître ,  &  une  chaifc 
d'Etat  fur  une  eûrade,  pour  marquer  que  la  maifon  que  TAm- 
bafTadeur  habite  n  eft  point  à  TAmbafTadeur,  mais  à  fon  Maî- 
tre,  C'eft  fur  ce  principe  qu  un  Ambafladeur  eft  difpenfé  de 
dépofer  en  juftice  comme  témoin.   C*eft  fur  ce  principe  que 

(c)  Fiaio  eft  reritatî  contraria  pro  ycritatc  affumptio.  Cejl  le  langage  des  Loin 
GviUs. 

Tome  r.  T 
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le  Miniftre  public  tient  ,   de  fon  caraclère  ,  une  indépeiK 
dance  qui  fe  communique  à  toutes  fes  adions  ,  ce  qui  fait 
qu  on  ne  peut  Tempêcher  de  fe  retirer  quand  il  veut.  Ceft 
fur  ce  principe  que  les  enfans  qui  naiffent  à  un  Ambafladeur 
dans  le  lieu  de  fon  Ambaffade  y  font  cenfés  nés  dans  le  lieit 
où  leur  père  avoit  fon  domicile  ^  lorfqu'îl  a  été  conftitué  Mi- 
niftre public  {d)..  Ceft  fur  ce  principe  que  rAmbafladeur 
n'eft  foumis  ni  au  droit  de  repréfaîlles ,  ni  au  droit  d'aubaine* 
Ceft  fiir  ce  principe  enfin  que  ,  revenant  de  fon  Ambaffade, 
il  ne  rentre  pas  dans  fon  pays  par  le  droit  de  retour  (e) , 
£arce  qu'il  n  eft  pas  cenfé  en  être  forti.  Ce  font  là  autant  de 
conféquences  de  lafiûion^duDroitdes  Gens,  &  autant  de  con- 
clufions  qui  dérivent  du  principe  fondamental  de  ce  Droit* 
n  eft  de  ref-      Les  privilèges  de  l'Ainbaflade  font  un  attribut  de  là  Sou- 
des de'  rAm-  veraineté  ;  ôc  le  Miniftre  du  Souverain  ne  peut  par  confé- 

baflade    ,      que  /*  .  \  i  i  i  • 

rAmbaiTadeur  quent  y  lans  un  pouvoir  exprès  y  les  abandonner ,  ni  en  ma-- 
cer  ,  fanf  un  tière  civile,  ni  en  matière  criminelle.  Les  pades  des  parti- 
ra swvtiai»..  culiers  ne  peuvent  préjudicier  à  la  loi  publique  ;  ils  ne  fçau- 
roient  y  donner  la  moindre  atteinte  (f).  La  maxime  du: 
Droit  Civil ,  que  ,  lorfque  les  parties  fe  foumettent  à  un 
Tribunal,  le  Juge  qui  le  remplit  peut  exercer  fa  JuriïHiûion 
fur  eux  {g)  y  n'eft  vraie  qu  autant  que  les  parties  ne  difpo- 
fent  que  de  leur  droit ,  &  ne  nuifent  pas  à  celui  d'autrui. 
Ceft  par  cette  raifon  qu'en  France ,  où  le  Juflices  font  patri- 

(i)  Marsclaer ,  Dîjfert.  i y  ,  pag.  379 ;  Bayky  Di6lionnaîre critique  ,  art.  dejean^ 
ieLugo;  Bynkershoëk,  pag.  16$  de  l'édition  qui  eft  à  la  fuite  de  rAmbaiTadeur  de 
Wicquefort  de  17^4  >  oH  V Auteur  raf porte  à  ce  fujet   une  Ordonnance  des  Etats  de. 
Hollande  du  i^  de  Juin  \6%6  ^laquelle  fe  trouve  parmi  celles  q\à  ne  font  pas  impri^ 
mies.  Le  Parlement  d'Angleterre  a  établi  la  même  Loim 

(e)  JufpoâUfninii. 

(/)  Nomo  facere  poteft  quîn  Icge*  locum  habeant.  De  Legib.  ^^in  fin.  Digm 
Juri  publicG  non  potcft  dcrogari  privatorum  conventîonîbus.  ff. 

(g)  Si fc  fubjîcîant alicui  jurifdiAioni , &  confèntiant inter  confêntientf f  cuJuCvîr 
Jûâîcif^,  qui  Tribunal!  przeftyel  aliam  Jusifiiiâionem  habet^  eftjuriâiâiû.  Dig^ 
Ub^K^tiu  de  JuàciisXfc  Leg^^  t». 
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moniales,  k  foumiflîon  volontaire  des  parties  ne  rend  pas  un 
Tribunal  compétent.  Si  cela  eftainfi  des  Tribunaux  mêmes 
du  pays ,  à  combien  plus  forte  raifon  des  Tribunaux  étran- 
gers {A)  ?  Que  fera-ce  encore  ^  fi  Ton  fait  réflexion  fur  la  cir- 
conftance  qui  fe  trouve  dans  Tefpèce?  Les  privilèges  dont  il  eft 
ici  queftion ,  font  accordés  au  MiniftèreÔc  non  à  la  perfonnê  : 
30r  aucun  honmie  n'aie  droit  de  renoncer  à  des  privilèges  qui  ne 
lui  font  pas  perfonneis.  Puifquun  particulier  ne  peut  renoncer 
mix  privilèges  d'autrui ,  un  Miniftre  public  peut  encore  moins 
renoncer  à  ceux  du  rang  fuprême'.qu'îljne  fait  que  repréfenter. 
Ici  TAmbaffadeur  nuiroit ,  non  à  un  fîmpte  particulier,  mais 
à  fon  Souverain  ;  il  avilitoit  la  dignité  de  fon  Maître,  lama* 
jefté  de  TEtat  dont  il  eft  le  fujet ,  &  Thonneur  de  fon  propre 
caraÛCTe  dont  il  eft  comptable  à  la  Puiffance  de  qui  il  le  tient* 
Le  Prince  feul  peut  renoncer  aux  privilèges  de  rAmbaflade,        ^^ 

Les  Minîftres  n*ont  de  privilège  que  dans  les  Cours  où   ^^««^  î|lonf  a! 
ils  doivent  exercer  leur  miniftère  ;  &  c'eûau  Souverain  feul  5'**^*'^,^%.^"^, 

'  dant    le  Ijeu  de 

auprès  duquel  ils  réfidént ,  à  les  faire  jouir  da  Droit  des  Jj5^^  "n^'^poVnî 
Gens  dans  toute  Tétenduè  de  fes  Etats  ,  parce  que  ce  n*eft  îiî".^nt^?  & 
qu  à  fes  fujets  qu'un  Prince  peut  prefcrire  la  manière  dont  p^"?  dtîfs"%'Jr 
Us  doivent  fe  conduire  envers  les  Etrangers,  ^^  '^i"[  j^;îj?JÎ 

Le  Droit  des  Gens  ne  protège  point  les  Minîftres  étran-  p^j^^l^c"  qui  ^î 
gers  dans  les  pays  au  ils  pafTent  &  où  ils  ne  font  pas  envoyés,  irq^ii"^?  «ça^ 
La  raifon  en  eft  que  TAmbaffade,  qui  forme  un  conunerce  A^^^c!^\oa  de 
entre  celui  qui  l'envoie  &  celui  qui  la  reçoit,  eft  totalement  ca!d'/Frégofe& 
étrangère  a  1  Etat. qui  ne  1  envoie  ni  ne  la  reçoit,  a  moins  ceux  de  Monn, 
que  cet  Etat  ne  foit  un  Fief-lige  de  Tune  des  deux  autres  desad^ 
Puiffances;  car  on  comprend  qu'un  VaflaUige  nepôurroit, 
fans  félonie ,  interrompre  la  communication  de  fon  Seigneur 
Suzerain  avec  un  autre  Prince  ,  lui  qui  eft  tenu  de  le  fervir 
envers  &  contre  tous. 

(h)  Au  rapport  de  Mornac ,  Jurifconfulte  François  »  le  Parlement  de  Paris  a  dé- 
cidé qui!  n*eft  pas  permis  à  des  Citoyens  de  iè  foUmcttre ,  par  un  accord  volontaire  , 
a  la  jurirdiction  d'un  Tribunal  «ranger» 

T  i j 
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Dans  les  pays  par  où  les  Ambaffadeurs  paflent  ôc  ou  ils  ne 
doivent  point  exercer  leur  Miniftère ,  ils  ne  font  confidérés 
que  comme  des  voyageurs  &  des  particuliers  qui  n'ont  pour 
eux  que  le  droit  d'hofpitalité ,  parce  qu'ils  font  hors  de  leux 
fphère  d'adivité.  S'ils  traversent  un  pays  ennemi  &  qu'ils 
n'aient  point  de  paffeport ,  ils  peuvent  y  être  arrêtés  (  i  )- 

Il  eft  encore  évident  qu'un  Prince  n'eft  pas  obligé  de  ref- 
peâer  les  Minières  de  fes  ennemis  ,  dans  un  lieu  où  fes  ar- 
mes peuvent  agir  félon  les  Loix  de  la  guerre  :  ainfi'^  une 
PuifTance  qui  efl  également  ennemie  ôc  de  leur  Maître  &  de 
TEtat  où  ils  réfident^  peut  les  £ûre  prifonoiers  de  guerre^ 
dans  le  lieu  même  de  leur  million. 

Toutes  ces  propositions  font  certaines.  La  nature  des 
AmbafTades  le  démontre  y  Ôc  Tufage  y  eft  conforme.  Nous 
en  avons  un  grand  exemple  dans  l'Hiftoire  Romaine.  Phi- 
lippe, Roi  de  Macédoine  ,  envoya  des  Ambaffadeurs  à  An^ 
nibal  en  Italie,  qui  étoit  à  la  tête  d'une  Armée  viSorieufe 
des  Romains.  Annibal  conclut  un  Traité  avec  eux  ,  Ôc  en 
les  renvoyant  dans  leur  pays ,  les  fit  accompagner  par  trois 
Ambaffadeurs  qu*U  envoyoit  à  Philippe.^  Les  Romains  fe. 
rendirent  maîtres  du  vaiffeau  qui  les  tranfportoit  ;  Ôc  les  Am- 
baffadeurs du  Macédonien  ,  ôc  ceux  du  Carthaginois  ,  fu- 
rent également  faits  prifonniers  (^),  fans  que  perfonne  fe 
foit  jamais  avifé  de  prétendre  que  les  Romains  aient  en  cela 
violé  le  Droit  des  Gens.  On  trouve  de  pareils  exemples  dans 
ualivre  qui  eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde  (  /).. 

(  i)  LexdeviLegatÎ5  non inferendâ , întelligenda eft  eum  obligare ad quem  xniflk 
•fl  Legado  ,  atqufi  ita  demùm  fi  admifit ,  quafi  fcilicet  ab  co  tempore  tafita  paâio  iii- 
terceflèm.  Et  porrà  non  pertinet  crgà  hxclex ,  ad  eos  per  quorum  fines ,  non  ac* 
cepta  veniâ»  iranfeunt  tegatî..  Nam  fi  quidem  ad  hofles  eorum  eunt,  aut  hoftibus 
veniunt ,  aut  alicui  hoflilia  moliuntur  ,  interfici  etiam  poterunt.  Groxius ,  de  Jure 
telhv pach^  i^  i8,  5.  Obligatio  autena de  non  violando  dunuxat  intermittente, . 
&  ad  eos  quos  mittuntur ,  Legati  intercedir,  ad  tcrtium  non  pertinet.  HuÈert ,  îa. 
Jure  QinliylUlJea.ucaf.  Sr§.  i«- 

(k}:TiuLiy.%y.  34^ 

HL)  Wic^ort:  paflSmt. 


D  R  O  I  T   D  E  s    G  E  N  s,  Ï4, 

Portons  fur  ces  principes  înconteftables  un  jugement  de 
quatre  affeires  qxri  ont  intéreffé  la  France  ;  celle  de  Fregofc 
&  de  Rinçon  ;  celle  da  Marquis  Monti  ;  celle  du  Maréchal 
de  Belle-Ifle  ;  &  enfin  celle  du  Comte  de  Sade.  Je  Vais  les 
difcuter  dans  Tordre  des  tems  où  elles  font  arrivées. 

Affaire  de  Fregose  et  de  Rinçon.  Antoine 
Rinçon ,  après  avoir  négocié  fecrettement  les  Affaires  de 
France  à Conûantînople  (m)  ,  fut  fait  Gentilhonune  de  la 
Chambre  de  François  !«'•  ;  &  ce  Prince  réfolut  de  Tenvoyer 
à  Soliman  y  non  plus  en  qualité  d'Agent  fecret^  mais  comme 
AmbafTadeur*  De  peur  que  les  Efpagnolsj  qui  haïflbient 
d'autant  plus  Rinçon  ^  qu'il  étoit  lui-même  Efpagnol  de  naif- 
iance  ,  ne  traverfaffcnt  fon  voyage.  Céfar  Fregofe ,  que  le 
Roi  envoyoit  en  qualité  d'Ambafladeur  à  Venife,  Ôc  qui  étoit 
le  feul  banni  de  Gènes  dont  la  hardielTe  &  les^  intrigues 
dbnnalTent  de  l'inquiétude  à  Doria,  fut  chargé  de  le  conduire 
en  fureté  jufques-là.  Le  Marquis  du  Gaft  (  /2  ) ,  Gouverneur 
du  Milanès  y  avoit  tendu  des  pièges  aux  deux  Ambaffadeurs 
vers  les  principales  rivières  du  Milanès.  Ils  s*étoient  embar- 
barques  fur  le  Téfîn,  ôc  le  defcendoient ,  lorfqu'ils  fiirent 
coupés  par  des  barques  armées ,  &  tués  (0)  par  des  Cavaliers 
de  la  garnifon  de  Pavie,  à  trois. milles  au-deflbus  de  Tendrdit 
où  cette  rivière  fe  décharge  dans  le  Pô.  Tout  cela  fut  prou- 
vé par  les  informations  que  le  Marquis  de  Langey ,  Gou- 
verneur de  Turin  pour  François  I«^,  fit  prendre  àPlaifance 
où  s'étoient  fauves  les  domeûiques  des  AmbafFadeurs  ,  les 
aflaffins,  6c  les  autres  perfonnes  que  du  Gaft  avoit  fait  en- 
fermer, pour  dérober  le  crime  à  la  connoiffance  du  Public. 
Cette  a£lion  fe  fit  danS  un  tems  de  trêve ,  &  obligea  le  Roi 
de  reprendre  les  armes.  L'Europe  entière  retentit  defes  plain- 

(m)  Depids  l'an  if  3^. 
(  n)  Aîpkonfe  (TAvaloSm 
(0)  En  IJ4U 
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tes.  Il  envoya  des  copies  autentiques  des  informations  dans 
toutes  les  Cours  des  Princes  Chrétiens  ,  &  la  réputation  de 
l'Empereur  en  reçut  une  grande  atteinte  dans  Topinion  pu- 
blique (/?). 

Tous  les  Officiers  ,  tous  les  fujets  de  Charles-Quînt  pou- 
voient  arrêter  les  Ambafladeurs  de  France  fur  les  terres  de 
TEmpereur  }  mais  perfonne  n'étoit  en  droit  d'attenter  à  leiu: 
vie,  Uadion  fut  très-criminelle,  &  la  queftion  n'eft  que  de 
içavoir  le  nom  dont  on  doit  Tappeller,  Si  ce  fut  par  Tordre 
de  Charles-Quint  que  les  Ambafladeurs  de  France  furent 
tués,  ou  s'il  négligea  de  faire  rechercher  &  punir  les  aflaflin?^ 
•dans  un  tems  où  Ton  ne  doutoit  point  qu'ils  n'euflent  été  cm-' 
ployés  par  le  Gouverneur  de  Milan ,  ce  Prince  tint  une  con- 
duite infiniment  odieufe ,  &  l'on  fçait  les  noms  qui  cara£lé- 
rifent  ces  fortes  d'aâions.  Mais ,  cela  même  fuppofé ,  on  ne 
pouvoit  pas  dire  que  ChariesQuint  eût  violé  le  Droit  des 
Gens.  Fregofe  &  Rin<jon  n'étoient  pas  Ambafladeurs  à  fon 
égard.  Un  Souverain  ne  reconnoît  pas  pour  Miniftre  public 
celui  qui  n  a  point  de  Lettres  de  créance  pour  lui ,  qui  ne 
lui  efl:  pas  envoyé  *,  à  qui  il  n*a  point  accordé  de  pafleport. 
Affaire  DU  Marquis  Mont  I.  Le  Marquis  Monti, 
Ambafladeur  de  France  en  Pologne  ,  auprès  d'Augufte  II, 
dans  un  tems  de  paix ,  continua  de  réfider  en  ce  pays-là  ^ 
après  la  mort  de  ce  Prince ,  auprès  de  Staniflas  h^.  élu  Roî 
par  la  République  (^  )•  Immédiatement  après  fon  éleftion  , 
Staniflas  fut  obligé  de  quitter  Warfovie  &  de  fe  retirer  à 
Dantzick ,  fuyant  les  Rufles  qui  étoient  entrés  dans  le  Royau- 
me pom:  empêcher  ce  Prince  de  monter  fur  le-  Trône,  ou 
pour  Ten  faire  defcendre.    De  tous  les  Miniftres  publics  qui 
étoieqit  à  Varfovie ,  Monti  fut  le  feul  qui  s'enferma  avec  le 

(  p  )  Voyei  le  Manifep  de  duGaft ,  &  la  Réponfe  de  Langey  ;  M^ierai  ;  VHiftoire 
ieThouyliv.  I'^  ;  rAmbaflideur  de ïVicquefort ^  liv.  J".,/ff<3.  i^,fflg^.  434»  <*« 
ridition  de  la  Haye  de  1724. 

(  j  )  Le  11  de  Septembre  irjj. 
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S.al  d^s  la  Tille  de  Dantzlck.  Les  Rudes  ,  ôc  les  Saxons 
(  dont  rentrée  dans  ce  Royaume  avoit  fuivi  de  près  celle  des 
RufTes  y  pour  foutenii  une  féconde  éleâion  faite  de  la  per* 
fonne  de  TEledeiu?.  de  Saxe)  affiégèrent  Dantzick ,  &  cette 
Ville  fut  ob%ée  de  fe  rendre  (r).  Le  Miniftre  de  France , 
retenu  prifonnier  par  les  Rufles  ^  prétendit  qu'ils  àvoient  en 
cela  violë.le  Dïoit  des  Gens.  La  Cour  de  Péterfbourg  publia 
des  écrits  (f)  où  les  raifons  qui  autorifoient  la  conduite  des 
RufTes^  Ibnt  Ôc  mal  expofées  ôc  obfçurcies  par  des  détails 
étrangers  ou  indifféirens  à  la  queftion.  J'efiime  que  Monti 
étoit  dans  Terreur.  Je  rapporterai  ici  les  raifons  qu'il  alléguoit 
éi  les  réponfes  qu'on  pouvoir  lui  faire. 

L'Ambafladeur  de  France  difoit  : 

L  Qu'il  avoit  été  reconnu  Miniftre  public,  avant  ôc  après 
la  mort  d'Augufte  II ,  par  tous  les  autres  Miniftres  étran- 
gers y  même  par  ceux  des  FuiiTances  qui  dans  la  fuite  entrè- 
rent en  guerre  avec  la  France. 

Le  fait  qu'il-  pofoît  étoit  vrai ,  mais  ne  concluoit  rien  ; 
parce  que ,  par  des  événeziiens  pofiérieurs  ^  ôc  par  la  part 
qu'il  y  avoit  pris  j  Monti  étoit  devenu,  à  l'égard  des  Ruffes, 
des  Saxons ,  ôc  de  ceux  des  Polonois  qui  fuivoient  leur  par- 
ti ,1e  Miniftre  d'un  Prince  leur  ennemi ,  réfident  auprès  d'un 
Prince  également  leiu:  ennemi. 

IL  Qu'il  n'avoit  pas  remis  fon  caraûëre  entre  les  mains 
du  Roi  fon  Maître ,  ni  eu  de  nouvelles  Lettres  pour  le  Roi 
Staniilas.. 

La  réponfe  au  premier  fait  en  fert  à  celui-ci. 

III..  Qu'il  n'étoit  point  forti  de  fon  Miniftère  ,  n'ayant- 
cris  les  armes  ni  contre  les  Troupes  de  Ruffie,  ni  contre^ 

(  r  )  DanT  le  mois  de  Juillet  1734. 

(f)  Vtyei  toutle  détail  de  cette  affaire  dans  U  neuvième  tome  du  Recueil  hijlorîque' 
fABes ,  Négocktiofis ,  Mémoires  &?  Traités ,  par  Kou£et ,  depuis  la  page  4^4  ^  jufr 
iiiila  page  ^11^. 
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celles  des  Alliés  de  cette  Puiffance,  ôc  s'étant  borné  à  fuîvre 
les  inftrudtions  qu'il  avoit. 

L'Ambaffadeur  avoit  fait  des  fondions  militaires  dans 
Dantzick.  Il  y  avoit  formé  un  Régiment  fous  fon  nom ,  ÔC 
il  avoit  même  dirigé  par  fes  lettres  la  conduite  des  Trou- 
pes du  dehors.  Dans  ce  feul  point  de  vue  ,  il  pouvoit  être 
traité  comme  Ofiîcier  militaire.  Je  le  ferai  voir  ailleurs  (/ V 
Ce  n'étoit  au  furplus  rien  dire  que  d*aflurer ,  comme  faifoît 
TAmbaffadeur  ,  qu*il  s*étoit  borné  à  fuivre  les  indrudions 
qu'il  avoit  ;  puifque  &  le  Prince  qui  les  lui  avoit  données  i 
&  celui  auprès  duquel  il  les  fuivoit  y  étoient  devenus  les 
ennemis  des  Troupes  qui  Tavoient  arrêté.  Si  Monti ,  fans 
avoir  pris  parti  depuis  la  révolution ,  avoit  été  trouvé  dans 
Varfovie ,  lieu  de  fa  réfidence  ordinaire ,  ou  dans  toute  au* 
tre  Ville  de  Pologne  en  fe  retirant  en  France ,  il  n'auroit 
pu  être,  arrêté^  ni  par  les  Saxons^  ni  par  les  RuiTes ,  ni  par 
les  Polonois  de  leur  parti,  quoique  le  Roi  de  France  fûtTen- 
nemi  des  uns  ôc  des  autres.  L|  raifonen  ell,  que  FEleâeur 
de  Saxe  ayant  été  élu  Roi  de  Pologne ,  avoit  été ,  dans  ce 
cas-là,  dans  les  mêmes  engâge©ens  que  le  Roi  fon  Prédé- 
cefTeur,  &  qu  il  auroit  été  obligé  de  ûôsper  le  tems  de  fe 
retirer  à  un  ÂmbafTadeur  qui  étoit  allé  en  Pologne  fous  la 
foi  du  Droit  des  Gens.  Les  RufTes  fes  Alliés ,  ôc  les  Polo- 
nois de  fon  parti ,  cufTent  été  dans  les  mêmes  engagemens. 
Mais  Monti  avoit  pris  part  aux  événemens  occafionnés  par 
la  mort  du  Roi  de  Pologne  ,  ôc  le  lieu  ôc  Tobjet  de  TAmbaf- 
fade  avoient  été  totalement  changés.  Dans  cette  partie  de 
la  Pologne  foumife  au  Prince  auprès  duquel  il  avoit  réfîdé 
en  dernier  lieu ,  Monti  étoit  devenu  le  Miniftre  d'un  Roi 
ennemi  auprès  d'un  autre  Roi  également  ennemi. 

I V.  Qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  guerre  déclarée  entre  la 
France  ôc  la  Ruflîe. 

(  t  )  Voyti  la  neuvième  feêlion  de  ce  chapitre  ^âufommaire:  L'AmbafTadcur  qui  a  un 
imploimiliuiredanslepays9  &c» 
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n  eftbien  vrai  quon  n'avoît  point  fait  de  déclaration  fo- 
lemnellem  guerre ,  mais  il  y  avoit  eu  des  aflies  d'hoftilité. 
•Une  Efcadre  de  France  avoit  enlevé  une  frégate  Rufïïenne 
•dans  la  Mer  Baltique.  Un  Corps  de  27  jo  François  ,  à  la  tête 
defquels  s'étoît  mis  le  Comte  de  Plelo  ,  Ambaffadeur  de 
France  en  Dannemarck  ,  avoit  attaqué  les  retrarichemens 
•des  Rufles  devant  Dantzick  ^  &  Plelo  avoit  été  tué  dans  cette 
attaque. 

V*  Que  quand  même  il  y  auroit  eu  une  déclaration  de 
guerre ,  lufage  eft  de  donner  des  paffeports  aux  Miniftrcs  , 
pour  fortir  des  Etats  qui  entrent  en  guerre. 

Monti  appliquoit  mal  un  principe  certain  en  foi.  Ce  prin- 
cipe n'ad'application  que  dans  le  cas  que  j*aî énoncé  dans 
maréponfe  au  troifième  article.  J'ajoute  ici ,  pour  répondre  à 
Tobjeûion  telle  qu  elle  fut  faîte,  que  (i  la  France  avoit  eu  un 
Miniftre  en  RuflSe ,  ou  la  Ruflie  un  Miniftre  en  France ,  dans 
le  tems  que  le  Roi  Très-Chrétien  &  la  Czarinefeferoient  dé- 
claré ou  feit  la  guerre ,  il  eft  conftant  qu'on  auroit  dû  donner 
au  Miniftre  un  pafleport  pour  fe  retirer  ;  mais  Monti  étoit  Am- 
bafTadeur  d'un  Prince  qui  faifoit  la  guerre  à  la  Czarine  y  &  au- 
prè^p^un  Pxince  à  qui  la  Czarine  la  faifoit. 

Dans  ces  circonftances  ,  il  paroît  inconteftable  que  les 
Ruffes  purent ,  fans  violer  le  Droit  des  Gens ,  traiter  Montî 
comme  prifonnîer  de  guerre,  à  moins  qu'on  ne  montre  qu'ils 
violèrent  ce  Droit  en  tuant  Plelo.  La  guerre  ,  qui  autorifô 
les  a£te3  d'hoftilité  contre  un  Prince  ,  les  autorifc  ,  par  une 
conféquence  néceffaire  ,  contre  les  Miniftres  qui  le  repré- 
fentent.  Perfonne  ne  doute  qu'un  Souverain  ne  puifle  arrê- 
ter un  Prince  avec  qui  il  eft  en  guerre  ,  en  quelque  pays  qu'il 
s'en  rende  le  maître  :  or  s'il  peut  arrêter  le  Prince ,  comment 
concevoir  qu'il  ne  puifle  arrêter  fon  Miniftre  dans  les  mêmes 
circonftances  f  Le  Roi  de  France  &  le  Roi  fon  beau-père 
aqroient  été  juftement  faits  prifonniers  de  guerre  l'un  ôc  Tau- 
Tom^r.  V 
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tre ,  s'ils  s'étoient  trouvés  dans  Dantzick ,  lorfque  cette  place 
fut  forcée  par  les  Ruffes  ;  &  Ton  vouloit  que  Mi|ki  qui  s'y 
trouva ,  6c  qui  faifoit  les  fondions  de  Miniftre  de  l'un  de  ces 
Princes  auprès  de  l'autre ,  a'ait  pu  être  arrêté ,  fans  faire  vio- 
lence au  Droit  des  Gens. 

Affaire  du  Maréchal  de  Belle-Isle.  Le 
Maréchal-Duc  de  Belle-Ifle  y  Prince  de  l'Empire,  fut  l'un  des 
Généraux  François  aufiège  de  Fribourg  {u)  y  où  il  roula  avec 
les  Maréchaux  de  Noailles  Ôc  de  Coigny.  Après  la  prife  de 
cette  ville  ,  le  Roi  Très-Chrétien  l'envoya  {x)  en  Bavière  ^ 
accompagne^  du  Chevalier  de  Bellë-Ifle  fon  frère,  Lieutenant- 
Général  dans  la  même  armée,  pour  régler  les  Quaniers  d'hy- 
ver  des  troupes  du  Roi  en  Allemagne ,  &  pour  concerter 
avec  l'Empereur  Charles  Vil  le  plan  de  la  campagne  fuivante.. 
Ce  Maréchal  avoit  ordre  d'aller  enfuite  communiquer  ce 
même  projet  au  Roi  de  Prufle ,  allié  du  Roi  &  de  l'Empereur». 
Il  devoit  a^rès  cela  venir  rendre  compte  à  la  Cour  de  France 
de  toutes  ces  difpofitions  ,  Ôc  retourner  auflitôt  fur  la  fron- 
tièr  epour  les  mettre  en  exécution.  Après  avoir  féjourné 
quelques  jours  à  la  Cour  Impériale  ,  il  partit  de  Munich  pour- 
fe  rendre  à  Berlin ,  &  prit  fa  route  par  Caflel ,  où  il  fl^peçu 
&  traité  comme  le  Général  &  le  Miniftre  d'un  grand  Monar- 
que, par  le  Prince  Guillaume ,  Adminiftrateur  du  Landgra^ 
viat.  Il  quitta  la  Cour  de  Caffel  {y  ) ,  pour  s'acheminer  vers 
Ja  Capitale  de  Brandebourg ,  &  fe  trouva  le  même  jour  à  EU 
bingerode,  dans  le  Duché  de  Grubenhagen,  territoire  de  Ha- 
noven,  Ceft  un  enclavement  où  il  y  a  une  pofte  Pruffienne- 
Là  fe  préfente  le  Bailli  d'Elbingerode  ,  qui  demande  fi  le 
Maréchal  a  un  pafleport  ;  on  lui  répond  que  non-  Le  Bailli 
réplique  que  le  Roi  de  France  ayant  déclaré  la  guerre  au 

(tt)  En  1744. 

(x)  Dans  le  mois  de  Novembre  1744^ 

Ij)  Le  10.  de  Diamhtc.  1744»^ 
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Roî  de  la  Grande-Bretagne ,  Ele£leur  d'Hanover  (  :^  ) ,  &  ce- 
luUci  au  Roi  de  France  ,  les  François  ne  peuvent  pafler  fur 
fon  territoire  fans  paffeport;  il  déclare  au  Maréchal  qu'il  le 
conftitue  prifonnier  lui  &  toute  fa  fuite  ;  &  le  Maréchal  fe 
reconnoît  prifonnier  de  guerre.  Les  prifonniers  furent  con- 
duits d'ElbingerodcàSchatsfels  ,oùils  pafsèrent  la  nuit ,  & 
le  lendemain  à  Ofterode ,  où  ils  furent  gardés  jufqu*à  ce  qu'on 
eût  reçu  des  ordres  de  Londres.  Ces  ordres  arrivèrent,  & 
les  prifonniers  furent  embarqués  (SC)  pour  FAngleterre^ 
Retenus  d'abord  à  Windfor  (  ^  ) ,  ils  eurent  enfuite  pour  pri- 
fon  un  territoire  de  vingt  milles  à  la  ronde  ,  au  delà  de  ce 
Châteaut 

L'arrêt  de  ces  Officiers  Généraux  ,  célébré  conune  une 
vidoire  par  le  peuple  de  Londres ,  intéreflbit  deux  grandes 
Pulflances,  le  Roi  Très-CIirétien  &  l'Empereur  d'Allema- 
gne ;  &  c'eft  relativement  aux  plaintes  que  ces  deux  Monar* 
ques  en  firent ,  qu'il  faut  l'examiner. 

Que  le  Maréchal  &  le  Chevalier  de  Belle-Ifle  euflent  été 
arrêtés  fur  les  terreS  de  Hanover ,  &  par  conféquent  dans  un 
Etat  ennemi ,  c'eft  un  fait  avéré  {6).  Il  eft  vrai  que  le  Roî 
de  Pruffe  a  une.  pofte  à  Elbingerode ,  Ôc  que  c'eft  à  cette 
pofte  même  que  le  Maréchal  &  le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
furent  pris;  mais  ce  fait  ne  conduifoit  à  aucune  conféquence.  II 
eft  très-ordinaire  en  Allemagne,&  furtout  dans  les  Eleftorats, 
de  Saxe,  de  Brandebourg  &  de  Hanover,que  les  Princes  aient 
des  poftes  dans  les  Etats  les  uns  des  autres  ,  par  une  conve- 

(\)  Le  i^  de  Mars  iH4« 

(O)  AStade,fuT  VElbe  prés âe Hambourg^  le  17  de  Février  17^^ • 

(a)  Us  y  arrivèrent  l:  3  d:  Mars. 

(b)  Voytl  Ui  Gaiette  de  France  du  9  de  Janvier  174^ >  d  IWticU  de  Hanover  du 
15  de  Décembre  1744  ;  h  Galette  de  France  du  6  de  Février  174^  ,  à  VartkU  de  Mu- 
nich du  11  de  Janvier  précédent  ;  Gr  le  Mémoire  du  Marquis  d:Argenfm  ,  alors  Mnljire 
des  Ajfair:s  Etrangères  en  France ,  adreJELau  Duc  de  Newcajlle  ,  chargé  du  mîme  Dé- 
partement en  Angleterre  ,  du  iS  de  JaMer  1745  »  inféré  dans  les  Gaiettcs  d'AmJIer- 
dm  ^  delà,  tiaj^  &  de  Cologne  ,  du  premier  y  du  %^  du  9  de  Février  fuivant. 

Vij 
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nance  de  voifînage  &  d'amitié  :  mais  ces  poftes  ne  donnentr 
aucune  jurifdiclion  aux  Princes  qui  les  établiflent ,  ni  aucune 
atteinte  à  la  Souveraineté  des  Princes  fur  le  territoire  def- 
quels  elles  font  établies. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Maréchal  de  Bèlle-Ifle  n'eût 
été  trompé  par  les  guides  qu'il  avoit  pris  &  qui- lé  conduifi- 
rent  fur  le  territoire  d'Hanover  (c).  Il  avoit  cru  quElbin- 
gerode  appartenoit  au  Roi  de  Prufle ,  puifque  la  pofte  qu  il- 
y  avoit  dans  ce  lieu-là  étoit  Pruiïîenne  ;  mais  de-là  ,  il  réful- 
toit  Amplement  que  ce  Général  n'avoit  pas  eu  intention  de 
toucher  au  territoire  de  l'ennemi  ;  il  nQi\  réfultoit  point  que 
l'ennemi  n'eût  pas  pu  profiter  d'une  erreur  qui  l'avoit  livre? 
entre  fes  mains. 

Le  Maréchal  de  Belle-Ifle  eft  Prince  de  l'Empire ,  cela^ 
eft  inconteftable  ;  mais  outre  qu'il  ne  tient  ce  titre  que  de, 
l'Empereur  Charles  VII ,  fans  pofféder  aucun  Etat  en  Alle-^ 
magne ,  &  fans  avoir  été  reconnu  par  la  Diète ,  où  il  n'a» 
point  de  féance ,  ce  ne  fut  point  comme  Prince  de  l'Em- 
pire qu'il  fut  arrêté  ,  mais  comme  Fran<Jt)is ,  comme  Géné- 
ral &  Négociateur  ennemi,  comme  fujet  du  Roi  Très-Chré- 
tien.- 

Enfin ,  il  eft  confiant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  étoit 
envoyé  au  Chef  &  à  des  Membres  de  TEmpire  :  mais  fuivant 
les  principes  que  j'ai  établis ,  ce  ne  font  pas  feulement  les» 
PuifTances  à  qui  les  Miniftres  font  envoyés  ,  c'eft  encore  la- 
qualité  de  celles  qui  les  envoient  qu'il  faut  confidérer  ,  to 
les  lieux  où  ils  font  :  or  tout  Miniftre  ,  tout  fujet  d'un  enne- 
mi ,  peut  être  arrêté  par  un  Prince  dans  tous  les  lieux  où  les . 
armes  de  ce  Prince  peuvent  agir. 

Le  feul  point  de  vue  qui  dans  le  tems  dut  fixer  l'attention  ^ 
€*eft  la  Cohftitution  du  Corps  Germanique.   Ce  Corps  a  ua 

(c)  Voyei  la  Galette  de  V ronce  au 9  dêWhvler  ,  ubi  fiipra  ;  &  un  MémolTt  im^ 
triméy  de  i/^  pages  in  40. ,  fait  fur  l'arrêt,  du  Maréchal  de  Belle-IJle. . 
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Chef  qui  renferme  en  fa  perfonne  la  majefté  extérieure  de 
VEmpire  ,  c'eft-à-dire  une  dignité  qui  lui  donne  ,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Allemagne  ^  les  attributs  du  pouvoir  fouverain, 
tempéré  par  les  Loix  de  TEmpire  &  par  la  Capitulation  de 
l'Empereur»  Ce  Chef  a  une  autorité  îuprême  dans  tous  les 
territoires  de  l'Empire.  II  a  les  Collèges  Impériales  ou  Mois 
Romains ,  les  revenus  des  territoires  confifqués  fur  les  Etats 
qui  font  mis  au  Ban,  l'Avocatie  ou  la  protedion  univerfellc 
de  toutes  les  Eglifcs  d'Allemagne  ,  les  premières  Prières ,  le 
droit  de  légitimer,  de  relever  du  ferment,  d'émanciper ,  d'é- 
riger des  Univerfités ,  d'établir  des  Foires ,  de  donner  des  let- 
tres de  répi ,  de  juger  en  dernier  reffort.  Tous  les  Etats  d'Al- 
lemagne font  affujettis  à  lareprife  des  Fiefs  &  des  Régales; 
ils  les  tiennent,  &  principalement  leurs  grands  régaliens ,  de 
la  libéralité  des  Elmpereurs  qui  les  leur  ont  autrefois  cédés  ^ 
fous  la  réferve  du  vaffelage  fie  du  domaine  fuprême.  Tels 
font  les  péages  ,  les  mines  &  minières  ,  le  droit  de  recevoir 
les  Juifs  ,  &  plufieurs  autres  qui  font  inhérens  à  la  perfonne 
de  l'Empereur  ,  &  que  les  Publicités  Allemands  appellent  ^ 
Droits  majeftatiques  réfervés.  Les  Loix  de  -l'Empire  ne  per- 
mettent donc  à  aucun  Membre  d'attenter  à  la  liberté  d'un 
AmbaflTadeur  envoyé  au  Chef,  à  qui  feul  il  appartient  de  don- 
ner une  fureté  entière  aux  Miniftres  publics ,  dans  tous  les 
territoires  qui  dépendent  de  l'Empire.  Le  Maréchal  de  Belle- 
Ifle  auroît,  dans  ce  point  de  vue,  dû  jouir,  dans  toutes  les 
terres  de  l'Eleftorat  de  Hanover ,  des  droits  de  fon  caradère  y . 
comme  à  Munich.  - 

Ici,  dans  les  cas  communs  &  ordinaires,  il  auroit  fallu 
néceffairement  appliquer  l'exception  que  j'ai  mife  au  principe 
général ,  pofé  au  commencement  de  cet  article.  Si  le  vaflal-- 
lige  ne  peut  arrêter  dans  fon  Etat  TAmbafladeur  envoyé  à  fon 
Seigneur  fuzerain,  le  Prince  de  l'Empire,  homme-lige  de 
l'Empire,  ne  peut  arrêter  dans  le  fien  celui  qui  eft  envoyé  à 
TEmpereur*. 
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Mais  le  cas  en  queftion  étoit  un  cas  fingulier  auquel  la  Tè- 
gle  générale  ne  pouvoit  s'appliquer.  Le  Maréchal  de  Belle- 
Ifle  n  étoit  pas  envoyé  à  l'Empereur  i  &  en  la  perfonne  de 
TEmpereur ,  à  TEmpire  ;  il  n'étoit  envoyé  à  l'Empereur  que 
pour  les  affaires  particulières  de  ce  Prince  &  de  fa  Maifon. 
L*Empire  étoit  troublé  par  une  guerre  inteftine  des  Maifons 
de  Bavière,  de  Brandebourg,  &  de  Prufle.  Gette  guerre  re- 
gardoît  effentiellement  tout  le  Corps  Germanique  ,  parce 
que  les  Membres  ne  peuvent  prendre  les  armes  les  uns  con- 
tre les  autres,  fans  Tordre  du  Corps  repréfenté  par  la  Diète 
générale  :  mais  ceCo  rps  avoit  déclaré  expreffément ,  par  un 
réfultat  de  fa  Diète  générale  (  i/)  qui  ,  pour  être  fort  éton- 
nant ,  n'en  étoit  pas  moins  certain,  qu il  demeureroit  neutre 
dans  la  querelle  de  fes  Membres.  C'étoit  conmie  une  diflb- 
lution  de  la  Société  Germanique ,  pour  ce  cas  particulier  : 
or  la  France  avoit  déclaré  la  guerre  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  Électeur  de Hanover ;  le  Roi-Éledeur  lavoit dé- 
clarée à  la  France  ;  &  une  armée  Françoife  marchoit  en  Al- 
lemagne pour  pénétrer  dans  FÉleftorat  de  Hanover.  Les  en- 
gagemens  qui  lient  l'Empereur  aux  Princes  de  TEmpirc ,  ne 
font  pas  moins  forts  que  ceux  qui  lient  les  Princes  de  FEm- 
pire  à  TEmpereur.    Si  les   Membres  doivent  refpeûer  le 
Chef,  le  Chef  doit  protéger  les  Membres  :  &  puifque  l'Em- 
pire s'étoit  déclaré  neutre ,  &  que  la  France  faifoit  la  guerre 
à  l'EleÊleur  de  Hanover ,  il  falloit  bien  que  TEleûeur  de 
Hanover  pût  la  faire  à  la  France.  Le  Roi  Très-Chrétien ,  en 
ordonnant  à  fes  fujets  de  courir  fus  à  ceux  du  Roi-Ele£leur, 
avoit  mis  les  Anglois  &  les  Hanovriens  en  droit  de  courir 
fus  aux  François.   Le  Maréchal  de  Belle-Ifle  ,  &  les  perfon- 
nés  de  fa  fuite ,  avoient  donc  pu  être  légitimement  arrêtés 
fur  les  terres  de  TEleÊlorat  de  Hanover. 

Comment  eft-ce  que,  dans  Thypothèfe  particulière  que  nous 

(  i  )  Avis  de  rEmpire  du  17  de  Mai  i743. 
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(dîfcutotis,  rEmpereur  Charles  VII  auroît  pu  donner  fureté 
i  un  Général  ou  à  un  Miniftre  François  dans  toutes  les  ter- 
les  de  l'Empire  ^  lui  qui  ne  la  pouvoit  donner  ni  à  fcs  pro- 
pres fujcts ,  ni  à  fes  propres  places ,  ni  à  fes  propres  trou* 
pes  contre  Théritière  de  Charles  VI ,  Princeffe  de  l'Empire  , 
Puiflance  belligérente  qui ,  dans  cette  même  guerre  ,  enva- 
hît plus  d'une  fois  les  places  de  Charles  VTI ,  fit  fes  troupes 
prifonnières,  arrêta  fes  fujets  ^  &  pouffa  TEmpereur  lui-même 
de  Province  en  Province  î 

Ces  confidérations  particulières  rendirent  inutiles  toutes 
les  repréfentations  que  Charles  VII  fit  faire  à  la  Régence  de 
Hanover  &  au  Gouvernement  d'Angleterre.  Cet  Empereur 
mourut  {e)  àc  Tinjure  faite  par  THanovrien  au  Chef  dô 
TEmpire ,  fut  enfevelie  dans  le  même  tombeau  avec  cet  Em- 
pereur. La  conduite  du  Membre  de  TElmpire  fut  dans  le 
fond  peu  refpeûueufe  pour  le  Chef  avec  qui  il  n'étoit  point 
en  guerre  ;  mais  cet  Eledeiu:  ne  de  voit  rien  au  Roi  Très- 
Chrétien  qui  lui  avoit  déclaré  la  guerre ,  &  qui  eût  eu  fîm- 
plement  à  fe  plaindre  de  l'Empereur,  fi  l'Empereur  avait  pu 
punir  TEIedeur,  &  quil  ne  Teûtpas  fait. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fe  plaignit  de  l'arrêt  fait  »  fans  qu'il 
»  fe  fat  préfenté  aucun  Officier  de  caraélère ,  &  des  violen- 
»  ces  outrées  conunifes  par  les  ordres  du  Bailli  d'Elbinge- 
»  rode,  &  continuées  jufqu  à  l'arrivée  des  prifonniers  à  Ofte- 
»  rode ,  où  ils  furent  conduits  comme  des  criminels  ,  fans 
»  aucun  égard  pour  leurs  perfonnes  &  la  dignité  dont  ils 
»  étoient  revêtus ,  &  dont  le  Bailli  avoit  une  pleine  connoif^ 
»  fance  :.«c  &  il  demanda  »  que  le  Bailli  fût  châtié  avec  au- 
»  tant  d'éclat  &  de  févérité,  que  fa  conduite  avoit  été  in- 
»  décente  &  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  juftice  &  de 
»  l'humanité  (f)  «.   Il  ajouta  qu'il  n^avoit  pu  encore  faire 

(c)  Le  xo de  Janvier  i74^, 

(/)  Mémoire  d' Argenfon  àNeucaJllc y  déjà  cité.. 
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prendre  tous  les  éclairciffemens  néceffaires  ;  &  que  ,  pour 
prévenir  toutes  difficulté  &  faire  cefler  la  détention  du  Ma- 
réchal &  du  Chevalier  de  Belle-Ifle ,  qui  ne  pouvoient  tom: 
au  plus  être  regardés  que  comme  prisonniers  de  guerre  ,  il 
avoit  donné  des  ordres  pour  faire  payer  leur  rançon ,  en  exé- 
cution du  Cartel  figné  à  Francfort  le  1 8  de  Juillet  1745  »  & 
qui  a  eu  foa  entière  exécution  pendant  la  fin  de  la  campagne 
de  1743  &  pendant  celle  de  1744  (g)  y  fuivant  lequel  tout 
prifonnier  doit  être  mis  en  liberté,  quinze  jours  après  fa  dér 
tention ,  au  moyen  de  l'échange  ou  de  la  rançon. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  prétendit  que  le  Cartel 
n^avoît  été  fait  que  pour  les  prifonniers  de  guerre ,  ôc  qu  il 
n  avoit  aucune  application  aux  prifonniers  d'Etat  y  tels  qu  é- 
toient  le  Maréchal  ôc  le  Chevalier  de  Belle-Ifle  ;  qu'ils  n*a- 
voient  point  été  pris  à  la  tête  d'une  armée ,  ni  dans  une  acr 
tion  de  guerre  ;  qu'ils  n'étoient  que  voyageurs  traverfant  Y  AU 
lemagne  ;  &  que  l'on  devoit  plutôt  les  regarder  comme  des 
Miniftres  de  France  allant  de  Cour  en  Cour ,  que  comme 
des  Généraux,  Cétoit  une  chicane  peu  honorable  pour  la 
Majefté  Royale.  Voici  les  propre3  termes  de  l'article  II  du 
Cartel  de  Francfort- 

»  Tous  prifonniers  de  guerre,  de  quelque  nature  &  can- 
^  dition  qu'ils  puiflent  être  y  fans  aucune  réferve ,  qui  feront 
x>  faits  de  parfôc  d'autre,  après  le  premier  échange  ou  ran- 
»  çon,  parles  armées  ougarnifons  des  Parties  belligérentes 
ap  ou  auxiliaires ,  foit  en  batailles ,  combats ,  prifes  de  Places, 


(g)  Ce  Cartel  avoît  été  fait  immédiatement  après  la  bataille  d'Ettinghen,  entre 
le  Koî  de  France ,  qui  donnoit  des  troupes  auxiliaires  à  l'Empereur  Charles  VII ,  & 
le  Roi  d'Angleterre  qui  en  fournifToit  à  la  Reine  de  Hongrie  ;  &  depuis  que  Icf 
Rois  de  France  &  d'Angleterre  s'étoient  déclaré  la  guerre  ,  les  Minières  &  les  Gé- 
néraux des  deux  Cours  étoient  convenus  ,  fous  la  foi  des  deux  Monarques,  que  le 
Cartel  fait  auparavant  feroit  exécuté  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  ;  &  il  Tavoit  etc. 
Vojei  les  pièces  jujtificatii'es ,  d  la  fin  du  Mémoire  fur  l'affaire  du  Maréchal  de  Belle-, 
Ifle ,  imprimé  en  24  pages  in-4®. 

Partis  , 
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»  Partis  ,  ou  autrement  y  feront  rendus  de  bonne  foi  quînze 
»  jours  après  leur  détention  ,  ou  auflîtôt  que  faire  fe  pourra , 
a»  par  échange ,  &c.  ou  payeront  leur  rançon ,  &c.  « 

Pourquoi  le  Maréchal  &  le  Chevalier  de  Belle-Ifle  n'au- 
coient-ids  pas  ^té  dans  le  cas  de  jouir  de  la  foi  du  Cartel  ? 

Seroit-ce  parce  qu  ils  n  avoient  pas  été  pris  dans  une  ba- 
taille, dans  un  combat,  à  un  fiège  î  II  eft  vrai  que  le  Cartel 
nomme  c^s  occafions  comme  les  plus  ordinaires  ;  mais  après 
avoir  énoncé  celles  qui  fourniffent  le  plus  grand  nombre  de 
prifonniers ,  il  ajoute  ces  mots ,  ou  autrement  y  pour  compren- 
dre tous  les  cas ,  tous  les  tems ,  &  tous  les  lieux  où  les  Of- 
ficiers peuvent  être  pris.  Les  Cartels  font  toujours  dreffés 
par  les  Officiers  Généraux,  qui  fe  conforment  à  Tancien  ufa- 
ge  de  vérité  ôc  de  bonne  foi ,  fans  s'attacher  aux  claufes  que 
la  fubtilité  des  Négociateurs  a  inventées ,  &  qui  fuivent  le 
modèle  des  anciens  Traités  ,  où  une  page  d'écriture  règloit 
les  limites  en  difpute.  Ces  mots ,  ou  autrement ,  font  fans 
léferve  dans  un  ade  qui  a  pour  bafe  la  bonne  foi« 

5eroit-ce  parce  qu'ils  n'avoient  point  de  troupes  avec  eux  ? 
Le  Cartel  ne  fait  fur  cela  aucune  exception  ;  &  la  dernière 
guerre ,  ainfi  que  toutes  celles  qui  Tont  précédée,  ont  fourni 
mille  exemples  d'Officiers  pris  marchant  feuls ,  foit  pour 
leurs  affaires  particulières,  foit  pour  aller  joindre  leurs  trou- 
pes dans  les  pays  étrangers ,  &  qui  ont  tous  été  réputés  prî- 
fonniers  de  guerre ,  fans  aucune  diflindlion  entre  eux  ôc  les 
Officiers  qui  avoient  été  pris  dans  les  a£kions,  Puîfqu  ils  fu- 
rent tous  admis  indifféremment  à  être  échangés  dans  la  guerre 
de  la  fucceffion  d'Efpagne ,  où  il  n'y  avoit  point  de  Cartel  ; 
on  ne  peut  douter  qu'ils  n'euffent  auffi  été  admis  à  rançon  , 
s'il  y  avoit  eu  dans  cette  guerre-là  un  Cartel ,  comme  il  y 
en  avoit  un  dans  la  dernière  guerre. 

L'Anglois  ne  put  être  perfuadé  par  aucune  confîdération , 
de  recevoir  la  rançon  du  Maréchal  6c  celle  du  Chevalier  de 
Tiome  f^^  X 
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Beile-Kle,  jufquau  tems  de  la  bataille  de  Fontenoy  (  >5  )  : 
mais   cette    bataille  ayant  mis  un  grand  nombre  d*Angloîs 
daos  les  prifons  du  Roi  Très-Chrétien  ^  ôc  la  Cour,  de  Lon- 
dres ayant  requis  celle  de  France  de  conférer  fur  rechange 
des  prifonniers  ,  les  Commiffaires  des  deux  Cours  s'aflem- 
blèrent  (/  )•   Ceux  d'Angleterre  demandèrent  qu  on  fe  con- 
formât à  ce  qui  avoît  été  réglé  par  le  Cartel  de  Francfort.. 
Ceux  de  France  répliquèrent  que  le  Roi  d'Angleterre  ayant 
enfreint  ce  Cartel  par  la  détention  du  Maréchal  &  du  Che- 
valier de  Belle-Ifle ,  il  ne  pouvoit  en  exiger  l'exécution  , 
qu'après  l'avoir  exécuté  lui-même  ,  en  rendant  ces  deux  pri- 
fonniers.   Cette  difficulté  fit  rompre  la  conférence  ;  mais  lesi 
Régens  d'Angleterre  (  car  le  Roi  étoit  alors  dans  fon  Elec- 
torat  de  Hanover  )  ayant  fait  fçavoir  (  >t  )  que  ,  »  le  Roi  vou- 
3»  loit  bien  faire  cefTer  la  détention  où  ils  avoient  été  juf*» 
3»  qu'alors  en  qualité  de  prifonniers  d'Etat  ;  qu'il  leur  ren- 
9»  doit  la  liberté  ,  fans  exiger  de  rançon  ;  ôc  qu'il  leur  per-- 
9»  mettoit  de   partir    en    tel  tems  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
»  pos  ce.  Les  deux  prifonniers  répondirent  :»  Qu'ils  remer— 
»  cioîent  le  Roi  d'Angleterre  de  la  grâce  que   ce  Princei 
»  prétendoit  leur  faire  ;  qu'ils  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
»  l'accepter  comme  prifonniers  d'Etat  ;  que  leur  véritable 
»  qualité  étoit  celle  de  prifonniers  de  guerre  ;  que  c'étoît 
»  uniquement  fous  ce  titre,  ôc  en  vertu  du  Cartel,  qu'ils 
»  dévoient  être  relâchés  ,  ôc  qu'ils  fupplioient  le  Roi  d'An- 
al gleterre  de  donner  ordre  qu'on  acceptât  leur  rançon  (  /).  « 
Les  Régens  informèrent  de  cet  incident  le  Roi  d'Angleterre , 
ôc  ce  Prince  confentit  à  recevoir  la  rançon  du  Maréchal  &  du 
Chevalier  de  Belle-Ifle  ,  comme  prifonniers  de  guerre.    Les 
deux  Officiers  Généraux  revinrent  en  France  ;  Ôc  en  confé- 

(h)  Donnais  n  de  Mai  174^. 
(i)  A  Courtrai,  le  12  de  Juin  i74y# 
(^)  Le  19  de  Juillet  174^. 

(l)  Supplément  de  la  GjL\ttte  à'Uuecht ,  iu  ikx  d'Avril  17  AS  9  à  l'article  de  Lm» 
if  es  du  3  du-  même  mois. 
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quence  ,  le  Roi  Très-Chrétien  rendit  les  prifonnîers  An- 
glois  ^  conformément  au  Cartel  de  Francfort  ^  dont  le  Roi 
d'Angleterre  venoit  de  réparer  Tinfradion. 
^Affaire  duC  cm  te  deSade.  Le  Comte  de  Sade  , 
Plénipotentiaire  du  Roi  Très-Chrétien  auprès  de  TEleôeur 
de  Cologne,  fut  arrêté  par  un  parti  Autrichien  ,  dans  le 
pays  de  Juliers(/72) ,  appartenant  àTEleÊteur  Palatin.  Les 
Autrichiens  ne  dévoient  rien  aux  François  ,  avec  qui  ils 
étoient  en  guerre  ,  &  qu'ils  avoient  par  conféquent  droit 
d'arrêter.  Il  eft  vrai  qu'ils  auroient  pu  ofFenfer  TEledeut 
Palatin  ,  fans  avoir  manqué  à  la  France.  Cet  Elefteur  pré- 
tendoit  être  neutre  dans  la  guerre  qui  ravageoit  l'Allemagne  ; 
mais  il  fourniflbit  des  troupes  auxiliaires  à  l'Empereur  Char- 
les VII,  &  la  Reine  de  Hongrie  en  avoit  pris  occafion  de 
lever  des  contributions  fur  le  Palatinat  y  6c  de  traiter  les  fu- 
jets  du  Palatin  en  ennemis.  AiifFi  ne  fut-on  pas  étonné  en 
France,  qu'un  parti  Autrichien  eût  enlevé  Sade  dans  le  Pays? 
de  Juliers  ;  le  Roi  Très-Chrétien  ne  Rt  aucune  plainte  de 
cet  enlèvemenu 

SectionVIII. 

Si  les  Souverains  font  fournis  à  la  Jujlice ,  foit  civile  ^ 
Joit  criminelle ,  des  pays  étrangers  ou  ilsfe  trouvent. 

Un  Souverain  qui  fournit  à  un  autre  Prince  des  troupes  p«  souvcraî» 
ou  auxiliaires  ou  ftiperidiaîres ,  &  qui  en  conféquence  de  l'ai-  a  un  autre  prince 
lîance  qu'il  a  faite  avec  lui ,  va  faire  la  guerre  lui-même  dans  ^-'«mpé  fonne 
les  Etats  de  cet  autre  Souverain,  ne  lui  foumet  afluréjnent  "trucrerincc: 

a    de  celui   qui 

pas  fa  perfonne.  Il  n'y  va  pas  comme  dans  un  afyle  ,  dans  ^^t-^j^t  au  fcrvi. 
une  retraite  de  grâce  ;  il  y  va  comme  allié  :  il  eft  dans  un  f^r'domidi/'" 
Royaume  étranger  ,  mais  il  n'eft  pas  du  Royaume  ;  il  y  con-  '^^J'^^rTa  """^'^ 
ferve  le  caraftère  de  Souverain.  C'eft  un  allié  qui  demeure 

(771)  A  Sintzig  ,  le  lo  de  Février  174^. 
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indépendant  de  fon  allié ,  Ôc  à  la  fouveraîneté  duquel  Tal- 
liance  ne  donne  aucune  atteinte  i  Ainfi,  Philippe  W,Rol 
d*Efpagne,  viola  le  Droit  des  Gens  ,  lorfquil  fit  arrêter  à. 
Bruxelles  le  Duc  Charles  de  Lorraine  ,  dont  Tarmée  étoit 
difperfée  dans  cette  ville  &  dans  le  refte  du  Brabant^  &  qu  il  le: 
fit  transférer  à  Tolède  ^oùil  languit  prifonnîerjufquàlapaix. 
des  Pyrénées.  Le  Manifefte  qu*on  publia  pour  juftifier  cette, 
violence ,  fous  le  nom  de  TArchîduc  Léopold,  qui  comman- 
doit  pour  Philippe  IV  dans  ceux  des  Pays-Bas  qu'alors  on  ap- 
pellolt  EfpagnoIs^futafTez  mal  r^çu  parles  perfonnesdéfînté- 
reflées.  Il  eût  fallu  d'abord  juftifier  que  Philippe  avoit  jurifdic- 
tion  fur  la  perfonne  de  Charles ,  &  c'eft  ce  qu  on  ne  trouvoit  ^^ 
&  qu  on  ne  pouvoît  trouver  dans  le  Manifefte.  En  fécond  lieu  , 
tout  ce  qu'on  reprochoit  à  Charles  fe  réduifoitàdesfoupçons 
qui  ne  pouvoient  jamais  faire  la  matière  d'un  crime.  Onfup- 
pofoit  que  le  Duc  de  Lorraine  penfoit  à  fe  faire  Empereur; 
ce  qui  étoit  avancé  fans  preuve  &  fans  fondement ,  &  ne 
pouvoit  en  tout  cas  être  une  vue  illégitime.    On  ajoutait 
qu'il  ménageoit  fa  réconciliation  avec  le  Roi  Très-Chrétien» 
L'attachement  du  Duc  à  la  Maifon  d'Autriche  fui  avoit  at- 
tiré l'indignation  de  la  France  3  Ôc  fait  perdre  fes  Etats.  Com-? 
me  Souverain ,  il  avoit  droit  d'entretenir  des  correfpondan- 
ces  avec  les  autres  Princes  ;  &  quand  il  auroit  penfé  à  ren- 
trer dans  fés  Etats  par  un  Traité,  ce  quin'étoit  point  encore 
prouvé  ,  les  Efpagnols  n'auroient  pas  été  en  droit  de  l'arrê- 
ter ,  comme  s'il  eût  été  leur  vafTal  &  leur  jufticiable  {a). 

Mais  loifqu'un  Souverain  eft  entré  au  fervice  d'un  autre 
Souverain  ,  ilafoumis  fa  perfonne  àla  jurifdiûiondumaître 
qu'il.  s'eA  donné,  volontairement.  Le  dernier  Czar  de  MoC- 

(  a  )  Mémoires  fAvri^ny,  pour  fervir  à  rHiftoire  Univfrfdle  de  VEurope,  depuis  i  ^oo 
jufqu*ert  1716,  fous  le  ly  de  Février  iéî4«  On  peut  voir  un  plus  grand  détél  de  cette 
affaire  dans  le  livre  qui  a  pour  fit rff  :  Hiftoire  du  Traité  de  la  paix  ,  conclue  fur  lei 
frontières  de  Franc©  &  d'Efpagne  ,  entre  les  deux  Couronnes,  en  i6^9»  Cologne^ 
chci^PJcrrc  de  la  Place ,  166%  ,  in-xi  ,  depuis  la  page  76  jufquâ  la  page.  io4«. 
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eovîe  (5  ) ,  qui  condamna  à  mort  le  Duc  de  Curlande  (  e  )  fon 
Régent ,  fon  Minîftre  ^  fon  Officier,  fondomeftique  ,  &qui , 
en  commuant  la  peine  ,  Texila  en  Sibérie ,  ne  fit  qu'exercer 
une  jurifdiôion  qui  lui  étoit  légitimement  acquife.   Si  même 
un  Prince  fouverain  fixe  fon  domicile  dans  la  Souveraineté 
d'un  autre  Prince ,  il  devient  fon  jufticiable  ,  à  caufo  de  fa 
perfonne  ,  tant  qu  il  y  demeure ,  parce  que  la  juftice  Ôc  la 
Seigneurie  publique  fuivent  le  territoire  &  la  demeure  des 
perfonnes  (^).  Dans  les  deux  dernières  Diètes  générales  de 
Pologne  (d)  qui  ont  été  rompues ,  comme  Tavoient  été  les 
précédentes ,  quelques  Nonces  opinèrent  que  la  République 
demandât  compte  à  l'Impératrice  de  Ruflie  de  la  dépofition 
deBiroa ,  de  fon  exil ,  &  de  l'anarchie  où  elle  tenoit,  depuis 
plufieurs  années ,  le  Duché  de  Curlande.    Ils  vouloient  que 
Biron ,  Feudataire  de  la  République ,  fût  transféré  en  Polo- 
gne ,  &  jugé  par  la  Diète  qui,  félon  ces  Nonces,  avoit  feule 
le  droit  de  prononcer  s'il  s'étoit  rendu  coupable  ou  non. 
n  eft  évident  ,  au  contraire  ,  que  c'a  été  uniquement  à  la 
Ruflie  à  juger  ce  Prince  devenu  Rufle  }  &  que  l'emploi  qu'il 
avoît  pris  en  ce  pays-là  ayant  été  fuivi  d'un  exil,  &  le  Du- 
ché de  Curlande  étant  par4à  vacant ,  c'eft  funplement  aux 
Etats  de  Curlande  à  procéder  à  une  nouvelle  éle£kion ,  ou  à 
la  République  de  Pologne  à  réduire -cette  Province  en  Pala- 
tinat.   La  Ruflie  eft  inconteftablement  en  droit  de  difpofer 
de  la  perfonne  de  Biron.  Néanmoins, la  République  de  Po- 
logne contînuoit  de  regarder  leDucErneft  de  Biron  comme 
véritablement  Duc  de  Curlande  ,  &  comme  un  vaflal  ayant 
droit  à  la  proteûion  que  le  Seigneur  féodal  doit  à  fon  fcuda- 
tadaire.  C  eu  l'objet  d'une  lettre  que  le  Roi  de  Pologne  a 


(l)  Jean  III  de  Brunfwick-Bevern: 

(b)  Biron.   Voy  i  le  fécond  tom:  àeVIntroduBion^  chap.  7  9  fiH*  *i  (f  ^S* 

(rf)  Lo\ftiu  ,  des  Seigneuries,  châp.%^  a«  4i&'4i^ 

(vC  )  Tenues  in  1746  &*  174^» 
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écrite  à  la  Czarine  ,  dans  laquelle  il  la  fait  reffouvenîr 
des  voies  d'interceffion  qu  il  a  toujours  employées  auprès 
d'elle  par  différentes  lettres  ,  Ôc  des  fortes  repréfenta- 
tions  de  fes  Miniftres  pour  obtenir  la  liberté  du  Duc  de  Bî- 
ron.  Il  dit  enfuite  :  »  Qu'il  fe  trouve  obligé  de  renouvellçr 
»  fes  inftances,  en  confidération  des  plaintes  que  les  Grands 
»  du  Royaume  de  Pologne  font  de  ce  que  le  Duc  n'a  pas  en- 
»  core  recouvré  fa  liberté  :  Que  leur  deffein  avoit  été  d*ex- 
»  pofer  publiquement  les  motifs  de  leurs  plaintes  dans  le 
»  dernier  Senatus  Confilium  :  Qu'informé  de  leur  réfolu- 
»  tion  affez  tôt ,  il  les  en  avoit  fait  changer  ;  mais  que 
»  depuis  ,  par  un  aûe  figné  du  Primat ,  &  des  autres  Minif- 
»  très  préfens  à  la  Cour  ,  ils  Tavoient  prié  de  redoubler  fes 
»  follicitations  auprès  de  S,  M.  Impériale ,  pour  qu'il  lui 
30  plût  de  faire  remettre  en  liberté  cet  infortuné  Duc ,  vaffal 
>a  de  la  Couronne  de  Pologne  :  Qu  il  n'a  pu  fe  difpenfer  de 
D»  condefcendre  à  leur  demande  ;  &  qu'il  fe  prête  à  cette  dé- 
'y>  marche  avec  d'autant  plus  de  confiance  que ,  fans  s'arrêter 
»  à  certaines  circonftances  politiques  que  l'événement  déve- 
«>  loppe  de  jour  en  jour ,  l'amour  de  S.  M^  Impériale  pour  la 
y^  juftice ,  &  le  cas  infini  qu'il  fait  de  fa  précieufe  amitié ,  ne 
»  lui  laiflent  point  douter  qu'elle  ne  fe  détermine  prompte- 
î>3  ment  &  favorablement  fur  l'affaire  dont  il  s'agit  ce.  Après 
avoir  fait  entendre  à  l'Impératrice  de  Ruffie ,  qu'il  feroit  à 
propos  que  le  Duc  de  Biron  fût  libre  avant  le  4  d'Août  ^ 
tems  où  la  Diète  extraordinaire  doit  s'aflembler ,  parce  que 
fi  y  contre  toute  efperance ,  la  chofe  n'étoit  pas  alors  comme 
on  le  defiroit  ,  les  Grands  ne  manqueroient  pas  de  porter 
leurs  plaintes  dans  cette  Diète  :  il  ajoute  ,  «  Qu'il  fe  promet 
»  que  la  détermination  de  S.  M.  Impériale  fera  de  nature  à 
30  prévenir  cet  inconvénient  ;  qu'il  la  prendra  pour  une  nou- 
»  velie  preuve  très-fenfible  dç  fon  amitié  pour  lui  ;  qu'en 
3»  même  tems,  elle  fatisfera fa  générofité  naturelle, en ren- 
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5»  dant  juftice  au  Duc  de  Bîron ,  &  mettant  fin  aux  foufFran- 
»  CCS  qu  il  a  fi  peu  méritées  :  Qu  on  ne  voit  pas  que  ce  Duc 
V  ait  jamais  eu  le  malheur  d*ofFenfer  S.  M.  Impériale  ;  que 
»  rien  ne  femble  s'oppofer  à  fon  élargifiement  ^  &  que  les 
»  confidérations  politiques  alléguées  cidcflus,  foat  même 
*>  de  nature  à  Fexiger  néceffairement  »  (/). 

Ces  confidérations  qu  emploie  le  Roi  de  Pologne  ne  me 
paroiflent  point  donner  atteinte  au  principe  que  j'ai  établi. 
La  Czarine  peut^  ou  juftifier,  ou  condamner  Biron,  le  ju-^ 
ger  ou  le  rendre  aux  Polonois ,  au  gré  de  fa  juftice  ou  de  fon 
amitié  pour  le  Roi  de  Pologne  (^i^'O- 

Je  me  propofe  donc  funpiement  d'examiner  ici    quels  ^^«  ^?'ï  <ï«« 

*        •■"  *•  ^  *  Gens  femble  par- 

peuvent  être  les  privilèges  d'un  Souverain  Voyageur  ou  Né-  l""' ll^^^^^^^^""^ 
gociateur ,  qui  fe  trouve  dans  un  pays  étranger  ,  pour  par-  vov.^rcrouNd'. 
venir  à  la  connoiflance  de  ceux  des   Miniftres  publics  qui 
repréfentent  les  Souverains  chez  une  Nation  étrangcic.  Les 
Souverains  jouiffent-ils  de  leur  indépendance  fur  le  territoire 
les  uns  des  autres  l 

S'il  eft  rare  que  des  Souverains  fortent  de  leurs  Etats,  il 
Feft  encore  davantage  que  ceux  d'entre  eux  qui  font  un  voyage 
entrent ,  dans  quelque  pays  que  ce  foit ,  fans  permifllon  ;  & 
je  ne  crois  pas  qu'il  foit  jamais  arrivé  qu  un  Souverain ,  étant 
allé  dans  un  pays  étranger ,  fans  y  être  autorifé,  y  ait  ou  fait 
des  dettes  ou  commis  des  crimes.  SiTHiftoire  ne  nous  pré- 
fente aucun  exemple  où  ces  deux  circonftances  foient  réu- 
nies ,  elle  nous  en  fournit  de  Princes  coupables  qui  ont  été 
refpeûés  en  certains  cas ,  &  d'autres  Princes  qui  ont  été  jugés 
&*  punis  félon  des  circonftances  vraies  oufuppofées.  Maïs 
comme  une  illuftre  fraternité  lie  tous  les  Souverains ,  &  que 
chaque  Prince  refpeûe  d'ordinaire  fa  propre  dignité  dans 
un  autre  Prince ,  &  évite  de  donner  des  exemples  de  févé- 

(/)  Lettredu  Roi  dePolcgnedrimpéTÊtrictdeRuJfief'dumois  dejuiniyio^ 
(£h\s)M.de Réd  éctivoiien  17^0. - 


m. 


i6S  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT; 
rite  que  les  autres  Souverains  verroient  avec  peine  ;  ces 
exemples  rares  ne  peuvent  établir  une  règle  dans  le  Drok 
des  Gens.  Ce  Droit ,  pour  réfulter  de  Tufage,  doit  être  fon- 
dé fur  un  grand  nombre  de  décifions  uniformes ,  faites  par 
divers  Peuples,  en  différentes  occafions.  Comme  le  Droit  Ci- 
vil ne  donne  de  règle  que  pour  les  cas  ordinaires  (g)  y  on 
peut  croire  que  le  Droit  des  Gens  n'en  a  point  donné  poiu: 
celui  que  nous  examinons.  Dans  ce  fdence  du  Droit  des 
Gens  ,  la  queftion  devient  pliis  difficile  à  décider  ;  m?ds 
après  tout,  (î  Tufage  n'eft  pas  bien  clair ,  les  conventions  & 
la  raifon  peuvent  nous  décoirvrir  la  règle. 
Exempiet  con-      Je  rapporterai  d'abord  les  exemples  de  Souverains  punis 

ce  des  souvc     ou  arrêtés. 
Ti  Ams  roî      L'Hiftorien  Romain ,  tjui  raconte  les   fanglantes  exécu- 

pûl'îcmoru^"^  ^^^^^^  ^^^  ^^  cruel  Tibère  faifoît  faire  dans  Rome  ,  remarque 

que  la  majefté  Royale  ne  put  même  fauver  à Tigranes,  alors 

accufé ,  mais  qui  avoit  autrefois  poffédé  TArménie,  la  honte 

d'être  exécuté  conune  un  fimple  particulier  (A). 

Maric'stuarc,      Elizabeth ,  Reine  d'Angleterre  ,  avoit  fomenté  pendant 

fj^j!(riPMie*'  longtems  la  révolte  de  TEcoffe  contre  Marie  Stuart  (z)  qui 
y  règnoit ,  &  qui  étoit  fa  coufine  &  fon  héritière  préfomp- 
tive.  Elle  y  avoit  introduit  la  nouvelle  Religion  ^  comme  le 
meilleur  moyen  de  rompre  Talliance  qui  duroit  depuis 
huit  cens  ans  ,  entre  ce  Royaume  &  la  France ,  &  qui  avoh: 
maintenu  TEcoffe  contre  les  entreprifes  de  TAngleterre.  Ma- 
rie entra  en  Angleterre  (  >t  ) ,  cherchant  un  afyle  contre  des 
fujets  que  famauvaife  conduite  &  les  intrigues  de  fes  enncr 

(g  )  Jura  conflîtuîoporxet  9  ut  dixit  Theoptiraftus  ,  in  his  quae  m  plurimùm  accî- 
dunt,  non  quae  exinopinato.  ff.  lib.  I,  tir.  3  9  de  legib*  leg.  3.  Quod  cnim  ftmcl 
«ut  bis  exîdit  practereunt  Legiflatores.  Ibii»  leg,  6p 

(  h  )  Tacit.  Annal,  lib.  VL 

(  i  )  Veuve  en  premières  noce*  de  François  II,  Roî  de  France  ;  en  ftcondef 
de  Henri  Stuart,  Duc  de  Lenox;  &  alors  femme  de  Jacques  Fothuel,  Gcniil- 
homme  Ecoffbis,  violemment  foupçonnc  de  la  mort 4u  Duc  de  Lenox* 

{k)  En  ij^7. 

xnls 
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mïs  avoîent  révoltés  ;  elle  y  fut  arêtée.  Elizabeth  la  retînt 
•vingt  ans  prifonnîcre,  &  la  fit  enfin  périr  fur  un  échafaud  (  /) , 
fous  des  prétextes  de  confpiration. 

Mille  Ecrivains  ont  imputé  à  cette  malheureufe  Princefle 
des  crimes  énormes  (  /w  ) ,  dont  d'autres  Auteurs  (  n  )  ont 
eatrepris  de  la  juftifier.  Mais  fi  la  Reine  d'Ecofle  étoit  cou- 
pable de  quelque  crime  commis  dans  fes  propres  Etats ,  com- 
me je  le  crois  (  o  ) ,  ce  n*étoit  au  moins  d*aucun  crime  que 
la  Reine  d'Angleterre ,  qui  n'avoit  point  de  jurifdiâion  fut 
elle,  eût  droit  de  punin  Auflî ,  ne  fut-ce  point  pour  ces  pré-f 
tendus  crimes  commis  enEcoffe,  que  Marie  fut  jugée  en  An-* 
gleterre  :  ce  fiit  pour  avoir,  de  fa  prifon^  confpiré  contre 
Elizabe  th. 

La  Reine  d'Ecofle  allégua  d'abord  fa  Souveraineté  comme 
un  titre  d'indépendance  ;  Ton  menaça  de  la  juger  par  con- 
tumace ;  Ton  rejetta  la  demande  qu  elle  fit  d'être  entendue 
au  Parlement  de  Londres ,  en  préfence  de  la  Reine  d'An- 
gleterre ,  &  elle  fe  détermina  à  répondre  devant  \t%  Com-; 
miflairés  que  cette  Princeffe  lui  avoit  donnés.  Elle  avoua 
que,  quoiqu'elle  n'eût  aucune  efpérancede  recouvrer  fa  li-i^ 
berté ,  elle  avoit  tâché  de  fe  la  procurer  ;  elle  foutint  qu'on 
ne  pouvoit  trouver  en  cela  la  matière  d'un  crime  j  &  elle 
affura,  par  les  fermens  les  plus  folemnels,  qu'elle  n'avoit  ja-- 
mais  ni  rien  entrepris  ,  ni  eu  deflein  de  rien  entreprendre  j 
foit  contre  la  perfonne ,  foit  contre  Tautorité  d'Elizabeth. 

(i)  Le  2 s  de  Février  1587  ,  au  Château  de  Fotheringaî,  après  un  Jugement 
rendu  par  plus  de  400  Juges. 

(m  )  Buckanan ,  de  Thou ,  Brantôme ,  O  un  grand  n$mhe  d'autres  qui  ont  ccfii  ceux* 
Il  Voyei  le  dix-feptiéme  tome  des  Caufes  célèbres  &•  intireJUantes ,  depuis  la  pagt 
lîijuJqu'di^S. 

(n)  CamMen y  0»  plufieurs autres  Ecrivains.  Voyei  lesEclaircîJfemens  fur  VHif- 
uire  de  Marie  Stuirt  j  dans  le  Journal  de  Verdun  du  mois  de  Février  1741,  page  90  i 
jufqu'â  98. 

<  0)  Hifteire  de  Marie  Stuart ,  Londres  174»  j  »  voh  in-ii  ,  par  Marfy  ,  qui ^ 
tximpt  d'amour  ïf  de  haine  j  a  nds  t  ce  mefemble^  ce  point  dans  une  grande  évidence^ 

Tom  ri.  y 
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Une  lettre  deJMarie  à  Elîzabeth(/')  ,  pleine  de  dignitd,  de 
noblefle ,  de  fermetd  y  met  dans  une  grande  évidence  Tinjutti- 
ce  de  la  procédure,  tant  dans  la  forme  qu'au  fonds.  Les  Com- 
miflaires  prétendirent  que  la  Reine  d'Ecofle  devoit  être  re- 
gardée, non  plus  comme  une  Princefle  Souveraine,  mais  com- 
me une  femme  particulière  qui  avoit  commis  un  crime  en  An- 
gleterre ;  &  ils  la facrifièrent,  finon  aune  rivalité  de  beauté  6c 
à  une  différence  de  Religion ,  au  moins  constamment  à  des 
intérêts  politiques.  La  haine  violente  qu  Elizabeth  porta 
toujours  à  Marie ,  s'étoit  formée  par  dégrés  :  la  jaloufie  du 
Trône  Favoit  fait  naître  ,  mille  fujets  de  brouillerîe  Taccrû- 
rent  ;  ôc  elle  ne  put  s'éteindre  que  dans  le  fang  de  Tinfortunéc 
Reine  d'Ecoffe. 

Avoir  fait  arrêter  Marie  ,  forcée  d'entrer  en  Angleterre 
par  le  foulèvement  de  fcs  fujets ,  ce  fut  une  démarche  peu  gé- 
néreufe  de  la  part  d'Elizabeth,  qui  devoit  de  la  compaflîon 
à  une  Princefle  ,  laquelle  n'avoit  pour  armes  que  d'humbles 
prières.  L'avoir  fait  périr  fur  un  échafaud ,  ce  fut  une  aftion 
non  feulement  injufte,  mais  infâme.  C'eft  une  tache  à  la  vie 
.d'Elizabeth ,  que  les  événemens  glorieux  de  fon  règne  ne 
fçauroient  laver.  Tout  ce  que  pouvoit  avoir  fait  cette  malheu- 
reufe  PrincefTe  en  Angleterre ,  pour  fe  procurer  fa  liberté  f 
étoit  la  fuite  d  un  cmprifonnement  tyrannique ,  &  ne  pou-- 
voit  donner  à  Elizabeth  l'autorité  de  juger  Marie.  Le  juge- 
ment contre  Marie  Stuart  fut  autant  rendu  au  préjudice  de 
de  la  dignité  de  tous  les  Rois ,  que  contre  la  Reine  d'Ecoffe. 
Un  Souverain  qui  en  fait  condamner  un  autre  à  mort ,  dans 
les  formes  ordinaires  de  la  juftice ,  apprend  à  fes  propres  fu- 
jets que  les  Souverains  peuvent  avoir  des  juges  ,  &  qu'ils  en 
peuvent  avoir  même  hors  de  leurs  Etats.  En  verfant  le  fang 
royal,  il  enfcigne  qu'il  eft  permis  de  verferlefien  ,  Ôc  donne. 

(  P  )  yoyei  cette  Uttrc  dans  le  dix-feptième  volume  des  Caufes  célèbres  O  ir.'-  - 
fejfantest 
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qui  venoient de  montrer ,  parleur  courage,  qu ils  méritoîent 
de  plus  longs  jours  :  ainfi  furent  éteintes  ,  dans  leur  Sang  ^ 
la  ligne  mafculiae  des  Empereurs  de  la  Maifon  de  Souabe  ^ 
&  celle  de  la  première  Maifon  d'Autriche  (  w  ). 

L'exécutîom  de  ces  deux  Princes  fut  déteftée  de  tous  les 
François  qui  avoient  accompagné  Charles  d'Anjou  ;  ôc  le 
Gomte  de  Flandres  tua  depuis ,  de  fa  propre  main ,  le  Juge: 
<qui  avoit  prononcé  une  fentencefi  inique, 

Conradin,  pris  faifant  la  guerre  ,  dcvoit  être  Amplement 
prifonnier  (  x).  Sa  mort  fut  ordonnée  par  un  vainqueur  ir- 
rité ,  qui  exerce  fur  un  ennemi  vaincu  le  droit  de  vie  &  de- 
mort  •  qu*il  croit  follement  tenir  de  fa  viftoire- 
vn» 
Kichard  Kr,,      Richard  Cœur-deLion,  Roi  d'Angleterre  v  revenant  deS" 

Roi  d'AngIcter-  '  ^  o  ^ 

re  ;  I  ouis  XI ,  guerres  de  la  Terre-Sainte  •  fut  arrêté  en  Autriche  (  v  )  •  où  il  ; 

Roi  de  France ,  O  '  v^  /  ^  ^ 

*  l^puc  dc^^  pafToit  déguifé  en  Pèlerin,  &  demeura  quinze  mois  dans  les  pri- 
!*•.  fons  de  Léopold  ,  Duc  de  cette  Province^  on  dans  celles  de 

Henri VI,  Empereur  d'Allemagne,  à  qui  Léopold  Tavoit  livré. . 
Il  fut  traité  d'une  manière  indigne  par  Léopold,  &  accufé  par 
Henri  de  plufîeurs  crimes  dans  deux  Diètes  du  Corps  Ger- 
manique (  :i)^  Ces  Diètes  étoient  incompétentes  pour  juger  - 
le  Roi  d'Angleterre;  &  fur  les  réponfes  de  ce  Prince  ,  elles . 
furent  convaincues  que  fa  prifon  étoit  ihjufte  :  Il  ne  recou-- 
vra  néanmoins  fa  liberté  qu'en  payant  une  rançon  confidé*  - 
rable  (<&:). 

Notre  Louis  XI  s*aboucha  avec  Charles-Ie-Hàrdi ,  dernier 
Duc.  de  Bourgogne  ,  à  Péronne  ,  qui  appartenoit  au  Duc.- 

(a)  Mneoi  Sjlyius y hijl.  Frèier.  lll  ;  Collenutius;  Bane^  hi[l.  d'Allemagne ^foui 
tan  iz6S. 

{x)  Règles  auft^jet  des  prifonniers  de  guerre  ,  dans. le  deuxième  chapitre  de  ce  w- 
^m^fisëiionf. 

(y)  En  iipx. 

(  X  )  Tenues  à  Hagueaau.tr  â  Spire. . 

(&)  Forefli  Mapam.  hiffl.  Rymer ,  Aâles  publics ,  tom.  lyp.  71  jufqu^dr^^  ;  Bitte  ^ 
fej?.  g^nérak.d' Allemagne,  fi^s  l'an  1191^. 
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t!ft  exemple  d  une  très-dangereufe  conféquence.  Celui  -  ci 
coûta  la  vie  à  Charles  P*"*,  &  TAngletterre  feule  a  pu  fournir 
ces  deux  exemples  terribles  y  dont  l'Europe  entière  a  été 
fcandalifée. 

L'exemple  odieux  que  j'examine  ne  fçâuroit  tirera  confé- 
quence dans  le  Droit  des  Gens  ;  &  il  eft  même  aflez  réfuté  par 
les  circonftances  qui  raccompagnèrent,  Onfçaitqu  Elizabeth 
conduifit  cette  noire  tragédie  avec  tout  l'artifice  dont  étoit 
capable  la  moins  fincère  des  Princefles.  Après  l'exécution  , 
elle  pouffa  la  diflîmulation  jufqu  à  éloigner  fes  Miniflres  de 
fa  préfence  ,  &  jufqu'à  joindre  aux  démonflrations  de  la  dou- 
leur la  plus  vive  ,1e  jeu  concerté  d'^ne  retraite  &  d'un  ]tK!LïiQ 
auflère  à  quoi*  elle  fe  condamna.  Il  n'y  avoit  en  cela  de  fér 
rieux  que  la  vivacité  des  remords  qu'elle  ne  put  calmer  ,' 
même  avec  le  tems.  Elle  en  perdit  abfolument  fa  première 
tranquillité  ,  foit  par  l'horreur  qu'elle  conçut  de  fon  attentat  jj 
foit  de  dépit  d'avoir  fait  cette  tache  à  fa  réputation.  y^. 

Charles  de  France ,  Comte  d'Anjou  (y  ),  Roi  de  Naples  Frw7rlf*'*d'A* 
&  de  Sicile  ,  livra  bataiUe  (r)  au  jeune  Conrade  ,  nommé  rî'ti  édL'îîul' 
communément  Conradin  (/),  fon  compétiteur  au  Royaume 
de  Sicile.  Charles  fut  vainqueur  \  il  fit  prifonnier  fon  en- 
nemi avec  plufieurs  Seigneurs  de  fon  parti  ;  &,  par  un  excès 
de  cruauté ,  que  l'auguile  Sang  de  France  délavoue,  il  flétrit 
fes  lauriers. 

Il  fit  aflembler  des  Jurifconfnltes  du  pays,  pour  faire  le  pro- 
cès à  Tilluftre  prifonnier,  à  Frédéric  Duc  d'Autriche,  de  la  pre^ 
mière  Maifon  de  ce  nom  ,  ôc  à  fes  autres  malheureux  coin-r 
pagnons ,  qui  furent  tous  condamnés  à  mort  comme  crimi- 
nels de  lèfe-Majefté,  &  ennemis  de  TEglife  :  Ainfî  périrent 
fur  un  échafaud  (  /)  deux  Princes  à  la  fleur  de  leur  âge  ,  6c 

(g)  Frlrt  de  Saint  Louis. 

(r)  E/i  i2é8  ,  dans  UChamvdu  Ly^^prês  du  Lac  Fucin* 

{f\  Duc  de  Souahe  ,  fils  de  '/Empereur  Frédéric  IL 

(  t  )  Lei6  dVâobre  ii6^  ^  dans  û  Marché  de  Na^les^i 
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quelque  foupçon.  Des  perfonnes  de  fon  Confeil  lui  propo- 
fèrent  de  retenir  le  Duc  de  Savoye  jufqu  à  ce  qu  il  eût  reftî- 
tué  le  Marquîfat  ;  mais  le  Roi  s'ofFenfa  de  cette  propofîtion  ,' 
&  répondit  :  Qu^on  U  voidoit  déshonorer^  éC  qu'il  aimeroit 
mieux  avoir  pei  du  Ja  Couronne  y  que  de  tomber  dans  le  moi/i- 
dre  foupçon  a^  avoir  manqué  de  foi  ^  même  au  plus  grand  deje^ 
ennemis  {d).  Le  Duc  qui  fijavoitbien  quil  étoit  coupable^ 
appréhenda  d'être  arrêté ,  &  fut  fur  le  point  de  fe  fauver  j 
après  avoir  fait  préparer  des  relais  &  fans  prendre  congé  du 
Roi.  Henri  étoit  capable  de  garder  la  foi  à  un  Prince  qui 
n'en  avoit  point.  Il  fçut  l'embarras  de  Charles  ^  ôc  lui  fit 
dire  :  »  Que  fon  arrivée  lui  avoit  fait  d'abord  beaucoup  de 
»  plaifir  ,  parce  qu'il  avoit  cru  qu  il  n*étoit  venu  en  France 
M  que  pour  lui  donner  fatisfaâion  au  fujet  du  Marquifat  ;  & 
»  que  puifque  le  Duc  ne  vouîoit  ni  accepter ,  ni  faire  au- 
»  cune  propofîtion  raifonnable ,  le  Roi  étoit  très-mortifié 
»  qu  il  fallût  ainfî  fe  féparer  fans  rien  conclure  :  qu'au  reftc 
93  il  étoit  bien  aifé  de  lui  apprendre  que  les  Rois  de  France 
i>  ne  fçavoient  ce  que  c'étoit  d'avoir  recours  aux  fineffes,  fie 
»  de  manquer  de  bonne  foi  ;  qu'une  guerre  ouverte  étoit  le 
»«)  feul  moyen  qu'ils  inifTent  en  ufage  pour  pourfuivre  leurs 
30  droits;  que  François  P^^  avoit  refpedé  les  droits  de  l'hof^ 
»  pitalité  dans  la  perfonne  de  Charles-Quint  ;  qu'il  en  vou-! 
>9  loit  ufer  de  même  à  fon  égard  ;  ôc  que  comme  perfonne 
»  ne  l'avoit  forcé  de  venir  en  France ,  il  lui  étoit  libre  auffi 
99  d'en  fortir  quand  il  lui  plairoit  (d).  Hw  autre  Hiftoriea 
»  qui  attefte  les  mêmes  faits ,  met  ces  belles  paroles  dans  la 
a>  bouche  de  Henri  IV,  follicité  de  retenir  un  hôte  perfide  : 
*>  Si  le  ijuc  de  Savoye  a  violé  fa  parole^  t  imitation  de  la 
»  faute  d* autrui  riefl  pas  innocence  ;  âC  un  Roi  ufe  bieti  de  la 
*>  perfidie  dates  ennemis^  quand  il  la  fait  fervir  de  lufire  à  fa 

id)  Péréfîxsy  Hnh  -/-  Hfnri  le  G  r  an  fi  ^  fous  l'un  i5oo. 

(O  /î't/'?.  'i^h-^^n.  lib.  CXXIU,  CXXlVir  CXXi^,  ad  an.  ly^pO-  i^oo. 
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Ccluî-cî  apprit ,  dans  le  tems  de  Fentrevue,  que  les  Lié- 
geois s'étoient  révoltés  ,  &  que  leur  révolte  avoit  été  ména- 
gée par  des  émiffaires  du  Roi.  Il  fit  arrêter  Louis  ,  au  pré- 
judice du  fauf-conduit  qu'il  lui  avoit  accordé  (^z  ) ,  &  Louis 
ne  racheta  fa  liberté  que  par  un  Traité  {6)  honteux  &  fort 
dé&vantageux. 

Dans  le  dernier  fiècle  (c)  ^  le  Duc  de  Holftein  fut  arrêté 
à  Reinfbourg ,  où  le  Roi  de  Dannemarck  Tavoit  invité  de 
l'aller  voîh 

Ces  trois  derniers  exemples  ne  font  ^  conune  l'on  voit  ; 
que  des  exemples  de  perfidie. 

Oferoit-on  établir  une  opinion  fur  un  fi  petit  nombre     c«  exemple 

-  *  *  n;   prouvent 

d'exemples,  &  fur  des  exemples  fi  étranges?  Peut-oi>dire  'i«»- 
que  le  droit  de  punir  un  Souverain  étranger  ait  été  exercé 
légitimement  5  &  exercé  par  toutes  les  Nations ,  ou  par  la 
plupart  des  Nations  civilifées  ? 

Les  exemples  favorables  à  Tindépendance  des  Souverains,    Eicmpïcf  r^ 
font  de  tout  un  autre  poids.    Le  refpeéï:  qu'un  Prince  mar-  peiLucc  de» 
que  pour  le  Droit  des  Gens  fuppofe  ce  Droit  établi  ;  &  alors 
les  exemples  contraires  prouvent  fimplement  qu'on  la  violé.- 

Charles-Enmianuel ,  Duc  de  Savoye  ,  après  avoir  ourdi  ta  permimo» 
«1  France  des  trames  fecrettes ,  vint  lui-même  à  la  Cour  de  'i  1  v  ,  Roi^'do 
Henri  IV  (  ^) ,  fous  prétexte  de  lui  rendre  fes  devoirs ,  6c  ic^t^manuci'  , 
dé  traiter  de  la  reftitution  du  Marquifat  de  Saluces  ;  mais  en  ^^^  ^"'^  **«"*  ^^ 
effet  pour  avancer  les  intrigues  par  la  préfence.  II  prit  des  '«^pc^cc  par 

*  tfit  Henri  ,  quoique 

liaifons  fort  criminelles  avec  Ciiarles  de  Gontault  de  Biron  \  <^^'»"/  ^'^-^ •- 

'   nucl  agit  en  civ 

Maréchal  de  France,  &  ne  négligea  aucun  des  moyens  qui  ^^°"- 
pouvoient  troubler  ce  Royaume.  Le  Roi  en  eut  dans  le  tems 


(fl)  Les  d'Oâobre  ^^$tm  Voye^  lechap  %    du  liv.  U  des  Mémoires  de  Cond'^' 
ttiSy  &  Vhiflm  de  Louis  XI  par  DucUs^fam  les  ans  Z46S  &  )478«  • 
(6)  X^u  14  d'Oâobre  14^8. 
(c)£/i  i57f. 
(rf  )  &r  h  fin  de  Nmaàrt  H99¥ 
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quant  la  Couronne  ,  s'étoit  réfervée ,  comme  on  l'a  prétend 
du ,  la  jurifdiûion  fur  fes  commenfaux  &  fur  fes  domefti- 
ques  ,  cette  réfcrve  la  mettoît  en  droit  de  l'exercer  dans  fon 
pays ,  mais  non  pas  dans  un  Etat  étranger  ,  où  elle  n'avoit 
point  de  territoire.  Un  Prince  ,  aâuellement  régnant ,  ne 
peut  exercer  aucun  ade  de  Jurifdiûion  dans  les  Etats  d'un 
autre  Souverain.  Il  peut  bien  ennoblir  fes  fujets  ,  leur 
déférer  des  titres  ,  leur  conférer  des  dignités ,  dont  il  eft 
le  diftributeur  ,  parce  que  toutes  ces  grâces  fe  font  danf 
le  fecret  du  cabinet  y  &  qu'elles  nont  d'exécution  que 
dans  fon  propre  pays  :  mais  il  ne  peut  faire  publique- 
ment aucun  a£te  de  Jurifdiâion  dans  un  Etat  étranger  ; 
pas  même  par  rapport  à  ceux  de  fes  fujets  qui  l'y  ont  fuivi. 
Sigifmond  ,  Empereur ,  proche  parent  de  notre  C3iarles  V  j 
vint  dans  ce  Royaume  y  pour  tâcher  de  concilier  les  deux 
Rois  de  France  &  d'Angleterre  ^  qui  fe  faifoient  la  guerre  ; 
ôc  pendant  que  l'Empereur  étoit  à  Paris ,  le  Comte  de  Sa- 
▼oye  ,  fon  vaffal ,  y  vint,  &  fupplia  l'Empereur  d'ériger  fon 
Etat  en  Duché.  L'Empereur  le  voulut  faire  ;  maïs  le  Parle- 
ment de  Paris  l'empêcha ,  difant  ^  que  !  Empereur  navoit  en 
France  aucun  droit  d'Empire  ^  êC  quil  ny  pouvait  exercer 
aucun  aSepuilic  d'Empereur  (  n  )» 

Ceft  au  feul  Souverain  qui  tient  le  fceptre  à  manier  le 
glaive  ;  toute  Jurifdiûion  émane  du  Souverain;  elle  n'appar- 
tîent^Ôc  ne  fçauroit  jamais  appartenir^qu'au  Souverain  du  pays; 

Cette  exécution  de  la  Reine  Chriftine  n'avoît  garde  d'être 
approuvée ,  elle  fut  blâmée  dans  toutes  fes  circonftances. 
Le  Roi  Très-Chrétien  en  fut  très-mécontent.  Il  laiffa  plus 
dp  trois  mois  la  Reine  de  Suède  à  Fontainebleau  (o}i  &  peu 

(n)  Du  Haillûny  en  fon  /If-  livre  de  fitat  des  affaires  de  France  ;  &*  la  Roche-^ 
Tlavin. ,  (lansfes  treize  livres  des  Parlemens  de  France  ,  liv.  XIII y  pag.  679» 

(  0  )  Elle /i\2rriva  d  Paris ,  faivant  les  Mémoires  de  Moueville  ,  gae/e  24  dt  R- 
i^rier  i€%Z% 

d« 
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de  jours  après  l'arrivée  de  cette  Princeffe  ,  elle  fortit  de 
France  (/?  ) ,  où  elle  s'apperçut  qu  elle  étoît  de  trop.  Le  Roi 
n'imagina  point  qu'il  pût  fe  conftituer  Juge  de  la  Reine  de 
Suède  ;  mais  tout  le  monde  attribua  au  mécontentement 
de  ce  Monarque  ,  la  précipitation  de  la  retraite  de  cette 
Princeffe. 

XITT. 

L'Hiftoire  ne  fournît  guère  d'autres  exemples  que  ceux    Trois  ca/à  air- 

o  •  1  A  tin^uer  pour  I4 

qu'on  vient  de  voir.    Pour  trouver  une  règle .  il  faut  nécef-  décifion  de  u 
lairement  diftinguer  trois  hypothèfes.  I.  Un  Souverain  peut  f<^c, 
aller  voyager  dans  un  pays  étranger  fans  permiffion.  II.  H 
peut  y  aller  voyager  avec  permiffion.  III.  U  peut  y  aller  né- 
gocier, &  avoir  été  admis  à  négocier.  ^^/ 

Si  nous  fuppofons  qu'un  Souverain  faffe  un  voyage  pour  i^  p'^ncrcT*^* 
fon  plaifir ,  on  pour  s'inftruire  de  ce  qui  peut  mériter  fon  at-  Ulrtàlns^^^ 
tentîon,  &  qu'il  le  faffe  fans  confulter  le  Prince  dans  l'Etat  ^^y^^^y  ?"' 
duquel  il  entre,  ce  Souverain  peut-il  être  arrêté  ?  Oui,  fans 
doute.  Il  peut  l'être  ,  précifément  &  uniquement  parce 
qu'il  eft  entré  dans  un  pays  étranger  ,  fans  la  permiffion  du 
Souverain  du  lieu  auquel  feul  il  appartient  de  juger  s'il  eft 
avantageux  ou  contraire  à  fes  intérêts  de  permettre  à  un  Etran- 
ger de  cette  confidération  l'entrée  de  fes  Etats.  On  fera  per- 
fuadé  de  ce  que  je  dis  ici ,  fi  l'on  veut  faire  attention  au 
principe  que  j'ai  établi  ailleurs  (q).  Sur  ce  pied,  le  Roi  de 
Pruffe  qui  vint  (r)  à  Strafbourg ,  fans  en  avoir  demandé  la 
permiffion ,  crut  y  être  bien  caché  en  fe  faifant  appeller  le 
Comte  du. Four  ,  &  qui  y  fut  reconnu  auffitôt  qu'arrivé  ,  fe 
feroît  beaucoup  expofé,  s'il  s'étoit  mis  au  pouvoir  d'une  Na- 
tion moins  généreufe  que  la  Françoife  ,  à  laquelle  il  marqua 
d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  fçavoit  bien  que  ,  dans  le« 

(p)  Les  premiers  jours  de  Ccrêmeh 

(q)  Voy^i  U  Traité  du  Droit  Naturel  ,  chp.  4  ,7^^.  f  ,  au  fommaîre:  Si  Ton  t 
droit  d'entrer  dans  un  pays,  dy  féjourner,  dy  pafTcr ,  fans  la  permiffion  de  TEtat, 
(r)  Sur  la  fin  d'Anàt  1740» 

Tome  FI  Z 
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prétentions  qu'il  avoit  alors  fur  la  fucceflîon  de  Bergues  & 
de  Juliers,  le  Roi  de  France  protégeoit  d'autres  droits  que 
les  fiens.  Un  Prince  étranger  ne  peutpaffer  dans  un  Etat  fans 
paffeport  ;  &  le  foin  qu'il  prend  de  s'y  cacher  peut  faire  foup- 
çonner  qu'il  médite  quelque  deffein  contraire  aux  intérêts  du 
pays  qu'il  traverfe. 

A  combien  plus  forte  raifon  peut  être  arrêté  le  Souverain: 
voyageur  fans  permiflion ,  lorfqu'à  cette  circonftance  fe  joint 
celle  d'un  crime ,  ou  même  funplement  celle  d'une  dette  ? 
S*il  fe  comporte  en  ennemi ,  s'il  commet  des  crimes ,  s'il 
trouble  la  tranquillité  de  l'Etat,  s'il  fait  des  complots  contre 
la  perfonne  de  fon  Hôte  ,  s'il  emprunte  de  toutes  parts ,  s'il 
achète ,  s'il  fe  fait  Êdre  des  fournitures ,  fans  rendre  ce  qu'on 
lui  a  prêté  ,  fans  payer  ce  qu'on  lui  a  vendu  ;  faut-il  que  l'E-^ 
tàt  périlTe  ou  que  fes  membres  foient  ruinés  ,  par  les  égards 
que  l'on  confervera  pour  un  Prince  qui  en  mérite  fi  peu  ? 
Non.  S'il  eft  un  cas  où  un  Souverain  puiffe  être  arrêté , 
&  même  jugé  dans  un  pays  étranger  ,  c'cft  fans  doute  celui- 
là*  Mais ,  à  dire  vrai ,  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  autorîfer 
une  démarche  d'un  fi  grand  éclat ,  eft  un  être  de  raifon  dont 
il  fera  difficile  de  trouver  des  exemples.  Où  eft  le  Souve- 
rain affez  forcené  pour  entrer  dans  un  pays  fans  permifTion  ,  & 
avec  le  deffein  d'y  exécuter  une  entreprife  auffi  dangereufe  que 
criminelle  ?  Les  Princes  manquent-ils  de  gens  qui  fe  livrent 
à  leurs  vues  ,  quelqu'injuftes  qu'elles  foient  ?  Ont-ils  befoîa 
pour  cela  de  fortir  de  leurs  Etats  &  d'expofer  leurs  perfon- 
nés  ? 
Second  CM  où  Si ,  dans  ce  même  cas  où  le  Souverain  n'eft  que  voyageur  ^ 
geo/a ^c'ii  "ITne  il  z  demandé  &  obtenu  la  permiflion  d'entrer  dans  l'Etat ,  il 
ne  peut  y  être  arrêté  pour  raifon  des  dettes  qu'il  y  contrade.. 
L'Etat  qui  l'a  reçu  a  bien  voulu  courir  le  rifque  de  la  con- 
fiance quon  pourroit  prendre  en  lui  :  confiance  volontaire, 
&  dont  on  doit  par  conféquent  s'imputer  les  fuites.   En  lui 


permiilioii. 
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accordant  la  permiffion  d'entrer  dans  le  pays ,  le  Souverain 
du  lieu  eft  cenfé  avoir  trouvé  bon  que  le  Souverain  voyageur 
confervât  fon  indépendance.  Un  Etat  ne  reçoit  un  particu- 
lier dans  fon  fein ,  qu'à  condition  que  ce  particulier  fera  dans 
fa  dépendance  ,  tant  qu  il  y  féjournera  ;  ce  particulier  n'a 
pas  befoin  d  une  permiffion  pour  y  entrer ,  &  il  eft  néceflaire^- 
xnent  fujet ,  quelque  part  qu'il  demeure  :  mais  un  Souverain 
qui  a  obtenu  une  permiffion  ,  peut-il  être  abbaifTé  au  rang 
d'un  fimple  particulier  f  Peut-il  avoir  eu  Tintentiori  de  deve- 
nir fujet  &  jufticiable  d'un  autre  Prince  ?  Fera-t-on  à  tous 
les  Souverains  l'injure  d'arrêter  un  Souverain  pour  des  affaire» 
purement  civiles ,  &  pour  des  affaires  qu'on  eft  le  maître  de 
ne  pas  avoir  avec  lui  ?  Car  on  peut  ne  lui  rien  prêter ,  ne  lui 
rien  fournir. 

Que  file  voyageur  commer quelque  crime  contre  des  Ci- 
toyens ,  on  doit  fe  contenter  de  le  renvoyer.  On  ne  peut 
pas  légitimement  punir  un  Souverain ,  pour  des  délits  parti- 
culiers ,  lorfqu'il  les  commet  dans  un  pays  dont  l'entrée  lui 
a  été  volontairement  permife. 

S'il  faifoit  quelque  entreprife  fur  la  vie  même  du  Prince  ^ 
s'il  entreprenoit  de  bouleverfer  le  Gouvernement ,  d'exciter 
une  guerre  civile ,  &  que  l'emprifonnement  du  voyageur  qui 
mettoit  tout  en  combuftion  pût  contribuer  à  éviter  ou  à  di- 
minuer les  maux  qu'il  préparoit  à  fon  Hôte  ,  il  n'y  a  nul  fu- 
jet de  douter  que  fon  emprifonnement  ne  fût  très-légitime,^ 
en  fuppofant  que  ces  maux  ne  pufTent  être  détournés  par 
une  autre  voie  ;  mais  dès  que  le  danger  feroit  paffé  ,  il  fau- 
droit  renvoyer  le  Prince  ,  en  fuppofant  toujours  que  c'eft 
avec  une  permiffion  qu'il  eft  entré  dans  l'Etat.  L'exemple 
qu'a  donné  Henri  IV  à  l'égard  du  Duc  de  Savoye  ,  eft  ûng 
doute  à  imiter.  On  peut  appliquer ,  en  ce  cas-là  ,  au  Sou- 
verain voyageur  ce  que  ^  dans  la  fcQtlon  fuivante ,  je  dirai  de 
l'AmbafTadeur  coupable^ 

Zij 
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X  V  T 

Troificitiê  cas       Enfin ,  lorfou  un  Souverain   eft  dans  un  pays  étranger  ^ 

où  le  Prince  eft  i  t  rr  i  i       /•    •  n  J- 

Négo;;i«teur,  &  pouT  v  négocicr  lui-même  les  affaires  dont  le  loin  eft  ordx- 
•^  *«^  nairement  confié  a  des  Miniftres  publics ,  on  ne  peut  révo- 

quer en  doute  quil  n'y  conferve  fon  caradère  de  Souverain- 
Qu'il  y  ait  paru  publiquement ,  &  qu  il  y  ait  reçu  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  fe  font  les  uns  aux  autres  ,  ou  qu'il 
y  foit  demeuré  incognito  &  fans  cérémonie  ,  toujours  eft-il 
certain  que ,  dès  qu'il  a  été  admis  par  l'autre  Souverain  pour 
le  fujet  que  je  dis ,  il  eft  inconteftablement  réputé  avoir, 
prétendu  demeurer  comme  il  étoit ,  égal  à  l'autre  en  puiffance^ 
&  non  pas  avoir  voulu  s'abbaifTer  à  la  qualité  de  jufticiable  ,. 
qui  répugne  à  celle  de  Souverain  qu'il  a  effentiellement.  S'il 
commet  quelque  crime  ,  l'on    ne  peut  agir  envers  lui  que 
de  la  même  manière  qu'on  le  feroit  ,  s'il  étoit  hors  du  pays*. 
Puifque  les  Miniftres  publics  ne  font  foumis  ni  à  la  juftice 
civile,  nia  la  juftice  criminelle  du  lieu  où  ils réfident,  comme 
je  le  démontrerai  bientôt,  il  y  auroit  de  l'abfûrdité à  préten- 
dre que  les  Princes  qui  vont  eux-mêmes  négocier  leurs  pro- 
grès affaires  ,  ne  doivent  pas  jouir  d'un  privilège  qui  n'efl:. 
acquis  aux  Miniftres  que  du  chef  de  leurs  Maîtres.  La  rai- 
fon  qui  rend  les  Ambaffades  facrées  ,  n  eft-elle  pas  encore 
plus  puifïante  en  la  perfonne  propre  du  Prince ,  qu'en  celle 
dii.Miniftre  ?  La  perfonne  du  Souverain  n'eft-eUe  pas  en- 
core plus  digne  de  refpeft ,  que  celle  du  Miniftre  qui  le  repré- 
fente  f  Accordera- 1- on  au repréfentant  un  privilège  qu'on 
refiifera  au  repréfenté  à  qui  le  privilège  fe  rapporte  direûe-^ 
ment  ? 

Dira-t-on  qu  on  doit  refufer  au  Prince  le  privilège  qu'on, 
accorde  à  foa  Miniftre^  parce  qu'on  a  droit  de  citer  l'Ambaf- 
fedeur  devant  fon  Maître ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  aucun  Supé- 
liêur.à  qui  l'on  puifle  fe  plaindre  des  attentats  du  Prince?. 
Cette  objeftion  porteroit  à  faux  ;  car  l'Ambaffadeur  ne  peut. 
£asêtre£uiii  pour,  un;  crime  qu'il  a  xoxnmis  par.  oidr-e  ex?- 
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près  de  fon  Maître  {f)  ;  &  c'eft  là  prdcifément  un  des  cas  où 
TEtat  offenfé  ne  peut  adreffer  fes  plaintes  à  aucun  Supérieur. 
'  Comme  Ton  doit  fe  borner ,  à  Tégard  de  TAmbafTadeur ,  à 
lui  ordonner  de  fortir  du  pays  ,  on  ne  peut  raifonnablement 
aller  au-delà  à  l'égard  du  Prince  même.  S'il  commet  quelque 
délit ,  s'il  entre  dans  quelque  complot ,  il  faut  le  faire  fortir 
de  TEtat  dont  il  trouble  la  paix ,  &  avoir  enfin  ,  à  fon  égard, 
la  même  conduite  qu'on  feroit  obligé  de  tenir  envers  fou 
Ambafladeur.  Que  fi  le  Prince  périfToit  ou  r^cevoit  quelque 
offenfe  dans  une  mêlée ,  dans  la  chaleur  de  l'adion ,  dans  un 
mouvement  populaire ,  il  faudroit  porter ,  de  ce  cas  particu- 
lier ,  le  même  jugement  que  fi  cela  était  arrivé  à  un  Minif- 
tre  public  (  /).. 

Les  raifons  qui  favorîfent  l'indépendance  de  là  perfonne  onpeutVai/rr 
du  Souverain,  portent  à  faux  pour  fes  biens.  La  perfonne  du  souver^aln  ?o<r^ 
Souverain  n'eft  point  fujette  j  mais  fes  biens  le  font,  s'ils  fe  étungcr."''  ^*^*' 
trouvent  hors  de  fa  Souveraineté.  La  dépendance  réelle  de 
la  chofe  n'a  rien  de  contraire  à  l'indépendance  perfonnelle 
du  Souverain  à  qui  elle  appartient.  Les  biens  font  néceflai- 
rement  foiunis  à  la  jurifdiâion  du  pays  où  ils  font  fitués.  In- 
féparables  de  la  domination  du  Souverain  du  lieu,  les  immeu- 
bles dépendent  néceffairement  de  fa  jurifdiûîon.  On  faifit 
dans  un  Etat  les  biens  qu  y  a  un  particulier,  pourquoi  ne  faî- 
firoit-on  pas  ceux  qu'un  Souverain  y  pofsède  ?  La  Souverai- 
neté dont  le  pofTeffeur  eft  revêtu  ,  ne  peut  communiquer 
dans  un  Etat  étranger  ,  à  un  Domaine  particulier,  une  indé- 
pendance que  ce  Domaine  n'a  pas.  Qu'il  l'ait  acquis  par  fuc- 
ceffion,  par  donation,  par  acquifition ,  oru  par  tel  autre  titre 
qu'on  voudra,  ce  bien  particulier  eft  en  tout  regardé  fur  le 
même  pied  que  les  biens  d'un  funple  Citoyen,  &  il  eft  fujet 

if)  Voyf{^  daas  la  fcSion faisante  ^  ce  fomiLoire  :  Ecfutatîon  d'une  fccondecb» 
jcdion. 
U)  Vqyei  les  deux  dttnwrs  fgmmaius  ic  U  Jeâion  fi^ivante.  - 
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aux  mêmes  charges.  C*eft  une  matière  du  Droit  Civil  ;  ôc 
tout  ce  qui  en  fait  partie  eft  décidé  par  les  Loix  du  pays  où 
le  Domaine  eft  fitué.  Que  fes  biens  foient  des  inuneubles  ou 
des  effets  mobiliers  ,  ils  peuvent  également  être  faifis.  La 
raifon  qui  fonde  la  jurifdidion  eft  commune  aux  uns  &  aux 
autres. 

Si  quelquefois  on  a  empêché  les  faifies  d*un  Domaine  par- 
ticulier, ou  fi  Ton  en  a  donné  main-levée,  parce  que  ce  Do- 
maine particulier  appartenoit  à  un  Souverain  étranger ,  on  a 
confulté  non  la  juftice  ôc  le  droit ,  mais  des  égards  perfon*» 
nels ,  indifférens  dans  Texamen  du  Droit. 

Le  Roi  de  Pruffe  a  des  terres  fous  la  jurifdiûion  des  Sept 
Provinces- Unies ,  &  furtout  dans  la  Province  de  Hollande. 
Le  Roi  fon  père  fut  obligé  de  conftituer  un  Avocat ,  pour 
répondre  en  fon  nom  à  des  procédures  que  des  conteftations 
au  fujet  de  la  fucceflîon  de  Guillaume  III ,  Roi  d'Angleterre  , 
rendirent  néceffaires  dans  les  Cours  de  Juftice  de  Hollande. 

La  Couronne  d'Efpagne  a  une  maifon  à  la  Haye  où  logent 
les  Miniftres  du  Roi  Catholique.  Cette  maifon  paye  les  mê- 
mes charges  que  les  maifons  des  particuliers.  Que  fi  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  ,  &  les  Etats  particuliers  de 
la  Province  de  Hollande ,  n*ont  jamais  autorifé  aucune  pro- 
cédure pour  le  payement  de  ces  charges ,  pendant  que  les 
Ambaffadeurs  de  cette  Couronne  ont  occupé  cette  maifon  5 
c'eft  parce  que  la  réfidence  aôuclle  d  un  Miniftre  public  ex- 
clud  tous  les  aûes  de  Juftice  (  u  ). 

(  tt  )  Voye\  fitahlijfemem  de  cette  frepofition  dans  la  fc6lion  qui  f  recède  &*  dans 
tdle  qui  fuit  immédiatement  celk-tu 
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Section   IX. 

Si  les  Miniflres  publics  font  fournis  à  la  Jujlice  Civile 
ou  Criminelle  des  lieux  de  leur  réfidence. 

Ceft  ici  le  point  le  plus  conrroverfé  du  Droit  des  Gens,     f"  Mînîftrti 

*-  *  ,  publics  ne)  font 

Ce  fera  auffi  celui  fur  lequel  je  m'étendrai  davantage.  ^îlmce  cîîiic  ^ni 

Je  n  héfite  pas  d'établir  d'abord  conune  un  principe  in-  ^[^y* 4" "u"j|i 
conteftable  p  que  dans  aucun  cas  les  Miniftres  publics  né  ii»'*û<ic"» 
font  fournis  ni  à  la  juftice  civile ,  ni  à  la  juftice  criminelle  du 
lieu  où  ils  réfîdent.  La  plupart  des  Ecrivains ,  qui  accor- 
dent ce  privilège  aux  Miniftres,  dans  toute  l'étendue  que  je 
lui  donne ,  difent  que  c'eft  parce  que  leur  perfonne  eft  facrée 
&  inviolable  ;  mais  eft-ce  donner  atteinte  à  Tinviolabilîté 
d'une  perfonne.  que  de  Fappeller  en  Juftice  ?  Les  Prêtres  i 
les  Veftales  /  étoient ,  fans  doute',  parmi  les  Romains  ,  des 
perfonnes  facrées  ;  &  cependant  on  pouvoît  les  citer ,  les 
juger  ,  les  faire  mourir.  Le  caradère  qui  rend  facré  n'a  ja- 
mais mis  celui  qui  en  eft  revêtu  à  couvert  de  la  jurifdidion 
de  fon  Souverain.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  raifon 
de  l'indépendance  du  Miniftre  public. 

Pour  la  trouver,  cette  raifon,  on  n'a  qu'à  fe  fouvenîr  de 
ce  principe  confiant  dans  l'ufage  de  toutes  les  Nations  poli- 
cées :  Un  Ambaffadçur  eft  réputé  abfent  du  lieu  où  il  réfî- 
de ,  il  n'eft  pas  confidéré  comme  fujet  de  la  PuifTance  auprès 
de  laquelle  il  a  été  envoyé  ,  &  il  demeure  fujet  de  celle  qui 
l'envoie  (a).  Ceft  de  ce  principe,  comnve  de  fa  véritable 
fource,  que  découle  cette  conféquence  :  Vytmbafjadeur  nefi 
fournis  ^  en  aucune  manière  ^  ni  pour  dettes  ni  pour  crime  ^  à  la 
Jurif diction  du  Souverain  auprès  duquel  il  exerce  fon  minijicre^ 

{a)  Voyt^  dans  la  feptiêms  feâion  de  ce  chap*  ,  le  fommaîre  :  Les  Miniftre*  pu- 
blics ,  leurs  maifons  ,  leurs  équipages ,  &  tous  les  gens  de  leur  fuite  >  font  rcputc  j 
hors  du  territoire  où  ils  ré&dentt  Confé^uences  de  cette  fictionr 
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Aucun  des  motifs  qui  foumettent  le  fujet  au  Tribunal  du 
lieu ,  ne  peut  être  employé  pour  y  foumettre  le  Miniftre  pu- 
blic. On  apprend  du  Droit  Civil ,  que  tout  demandeur  eft 
obligé  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  défendeur  ,  &  que 
le  Juge  du  défendeur  eft  établi  ou  par  fon  domicile  ,  ou  par 
fon  délit  { ^)  ;  mais rAmbaffadeurn'eft  point  domicilia  dans 
le  lieu  où  il  réfide  comme  Ambaffadeut ,  &  fon  privilège 
eft  tel  qu'aucun  délit  ne  peut  fonder  une  jurifdiûionfur  lui; 
Ce  font  deux  propofitîons  qu'il  eft  facile  d'établir. 

L'Ambafladeur  n  eft  point  domicilié  dans  le  lieu  où  il  ré- 
fide comme  Ambaffadeur.  Pour  conftituer  le  domicile  des 
particuliers  ,  deux  circonftances  doivent  concourir ,  celle  du 
fait  &  celle  de  la  volonté  ,  c'eft-à-dire  la  demeure  aûuelle 
dans  un  lieu  &  Je  deffein  d'y  demeurer.  La  volonté  fans  la 
demeure  eft  impuiffante  pour  former  uft  domicile.  La  demeure 
fans  la  volonté  ne  fuffit  pas  non  plus  pour  le  déterminer.  Les 
Loix  &  les  Jurifconfultes  ont  marqué  à  quoi  Ton  peut  re« 
connoître  ce  domicile,  en  conciliant  le  fait  &  la  volonté  , 
dont  la  réunion  doit  fervir  à  le  fixer.  Us  ont  attaché  le  do- 
micile des  majeurs  au  lieu  où  ils  trouvent  le  fiège  &  le  cen- 
tre de  leur  fortune  (c).  Sur  ce  feul  principe  il  eft  évident 
que, quand  même  T Ambaffadeur  nauroit  pas  un  privilège 
fmgulier ,  il  ne  pourroit  jamais  être  réputé  avoir  Ion  domir 
cile  dans  les  lieux  où  il  réfide,  en  tant  xjue  tel.  Il  a  d'ail^ 
leurs  des  privilèges  qui  excluent  toute  idée  de  domicile* 
On  eft  cité  en  Juftice  devant  celui  dont  on  eft  fujet  ,  où 
Ton  vit,  &  où  Ton  contrade  comme  foumis  à  la  Jurifdidion 
du  lieu  ;  mais  T  Ambaffadeur  ne  vit  point  comme  fujet  dang 
l'Epat  QÙ  il  réfidc ,  &  il  n'y  oontrade  point.  La  fujétion  eft 

(h)  Ador  fequîtur  forum  reî,  quodvel  domîcîlîo  ,  vel  dclifJo  ccntrahîtur. 
(  c)  Ubi  quislarem  ac  fortunaruoi  fuar^m fuin.jnam conflituit ,  dit  la  JLoiy  au 
9odé  deincolisj, 

OU 
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ou  de  la  perfonne ,  ou  de  la  chofe  fituée  dans  TEtat  ;  mais  la 
perfonne  de  rAmbafladeur  n'eft  point  fujette.  En  tant  que 
Miniftre  public ,  il  n'a  que  les  meubles  néceffaires  à  fou  ufa- 
ge;  &  ces  meubles  attachés  à  fa  perfonne  fuivent  fon  pri- 
vilège y  &  ne  peuvent  par  conféquent  être  faifis.  Pourquoi 
faifit-on  les  biens ,  û  ce  n*eft  parce  qu  ils  font  fous  la  puif- 
fance  du  Juge  qui  ordonne  qu'on  les  faîfifle  ?  Pourquoi  la 
fai/ie  fonde-t-elle  la  jurifdidion  y  fi  ce  n'eft  parce  que  le  Juge 
a  droit  de  faire  exécuter  les  biens  de  la  Partie  qu  il  a  con* 
damnée  ? 

Le  privilège  de  TAmbafTadeur  eft  tel ,  qu  aucun  délit  ne  peut 
fonder  une  jurifdiûion  fur  lui.  Si  Ton  arrête  des  étrangers ,  fi 
on  les  punit  où  ils  ont  commis  le  délit ,  c'eft  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  du  Droit  Civil  :  Que  U  coupable  doit  être  jugé 
où  U  crime  a  été  commis  {d)  ;  &  fur  cet  autre  principe ,  Que  char 
cun ejl  cenféfujetdans le  lieuoiïilfe  trouveM.i\s cette  préfomp- 
tion  eft-elle  compatible  avec  la  fidion  du  Droit  des  Gens  , 
qui  répute  le  Miniflre  abfent  du  lieu  où  il  réfide  en  cette 
qualité  ?  Quel  Souverain  pourroit  vouloir  foumettre  fa  per- 
fonne à  la  jurifdidtîon  d*un  autre  Souverain  ?  Et  comment 
préfumer  que ,  ne  voulant  pas  s'y  affujettir ,  il  veuille  y  af-. 
treindre  le  Miniftre  qui  le  repréfente  ? 

Trois  maximes ,  également  inconteftables ,  fuffifent  à  la 
décifion  de  la  queftion  propofée.  I.  Un  Souverain  ne  com-^ 
mande  quà  fes  fujets  {e).  II.  Toute  jurifdi£lion  fur  les  fu- 
jets  émane  du  Souverain  ,  qui  peut  Texercer  ou  par  lui- 
même  ou  par  fes  Officiers  ;  mais  fa  jurifdidion  ne  peut  s'é- 
tendre au-delà  des  perfonnes  ou  des  biens  qui  dépendent  de 
fa  domination.  III.  On  peut  impunément  refufer  d'obéir  à 
un  Juge  qui  prononce  fur  une  affaire  hors  de  fon  refTort ,  ou 

(J)  Ubî  te  învenero,  îbî  te  judicabo# 
(  e  )  Impera  ,  (éà.  in  fubditoi* 

Tome  ri.  A  a 
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qui  n  eft  pas  de  fa  compétence  (f^).  Ces  trois  principes  étant 
une  fois  pofés,  il  eft  évident  que  le  Miniftre  public  ,  qui 
n'eft  point  fujet  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide ,  &  dont 
au  contraire  le  caradère  exclud  cette  fujétion  (^)  ,ne  peut 
être  ni  jugé,  ni  cité  par  ce  Souverain;  ou  par  fes  Officiers, 
pour  quelque  affaire  civile  ou  criminelle  que  ce  foit. 

Ceux  qui  penfent  le  contraire  ont  formé  leur  opinion  fur 
les  Loix  Romaines  :  mais  l'autorité  de  ces  Loix  eft  ici  im-? 
puiffante.  Nous  avons  vu  (  A)  que  les  Loix  Civiles  de  quel- 
que pays  que  ce  foit ,  ne  peuvent  fervir  de  règle  dans  le 
Droit  des  Gens ,  &  le  Legatus  des  Latins  n'eft  pas  d'ailleurs 
le  même  homme  que  XAmbajjadcur  des  Nations  moder-^ 
nés  ^  i  ).  Les  idées  qu  on  prend  dans  le  Droit  Romain  contre* 
l'indépendance  des  Ambaffadeurs  ,  ne  font  qu'un  préjugé 
fans  fondement.  Les  fragmens  qui  nous  reftent  des  anciens: 
Jurifconfultes  ,  &  les  refcrits  des  Empereurs  qui  fe  trouvent, 
dans  le  Digefte  &  dans  le  Code  (  >t  ) ,  ne  doivent  s'entendre 
que  des  Députés  de  quelque  Province  ou  de  quelque  Ville 
de  l'Empire ,  fi  ce  n'eft  la  dernière  Loi  du  Digefte  ^  où  il  eft 
queftion  d' Ambaffadeurs  envoyés  par  l'Ennemi  (  /). 

Les  Interprêtes  du  Droit  ont  fuivi ,  pour  les  af&ires  cî* 
viles ,  la  diftinûion  des  Loix  Romaines ,  fans  fe  mettre  en 
peine  du  Droit  des  Gens,  qu'ils  connoiffoient  peu  ;  &  ils 

(/)  Extra  terrkorium  Jus  dîcentî  împunè  non  paretur.  Idem  eft  fîfupra  jurlfdicr 
tîonem  fuam  velit  jus  dîc^re.  ff-  dejurifdiCl,  L  XX, 

(g  )  Confulu^  lefommaiTe  de  la  y^'feâiion:  Les  Miniftre  s  publics  ,  leurs  maifons, 
leurs  équipages  ,  &  tous  les  gens  de  leur  fuite  ,  font  réputés  hors  du  territoire  où  ils- 
réfîdent.   Conféquences  qui  réfultent  de  cette  fiftion. 

(  h  )  Dans  l'idée  du  Droit  dtsGens^  aufommaire:  Les  Loix  Civiles,  (bit  desRb* 
mains^  (bit  des  autres  Peuples ,  n*ont  aucune  autorité  dans  le  Droit  des  Gens. 

(  i)  Vojei  dans  la  première  feâiion  de  ce  chifitre  ,  cefommaire  :  Les  Romains  nt 
connoiflbient  qu'une  forte  de  Miniftres  publics.  • 

(  k  )  Tit.  de  L^gationibusi 

{  l)  Je  rapporterai  la  difpoflnon  d;  cette  Loi  dans  la  dixième  fr  Aicn  ,  aujommahe  r 
Si  rAmbalTàdeur  d*un  ennemi  doit  jouir,  lorfqu'il  a  été  admis,  du  privilège  du 
Droit  des  Qem ,  comme  rAmbaflâdeur  d*ua  Priace  ami* 
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n'ont  prefque  point  parlé  des  queftions  qui  ont  rapport  aux 
affaires  criminelles.  Il  y  avoit  quelque  rapport  entre  les  di* 
verfes  efpèces  de  Légats  Romains  ;  &  ce  qui  eft  dit  des  uns 
dans  le  Droit  Civil ,  pouvoit  Têtre  quelquefois  des  autres ,  à 
certains  égards ,  mais  non  pas  toujours ,  &  à  tous  égards.  Il 
ne  faut  donc  confulter  que  les  principes  du  Droit  des  Gens , 
fupérieurs  aux  maximes  du  Droit  Civil  qui  font  ici  fans 
force. 

Pour  attaquer  le  privilège  du  Miniiî:re  public  en  matière    objcâiJn  eon- 

,  *  1  o  r  ^  ^    tre  lin  di>  pend  Jin- 

crvile  •  Ton  peut  dire  que  lorfqu'on  a  fait  des  fournitures  a  «de  rAmb^nv 

'  -T  II  dcur  CB  matière 

1  Ambaffadeur ,  ou  qu'il  a  emprunté  de  l'argent ,  il  n'eft  pas  J^^^\^„;^*'''jV* 
jufte  d'expofer  fes  créanciers  aux  fatigues  ,  aux  dépenfes  ,  à  ««^  objcâion. 
l'incertitude  d'un  long  voyage  y  &  de  les  réduire  à  la  fâcheufe 
alternative  ou  de  perdre  leur  bien  ,  ou  d'aller,  6c  peut-être 
inutilement,  foUiciter  leur  payement  dans  un  Etat  étranger. 
On  peut  ajouter  qu'en  empruntant,  l'AmbalTadeur  s*eft  con- 
duit en  fimple  particulier,  &  a  contracté  un  engagement  in- 
dépendant des  fondions  de  fon  miniflère  ;  que  dans  tout  ce 
qu'il  a  fait  au-delà  de  ce  tjue  demande  néceffairement  le  but 
de  l'AmbafTade  ,  il  eft  fournis  à  la  même  jurifdi£tion  que  les 
fujets  naturels  du  pays.  On  peut  repréfenter  enfin ,  que  per- 
fon  ne  ne  voudra  contraâer  avec  les  Ambaffadeurs ,  fi  on  leur 
accorde  qu'ils  ne  peuvent  être  affignés  que  devant  les  Juges 
de  leur  pays  ;  &  qu'ainfi  ce  fera  moins  établir  leurs  privilè-* 
ges  ,  que  les  détruire. 

Cette  objeâion  fe  réfute  en  un  mot.  Toiis  ces  motifs 
doivent  céder  à  l'utilité  des  AmbafTades  ,  utilité  qui  a  été 
le  motif  &  le  principe  des  privilèges  accordés  aux  Ambafla- 
deurs.  Si  les  particuliers  d'un  pays  craignent  de  n'être  pas 
payés  par  TAmbafilideur  ,  &  s'ils  ne  croient  pas  pouvoir 
compter  fur  fa  juftice,  ils  n'ont  qu'à  ne  pas  contra 6ter  avec  lui, 
ou  ne  le  faire  qu'en  exigeant  une  caution  bourgeoife.  Nul  en- 
gagement de  r Ambaffadeur  ne  peut  le  foumettre  à  des  Juges 

Aa  ij 
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qui  ne  font  pas  les  fiens ,  quand  même  il  auroit  contxaÛé' 
folemnellement  dans  le  lieu  de  fa  réfidence ,  devant  des  No- 
taires publics,  y  en  préfence  de  témoins.  Un  contrat  aînfi 
pafTé  rend  certain  l'engagement  de  rAmbaffadeur ,  mais   il 
ne  peut  pas  foumettre  TAmbaffadeur  à  la  jurifdiftion  du  lieu^ 
Ceux  qui  traitent  avec  lui  doivent  fçavoir  qu*ils  ne  peuvent 
-point  Tappeller  en  juftice  dans  ce  lieu-là.    Ils  doivent  régler 
leur  conduite  fur  ce  principe  y  &  prendre  pour  eux  Tavis  que 
les  Etats  Généraux  des  Provinçes-Unies  ont  donné  à  tous 
leurs  fujets^  par  une  délibération  expreffe  dont  je  parlerai* 
Que  fert  de  dire  qu  en  établiffant  ce  principe ,  on  nuira  aux 
Ambaffadeurs  eux-mêmes  ?  CeôTafFaire  des  Princes,  qui  doi- 
vent fcavoir,  &  qui  fçavent  mieux  que  perfonne,  R  le  pri^ 
vilège  accordé  à  leurs  Miniûres  eft  utile  ou  nuifible  aux 
Ambaffades.^ 
oàieMÎnîftre     Le  Miniftre  public  ne  peut  être  cité' pour  des  affaires  cî- 
appeué  pour  les  vîles  ,  qu  au  même  lieu  &  de  la  même  manière  dont  il  eût 
çi  civ  Cl.  jA^  j>^^ç  ^  ç^  Yoa  ne  Tavoit  pas  conftitué  Miniftre  public  ,  s*il 
nétoitpas  forti  de  fon  pays,  s'il  n'avoit  pas  contraûé  dans 
celui  où  réfide  ;  &  s'il  n  y  poffédoit  aucun  des  effets  qu  il  y  a. 
en  qualité  d'Anfibaffadeur  :  fon  Ambaffade  ne  change  ni  fon 
domicile ,  ni  fa  jurifdiftion.    Comme  ,  par  une  fidion  du. 
Droit  des  Gens,  TAmbafTadeur  eft  cenfé  abfentdulieu  où  il 
fe^trouve  en  tant qu'Ambaffadeur;  il  eft,  parla  même  fîûion>. 
réputé  préfent  dans  celui  d'où  il  a  été  envoyé"- 

Que  fi  PAmbaffadeur,  à  fon  départ,  navoît  point  de  do- 
micile certain  dans  fon  pays  ,  il  faut  ly  appeller  en  Juftice 
avec  les  formalités  qu*on  obferve  contre  ceux  des  fujets  d'un 
Etat  qui  n*y  ont  point  de  domicile  fixe ,  &  qui  errent  de 
côté  &  d  autre.. 

Lorfque  TAmbaffadeur  eft  afiîgné  dans  fon  propre  pays  à 
la  requête  des  fujets  du  lieu  où  il  exerce  fon  miniftère ,  il  ne 
geut  fe  difpenfer  de  répondre  y  fous  prétexte  qu'il  eft  abfent 
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5ïc  fa  Patrie  pour  les  affaires  de  TEtat  ;  parce  que  ^  comme  je 
tiens  de  le  dire ,  ri  y  eft  cenfé  préfent  par  la  fiûion  du  Droit 
des  Gens.  A  la  bonne  ;heure  que  fon  Souverain  l'exempte 
de  tutelle  &  d'autres  charges  à  caufe  de  fon  abfence  ;  qu'il  lui 
accorde  de  plus  longs  délais  qu'à  fes  autres  fujets  {m);  qu'il 
lui  donne ,  s'il  veut ,  des  Lettres  d'Etat  contre  fes  Concitoyens 
pendant  le  tems  de  l'Ambaffade,  le  Prince  ne  fait  en  cela 
qu'ufer  de  fon  autorité  par  rapport  à  fes  fujets.  Ge  n  cft  pas 
pour  eux  que  la  fidion  dont  je  parle  eft  faite ,  &  ils  ne  peu- 
vent par  conféquent  Toppofer  à  l'Ambaffadeur  ;  mais  les 
étrangers  peuvent  la  faire  valoir  contre  lui ,  puifqu'il  s'en 
fert  contre  çux.  Un  Prince,  en  envoyant  un  Miniftre  ,  ne 
peut  lui  accorder ,  au  préjudice  des  fujets  de  TEtat  où  il  doit 
réfîder  ,  un  privilège  contradictoire.  Ge  feroit  le  fouftraire 
à  toute  jurifdiûion  ,  que  de  le  fuppofer ,  dans  le  même  cas  j 
abfent  du  pays  où  il  eft,  &  de  celui  où  il  n'eft  pas. 

Si ,  dans  le  tems  que  fon  emploi  lui  a  été  conféré ,  l'Am^ 
baffadèur  étoit fujet de  l'Etat  ©ù ill'exerce  ,  le  choix  qu'on 
en  a  foit^  approuvé  par  ce  même  Etat ,  n'empêche  pas  qu'il 
ne  puifle  être  cité  dans  le  lieu  même.  On  ne  peut  faire  de 
fignifications dans  la  maifon  qu'il  occupe,  parce  que  fa  rdfi- 
dence  dans  cette  maifon ,  en  tant  que  Miniftre ,  en  éloi- 
gne les  Officiers  de  la  Juftice  pendant  la  durée  de  l'Am- 
baffade  ;  mais  on  peut  l'affigner  de  la  même  manière  qu'on 
Tauroit  fait ,  s'il  eût  été  abfent,  fans  avoir  aucune  maifon 
dans  le  Ijieu.-  Le  choix  du  Prince  qui  a  nommé  l'Ambaf- 
fadeur,  approuvé  par  l'Etat  dont  il  étoit  fujet ,  met  fon  em- 
ploi ,  fa  perfonne ,  &  tout  ce  qui  y  a  rapport ,  hors  de  la  ju- 
rifdidion  du  lieu  ;  mais  il  n'y  met  pas  les  biens  qu'il  poflcdoit 

(m)  Le  délai  d'un  an'(  pour  Ce  pourvoir  en  caflacIoTi  )  aura  lieu  en  outre  à  IV'gard 
de  ceux  qui  feront  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publique,  à  compter  du  jour  de  la 
fignihcaticn  de  T Arrêt  ou  du  Jugement  i  leur  iernier  domicile»  Aru  ii  duRéglc.-^- 
ntnt  du  Conftil  Privé  de  France  yjdu  2.8  de  Juin  173^»' 
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dans  TEtat,  en  tant  que  fon  fujet.  Ses  créanciers,  6c  ceux 
qui  ont  quelque  affaire  à  difcuter  avec  lui ,  fans  aucun  rap- 
port à  TAmbaflade ,  peuvent  faire  les  mêmes  pourfuites  qu  ils 
auroient  faîtes ,  fi  leur  Partie  n  avoit  point  été  élevée  au  rang 
j^  d'Ambaffadeur. 

On  veut  faire      Qn  a  droit  de  faifir  les  immeubles  qu  un  Ambaffadeur  pof- 

fa'ur  lc«  immcu-  i  i 

bifi\Hc»rp«(Rl  ^^^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  réfidence ,  parce  qu'il  ne  les  pofsède 
^uéfidVcomme"  P^^  confune  Ambaffadeur  ,  qu  ils  ne  peuvent  pas  être  réputés 
tttcni'nï  faire  partie  de  TAmbaffade  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  néceffaires 
tndtion.  ^^  1^^^  jç  TAmbaffade  (  //  ).    La  faifie  peut  en  être  pourfui- 

vie  ,  comme  fi  le  propriétaire  n'eût  pas  été  conftitué  Minif- 
tre  public  ;  en  forte  que  fi  ces  immeubles  font  fitués  dans 
un  pays  où  la  faifie  fonde  la  jurifdidion^  F  Ambaffadeur  pour- 
ra être  aflîgné  à  ce  fujet  devant  les  Juges  du  lieu ,  de  la  mê- 
me manière  qu'il  Teût  été  dans  le  tems  qu'il  n'étoit  pas  Am- 
baffadeur ,  &  en  fuppofant  fa  perfonne  non  où  elle  eft ,  mais 
où  elle  feroit  s'il  n'étoit  pas  allé  en  Ambaffade. 

Les  Miniftres  publics  ne  peuvent  avoir  plus  de  privilèges 
que  leurs  Maîtres  ;  &  j'ai  fait  voir ,  dans  la  précédente  £ec^ 
tion  ,  que  les  biens  qu'un  Souverain  pofsède  dans  un  pays 
étranger  y  peuvent  être  faifis. 

Les  befoins  de  TAmbaffade  demandent  néanmoins  qu'on 
mette  ici  une  reftridion  en  faveur  de  l'Ambaffadeut.  Le 
refped  pour  fon  caradère  exige  qu'on  ne  faififfe  qu'une  por- 
tion de  fes  biens  proportionnée  à  ce  qu'il  doit  ;  qu'on  lui 
accorde  la  main-levée  des  fruits  &  des  revenus  des  immeu- 
bles faifis,  fi  ces  fruits  &  ces  revenus  lui  font  néceffaires 
pour  l'exercice  de  fon  Ambaffade  ;  &  qu'on  fufpende  toute 
exécution  fur  les  biens  qui,  diftinûs  de  TAmbaffade  par  leur 
nature ,  en  font  rapproches  par  l'ufage  qu'en  fait  l'Ambaffa- 
deur.  On  ne  peut  point,  par  exemple ,  faire  faifir  la  maifon 
qui  appartient  à  l'Ambaffadeur  ,  &  où  l'Ambaffadeur  loge  ; 

(  /i)  Non  funt  iruer  vafa  légations. 
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faîdr  fur  l'Am^  dc  foitc  qu*on  ne  doit  excepter  des  procédures  en  ufage  dans 
ccqJicA  neceP.  lin  pays  ,  quc  les  effets  que  rAmbaffadeur  pofsède  en  tant 
i*^u  que  Miniftre  public.    H  eft  vrai  que,  quoique  l'Ambafladeur 

foit  dans  un  pays  &  qu'il  y  contrafte  y  il  eft  cenfé  en  être 
abfent,  par  lafiftion  du  Droit  des  Gens;  que  les  perfonnes 
de  fa  fuite  font  également  réputées  abfentes  ;  &  que  tout  ce 
qui  eft  à  fon  ufage  eft  confidéré  comme  étant  hors  du  ter- 
ritoire de  rEtat.  Mais  fi  Ton  peut  faifir  les  biens  d'une  per- 
fonne  abfente  ,  pourquoi  ne  faifu:oit-on  pas  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'AmbafTadeur ,  6c  qu  il  ne  pofsède  pas  en  tant 
qu'Ambaffadeur  ?  Pourquoi  ne  feroit-on  pas  les  mêmes  pro* 
cédures  qu  on  eût  faites  contre  lui ,  s'il  n'eût  pas  été  chargé 
d'une  négociation  politique  ?  Pourquoi  n'intenteroit-on  pas 
corrtre  l'Ambaflàdeur  une  aûîon  qui  ne  tombe  pas  fur  fa 
perfonne  ;  &  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  poffeffion  aâuelle  ,' 
laquelle  exifteroit,  quand  même  la  perfonne  de  l'AmbafTa- 
deur feroît  réellement  hors  du  territoire  de  l'Etat  ?  Rien  de 
tout  cela  ne  donne  atteinte  à  la  dignité  de  l'Ambaffade. 

Mais  le  privilège  du  caraûère  repréfentatif  influe  fur  les 
biens  de  l'Ambaflàdeur,  proportionnellement  au  befoin  qu'il 
en  a  pour  Texercice  de  fon  miniftère.  On  ne  peut  faifir  ni 
les  provifions  faites  pour  fa  maifon ,  ni  fon  or ,  ni  fon  argent  ; 
ni  fes  équipages,  ni  les  bagages  que  les  Ambaffadeurs  portent 
en  allant  dans  un  pays  ,  ni  ceux  qu'ils  achètent  fur  les  lieux: 
pour  l'ufege  &  pour  l'éclat  de  l'Ambaffade  ,  ni  abfolument 
aucune  des  chofes  qui  fervent  au  Miniftre  public ,  ou  qui  font 
à  Tufage  de  fes  gens.  Rien  de  ce  qui  appartient  à  l'AmbafTa- 
deur, en  tant  que  tel ,  ne  peut  être  faifi,  Difons  plus.  Rien 
de  tout  ce  qui  eft  nécelTaire  à  l'Ambaffade  ne  doit  être  en- 
levé à  l'AmbafTadeur ,  quoiqu'il  lui  vienne  d'ailleurs  ;  &  il 
faut  5  dans  l'efprit  du  Droit  des  Gens  ,  expliquer  en  faveur 
du  Miniftre  public  tout  ce  qui  pourroit  paroître  douteux. 
i*ri«iu'u'ûAin.      La  règle  générale  qui  fouftrait  l'Ambaflàdeur  à  la  jurifdic- 

tion 
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tion  du  lieu,  peut  recevoir  quelques  exceptions  ^  par  le  fait  btffadctir  làM^ 

AiUAirri  te  lai-même  une 

même  de  1  Amballadeur.  laion  devint  ic« 

Si  les  Miniftres  publics  forment  eux-mêmes  une  demande  »•  font  jug^ 

tirriM  1  rr>  •%  /*  /  compétent     dea 

dans  les  Tribunaux  du  pays  ,  ces  Tribuaux  font  compétens  ^^y^^  ^^  ^^' 
pour  connoître  des  moyens  de  défenfe  qu*on  y  oppofe ,  foit 
que  ces  moyens  tendent  à  détruire  ou  à  diminuer  la  demande  ^ 
foit  qu  ils  aient  quelque  compenfation  pour  objet.  Il  ne  fe-« 
roit  pas  jufte  que  les  Nationaux  fuffent  condamnés  de  faire 
à  TAmbafladeur  le  payement  d'une  fomme  qu'on  ne  lui  doit 
point,  ou  à  lui  payer  plus  qu  on  ne  lui  doit.  Celui  qui  forme 
une  demande  dans  un  Tribunal,  conftitue  néceffairement  ce 
Tribunal  juge  des  moyens  de  défenfe  qu  on  y  oppofe  (o  )J 
Mais  fi  le  défenfeur  prouve  que  le  Miniftre  lui  doit  plus 
qu  il  ne  doit  lui-même  au  Miniftre  ,  &  que  ,  de  Taftion  du 
Miniftre ,  il  veuille  prendre  occafion  de  le  faire  condamner  à 
l'excédent,  les  Juges  peuvent  débouter  l'AmbafTadeur  de 
fa  demande  jamais  en  jugeant  la  compenfation  jufqu'à  la  con-; 
currence  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  ils  font  obligés  de  renvoyer 
le  particulier  à  fe  pourvoir  pour  l'excédent  devant  les  Juge» 
compétens^  Le  Tribunal  du  pays  eft  autorifé  à  garantir  le^ 
fujets  de  TEtat  d'une  demande  in  jufte  ;  mais  il  ne  peut  aller 
au-delà  fans  prendre  fur  les  privilèges  de  TAmbaffadeur. 

Toutes  les  perfonnes  d'une  même  maifon  dépendent  né-    où  &  *co«% 
ceflairement  du  même  Tribunal  de  Judicature  ;  la  condition  ciyûcf  "e*i  pé^ 
.des  domeftiques  fuit  celle  de  leurs  maîtres  pour  la  jurifdic-Aa  rXl  de 
tion  ;  &  cette   jurifdiftion  fur  les  domeftiques  change  par  doivent  être  ju^ 
conféquent  autant  de  fois  qu'ils  prennent  un  nouveau  maître. 
Les  domeftiques  d'un  Ambafladeur  font  donc  indépendans 
de  la  domination  de  l'Etat  où  leurs  maîtres  réfident.  S'il  en 
dtoit  autrement  ,  les  Ecrivains  du  Droit  Public  examine- 
roient  en  vain  fi  c'eft  à  rAmbafradeur,ou  funplement  au  Prince 

(o)  Nihil  lîcetafionquod  nonllceat  reo# 

Tome  r.  ^  Bb; 
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qui  la  envoyé ,  qu appartient  la  jurifdidion  fur  les  domeftî- 
ques  &  fur  les  gens  de  fa  fuite* 

Comme  la  néceffité  &  la  faveur  du  commerce  ont  donné 
aux  Confuls  le  pouvoir  de  juger  les  Commerçans  de  leur 
Nation ,  il  feroit  à  defirer  que  le  Droit  des  Gens  accordât 
auxMiniftres  publics  une  jurifiii£tion  fur  les  perfonnes  qui  leur 
font  attachées  ;  mais  cet  ufage  n'eft  pas  encore  introduit.  Si 
les  Miniftres  publics  décident  les  diflférends  de  leurs  domefli- 
ques ,  c*eft  par  voie  d'autorité  &  fans  aucune  forme  judiciai- 
re ;  parce  que ,  toute  jurifdi£tion  venant  du  Prince^  perfonne 
ne  peut  Texercer  légitimement ,  à  moins  que  le  Prince  ne  lui  en 
ait  attribué  le  droit.  D'ailleurs ,  la  jurifdiâion  étant  une 
marque  de  Souveraineté  fur  le  lieu  où  elle  s'exerce ,  un  Afti- 
jbaffadeur  ne  peut  en  faire  aucun  aûe  dans  la  Cour  où  il  ré- 
lîde  y  fans  la  permiffion  de^cette  Cour.  Il  faudroit  donc ,  pour 
fendre  des  Jugemens ,  &  qu'il  en  eût  reçu  le  pouvoir  du  Prince 
qu'il  repréfente ,  &  que  l'Etat  où  il  réfide  eût  confentî  qu'il 
l'exerçât..  Ce  pouvoir  &  ce  confentement  étant  fuppofés  , 
l'Ambaffadeur  pourroit  exercer  légitimement  cette  jurifdic- 
tion  civile ,  même  fur  ceux  de  fes  domeftiques  qui  >  avant  que 
d'être  à  lui ,  étoient  fujets  de  l'Etat  où  l'Ambafladeur  réfi- 
de {p).  Mais  comme  les  deux  circonftances  qui  devroient 
concourir  pour  fonder  la  jurifdiûion  de  l'Ambaffadeur^  ne 
fe  trouvent  réunies  dans  aucun  Miniftre  public ,  un  AmbaP» 
ladeur,  toujours  obligé  de  protéger  les  fujets  de  fon  maître  ^ 
doit  fe  borner  à  accommoder  fes  affaires  civiles  qui  naiffent 
entre  les  gens  de  fa  Nation  &  fes  domeftiques  y  ou  employer 
fon  autorité  pour  les  forcer  à  convenir  d'arbitres  &  à  termi- 
ner leurs  différends  comme  ils  doivent  l'être  dans  l'état  de. 
nature  (  q  ). 

(  ?_)  yoj^l  dans  laféptîêmefeSlion  de  ce  chapitre ,  cefommairt  :  La  femme  ,  les  do* 
meftiques,  les  gens  de  la  lUite  du  Miniflre  flfi.  fcs^quipagçs ,  fontégalemeatrinyiosr- 
khley^  ^.  •       ' 

Ci)^Vvifl}^  Tfaki:dii:Di^uN(UuxtL 
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Lamaîfon  de  rAmbaffadeur  eft  facrée  ^  comme  fa  perfonne     u^frlviièire 
&  fes  gens  le  font  ;  mais  ne  Teft-elJe  que  pour  rAmbaffadeur  dcur  ^  t^A 
&  pour  les  perfonnes  de  fa  fuite  ?  Un  honune  du  pays  qui ,  ^nicverdr'lrt 
fans  être  au  fervice  de  TAmbaffadeur,  s'eft  retiré  dans  fon  ?/*rÊta"/q«i 
Hôtel ,  n*y  eft-il  pas  à  couvert  des  recherche  sde  la  Juftice  ?  *  ^  * 
Oui ,  fans  doute.   Prétendre  le  contraire ,  ce  feroit  réduire  à 
rien  l'inviolabilité  des  Maifons  d' Ambaffadeurs ,  reconnue 
de  tout  le  monde.   Dire  que  la  Maifon  de  TAmbaffadeur  eft 
facrée,  puifque  TAmbaffadeur  &  fes  gens  font  en  fureté  dan? 
cette  Maifon  ,  &  prétendre  que  le  privilège  ne  peut  être 
communiqué  aux  gens  du  pays  ,  c'eft  mal  raifonner.  L*Am- 
baffadeur  &  fes  gens  font-ils  moins  en  fureté  ailleurs  ?  Leuf 
perfonne  n'cft-elle  pas  inviolable  partout  ?  Ce  qui  met  la 
Maifon  de  TAmbaffadeur  hors  de  la  jurifdidîon  du  Souverain 
du  lieu ,  c*eft  la  fidion  qui  veut  que  cette  Maifon  foit  cen- 
fée  exifter  ailleurs*  De-là  ^  Tîmpoffibilité  légale  d*en  tirée 
perfonne. 

Un  Miriîftre  fage  ne  <ionnera  jamais  d*afyle,  au  moins  poiii 
longtems,  àuh  fujet  de  TEtat,  ce  fu;[ét  ne  cherchât-il  à  fc 
dérober  aux  pourfuitcs  de  la  Juftice ,  que  pour  une  affaire 
purement  civile  ;  &  fi  un  homme  prévenu  de  quelque  crime 
ïe  retire  dans  THôtel  de  TAmbaffadeur  ,  celui-ci  Ten  fera 
fortir  y  pour  ne  pas  fouftraire  a  la  Juftice  un  homme  qui,  pv 
fes  forfaits  ,  a  troublé  Tordre  public.  Les  Miniftres  qui  in- 
terrompent le  cours  de  la  Juftice  ou  qui  fayorifent  les  cri- 
mes j  donnent  fujet  de  plainte  au  Souverain  du  pays  ;  cela 
eft  confiant  :  mais  c*eft  à  leurs  maîtres  feuls  à  prononcer 
fur  leur  conduite ,  parce  que  les  Miniftres  n'ont  point  d'au- 
tres Juges  ;  &  le  Souverain  du  lieu  doit  fe  borner  à  fe  plain- 
dre de  leur  conduite  à  leurs  maîtres.  Il  n*a  droit  de  faire  en- 
lever, de  THôtel  d'un  Miniftre  public ,  qui  que  ce  foit,  pas 
même  les  plus  grands  fcélérats.  Comment  douter  que  les 
Maifons  d^  Miniftres  ne  foient  des  afyles inviolables^  quand 

Bbij 
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on  connoît  lufage  de  tous  les  fiècles  &  de  tous  les  pays  ? 
Comment  en  douter ,  quand  on  fçait  qu  autrefois  les  Minis- 
tres publics  avoient  même  des  quartiers  de  franchife  à  Ro- 
me (r)? 

Le  privilège  qui  met  le  Souverain  du  pays  dans  Fimpuîf- 
fance  morale  de  reprendre  fon  fujet  dans  la  maifon  d*un 
Miniftre  public  où  il  s*eft  fauve ,  femble  avoir  quelque  chofe 
ffodieux  ;  mais  tous  les  privilèges  ne  font -ils  pas  odieux, 
«'ils  ne  font  établis  par  une  raifon  fupérieure  aux  inconvé-. 
Kùens  qui  en  réfultent  ? 

Un  Irlandois  ,  nommé  Bafl ,  qui  s'étoît  attaché  à  FEfpa-^ 
jgne,  &  qui  fervoit  aâuellement  d'Interprète  à  TAmbafla^ 
ideur  de  cette  Couronne  à  Londres  y  fut  arrêté  dans  le  com^ 
mencement  du  dix-feptième  fiècle  (/)  y  dans  la  maifon  de  fon 
maître  y  parce  que  cet  homme  étant  accufé  d'être  entré 
idans  un  complot  pour  tuer  Jacques  P^. ,  Roi  d'Angleterre  , 
fon  maître  avoit  refufé  de  le  livrer.  On  avoît  réfolu  de  lui 
adonner  la  queftion ,  auffibîen  qu'aux  autres  confurés  ;  mais  on 
s'en  abôint ,  pour  ne  pas  offenfer  le  Roi  d'Efpagn^  ^  &  on 
tofirît  même  de  rendre  cet  honune  à  FAmbaffadeur ,  à  là  charge 
de  le  garder  &  repréfenter  lors  &  ainfi  qu'il  en  fcroit  re- 
quis (  /).  L'Ambaffadeur  d'Efpagne  ne  le  voulut  pas  repren- 
'dre  fans  ordre  de  fà  Cour  y  qui  iaijGTa  écouler  cette  affaire  dé 
ta  mémoire  des  hommes.  On  rendit  le  prifonnier  Fannéefuî- 
vante  (  ^  ^'^^  )  ^^  ôc  il  continua  de  fervir  publiquement  fon  mdSh 
trt{u)^ 

Le  Duc  de  Rîpperdia  y  premier  Miniftre  d'Efpagne  y  re^ 
mercié  {x  )  par  fon  maître  y  qui  lui  accorda  dans  le  même  in£- 

(r)  Vûjeila  fiftiime  feâion  de  ce  mime  chapitre. 

C/)  En  i6o6, 

(r)  Ambajfade  de  laBoderlej  17^-0,  jrtmier.ML 

(  this)  En  16^7. 

(  u  )  Idem,  deuxième  volume^, 

f^»)  tcu^diXtaiitiê^ 
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tant  une  penfion  de  trois  mille  piftoles  y  fe  retira  (^)  dans 
la  maifon  de  rAmbaffadeur  Anglois(:(^)  à  Madrid,  6c y  fît 
porter  fes  meubles  ô€  effets  les  plus  précieux  >  pendant  la 
nuit  &  fur  les  mulets  de  TAmbafTadeur  de  Hollande.  L*An- 
glois  lui  demanda  s'il  avoit  lieu  de  croire  qu'il  fût  en  dif- 
grace ,  ou  (împlement  mal  dans  Tefprit  du  Roi  ;  ou  s'il  a^. 
préhendoit  que  le  Roi  eût  deffein  de  le  charger  de  quelque 
accufation  ,  &  de  le  faire  pourfuivre  pour  quelque  crime  ou 
malverfation  ;  attendu  que  5  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il^  ne 
pouvoit  le  recevoir  chez.  lui.  Ripperdafît  voir  àTAmbaf- 
ikdeur  la  lettre  qu'il  avoit  reçue  du  Roi  la  veille  ,  &  lui  dit 
qu'il  cberchoit  uniquement  un  afyle  contre  les  infiiltes  qu'il 
craignoit  de  la  part  du  peuple  de  Madrid.  L'AmbafTadeur 
d'Angleterre  y  ians  donner  a^cime  afTurance  de  proteâion  à 
Ripperda,  confentit  qu'il  couchât  ce  foir-là  dans  fon  Hôtel  ^ 
&  voulut  y  avant  que  de  prendre  aucua  engagement  y  être 
informé  des  fentimens  du  Roi  d'Efpagne.  Admis  à  Taudience 
de  ce  Prince  dès  le  lendemain  (iST)^  il  le  fupplia  de  vouloir 
bien  lui  dire  (es  intentions^  auxquelles  il  fe  conformeroit 
exadement.  Le  Roi  lui  dit  que  y  quoiqu'il  fut  fort  étonné 
de  la  démarche  que  Ripperda  avoit  faite  de  fe  retirer  dans 
la  maifon  d'un  Miniflre  étranger  ,  il  étoit  néanmoins  très- 
content  de  la  conduite  que  rAmbafFadeur  avoit  tenue  dans 
cette  occafion.  U  ajpuu  que  Ripperda  lui  avoit  demandé  un 
palfeport  y  pour  pouvoir  fe  retirer  en  Hollande  ;  mais  qu'il 
ne  le  lui  accorderoit  pas  ^  qu'il  ne  remît  auparavant  divers 
papiers  de  conféquence  pour  ion  fervicê  que  Ripperda  avoir 
entre  les  mains.  Le  Roi  finit  par  exiger  de  l'AmbafTadeur^qu'il 
lui  promît  de  ne  pas  permettre  au  Duc  de  Ripperda  de  s'échap- 
per  de  £a  maifon.,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  eût  Ùlii  faire  une  lifte 

(j^)  Le  lendemain  if. 

(?)  Stanhope,  Lord Haningtonh- 
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de  tous  fes  papiers ,  &  qu*il  les  eût  envoyé  chercher  ;  ce  quï 
s'exécuteroit  dès  le  lendemain.  UAmbaffadeur^dc  retour  chez 
lui  3  déclara  à  Ripperda  qu  il  pouvoîf  refter  dans  fa  maifon 
en  toute  fureté ,  auffi  longtems  que  fes  affaires  le  réquer- 
roient,  à  condition  cependant  qu'il  n  entreprendroit  point  de 
s'évader ,  ainfi  qu  il  avoit  eu  Thonneur  d'en  convenir  avec 
le  Roi  d'Efpagne.  La  Cour  de  Madrid  appréhenda  après-; 
coup  les  entretiens  que  TEx-miniftre  auroit  avec  rAmbafla-i 
deur  Anglois ,  &  lui  fit  Cjavoir  qu  Elle  avoit  réfolu  de  pofter,' 
pour  plus  grande  fureté ,  quelques  Soldats  dans  le  voifinage 
&  aux  avenues  de  fon  Hôtel ,  fans  que  cela  procédât  d*aucune 
méfiance  qu'eût  le  Roi  des  bonnes  intentions  de  l'Ambaffa- 
deur.  On  vifita  les  perfonnes  &  les  carroffes  qui  fortirent 
de  chez  l'Ambaffàdeur  ;  &  le  Secrétaire  d'Etat  d'Efpagne  lui 
écrivit  pour  l'engager  à  porter  amiablement  Ripperda  d'ac- 
cepter l'ofire  que  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de  lui  faire  de  le 
mettre  à  couvert  des  infultes  de  la  populace  ^  &  pour  lui  faire 
entendre  combien  le  Roi  defiroit  que  Ripperda  fortît  de  (on 
Hôtel.  L'Ambaffàdeur  répondit  que  Ripperda  ne  croyoit 
pas  devoir  accepter  les  offres  que  la  Cour  lui  faifoit;  qu'il  fe 
tiendroit  dans  l'afyle  qu'il  avoit  choifi  pour  la  fureté  de  & 
perfonne  ;  &  que,  quelque  réfolution  que  prît  le  Duc  de  Rip-. 
perda ,  l'Ambaffàdeur  s'attendoit  que  le  Roi  ne  permettroît 
point  que  l'on  commît  envers  lui  quelque  violence  contre  le 
Droit  des  Gens*  La  Cour  fit  enlever  Ripperda  quelques 
jours  après  (  ^  ),  déclarant  au  Miniflre  Anglois  qu'il  étoit 
déchargé  de  la  parok  qu'il  avok  donnée  au  Roi-  La  Cour 
de  Londres  fe  plaignit  j  cell^de  Madrid  tâcha  de  fe  juftîfier  ; 
&  les  deux Puîffances^  qui avoient  d'autres  fujets  de  querelle,' 
firent  des  aftes  d'hoftilité  l'une  contre  l'autre  l'année  fui- 
vante  {6).  La  Cour  d'Efpagne  viola  inconteftablement  le 

(  a)  Le  15  de  Mai  17x6. 

(  h  )  Vojti  tout  le  demi  de  cette  offert  dckns  Us  Mémoires  ic  Montgon  ;  dans  k  recueil 
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Droit  des  Gens,  foit  parce  qu'il  n'y  a  point  de  cas  où  la 
maîfon  d  un  Miniftre  public  ne  doive  être  un  afyle  inviola- 
ble ,  foit  parce  qu  il  étoit  intervenu  entre  le  Roi  d'Efpagnc 
&  r  Ambafladeur  Anglois  une  convention  fur  laquelle  la  Cour 
d'Angleterre  avoît  raifon  de  dire  que  «  M.  Stanhope  ,  en 
»  conféquence  de  ce  que  le  Roi  Catholique  lui  avoit  fait 
ar  Thonneur  de  lui  dire,  dans  Taudience  qu  il  venoit  d'avoir 
»  de  S.  M.. ,  ayant  donné  fa  parole  au  Duc  de  Ripperda  , 
»  qu'il  pourroit  refter  dans  fa  maifon  auffi  longtems  qu'il 
ir  nftfntreprendroit  point  de  s'évader ,  ne  pouvoit  rétrader 
^  cet  engagement  que  par  ordre  du  Roi  fon  Maître ,  &  nulle 
»  autre  perfonne  au  mo^dc  n'avoit  droit  de  l'en  déchar-^ 
?•  ger(c)t. 

Un  Ruffe ,  nommé  Spnnger ,  demeurant  à  Stockholm ,  fut 
arrêté  ;  fie  on  lui  faifoit  fon  procès  en  Suède  pour  crime  d'E- 
tat, lorfqu'ilfefauvadeprifon(^).  Ilfc  retire  chez  le  Mi* 
nîftre  Britannique  appelle  Guydlckens^  Le  Gouvernement 
fait  garder  les  avenues  de  fa  maifon  &  la  bloque.  Un  Secré- 
taire d'Etat  de  Suède  vint  demander  l'extradition  de  Sprin- 
ger  (  e  y  Le  Miniftre  Britannique  refufe  de  le  livrer^  Le 
Gouvernement  infîfte  ;  flc  le  Miniftre,  qui  appréhende  qu'on 
n'en  vienne  à  des  voies  de  fait ,  laîffe  prendre  Springer  par 
deux  Officiers  qu'il  confent  qui  entrent  chez  lui.  Springer 
cft  jugé  6c  condamné  à  ime  peine  capitale^  L'Angleterre  de- 
mande juftice  de  Ja  violence  qu'on  a  faite  au  Droit  des  Gens;. 

iàt  aSes  deRouJfet  ,,defids  la  foge  é9Jufqu^â  la  95^.  du^uatrîime  volume  \ian5  une 
brochure  qui  a  four  titre  :  Lettres  &  Mémoires  que  les  Minifires  des  Cours  de  la 
Grande  Bretagne ,  de  France  8c  d*Efpagne  ,  Ce  font  depuis  quelques  mois  écrit  & 
envoyé  réciproquement  fur  la  /îtuation  présente  des  aflSûres  de  TEurope ,  traduit  de 
TAnglois  ,  la  Haye^  Jean  Vanduren ^  1727  ,  in-4*.  ;  tr  dans  /e  Cérémonial  diplo- 
matique, depuis  tapage  ^67  jufquà  la  page  373  du  deuxième  vobimAé 

(c  )  Pjgfe  8^  du  Recueil  de  Roujfet  >  îrpag.  i^àzlo-  brçchurc  éacncée^  dans  la^nne 
ffécédente. 

(d  )  Le  1 6  de  Novembre,  ifj^jj^ 
•    f^^'i;ù  tj^du^mimcmois^^ 


a     retenu, 
force* 
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.  &  la  Suède  y  de  la  conduite  qu*a  tenue  le  Miniftre  Angloîs^ 
Aucune  de  ces  Cours  n'accorde  ni  ne  reçoit  de  fatisfadibn  ^ 
&  "elles  retirent  toutes  deux  leurs  Miniftres.  Cette  querelle 
n  a  point  eu  de  fuite  y  &  les  deux  Cours  paroiflent  difpofées 
à  s'envoyer  réciproquement  de  nouveaux  Miniftres ,  ùlus 
parler  du  pafTé. 
On  ne  ptut      On  ne  peut  pas  non  plus  enlever ,  de  la  maîfon  de  rAm^ 

enlever  un  Tu) et  -      --    -  i  .         •      -^  ,  n      ti  /   /*  ■    /^  • 

de  l'Etat ,  ^ue  bafladeur ,  un  lujet  de  1  Etat  qui  y  eft  allé  fans  aucun  deffeiii 
¥^  dy  demeurer  y  &  que  1  Ambafladeur  y  a  retenu  par  force; 
C'eft  une  (ixitc  nécefTaire  de  ce  principe  :  Que  les  mai/bns 
des  Ambajfadeurs  font  des  afyles  impénétrables  à  la  Ju/lice  du 
lieu.  Un  homme  qui  a  ourdi  quelque  trame,  <|ui  a  ofFenfé  ou 
un  Prince  ,  ou  fon  Miniftre  public ,  va  chez  ce  Miniftre  , 
foit  pour  fe  juftifîer,  foit  en  diflîmulant  fa  conduite  dont  il 
fuppofe  <}ue  le  Miniftre  n*eft  pas  inftruit  :  le  Miniftre  l'arrête  ; 
le  Souverain  du  lieu  n'a  pas  droit  de  le  faire  enlever.  C'efl: 
au  Maître  feul  de  TAmbafladeur  qu'il  appartient  de  décider 
fur  la  conduite  de  fon  Miniflxe. 

C'eft  pour  cela  que  le  Cardinal  Chîgî ,  neveu  du  Pape  Ale-^ 
xandre  VIÏ ,  ne  crut  pas,  fous  le  pontificat  même  de  fon  oncle,' 
pouvoir  aller  en  fureté  dans  le  Palais  qu  occupoit  à  Rome  le 
Duc  de  Crequî,  Ambafladeur  de  France  y  pour  fc  juftifier 
d'une  oflfenfe  où  l'on  fuppofoit  qu'il  avoit  eu  quelque  partJ 
Il  fit  demander  à  ce  Miniftre  du  Roi  Très-Chrétien ,  par  la 
Reine  Chriftine  de  Suède  qui  étoit  à  Rome ,  fa  parole  qu'il 
ne  Farrêteroit  pas  (/");&  Ton  juge  fans  peine  que  le  Cardi-: 
nal  ne  fît  aucune  démarche  dans  une  afïaire  de  cette  confé- 
quence  ,  fans  la  participation  du  Pape.  De  quel  poids  n'eft 
pas  cette  opinion  ?  A  Rome ,  le  lieu  de  l'Europe  où  Ton  fait 
une  étude  plus  particulière  du  droit  des  Nations  y  un  Cardi- 
nal, un  Cardinal  neveu,  un  Cardinal  Premier  Miniftre,  efl: 

(/)  Voytx  VHiftolre  des  démêlés  de  la  Cour  de  Franfc  fr  de  celle  de  Rome ,  pour  Vaf* 
faire  de  Corfes  ^fox  Régnier  des  Marais. 

perfuadé 
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■perfuad'é  que ,  s'il  eft  arrêté  dans  la  maifon  d'un  Ambafla- 
deur ,  le  Souv«ain  du  lieu  ne  .peut  le  faire  enlever.  Il  croit 
cela  •  &  le  Souverain  du  lieu  le  croit  auflî. 

y  T 

Allons  plus  loin ,  &  difons  qu'on  ne  peut  même  tirer  de  on  ne  peut 
k  maifon  de  TAmbafladeur  un  fujet  de  l'Etat  que  FAmbafla-  unfu%t*de  Ve- 
deur  a  £àit  enlever  à  la  Juftice.  Quelque  repréhenfible  que  "affâd?w  a  rTic 

,    .  ^  ,  enJcvcr  à  U  Juf- 

foit  en  ce  cas  la  conduite  du  Miniflre  ^  le  Souverain  du  lieu  tic«« 
ti'eilpas  en  droit  de  s'en  faire  raifon.  Que  le  fujet  deTEtat, 
retenu  chez  un  Minîftre  public,  y  foit  allé  librement,  comme 
dans  Thypothèfe  du  précédent  article  ,  ou  qu'il  y  ait  été 
conduit ,  après  avoir  été  arrêté  par  Tordre  de  rAmbaffadeur 
ou  iîmplement  par  fes  gens  ,  conune  dans  l'un  des  cas  de 
l'article  fuivant  ,  tout  cela  eft  égal ,  6c  le  principe  de  dé- 
cifion  eft  toujours  le  même* 

On  peut  encore  moins  enlever  de  la  maifon  de  l'Ambafla-    on  pcut'enco- 

i/«  ^r^  /•  •  n  n  •  /     ^^  moins  en  en- 

deur  les  propres  gens.  Cette  propoiiuon  eft  une  iuite  ne-  lever  cu  prop rci 
ceflaire  des  principes  que  j'ai  établis  (g).  L'Elpagne  a  violé  ^*^* 
cette  règle  en  trois  occailons« 

I.  Un  Auteur  rapporte  (  A  )  qu'à  Madrid  on  tira  par  force  , 
de  l'Hôtel  de  l'Ambafladeur  de  Venife ,  malgré  la  réfiftance 
^ue  ce  Miniftre  fit  à  main  armée ,  quelques  criminels  que  Ton 
condamna,  &  à  qui  l'on  fit  enfuite  grâce,  leur  ordonnant 
fimplement  de  fortir  du  Royaume.  Il  ajoute  qu'à  cette  occa- 
fion  le  Roi  d'Efpagne  écrivit  à  la  République  de  Venife  &  à 
cous  les  Princes  Clirétiens  ,  qu'il  defîroit  que ,  lorfque  fes 
j^bafladeurs  commettroient  un  délit  indigne  de  leur  mi- 
nîftère ,  ils  fuffent  exclus  de  leurs  privilèges ,  &  jugés  félon 
les  loix  du  pays  de  leur  réfidence.  Un  autre  Ecrivain  dit  la 

ig)  Voje{jdanslafeptiêmefiâl!onâece  chap.  ces  trois fommaîres  :  I.  La  femme 
&  les  domefiiques  du  Miniftre  ,  Ces  équipages  &  fon  train  ,  font  également  ûcrés  & 
inviolables.  II.  La  maifon  du  Miniftre  public  eft  facréc  &  involable.  IIL  Les  Mi- 
nîflres  publics  ,  leurs  maifons  ,  leurs  équipages  ,  &  tous  les  gens  de  leur  fuite  , 
fcnt  réputés  hors  du  territoire  où  ils  réfîdcnt.   Confcquences  de  cette  fiâion» 

(fc)  Veraj  ijnsfon  Parfait  Ambaflkdçur ,  liv.V%^  clu  43* 

Tcau  FI  C  c 
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même  chofe  (  /  ).  Un  troifième  (  /t  )  nie  que  le  Roi  CathoU- 
que  ait  écrit  cette  lettre  ;  6c  un  quatrième  (  /)  n*ofe  pronon^ 
cer  fur  la  vérité  ou  la  fauffeté  de  ce  fait.. 

En  vain  approfondiroit-on un  fait  qui,  tel  qu'il  foit,  ne 
peut  jamais  conduire  à  aucune  conféquence.  La  Courd*EC- 
pagne  aura  violé  le  Droit  des  Gens  ;  & ,  pour  détourner  le- 
mauvais  effet  que  pouvoit  produire  fon  entreprife  dans  les: 
autres  Cours,  aura  relevé  Ténormité  de  celle  de  rAmbaffii-? 
deur ,  6c  aura  déclaré  que ,  s'il  arrivoit  à  fes  Minifbres  de  t^tr 
une  conduite  aufll  injufte  que  Tétoit  celle  qu  avoit  tenues 
TAmbaffadeur  de  Venife,  elle  ne  trouveroit  pas  mauvais 
qu  on  les  regardât  comme  déchus  de  leurs  privilèges.  Qu'eft-^ 
ce  que  tout  cela  fignifieroit  ?  Ce  feroit  un  langage  didé  par 
le  defîr  de  fe  tirer  honorablement  d'une  faufTe  démarche- 
Gela  pourroit-il  empêcher  les  Cours  de  l'Europe  de  juger  de^ 
cette  fauffe  démarche ,  fur  ce  qu'elle  étoit  en  elle-même  ,: 
Ac  fur  les  règles  du  Droit  des  Gens ,  antérieures  à  cette  dé* 
clàration  ?  Cette  déclaration  pouvoit-elle  avoir  un  effet  ré* 
troadif  ?  Pouvoit-elle  changer  les  règles  du  Droit  des  Gens^ 
même  pour  l'avenir  ?  Une  pareille  déclaration  ,  faite  par  unt 
feul  Prince,  ôc  dans  une  telle  circonftance,  peut-elle  faire 
une  règle  du  Droit  des  Gens  ?  Peut-elle  anéantir  les  privi- 
lèges des  Ambaffadeurs  f  Et  ne  feroit-ce  pas  les  anéantir  ab- 
ÊDlument^que  de  ne  leur  en  accorder  que  dans  le  cas  où  ils; 
nen  ont  pas  befoin  ?  Un  Miniftre  qui  ne  commet  point  de 
crimes,  n'a-  pas  befoin  de  privilège  ;  &  le  privilège  des  Aqi- 
baflTadeurs  ne  confifte  pas  à  être  exempts  de  punition  ,  maisr.. 
à  n  avoir  d'autres  juges  que  leurs  ]\îaîtres  ,  ôc  à  ne  pouvoir, 
être  punis  que  par  leurs  Maîtres, 

Ci  )  Marfflaer ,  L^gat.  llh.  11^  diftirg.  13. 

(k)  JTic^iKr/orr,  rAmbafTadeur  &  fes  fonftîons  ,  Ilv.  1\fea.  tç. 

(O  Bynkanhitky  du. Juge  QQm^itcm^Mtion  françcif^^dc  la  Hayt^  ié  17^3  >* 


DROIT. DES   GENS.  âo> 

Au  refte ,  îl  n*y  aucun  doute  qu  une  feule  Nadon  ne  pû^ 
priver  les  Ambafladeurs  qu  elle  recevroit,  des  privilèges  que 
leur  donne  le  Droit  des  Gens ,  pourvu  qu'avant  de  les  rece- 
voir ,  elle  déclarât  prdcifément  qu  ils  n  en  jouiroient  point. 
Ce  feroit  aux  Souverains  étrangers  y  à  qui  cette  déclaration 
feroit  faite ,  à  examiner  s'il  leur  conviendroit  d'envoyer  des 
Ambaffadeurs  fur  ce  pied-là.  Mais ,  quand  on  a  reçu  un  Am- 
baffadeur  ,  fans  avoir  fait  avec  fon  Maître  une  convention 
cxprefle ,  on  eft  convenu  tacitement  de  le  laîffer  jouir  des 
privilèges  que  le  Droit  des  Gens  attribue  au  Minîftère  pu- 
blic. Que  fi  une  Nation  ne  vouloit  recevoir  un  Àmbafla- 
deur  étranger  qu'à  condition  qu'il  fe  foumettroit  à  la  jurif- 
didion  du  pays  {m) ,  &c  que  la  Nation  qui  enverroît  l'Am- 
baffade  foufcrivît  à  cette  condition  expreffe  ,  la  préfomption 
du  Droit  des  Gens  cefferoit ,  &  les  droits  de  T  Ambaffade  fe- 
roient  réglés  fur  le  pied  de  la  convention  expreffe ,  dans  le 
pays  pour  lequel  elle  auroit  été  faite.  Le  Droit  des  Gens  n*a 
lieu  qu'entre  ceux  qui  s'y  foumettent  par  une  convention  ou 
expreffe  ou  tacite  ;  mais  une  volonté  expreffe  exclud  tout^ 
volonté  tacite  qui  y  eft  oppofée. 

I L  Antoine  de  Silly ,  Comte  de  laRochepot,  étant  Am^' 
baffadeur  de  Henri  IV  ,  Roi  de  France  ,  auprès  de  Philip- 
pe III ,  Roi  d'Efpagne ,  le  neveu  de  ce  Minîftre  y  &  quelques 
Gentilshommes  François  de  fa  fuite ,  font  infultés  à  Vallado- 
lid ,  où  ils  fe  baignoient.  On  en  vient  aux  mains.  Deux  Et 
pagnols  font  tués  ,  &  quelques  autres  bleffés.  Le  peuple 
s'émeut ,  &  inveftit  la  maifon  de  l'Ambaffadeur  de  France  , 
où  les  meurtriers  s'étoient  retirés.  Le  peuple  étoit  prêt  d'y 
mettre  le  feu  ;  le  Magiftrat  y  accourt  avec  main-forte ,  &  en 
enlève  les  meurtriers  qu'il  fait  mettre  dans  les  prifons  de 
Madrid.   Le  Roi  Catholique  prétendit  excufer  ce  qui  s'é- 

(  m  )  Voyei ,  dans  la  dixième  f$6tlon^  cefommuire  :  Si  un  Aniba(r<Heur ,  fujet  du  payf 
où  il  eft  envoyé^  doit  jouir  des  privilèges  dcj  MiniûfCs  publics. 

Ccij 
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toit  paffé ,  fur  la  néceffité  où  Ton  avoit  été  de  calmer  un  peH^ 
pie  foule vé  ,  envoya  le  Magiftrat  demander  pardon  à  TAm— 
baffadeur  y  &  laifla  néanmoins  les  François  en  prifon.  Hen- 
ri IV,  ne  jugeant  pas  que  la  fatisfadion  faite  àfonAmbafTa— 
deur  fût  fufEfante ,  hii  ordonna  de  revenir  en  France ,  fans  • 
prendre  congé  du  Roi  Catholique,  &  défendit  tout  conunerce 
avec  les  Efpagnols.  Ce  Prince  avoit  d'autrea  fujets  de  fe  plain- 
dre de  la  Cour  de  Madrid  ;  mais  il  ne  vouloit  pas  commen-- 
cer  la  guerre,  qu'il  ne  fût  en  état  de  la  faire.  Clément  VIJL 
acconunoda  ce  différend  ;  l'Efpagnol  lui  confîgna  le  procès 
&  les  prifonniers  ,  que  le  Pape  remit  quelques  jours  après 
entre  les  mains  du  Comte  de  Bethune,. notre  Ambafladeui. 
à  Rome  ;  6c  le  Roi  fe  contenta  au  furplus  des  honneurs  ex-^ 
traordinaires  que  Philippe  III  fît  rendre  à  Barrault  (  yï  )  qui 
prît  la  place  de  la  Rochepot  (o)- 

III.  U.n  honune  conduit  par  des  Archers ,  étant  entré  dans 
Madrid  par  la  porte  d'Alcak  (/) ,  6c  étant  parvenu  jufqu'au 
petit  pont  qui  eil  au  milieu  de  la  promenade  publique  du 
Prado,  où  il  y  avoit  un  grand  concours  de  peuple  ,  parce 
que  c'étoit  le  dernier  Dimanche  du  Carnaval ,  fut  enlevé  6c 
conduit  à  THôtel  de  Don  Pedro  Cabrai  dé  Belmonte,  Mi- 
niflre  de  Portugal.  Ce  fait  principal  étoit  confiant;  Mais  la 
Cour  de  Portugal  prétendit  que  c'étoit  le  peuple  qui  avoit 
enlevé  le  prifonnier ,  ôc  qui  Tavoit  mené  chez  le  Minilbre  de 
Portugal  ;  que  deux  des  gens  de  livrée  de  ce  Miniflre  fe  joi- 
gnirent Amplement  au  peuple  ;  que,  dès  que  ceMînifbre  fçut 
cequivenoit  de  fe  paffer  ,  il.  ordonna  quon  dépouillât . de . 

C^)  Emeric Gabier  de Barraulû 

(0  )  U  1  d'Août  1601.  V(yei  VHiJIoîrc  rf?  Henri  le  Grand  par  Piréfixe ,  fous  Pan 
Uoi.  On  peut  voir  ce  qu'en  dit  Wicquefort  ,pag.  Zij  du  premier  volume  de  fin  Traire 
dé  i'AmbafTadeuf  »  édition  de  la  Haye  de  1714  i  &*  ce  qu'en  rapporte  d'Avvigny  ,  au^ 
têur  des  Mémoires  pour  feryir  d  VHïftoire  univerfelle  de  l'Europe  ,  depuis  i^oq  iuf^ 
fuen  i6i6,  fias  la  date  du  2  d'Aok  1601.  . 

Ip)  Ls  2.0  de  Février  17 a ^. 
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îc'uïs  habitjs  de  livrée  (Juâtre  laquais  qui  s*étoient  trouvés  à^ 
f enlèvement,  dont  deux  n'avoient  été  que  fpe£lateiu:s,  & 
qu'on  les  chafsât  auflîbîen  que  le  prîfonnier  ;  que  cela  fuc 
fidt  ;  &  que  le  Miniftre  en  informa,  par  une  lettre,  le  Gou* 
verneur  du  Confeil  de  Caftille  (^).  La  Cour  d'Efpagne  di- 
foit  au  contraire ,  que  Fenlèvement  avoit  été  prémédité ,  & 
qu'il  fut  fait  par  les  feuls  domeftiques  du  Miniftre;  que  ce 
Miniftre  avoit  eu  deffein  de  fouftraire ,  &  avoit  fouftrait  en 
effet,  un  aflaflin  à  la  Juftice  ;  que  cet  afTaffin  étoit  refté  plus 
de  trente  heiures  dans THôteldu  Miniftre ,  fe  montrant  aux 
fenêtres  &  infultant  à  la  Juftice  offenfée  }  que  le  Gouver- 
neur du  Confeil  de  Caftille ,  qui  n'étoit  point  le  Miniftre  à 
qui  Ton  eût  dû  s'adrefler,  étoit  malade  &  hors  d'état  de  re-- 
eevoîr  des  lettres;  &  que  les  gens  du  Miniftre  Portugais 
avoient  conduit  eux-mêmes  ,  au  bout  de  trente  heures,  le 
prifonnier  en  lieu  de  fureté,  fans  que  ce  Miniftre  eût  livré  à  la 
Juftice  Royale  les  domeftiques  coupables ,  (ans  même  qu'il  en 
eût  chaffé  un  feuL    Les  récits  que  firent  de  cet  événement 
lés  Cours  de  Madrid  ôc  de  Lifbonne  ^  ne  différoient  que  dans> 
ees  points-là. 

Deux  joiurs  après  (  r) ,  des  Soldats,  conduits  par  trois  Offîr 
ciers  ,  entrèrent  dans  la  maifon  du  Miniftre  de  Portugal ,  la 
baïonnette  au^bout  du  fufd  ,  &  enlevèrent  dix-neuf  de  fes 
domeftiques ,  Pagey ,  Valets-de-Çhambre ,  ou  gens  de  livrée  , 
qu'ils  mirent  dans  les  prifons  Royales. 

Informé- de  cet  événement,  le  Roi  de  Portugal  fît  enlever 
un  pareil  nombre  de  domeftiques  du  Marquis  de  Capicelatra 
Ambafladeur  d'Efpagne  à  Liibonne^^l 

Les  deux  Miniftres  quittèrent  les  Cours  où  ils  réfidoient  ; 

(q)  Premier  Magîftrat ,  Chef  de  la  Juflîce  en  Efpagne ,  a.  peu-près  comme  le 
Chancelier  Teft  en  France  ;  avec  cette  différence,  que  le  Roi  Catholique  change 
quand  il  veut  le  Gouverneur  du  Confeil  de  Caftille  ;  &  qufi  ,  pour  changer  un 
Chancelier  de  France  »  il  fatit  lui  faire  Ton  procès 

(  r  }  Le  II  <fc  Février  17  i  s  t 
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les  Portugais  curent  .ordre  de  fortir  d*Efpagne  ,  &  les  Efpâ;^ 
gnols  du  Portugal.  Le  Roi  Catholique  fit  défiler  des  Trou- 
pes vers  le  Portugal  i  ôc  le  Roi  de  Portugal  envoya  aufli  fur 
la  frontière  le  peu  de  Soldats  qu  il  avoit.  Il  n*y  eut  point 
d'hoftilité  ,  mais  toute  communication  fut  interrompue  pen- 
dant plus  de  deux  ans  entre  les  deux  Cours.  Elles  s'accom- 
dèrent  enfin  {/)  f  par  la  médiation  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre ;  &  convinrent  que  les  domeftiques  prifonniers  à 
Madrid  feroient  relâchés  >  dès  que  les  Miniftres  Médiateurs 
déclareroient  à  FEfpagne  que  les  domeftiques  prifonniers  à 
Lifbonne  le  feroient  dans  le  même  tems^ 

J'ofe  le  dire ,  la  conduite  du  Miniftre  de  Portugal ,  celle 
de  la  Cour  de  Madrid  ^  &  celle  de  la  Cour  de  Lifbonne  y  fu^ 
rent  également  déplorables* 

La  différence  qui  fe  trouvoît  dans  la  manière  dont  ces 
deux  Cours  racontoient  Tévénement  qui  les  avoient  brouil- 
lées ,  n'influoit  pas  fur  la  queflion  du  Droit  des  Gens.  Quand 
même  le  Miniftre  de  Portugal  fe  feroit  conduit  de  la  ma- 
nière qu  il  foutenoit  Tavoir  fait  y  il  eût  toujours  été  répré* 
henfible  ,  en  ce  qu'il  n*avoit  livré  à  la  Juftice  ni  le  prifon- 
nier  qu  on  avoit  enlevé ,  ni  ceux  de  ks  gens  qui  avoient 
fait  cet  enlèvement.  S'il  tint  la  conduite  que  (uppofoit  la 
Cour  d'Efpagne,  comme  tout  le  monde  le  crut  dans  le  tems  , 
il  méritoit  d'être  puni  févèrement  :  mais ,  dans  Tun  &  dans 
l'autre  cas  ,  ce  n  étoit  que  par  fon  Maître  qu'il  pouvoît  l'être  ; 
&  le  Ro^d'Efpagne  n'avoit  aucun  droit  d'offenfer  le  Roi  de 
Portugal  5  en  la  perfonne  de  fon  Miniftre. 

C'étoit  au  Roi  de  Portugal  que  le  Roi  d'Efpagne  devoît 
demander  fatisfaûîonde  la  conduite  de  fon  Miniftre.  On  ne 
pouvoit  la  lui  refiifer  ;  6c ,  fi  on  ne  la  lui  eût  pas  accordée  , 
il  étoit  en  droit  d'en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes.  Au 

(/)  Par  une  convention  faite  â  Verfailles  le  i6  de  Mars  1757.    On  trouve  tota  le 
iitaU  de  cette  affaire  dans  le  deuxième  volume  de  l'Eut  politique  de  l'Europe, 
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fiieu  de  prendre  le  feul  parti  que  le  Droit  des  Gens  lui  indi* 
quoit,  la  Cour  d'Efpagne  viola  elle-même  ce  Droit,  en  fai- 
fant  enlever  les  domeftiques  du  Miniftre  Portugais  ,  &  fe 
mit  dans  la  fituation  de  devoir  faire  des  fatisfaâions  au  Roi 
de  Portugal,  à  qui  elle  étoit  en  droit  d'en  demander.  Ce  qui 
eft  très-digne  encore  d'attention ,  c'eft  que  la  Cour  d'Efpagne 
ne  pécha  pas  moins  contre  les  règles  de  la  politique  ,  que 
contre  celles  de  la  juftice^  Elle  pouvoit  fe  faire  honneur 
par  fa  modération  ;  &  elle  s  attira  une  afiaire  défagréable,  donc 
les  fuites  dévoient  mettre,  fi  non  un  obflacle ,  au  moins  un  re- 
tardement à  un  grand  defTein  (/) ,  qui  feul  méritoit  alors  d'atti- 
ler  toute  fon  attention,  &  d  occuper  toutes  fes  forces.  On  pu- 
blia à  Madrid ,  que  la  rupture  de  TEfpagne  &  du  Portugal 
avoit  été  artificieufement  niénagée  pour  faire  une  diverfion 
fiivorable  aux  armes  de  Charles  VI  en  Italie.  Cela  étoit  évi-^ 
demment  faux  ;  &  le  Portugal  comptoit  fi  bien  fur  la  paix  , 
qu'il  n'avoir  ni  troupes  pour  former  un  camp ,  ni  magafins 
pour  les  faire  fubfifter.  S'il  eût  été  vrai  d'ailleurs  ,  comme 
le  fuppofoîrlaCour  de  Madrid ,  que  le  Roi  de  Portugal  cher- 
choit  un  fujet  de  rupture,  étoit-ce  au  Confeil  d'Efpagne  à 
le  lui  fournir  ? 

Le  Roi  de  Portugal  ne  confcrva  pas  longtems  l'avantage 
que  lui  donnoitla  faufle  démarche  du  Confeil  de  Madrid.  Il 
fit  un  outrage  au  Miniftre  Efpagnol  ,  parce  qu'on  en  avoit 
fait- unenEfpagne  au  Miniftre  Portugais.  Que  les  repréfail- 
les  ne  foient  pas  convenables  dans  ce  cas-là ,  c'eft  ce  que 
jp  fais  voir  ailleurs  (//).  ^iw: 

Les  principes  que  j'ai  pofés  fur  la  queftîon  de  .la  compé-  por.^fu^/hcl:'- 
tence  du  Juge  de  l'Ambafladeur  en  matière  civile  ,  ont  été  fclai.t'c'Jpf' 

blic»:,  en  m  iricre 

(f)  Détablijfement  d^VInfant  DemCirloss  &"  la  ^guerre  contre  V  Empereur  Ckars-  ^.}^:^^^;,:, 
UsVl ,  terminés  par  le  Tràiiéde  pjfx  de  iJl^*  Drchr.:!on   n-- 

(u)  Vo^ei  la  àïxïème'fe5iion  de  ce  chapitre  ^  au  fommaire  :  S'il  eft  permis  à  im~  G?nér-f/  ^'x''^ 
Prince  de  faire  au  Miniûre  étranger  les  même»  mauvaw  traitemens.  quele  ûen  3^  î'rovinrr,  Ui-Jcv 
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autorifés  par  une  Déclaration  exprefle  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies,  qui  porte  :  »  Que  les  perfonnes,  do- 
it meitiques ,  ou  effets  des  AmbafTadeurs  venant  en  ce  pays  ^ 
»  y  réfidant  ou  y  paffant,  &  y  contraûant  quelque  dette,  ne 
>•  poiurront ,  pour  aucune  dette ,  telle  qu'ils  aient  contraûée  ^ 
90  être  arrêtés,  faifis  ou  retenus ,  ni  à  leur  arrivée ,  ni  pendant 
«>  leur  féjour ,  ni  à  leur  départ  de  ce  pays  ;  &  que  les  Habi- 
»  tans  auront  à  fe  régler  là-deffus,  en  ce  qu  ils  voudront  con- 
■t)  trader  avec  les  fufdits  Ambaffadeurs  &  leurs  domeftir 
»  quescc  (x)« 

Toute  difficulté  difparoît  à  la  vue  de  la  Déclaration  des 
Provinces-Unies ,  qui  a  canonifé  les  vrais  principes  du  Droit 
des  Gens  ;  mais  je  dois  faire  quelques  obfervations  fur^ette 
Déclaration. 

I.  Elle  ne  dît  rien  de  rajournement  en  Juftîce.  Comme 
'elle  ne  parle  pas  des  arrêts  ou  faifies  qui  fe  font  en  Hollande, 
pour  l'exécution  d'une  fentence  judiciaire  ,  mais  de  celles 
par  lefquelles  on  y  commence  les  procès ,  il  eft  aifé  de  com-< 
prendre ,  en  appliquant  ces  termes  à  l'ufage  du  pays,  que  les 
Etats  Généraux  défendent  auxfujets  de  TEtat  d'appeller  en 
Juftice  les  Ambaffadeurs ,  puifque  ceux  qui  ne  font  pas  fu- 
jets  ne  peuvent  y  être  appelles  qu'en  conféquence  d'un  ar- 
ïêt  ou  d'une  faifie  qui  fonde  la  jurifdiûion.  Si  les  Ambaffa- 
deurs qui  réfident  dans  les  Provinces-Unies  pouvoient  être 
appelles  en  Juftice  direftement  &  de  plein  droit ,  il  n'eût  pas 
été  néceffaire  de  faire  mention  d'arrêt* 

n  .Le  mot  d'effets  des  Mimfires publics  ne  paroît  pas  devoir 
être  pris  dans  toute  fon  étendue.  J'eftime  qu'il  doit  être  conçu 
avec  cette  reftriâlion  :  En  tant  qu'ils  appartiennent  à  l'Am- 
baffade ,  ou  qu'ils  font  néceffaires  à  l'exercice  des  fondions 
de  l'Ambaffadeur.. 

III.  Le  privilège  eft  accordé  aux  Miniftres  vena/is  dans  It 

(x  2  Déckration  dts  Etats  Généraux^  du  f  de  Septembre  167 9* 

pays  s 


r>  R  O  I  T    D  E  s    G  E  N  s.  ±69 

:fttys  ^yréfidcns  ouypajfans.  Il  n'y  a  point  de  diflSculté  pour 
ceux  qui  réfident ,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  ceux  qui 
vont  ou  qui  pâflcnt  dans  TEtat  même  à  qui  ils  font  envoyés  ; 
mais  les  Miniftres  publics  ne  font  que  comme  des  particu- 
liers à  regard  des  Princes  à  qui  ils  n'ont  pas  été  envoyés  {y  )  : 
ainfi  y  les  termes  de  la  Déclaration  des  Hollandois  ne  doi« 
vent  être  appliqués  qu'aux  Miniftres  qui  vont  ou  qui  palTent 
parles  terres  de  l'Etat  où  ils  font  envoyés..  L'ordre  même  des 
mots  le  donne  à  entendre  :  Venaris  en  ce  p^y^  jy  réfidèns  ou 
y  poffans.  Cela  paroît  encore  par  les  paroles  qui  fuivent 
celles-là  :  Ni  à  leur  arrivée  ^  ni  pendant  leurfèjour^  ni  à  leur 
départ  de  ces  pays. 

IV.  La  Déclaration  ajoute  :  pour  aucune  dette  quUls  aient 
contractée  dans  le  pays.  Eft-ce  qu'on  pourroit  faire  arrêter 
un  AmbalTadeur  pour  les  dettes  qu'il  a  contradées  ailleurs  f 
Non.  Ces  termes  ne  font  pas  exaûs  :  mais  on  voit  évidem* 
ment  que  la  République  n'a  voulu  parler  que  du  cas  où  il  y 
a  plus  de  difficulté  ;  &  il  faut  faire  ici  ufage  de  l'argument 
du  plus  au  moins.  Si  l'on  a  décidé  en  faveur  de  l'Ambaffa- 
deur  le  cas  le  plus  favorable  au  Citoyen ,  le  privilège  doit 
valoir  à  plus  forte  raîfon  dans  le  cas  où  la  prétention  du  Ci-r 
toyen  feroit  moins  favorable. 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  autorifés  par  un  a£le      cci  mêmei 

j      Tfc      1  ij  A         I  F'încîpc»  ont  été 

du  Parlement  d  Angleterre.  «utorifés  par  «a 

adc    du     Parlc- 

L' AmbalTadeur  de  Pierre  ,  Czar  de  Ruine .  fut  arrêté  pour  «^"t  d  Angie- 

'  ''  ^  terre,  (ur  lequel 

dettes  à  Londres  {x^)  y  &  relâché  peu  d'heures  après.  Le  Czar  ""^^^''^^^^^Jl!!^' 
fe  plaignit  de  la  violence  faite  au  Droit  des  Gens  ;  Anne ,  «i»". 
Reine  d'Angleterre ,  fît  conftîtuer  prîfonniers  dîx-fept  hom- 
mes qui  y  avoient  eu  part;  mais,  quand  il  en  fallut  venir  au 
châtiment  y  l'embarras  fut  extrême.    Les  Loix  d'Angleterre 

{y  3  VoyeX;,  dans  lafeptîèmefiâlîon^  c:fommaîre  :  Les  privilèges  des  Minîflres  pu* 
blics  n'ont  lieu  que  fur  les  terres  de  la  PiiilTance  à  qui  ils  font  envoyés. 
il)  En  1708, 
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gardoient  le  filence  fur  cette  forte  de  crime  ,  &  il  n'eft  pa» 
permis  dans  ce  pays-là  de  punir  un  fujet  d*une  peine  qui 
n'efl:  pas  déterminée  par  une  Loi  précife.  UAmbaffadeur 
Rufle  fe  retira  en  Hollande.  La  négociation  traîna  encore 
quelque  tems,  6c  fut  enfin  terminée  {SC)dt  cette  manière.- 

La  Reine  d'Angleterre  déclara ,  par  une  lettre  qu'un  Am-^ 
lafladeur  extraordinaire  porta  au  Czar  ,  ^ue//e  détejîoitla  vio^ 
Itnce  faite  au  Droit  des  Gens  ;  elle  txafitfts  excufes  y  6c  pria 
le  Czar  de  recevoir  celles  que  fon  Ambafladeur  lui  feroit^yi 
jpart  se  en  fon  nom  ^  comme  Jielie  eut  été  pré  fente.  Elle  promit 
de  V faire  punir  les  coupables ,  priant  aulli  le  Czar  d'avoir 
égard  à  la  contrainte  où  la  tenoit  la  forme  de  fon  Gouver-»^ 
nement  j  elle  s'obligea  de  faire  rernbourfer  à  rAmbafladeur. 
înfulté  tous  les  frais  6c  les  dommages  à  quoi  cette  aflRûre  l'a^ 
voit  engagé  ;  6c  elle  écrivit  à  l' Ambafladeur  lui-même  une 
lettre  pour  fa  fatisfaûîon  particulière^  Elle  promit  enfin  de:^ 
faire  pafl'er  un  aûe  par  le  Parlement  d'Angleterre,qui  pronon*- 
ceroit  fur  le  cas  en  queftion,  6c  qui  porteroit  en  même  tems  • 
une  Loi  pour  l'avenir.  Voilà  tout  ce  qu'il  étoit  polfible  de 
faire. 

Le  Czar  pardonna  aux  coupables ,  il  leur  remit  les  peines 
auxquelles  ils  furent  condamnés  ^  6c  le  Parlement  pafla  cet; 
aûe  :: 

UAN  SEPTIÈME  DU  RÉGNE  DE  LA  REINE  ANNE. 

/ilcTE  pour  conferver  les  privilèges  des  /4mhaffadeurs 
&  des  autres  Minifires  des  Princes  étrangers.- 

»  D'autant  que  plufieurs  perfonnes  turbulentes ,  6c  qui  ne 
»  gardent  point  de  règles,  ont,  d'une  manière  outrageante, 
»  infultéla  perfonne  de  Son  Excellence  André  Artemonowitz 
90  de  Matucof ,  Ambaffadeux  Extraordinaire  de  S.  M.  Gza-7- 
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«>  rîenne,  Empereur  de  la  Grande  RufTie,  le  bon  Ami  ôc  AUîé 
«•  de  S.  M*  )  en  Tarrêtant  en  pleine  rue ,  &  le  tirant  par  vio- 
^  lence  hors  de  fon  càrrofle ,  en  le  retenant  fous  garde  pen^ 
••  dant  plufieurs  heures  ,  au  mépris  de  la  proteûion  accor- 
«•  dée  par  S.  M. ,  contre  le  Droit  des  Gens  ,  &  au  pré>udice 
^  des  droits  &  des  privilèges  que  les  Ambaffadeurs  &  les 
*»  autres  Miniftres  publics  ,  autorîfés  &  reçus  conune  tels  ,' 
»•  ont  en  tout  tems  poffédés ,  &  qui  doivent  être  tenus  facrds 
»  &  inviolables;  qu'il  foit  donc  déclaré  par  S.  M. ,  de  Tavis 
«•  &  du  confentement  des  Seigneurs  Eccléfiaftiqùes  &  Sécu- 
»  lîers ,  &  des  Communautés  affemblées  en  Parlement '•^  & 
»  par  leur  autorité ,  que  toutes  aâions  &  procès  ,  arrêts  ôc 
••  procédures  commencées,  faites  &  pourfuivies  contre  ledit 
»•  Ambafladeur ,  par  quelque  perfonne  oii  perfonnes  que  ce 
»  puifle  être  ,  &  toutes  cautions ,  obligations  données  par 
»  lui ,  ou  par  aucune  autre  perfonne  ou  perfonnes  de  fa  part 
»  &  pour  lui  y  &  toutes  reconnoiffances  des  cautions  don- 
»  nées  ou  reconnues  pour  une  telle  aûion  ou  procès ,  ordre 
»  ou  procédures ,  &  tous  jugemens  en  conféquence  y  font 
••  entièrement  nuls  &  de  nulle  valeur  &  invalides ,  &  feront 
^  eftimés  &  jugés  être  entièrement  nuls ,  de  nulle  valeur ,  ôc 
»  invalidés  à  toutes  fins  ^  conftrudions  ôc  égards  quelcoa- 
»  ques. 

jè  Et  qu'il  foit  ftatué,  arrêté  Ôc  ordonné,  par  l'autorité  fuf- 
»  dite ,  que  toutes  entréeis  ,  procédures  ôc  enregîftrement 
»  contre  ledit  Ambaflàdeur  ou  fa  caution  y  feront  invalides 
•»  ôc  annuités. 

»  Et  afin  de  prévenir  de  pareilles  infolences  à  Tavenir  , 
»  qu'il  foit  déclaré ,  par  l'autorité  fufdîte ,  que  tous  ordres 
»  ôc  procès  qui ,  en  quelque  tems  que  ce  foit  ci-après ,  fe- 
•»  ront  [faits  Ôc  pourfuivis ,  par  lefquels  la  perfonne  d  aucun 
••  Ambaflàdeur  ou  d'aucun  autre  Miniftre  public ,  de  quelqife 
f*  Prince  ou  Etat  étranger  que  ce  foit,  aùtorifé  ou  reçu  com- 

Ddij 


i,  dite  r  qw  ^"^  ^^  de  pourfiûvte  un  %    ^^,eui»  a^*"  P°  o^^ 
••  *^  "  «,t  oetfonnes  ,  **•  «^  tous  ^eig  ^. 

,.  dignes  de  ^^'  XuGraude-Btetagtvc^'*^^  ^^^^^  deux 
Idf  des  Sceau*  ^"^^^ Vlds-communS;  ou  ^^  c^ui 

^^1    f  de  îuftice  des.  t»  leaatdés  <^°^*^  t- ..euïfe  ^* 

"  Cl^f  ^  '    ,  feront  tenus  8^^"6        «  ç^ttutbatei^ 
.  d'ent«e  eux.  ,  ^  ^^    &  coin^  .j^endes ,  Ô*-  ^J" . 

:  violent  le  1^^<^^  ^^^^.,,oat  les  ç-^f  ^^^elier-,  ^  Se.-- 
^.tepospubUc-,  &f<^^^  ^,  SeigneuiCba^        ^^^^^  i«. 
.    -«c  corporels  que  «v*  Seigue«*  ^^ 

•'"^?Grrdedes  Sceaux  ,^  ^^^^  ^a  çroços  de 

"  a  contoio" '■  «f,*,V.ant  mentionné  .f^;  fe  metoa,  .* 
,.contEe  les»*  H     «•  t  ^j  ou  dun  x^»-  ^  aûe  r  ^ 

:  <lu-aucun.|f;-^X      o„fc«Ue«a^-         ,,^ 
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y  que  le  nom  dudit  domeflique  ou  fervîteur  ne  foit  cnregif- 
»  tré  dans  le  Bureau  de  Tun  des  principaux  Secrétaires  d'Etat^ 
»  &  tranfiDÎs  par  ledit  Secrétaire  aux  SherifFs  6c  Députés,  qui, 
m  loriqu  ils  les  recevront,  les  fetoQt  afficher  en  quelque  lieu 
^  public  de  leurs  Bureaux  oiSi  il  fera  permis  à  qui  que  ce  foit 
m  d'aller  en  prendre  copie ,  fans  payer  aucun  droit  ou  xécomri 
»  penfe^ 

>•  Qu'il  Coït  encore  arrêté  &  déclaré ,  par  Fautorîté  fûfi 
9  dite  >  que  ée  préfent  àâe  fera  admis  àQ  xe(^'  dans  toutes 
m  lès  Cours  de  Juftice  de  ce  Royaume ,  comme  un  aâe  pu^ 
»  blic;  6c  que  tous  les  Jiiges  6c  Jufticiers  en  prendront  connoif-<r 
t»  fknce  fans  aucune  formalité  ou  procès  ;  6c  tous  Shériâs  , 
9»  Sergens,  6c  autres  Officiers  6c  Miniilres  de  la  Juftice  em« 
••  ployés  en  ta  pourfiiite  des  procès ,  fontr  requis  par  le  pré* 
m  fent  ade  d'y  avoir  égard  ;  fihon  ils  en  répondront  à  leurr 
»  périls  (a)  «^. 

Cet  aâe   demande   aufli  quelques  obfervatîons  de  mr 
]^art.. 

I.  Le  Parlement  d'Angreteite  rend  un  jufte  hommage?  air 
Droit  des  Gens.  Il  cafle  tout  Ce  qui  avoit  été  fait.,  au  préju-F 
dice  de  ce  même  Droit,àroccafionderAmbaffadeurRuire^ 
Les  cautionnemens  6cles  reconnoiffances  des  cautions  font: 
annullés^ ,  6c  enveloppés  dans  la  conféquence  générale  du 
principe.  Sur  eek,  il  faut  entertdre  que  Ces  cautionnemens  . 
avoient  été  donnés  pour  obtenir  la  r  liberté  dé  rAmbafladeut^ 
quelques  heures  après  la  violence  qu^il  avoit  (oufferte.  C*eft 
eette  circonftance  particulière  qui  confiitue  la  juftice  de  la 
Loi;  car  Finfulte  faite  à  TAmbafTadeur  étant  condamnée ,  leg 
Mutions  qu  il  avoit  domiées  poii^  en  artêcçr  le  doura,  de^* 
wient  être  déchargées  V  attefikluqueje  principe  deTengat^ 

(â)  Cet  MAeduParlènim^Anglum^i&  h  détail  de  Paffére qui  j  donna  Ueuj  fi 
wuvent  dans  le  deuxième  v^lumtdu  QMmQUu\  difjomati^ve  du  Qroû  d^tGcni^ 
ieiuula  foge  sio  JHfm'i  tapage  ji^.  '  ,      , 
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gement  contrafté  par  ces  cautions  étoit  vicieux*  Il  ne  s'en 
fuit  pas  de-là ,  dans  la  règle  générale ,  lorfqu'un  Miniftre  pu- 
blic a  volontairement  donné  des  cautions  à  ceux  avec  qui  il 
«  traité  j  fans  que  fon  caraâère  ait  reçu  aucune  atteinte^  «que 
les  cautions  ne  puiffent  être  légitimement  poiurfuivies  en 
Juftice.  .  - 

II.  L'indépendance  du  Miniftre  public  eft  portée  trop 
loin  ^  quant  aux  biens  y  4a  ce  que  le  Parlement  Fa  commu- 
niquée aux  'iiQiffieables.  Jai  fait  voir  (^)  que  les  immeubles 
peuvent  être  faifisr  -  ^^  i. 

III.  Là  dtf^fitioii  qui  fuît  celksidottt jê  vîeftS  de  pader  ^ 
renferme  de  fages  précautions  5  afin  qu^on  ne  prenne  aucune 
part  à  une  violence  que  la  Loi  veut  où'empêcher  ou  punir  ^ 
en  enveloppant  dâfls  une  même  peine  les  perfonnes  qui  conf* 
pirent  au  mêtter  délit*  il  «ft  jufte  <ifûe  toû^  ceux  qui  parti«« 
cipent  au  crime,  fubifTent  le  même  châtiments 

'  I V^  La  Loi  préfcrît  enfirt  une  foi^malité  qui  annonce  l*état 
des  perfonnes  y  lefquelles  appartiennent  aux  Miniftres  publics. 
£llr  doit  être  obfervié^eta  Angleterre  où  elle  a  été  jugée 
fiéceffâire  5  dtil  feroit  même  à  defirer  qu'elle  le  fût  par-tout* 
Si  le  Miniftre  piublio  eft  toujbul?s  connu  y  les  gens  de  fa  fuite 
{)euvent  ne  pas  rêtre.  Cette  formalité  ,  bien  fecile  à  remplir, 
fcroit  ceffer  toute  caufé  &  tout  prétexte  d'ignorance;  & 
inéafïmoinsv^ufqull^ceqtfe  lëBàùéW^^  Nations  policées  aient 
jugé  à  propos  d'établir  la  hiËceffité  ^e  cette  formalité  ,  elle 
Me  doit  pas  être  règftAéê' cômh:^  effentîelle  ,'  ailleurs  quen 
Anglete^rre.  Une  Loi ,  portée  dahsùn  Royaunàe  particulier  , 
«i*a.paîf<runivel:falité  que  doit  avoir  un  principe  du  Droit  des 
<îen6/'-LîîhimU»ît^  de«dSWidlî<^  Miniike  eft  folidc* 

nmii'^^ii^'f^bh  '4é&iê  d^-fôît$4ndéj[^âîdaflûiient  de  toute 

•    (h)  Foyex  ci-devant ,  iaki  teit&jfitàeJlSihn yitf^fàmîHiiOn^cxi/t faîreYaîfîr les 
immcublet  qu'un  Ankbai&deur  |ro(ièdë  da^ iei''lxeûk  ^  il  réfïdc comme  AmbaHîi- 
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fonnaKté  qui  le  manîfeôc.  Cet  homme  eji  à  mai  (peut  dire 
rAmbaffadeur  )  \Ufaiteft.  ihcontejlabie  ^donc  on  ri  a  pu  iarré^ 
Êtrnijai/irfeseffetsi 

Après  tant  d'autoxités^  la  queâion  efl  bien  facile  àdéci*  piAFérencês  opi- 
aer  en  matière  civile.  Sx  Ion  conlulte  la  règle  avec  lom  ,  pétcncc  dujuge 
on  ne  trouvera  guère  plus  de  difficulté  poor  les  affaires  cri^  wics  cn'm«ièr« 
niinellesr^  Tous  les  Ecrivains  de  Droit  Public  fe  réuniffent 
à  penfer  que  rAmbaffadeur  a  un  privilège  ;  mais  ils  fe  parta<^ 
gent  fur  le  plus  où  le  moins  d'étendue  de jcc  privilège. 

Lies  uns  dife'nt  que  le  Droit  des  Gens  met  fimplement    Première  opi« 
l*Ambaifadèurà  couvert  de  toute  violence  ;  &  veulent  que 
fes  privilèges  foient  expliqués  parle  Droit  Commun. 

Cette  opinion  anéantiroit  vifiblement  le  Droit  des  Gens,' 
^n  confondant  le  Miniflre  public  avec  le  moindre  particu- 
lier.. ToutCitoyen,  tout  étranger,  n'eft-il  point  fous  lapro- 
teûiort  des  Loix  Civiles  ?  Les  privilèges ,  6c  furtout  les  pri- 
vilèges éminens  des  Mîniftres  publics  y  doivent  être  enten- 
4us  '  de  manière  qu'ils  accordent  quelque  chofe  au-delà  du 
Proit  Commun^  puifquils  en  font  Texception. 

Les  autres  penfent  que  les  Juges  dulieu  ne  peuvent  cxer-     seconde  opt. 
«er  leur  jurifdiûion  fur  TAmbafTadeur  pour    aucun  crime '"°'' "'"*'"* 
contre  les  Loix  Civiles  ;  mais  que  tous  les  délits  qu  il  com-^ 
met  contre  l'Etat,  quels  quils  foient  >  le  foumettent  à  fa 
jurifdiûîon. 

•  Cette  féconde  opinion  a*a  pas  plus  dé  fondement  que  la 
^première*  Ce  qu  on  fait  contre  un  Minifbe  public  rejaillit 
fiir  fon  Maître  :  Or  fi  le  Maître  même  derAmbalTadeuravoît 
ofFenfé  l'Etat,  on  pourroit  bien  lui. en  demander  fatisfac- 
tion,  mais  on  ne  devroit  prendre  les  armes  contre  lui  que 
lorfqu'il  l'auroît  refiifée».  Traitera-t-on  plus  mal  un  Prince 
-pour  in  délit  fait  par  fon  Miniflre,  quil  n'avouera  peut-être 
pas,  quon  ne  feroit  fi  ce  Prince  lui-même  avoir  commis  ce 
délit? 
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Troiiîèaie  opi-  D'autTCS  eftimcnt  que  ni  les  délits  communs  contre  les  parii 
ticullers,  ni  les  crimes  d'Etat  ordinaires,  ne  peuvent  foumèt^ 
tre  rAmbafladeur  au  Tribunal  du  lieu  ;  mais  que  les  grands 
crimes  >  xjui  attaquent  direâemerit  la  vie  du  Prince  ou  qui 
troublent  le  repos  public  ,  peuvent  autorifeï  à  juger  ôc  à 
punir  un  AmbafTadeur^ 

Vaine  diftinûîon  i  Qui  ne  voit  que  toutes  les  fois  qu^^A 
voudra  offenfer  le  Mîniftre  public  ,  on  prétendra  qu'il  aurt 
commis  quelqu'un  de  ces  criines  énormes  $  . 
.    Quatrîèlne         Quelqucs  autres  (  c  )  cnfin  foudennent  qu'îl  n^y  aucuîi  câf 
J^quciiVicM^n^^^^  OU  TAmbaffadcur  puiffe  être:  puni  par  TEtat  qui  l'a  admis ,  ai 
foum[«eraucun  qué  cct  Etat  doit  s'adreffer  au  Maître  du  ISÎinifire.   Ceux- 
cr'mineiie  du    là  ne  réfervcut  que  la  voie  des  armes  à  l'Etat  offensé  ^  fi  le 
feule  qui  foie  JVfaître  de  rAmbafladeur  n£  lui  fait  pas  une  juftice  propor- 
^ionnée  àToffenfe.  C'eft  Topinion  à  laquelle  jê.me  fuis  ran- 
gée Examinons  les  objeâiôns  par  lefquelles  on  peut  la  corn* 
battre. 
Réfutation  du.      Dépofitaîres  de  la  foi  des  Princes ,  les  vrais  AmbafTadeurs 
jcaion    contré  n  Ont  d'autrc  objet  que  le  repos  des  Etats ,  ils  font  lès  liens 

cette   quatrième  /..je-  •  •  r  •  1 

opmtoiu  facrésdes  Souverains  :  mais  ceux  qm  confpirent  contre  le 

pays  où  ils  réfident ,  ne  font  (  dit-on  )  que  des  conjurés  pa- 
rés d'un  nom  refpeftable.  L'Ambafladeur ,  qui  commet  un 
crime  contre  TEtat  où  il  réfide  ^  viole  lui-même  le  Droit  de» 
Gens  ;  il  ne  peut  par  Conféquent  en  réclamer  les  privilèges  ^ 
il  en  eft  déchu.  Ce  Droit  eft  réciproque  ;  &  les  Miniftres 
publics  ne  peuvent  fortir  de  leur  caraélère,  fans  donnerai 
Prince  à  qui  ils  ont.  été  envoyés  le  droit  de  ceflêr  de  jef- 
peûer  ce  caraûère  qu  eux-mêmes  ils  avilliflent. 

Tout  propre  qu*eft  ce  raifonnement  à  s'emparer  împéri^u- 
fement  de  l'opinion  des  perfonnes  qui  ne  Xont  pas  inftrul- 
tes  des  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens  ^  il  n*eft  dans  Ip 

(  f  )  Ayraulî ,  ùrlufièurs  autres  dont  j'ai  fait  mention  dans  mon  Examen  ymals  mieux 
que  tous  BynkfTsho'tk. 

fond 
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fond  que  fpécîeux  ;  il  manque  de  folidité ,  &  change  Tétat 
de  la  queftion. 

Un  Ambaflfadeur  ne  doit  pas ,  îl  eft  vrai ,  troubler  la  paix 
d  un  Etat  que  fon  miniftère  Toblige  d'affermir.  S'il  commet 
quelque  crime ,  il  eft  coupable ,  fans  doute  ,  &  fujet  à  la  peine^ 
que  ce  crime  mérite.  Mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s*agit  ;  la 
queftîon  n  eft  que  de  fçavoir  de  qui  il  eft  jufticiable.  Pour 
être  puni ,  il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  qu  il  foit  fournis 
à  une  jurifdiclion  dont  fon  cara6lère  Taffranchit.  C'eft  fon 
Prince  qui  eft  fon  Juge  naturel  &  fon  feul  Juge ,  &  il  »e  peut 
être  puni  par  une  Puiffance  dont  il  eft  indépendant.  Les  ac- 
tions d'un  Ambafîadeur  ne  le  dépouillent  pas  de  fon  caraftèrc. 
Pour  avoir  commis  un  crime ,  il  ne  cefle  ni  de  repréfenter 
fon  Maître  ,  ni  d'être  réputé  a£tuellement  dans  les  Etats  d© 
fon  Maître  ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  être  jugé  que  dans  le 
lieu  où  il  eft  préfumé  être ,  &  par  TEtat  dont  il  eft  jwfticiable* 

On  infifte ,  &  Ton  attaque  l'indépendance  de  TAmbafladeur  Réfuu^on  a*., 
par  ce  dilemme  :  Ou  TAmbafladeur  a  commis  le  crime  de  fon  ^cetioLT"^  *^" 
pur  mouvement  ;  ou  il  la  commis  par  Tordre  de  fon  Maître. 
S'il  l'a  commis  de  lui-même  ,  il  a  perdu  le  droit  d'une  indé- 
pendance dont  il  a  abufé  :  s'il  Ta  commis  par  ordre  de  foa 
Maître  ,  il  ne  peut  jouir  d'un  privilège  dont  fon  Maître  lui- 
même  ne  jouiroit  pas. 

Ce  raifonnement  eft  une  pure  pétition  de  principe.  Il  peut 
être  réfuté  par  cette  feule  confidération  y  que  laj)uiiition  du 
Miniftre  faite  par  un  Etranger ,  rejailliffant  fur  le  Souverain  , 
on  n'a  pas  le  droit  de  faire  cette  injure  au  Souverain,  avant 
que  de  fçavoir  s'il  avoue  fon  Miniftre,  ou  s'il  veut  le  punir. 
En  puniffant  lui-même  fon  Miniftre,  le  Souverain  ne  rece- 
vra aucune  ofFenfe.  Seroit-il  jufte  que  fa  dignité  fût  blefFée 
pour  un  crime  qu'il  n'a  ni  commis  ,  ni  donné  ordre  de  com- 
mettre ?  D'ailleurs  ,  de  quel  droit  un  Etat  jugera-t-il  que  le 
crime  a  été  véritablement  commis  par  rAmbafladeur ,  &  que 
Tome  f^^  E  e 
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ce  crime  eft  réellement  atroce  ,  fans  entendre  le  Prince 
dont  la  Souveraineté  fera  fi  fenfiblement  attaquée  ^  par  la 
punition  d*un  crime  peut-être  imaginaire  ? 

Après  cette   obfervation  préliminaire  ,  raifonnons  dan» 
Tune  &  dans  Tautre  hypothèfe  du  dilemme. 

Dans  la  première  9  qui  fuppofe  le  crime  commis  du  cheT 
de  TAmbaffadeur ,  le  Droit  des  Gens ,  pour  établir  Tindépen»^ 
dance  du  Miniftre ,  feint  que  fa  pcrfonne  ,  fa  maîfon ,  foa 
bagage  ,  fes  domeftiques  y  font,  non  dans  FEtat  où  rAmbaffa- 
deur  réfide  y  mais  dans  les  terres  de  fon  Maître  (  ^) ,  &  que 
les  avions  du  Miniftre  font  les  avions  du  Souverain  qu  il  re- 
préfente.  Dans  ce  point  de  vue ,  le  Miniftre  eft  cenfé  n  avoir 
Élit  aucun  crime  ;  il  ne  peut  donc  être  puni.  Conunent  ac- 
corder d'ailleurs  Tidée  de  punir  un  Ambafladeur  dans  TEtat 
où  il  réfide ,  avec  cette  fidion  du  Droit  des  Gens  qui  veut 
qu'on  le  çegarde  comme  étant  hors  de  cet  Etat? 

Dans  la  féconde  hypothèfe  ,  Tobjeaion  nous  engage  de- 
fiippofer  que  le  Souverain  lui-même  a  conunis  le  prétendu 
délit.  Il  faut,  pour  admettre  la  fi£lion  dans  toute  fon  éten- 
due ,  &  ne  pas  changer  Tefpèce ,  fuppofer  auffi  que  le  Sou-^ 
verain  eft  dans  le  lieu  même  du  délit ,  &  qu'il  y  eft  allé  fur  la 
foi  du  Droit  des  Gens  :  Or,  dans  cette  fuppofitîon,  toutes 
les  raîfons  de  l'indépendance  de  TAmbaflacleur  combattront 
en  faveur  du  Souveraia,  la  queftion  demeurera  entière,  les 
motifs  d'indépendance  tirés  du  Droit  des  Nations  feront  dans 
toute  leur  force  ,  &  Fobjeûion  fe  réduira  par  conféquent  à 
'  rien.  J'ai  en  effet- montré  {<;)  qu'un  Prince,  qui  va  négocier 
lui-même  fes  affiaires  dans  un  pays  étranger ,  eft  privilégié 
comme  fes  Ambaffadeurs  le  feroient. 

Il  s'agit,  après  tout,  dans  notre  fuppofitîon,  d'un  crime 
commis  par  un  AmbafTadeur  ;  &  il  importe  d'obfcrver  que  le 

(d)  Voyei  ce  que  j'ai  dit  dans  la  feptième  fe6lion  de  ce  chapitre  y  aufommain  :  Let: 
Miniares  publics  ,  &c,  font  cenfcs  Jiors  du  territoire  où  îisrcfident, 
O  £f  ans  la  huitième  fcâion  de  ce  chapitTCé  ^ 
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Droit  des  Gens  ai  la  force  de  rendre  la  perfonne  du  Miniftr© 
public  plus  inviolable  même  que  ne  le  feroit  celle  du  Prince 
voyageant ,  fans  convention  antérieure ,  dans  les  lieux  oii  fon 
Ambafladeur  le  repréfente  (/)•  Cela  eft  vrai  au  pied  de  la 
lettre  :  car  le  Prince  n*y  eft  en  ce  cas-là  que  fous  la  fauve- 
garde  du  droit  d'hofpitalité,qui  ne  fait  qu  une  partie  du  Droit 
des  Gens  ;  au  lieu  que  fon  Ambafladeur  eft  fous  la  proteûîori 
de  ce  même  Droit  pris  dans  toute  Tétendue  de  fa  fignificatîon 
&  de  fes  privilèges.  La  raifon  en  eft  que  le  Miniftre  public  no 
réfide  ,  dans  le  pays  étranger ,  ni  pour  fon  plaifîr^nî  pour  fes 
affaires  propres ,  mais  pour  le  bien.commun  des  deux  Etats; 
Ce  neft  que  pour  lui  qu'a  été  faite  cette  fittion du  Droit  des 
Gens  y  qui  eft  la  fource  de  tous  les  privilèges  des  Ambaflades. 

Les  Minîftres  public^i  ne  feroient  ni  en  fureté  à  Tabride     l»  jurîfd*iâîo« 
leur caraftère  , ni  utiles  au  fervice  de  kurs  Maîtres,  fi  leurs  M\n\ruS ^iTé- 

^«  •A/*-/^  *  1-n*  fidenc  auprès  de 

actions  pouvoient  être  loumifes  au  jugement  du  Prmce  au-  lui,  rendroiciet 

^1  ••i/r'i  TO  -r"*  /v\    Miniftrcf  public 

près  de  qui  ils  reiident.  Les  oouverains  feroient  expoies  a  inutuei  au  ferri- 
toutes  fortes  d'indignités  en  la  perfonne  de  leurs  Ambaffa-  trei. 
deurs  qu'on  jugeroit  fur  des  crimes  réels  ou  imaginaires, 
3»  Les  vues  de  la  PuifTance  qui  envoie  des  AmbafTadeurs  (  dît 
»  lun  des  plus  illuftres Ecrivains  (^)  du  Droit  des  Gens)  & 
w  celles  de  la  PuifTance  qui  les  reçoit ,  étant  différentes  pour 
»  l'ordinaire ,  &  fouvent  même  oppofées ,  on  ne  manquera 
»  guère  de  trouver  dans  la  conduite  de  ces  Mîniftres  étran- 
a»  gers  quelque  chofe  à  redire ,  à  quoi  Ton  donngra  le  nom 
»  de  crime  avec  affez  d'apparence  ce.  Les  marques  extérieu- 
res d'amitié  ne  fervent  fouvent  en  effet ,  parmi  les  Princes, 
qu'à  cacher  les  inimitiés  les  plus  vives* 

S'il  étoit  permis  de  juger  les  Miniftres  étrangers ,  pourquoi 
n  auroit-on  pas  puni  les  AmbafTadeurs  qui  ont  révolté  des 
fujets  contre  leurs  Souverains  ?  qui  ont  fourni  aux  féditieux 

(f)  Voye^,  dans  la  huinémf  fiâlicriycefommaire  ;  Premier  cas  où  le  Prince  eft  woyir 
geur  &  eft  entré  dans  lEtat  uns  perauflion» 
ig)  Qmius.  T^      .• 

E  e  ij 
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de  l'argent  &  des  armes  pour  faire  la  guerre  à  leurs  Maîtres  ? 
qui  ont  ourdi  tant  de  trames  ?  formé  tant  de  confpirations  ? 
fait  furprendre  tant  de  places  ?  fait  attenter  même  à  la  vie  des 
Princes  ?  Car,  il  ne  faut  le  diflimuler ,  cela  eft  arrivé  autrefois  , 
&  pourra  encore  arriver. 

C'eft  un  inconvénient,  mais  l'inconvénient  de  la  règle  ne 
change  pas  la  règle  ;&  quelle  règle  n*apasfes  inconvéniens? 
Uiî  Ambafladeur  doit  chercher  à  pénétrer  les  fecrets  de  l'E- 
tat oii  il  réfide  ;  il  ne  peut  y  réuffir  qu'en  attachant  aux  inté- 
rêts de  fon  Maître  plufieurs  fujets  de  l'Etat ,  &  en  employant 
des  moyens  propres  à  la  fin  qu'il  fe  propofe(>4).    Com- 
ment remplira -t- il  cet  objet  important  de  fon  emploi  ,' 
fi  on  lui  fait  un  crime  d'Etat  de  fes  liaifons  ,  &  fi  Ton  peut 
fe  conftituer  fon  Juge  ?  Que  deviendra  fon  indépendance  ? 
Que  deviendra  la  convention  des  deux  Nations  fur  laquelle 
cette  indépendance  eft  fondée  ?  Un  Miniftre  public  aura-t-il 
en  même  tems  fes  parties  pour  Accufateurs  &  pour  Juges  ? 
Ce  Miniftre  ,  toujours  foumis  au  jugement  de  fon  Maître  , 
fera-t-il ,  en  même  tems  &  pour  le  même  fujet ,  foumis  à 
deux  jurifditlions ,  à  celle  de  fon  Souverain ,  &  à  celle  d'un 
xxm        Souverain  étranger  ? 
i)^olc"^d«' G^n"      ^^^  motifs  des  différentes  opinions  fur  Findépendance  des 
rrin'd,  inconié'  Minlftrcs  publics  ,  font  fondés  ,  les  uns  fur  l'utilité  de  lapu- 
f^r^V^n  ^  i^^^^^^   nition  des  crimes  ;  les  autres ,  fur  l'avantage  qui  réfulte  de  la 
fç'il^ou''yama^^  fevcur  deft  Ambaffades.  Ces  motifs  peuvent -ils  entrer  ea 
^'""''^  comparaifon  f 

Toutes  les  Loix  ont  des  inconvéniens  ;  &  le  Droit  des 
Gens,  en  ce  qu'il  favorife  indéfiniment  l'impunité  des  Am- 
bafladeurs ,  a  les  fiens.  C'en  eft  un  ,  fans  doute ,  que  les  Mi- 
niftres  publics  puifTent  s'engager  avec  moins  de  répugnance 
dans  des  pratiques  contraires  au  bien  de  l'Etat  où  ils  réfî- 

(k)  Voyei  lafeâllon  j6  de  ceckafmey  aufommainiVAmhdiSjàicus  a  droit d'at- 
iodiçr  aiui  intéiits  de  Ton  Maître  >  6cç^ 
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îdent  ;  maïs  la  Loi  ,  dont  les  inconvéniens  font  les  moins 
grands  y  eft  conftamment  la  meilleure  :  or  laiffer  TAmbafla- 
deur  impuni,  c'eft  fimplement  donner  atteinte  aux  Loix  Ci- 
viles qui  ont  établi  des  peines  contre  tous  les  crimes  ;  mais 
fe  conftituer  Juge  de  TAmbafladeur  ,  c*efl:  violer ,  difons  da- 
vantage ,  c*eft  renverfer  le  Droit  des  Gens ,  qui  a  rendu  les 
Miniftres  publics  indépendans  dans  les  Cours  où  ils  réfîdent, 
La  Loi  qui  ordonne  de  punir  le  crime  n  eft  que  du  Droit 
Civil  i  ce  qui  eft  fi  vrai  qu  elle  n'autorife  pas  un  Souverain  k 
exercer  fa  jurifdidion  fur  fon  propre  fujet  dans  un  autre  Etat  : 
mais  les  privilèges  des  Ambaffadeurs  tirent  leur  force  du 
Droit  des  Gens  ,  &  ont  une  autorité  fupérieure  à  celle  du 
Droit  Civil.  Violer  les  Loix  Civiles  eft  un  crime  particulier; 
violer  le  Droit  des  Gens  eft  un  crime  général  j  c'eft ,  fi  j  ofe 
le  dire ,  un  crime  de  lèfe-Majefté  univerfeL 

Le  Droit  naturel  permet  de  punir  les  coupables  ;  le  Droit 
Civil  Tordonne  en  générjil ,  ôcle  Droit  des  Gens  défend  à 
l'Etat  offenfé  de  punir  lui-même  les  Ambaffadeurs.  Cette  dé- 
fenfe  n*a  rien  qui  doive  étonner  5  puifque  le  Droit  Civil  &  le 
Droit  des  Gens  reftraîgnent  en  plufieurs  cas  la  liberté  jiatu- 
relie.  Peut-on  raifonnablement  mettre  en  doute  s'il  faut  aban- 
donner la  règle  conunune  &  générale  du  Droit  Civil  ^  pour 
s*attacher  à  la  règle  expreffe  &  fingulière  du  Droit  des  Gens  ? 

Allons  plus  loin,  &  difons  qu  il  ne  fcauroit  réfulter  aucun 
inconvénient  de  Tinobfervation  du  Droit  Civil ,  dans  le  ca^ 
unique  dont  il  s'agit  ,  foit  qu'on  confidère  en  particulier  la 
Nation  oflfenfée  ,  foit  qu'on  ait  égard  aux  Nations  en  géné- 
ral. Par  rapport  à  l'Etat  offenfé  ,  fi  TAmbaffadeur  a  fait  un- 
crime,  ce  crime  ne  peut  point  n'avoir  pas  été  commis;  fi  le 
Maître  défavoue  faûion  de  fon  Miniftre  y  il  le  punira  ;  il  dl 
vrai  que, s'il  l'avoue  ,1e  Miniftre  ne  fera  pas  puni ,  &  rii'^  1 
fera  obligé  d'en  venir  aux  armes.  Y  feroit-on  moins  ■  \  V  ?. 
fc  l'Etat  ofienfé  avoit  puni  l'Ambafladeur  î  Quant  au:.  I  * 
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confidérés  colleûivement  ^  les  Ambaflades  font  fi  utiles  ^ 
qu'on  ne  fçauroit  donner  trop  de  privilèges  à  ceux  qui  les  rem- 
pliffent.  Ce  n'eft  qu  en  confervant  aux  Ambaffadeurs  une 
indépendance  abfolue  ,  qu  on  peut  faciliter  la  communica- 
tion des  peuples  ;  &  il  vaut  mille  fois  mieux  courir  le  rifque 
que  le  crime  particulier  d'un  Ambafladeur  demeure  impuni  i 
que  de  ruiner  le  fondement  des  Ambaflades. 

^  Les  Loix  politiques  (  dit  TAuteur  de  TEfprit  des  Loîx  )' 
a»  demandent  que  tout  homme  foit  foiunis  aux  Tribunaux 
59  criminels  &  civils  du  pays  où  il  eft ,  &  à  Tanimadverfion 
»  du  Souverain.  Le  Droit  des  Gens  a  voulu  que  les  Princes 
»  s'envoyaflent  des  Ambafladeurs  ;  6c  la  raifon  tirée  de  la 
»  nature  de  la  chofe  n*a  pas  j[)ermi5  que  ces  Ambafladeurs 
»  dépendiflent  du  Souverain  chez  qui  ils  font  envoyés,  ni 
y>  de  fes  Tribunaux.  Ils  font  la  parole  du  Prince  qui  les  en- 
^  voie  ,  &  cette  parole  doit  être  libre  ;  aucun  obftacle  ne 
»  doit  les  empêcher  d'agir.  Ils  peuvent  fouvent  déplaire  > 
»  parce  qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant  :  on  pour- 
>•  roit  leur  imputer  des  crimes ,  s'ils  pouvoient  être  punis 
»  pour  des  crimes  ;  on  pourroit  leur  fuppofer  des  dettes  i 
»  s'ils  pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes».  Un  Prince,qui 
a  une  fierté  naturelle ,  parleroit  par  la  bouche  d'un  homme 
qui  auroit  tout  à  craindre.  Il  faut  donc  fuivre ,  à  Tégard 
des  Ambafladeurs  ,  les  raifons  tirées  du  Droit  des  Gens  y  & 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  Droit  Politique.  Que  s'ils 
abufent  de  leur  être  repréfcntatif ,  on  le  fait  cefler,  en  les 
renvoyant  chez  eux  j  on  peut  même  les  accufer  devant  leur 
Maître ,  qui  devient  par-là  leur  Juge  ou  leur  Complice. 
lanér.nfédcj  Je  fçais  que  le  Droit  des  Gens  n'a  dû  introduire  que  ce 
rc^q^^K  icrprivi"  qui  eft  indiipenfablement  néceflaire  pour  le  but  des  Ambafla- 
trfr  puMics"''  des  ;  &  qu'on  peut  fuppofer  qu'il  n'eft  pas  moins  utile  de  pren- 
/twtouiîwcaf.  dre  des  précautions  contre  les  entreprifes  des  Ambafladeurs, 
que  de  raflurer  contre  les  ofienfes  qu'on  pourroit  leur  faire. 
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Si,  pour  entretenir  lacommunication  des  Etats ,  il  eft  nécef- 
faire  (  dira-t-on  )  qu'on  veuille ,  d  un  côté ,  envoyer  TAmbaf- 
fade ,  il  n^importe  pas  moins  qu  on  foit  difpofé ,  de  l'autre  , 
à  la  recevoir»  Mais  il  n*y  a  point  de  parité  entre  l'un  &  Tau- 
tre  de  ces  înconvéniens. 

L'Etac  qui  reçoit  le  Mîniftre  public,  &  qui  le  reçoit  fous 
la  condition  d*une  indépendance  abfolue ,  peut  veiller  fur 
fes  démarches.  C*eft  pour  cela  que  les  Grecs  donnoient  aux 
Ambaffadeurs  des  Gardes  qui  les  accompàgnoient  partout  ^ 
en  apparence  pour  leur  faire  honneur  ,  mais  en  effet  pour 
éclairer  leur  conduite:  Ceftpour  cela  que  les  Romains  s'é- 
toient  fait  une  Loi  de  ne  pas  recevoir  dans  Tenceinte  de  Ro- 
me les  Ambaffadeurs  des  pays  ennemis  (  i  ).  Ceft  pour  cela 
auffi  qu'à  la  Chine  on  n  admet  les  Ambaffadeurs  qu'avec  une 
très-petite  fuite ,  qu'on  les  obferve ,  fie  qu'on  les  renvoie  bien 
accompagnés  jufqu  à  la  frontière,  fans  permettre  à  aucun  Mi- 
niftre  étranger  de  s'établir  dans  le  pays;  ufage  auflî  ancien  que 
la  Monarchie  (  it  )•  Le  paffé  devient  un  avis  falutaire  pour 
l'avenir.  Le  Souverain  du  pays,  en  veillant  de  près  à  la  con-* 
duite  des  Miniftres  publics ,  a  un  moyen  fur  qui  eft  en  fa 
main ,  pour  fe  garantir  de  leurs  pratiques  :  ainfi  le  Droit  des 
Gens  y  en  établiffant  l'indépendanee  abfolue  des  Miniftres  pu- 
blics ,  ne  nuit  pas  aux.  Princes  auprès  defquels  ils  réfident. 

Les  Miniftres  publics  n'ont  au  contraire  pour  eux  que  la 
majefté  de  leur  caraftère  à  oppofer  aux  attentats  d'une  Cour. 
Que  leur  refteroit-il  ,  fi  l'on  franchiffoit  cette  unique  bar- 
rière? 

Les  Nations  ont  pu  donner  aux  Miniftres  publics  des  pri- 
vilèges plus  ou  moins  étendus.  Confultons  donc  Tufage  ;  il  N^ious, 
eft  favorable  à  mon  opinion.  Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  bien 

(i)  Voy^^  lafeâhn  8  de  ce  chapitre ^  aufommairt  :  Privilèges  communs  à  tous 
les  Miniftres  puplics  ,  art.  VL 

(  h  )  Lettre  de  Parennin  ,  ^age  33  du  ringt-quatriimt  tome  des  Lettres  id.fiantss 
fr  curieufes^' 
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des  exemples  contraires  au  principe  fur  lequel  je  me  fonde  ; 
mais  je  ferai  voir  qu'ils  ne  prouvent  rien.  J'en  rapporterai  îcî 
de  toute  efpèce. 
ExnniicVcon-      Hannon  •  Roi  des  Ammonites ,  fît  rafer  la  moitié  de  la 

tT/.lfs  à  l'indc- 

pcnjancc  des    barbe  ôc  couper  les  robes  aux  AmbafTadeurs  que  David  %  Roî 

des  Juifs ,  lui  avoit  envoyés  pour  lui  faire  complimpnt  fur  la 

mort  de  fon  père  Naas.  Deux  fois  le  Juif  fit  la  guerre  pour 

'^venger  cet  outrage,  &  deux  fois  il  mit  en  déroute  Tarmée  de 

TAmmonite  (>t*). 

Teuta,  Reine  Régente  d'une  pfïirtîe  de  riUyrîe  ,  ofFenfée 
de  la  liberté  avec  laquelle  Tun  des  AmbafTadeurs  de  Rome 
lui  avoit  parlé,  les  fit  pourfuivre  &  tuer  (  /).  Les  Romains  lui 
firent  la  guerre,  la  vainquirent,  &  lui  imposèrent  les  condi-- 
tions  qu  ils  jugèrent  à  propos  {m). 

Les  Tarentins  violèrent  plufieurs  fois  le  refpeÊl  dû  auX 
Miniftrcs  publics  ;  Rome  leur  fit  la  guerre ,  &  la  ruine  de  Ta- 
rente  en  fut  la  fuite  (/z  ).  Combienfut  éclatante  la  vengeance 
que  les  Romainstirèrent  de  Tinfulte  que  les  Tarentins  avoîent 
faite  à  leurs  AmbafTadeurs  dans  les  fumées  du  vin  &  dans  la 
licence  des  Bacchanales  (o)  !  Les  Romains  avoient  député 
à  la  ville  de  Tarente ,  pour  demander  raifon  d'une  hoflilité 
commife  contre  leurs  vaifTeaux.  On  donna  audience  aux 
AmbafTadeurs  dans  le  Théâtre  j  c'étoit  le  lieu  ordinaire  de 
ji'afTemblée  du  peuple  dans  toutes  les  villes  Grecques.  Les 
AmbafTadeurs  Romains ,  ayant  voulu  parler  en  Grec,  furent 
traités  de  barbares ,  infultés  fur  leur  accent  étranger  &  fur 
leur  habillement ,  &  chafTés  enfin  de  TAfTemblée.  Un  bouf-* . 
fon ,  avec  une  impudence  cynique ,  falit  leurs  robes  aux  yeux 

—  ( ib *  )  71  Brr^um .  cap,  lo ;  /  Paralif»  Câp,  1$. 

(  /  )  228  ans  axant  J.  C. 

(  m)  Poh  l .  Uh.  lU  ca;\  8  ;  The  Lîr.  Dec  ad.  J/,  ïiv.  X  ;  Baibsjrac ,  Recueil  L*5  an^ 
ciens  Trairts ,  j^age  ^16  de  la  première  partie» 
(  Il  )  Tit-  Liv.  Dfcad.  n  ,  Ub.  lU 
{0)  Lan  de  Rome  473, 

de 
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àt  tout  le  inonde ,  &  fut  unanimement  applaudi.  Rle^  main^ 
'tenant  (  leur  dit  Pofthumius  Chef  de  TAmbaffade  ) ,  vous  pieu-- 
rere:^  (punique  jour  ^  SC  cet  hahitfcra  lavé  dans  des  flots  de  fang. 
Les  Romains  déelarèrent  la  guerre  aux  habitans  de  Tarente. 
Ceux-ci  appellèrent  Pyrrhus  à  leur  fecours  ;  mais  Pyrrhus 
ayant  été  contraint  d'abandonner  l'Italie ,  les  Tarentins  fe 
rendirent  à  diflcrétiom  Les  Romains  les  dépouillèrent  dune 
partie  confidérable  de  leur  territoire ,  les  obligèrent  de  livrer 
leurs  armes  &  leurs  vaifTeaux ,  firent  abbattre  les  murs  de  la 
ville ,  6c  la  rendirent  tributaire. 

Orode ,  Roi  des  Parthes  ,  fit  arrêter  un  Ambafladeur  quô 
Pompée  lui  avoit  envoyé  [p  ). 

Dans  le  tems  (  q  )  que  les  Romains  faifoient  la  guerre  à  Per- 
fée  ,  dernier  Roi  de  Macédoine ,  ils  envoyèrent  à  Gentius  , 
Roi  dllly rie, deux  Ambaffadeurs (r) ,  pour  ménager  ou  l'al- 
liance ou  la  neutralité  de  ce  Prince.  L'IUyrien ,  féduit  par  le 
Macédonien ,  les  fit  arrêter.  Un  Prêteur  Romain ,  qui  fe 
trouvoit  fur  les  lieux  (/) ,  fit  la  guerre  à  Gentius  ;  &  en  moins 
d  un  mois ,  fe  rendit  maître  de  fa  Perfonne  &  de  fes  Etats  (i)^ 

Le  Sénat  Romain  ayant  envoyé  des  Ambaffadeurs  aux  Li- 
guriens ,  pour  les  détourner  d^inquiéter  les  Marfeillois  al-* 
liés  de  Rome ,  &  les  Liguriens  ayant  maltraité  les  Ambaffa- 
deurs ,  il  envoya  le  GonfulQ.  Opimius  à  la  tête  d'une  armée. 
Le  Conful  mit  le  fiège  devant  la  ville  (  i^)  où  le  Droit  des 
Gens  avoit  été  violé  ,  la  prît  d'affaut ,  réduifit  les  habitans  en 
cfclavage ,  &  envoya  à  Rome  liés  &  garottés  les  principaux 
auteurs  de  Tinfulte  pour  y  être  punis  (;v). 

(p  )  En  ï!cLn  49  ovant  J.  C.  V9ye\  Dion  Caffius ,  liv»  XLL 
(q)  Van  i6S  avant  /.C 
ir)  M.  Perpenn a  ù*  L.  PetilUuT. 
(/)  Anicius. 

{ f  )  Appianus  in  Illyricls  ;  Tit.  Liv.  Decaà.  IV  ^  iiv.XIV;  Barbejrac ,  Recueil  du 
ênciens  Traités  y  pag.  379  de  la  première  p ortie* 
(u)  Egitna. 
ix)  Florui;  (rPolyb.  in  Légat.  131  fr  154, 

Toine  y.  F  f 
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Tout  le  monde  fçait  le  malheureux  fort  de  Corinthe.  Cette 
ville  fut  abandonnée  au  pillage  y  on  fit  main-baffe  fur  tout 
ce  qui  étoit  refté  d'hommes  ,  les  femmes  &les  enfans  furent 
vendus ,  on  mit  le  feu  à  toutes  les  maifons ,  &  la  ville  en- 
tière fut  brûlée ,  fes  murs  furent  abbattus  jufqu'aux  fonde- 
mens.  Tout  cela  s'exécuta  [y  )  par  ordre  du  Sénat  Romain  i 
pour  punir  Tinfolence  des  Corinthiens  qui  avoient  violé  le 
Droit  des  Gens  ^  en  maltraitant  les  Ambaffadeurs  que  Ro««- 
me  leuravoit  envoyée. 

Deux  Ambaffadeurs  de  Jules  Céfar,  nommés  CaïusVa-^ 
lerîus  &  MarcusMutius ,  auprès  d'Ariovifle,  Roi  de  ces  Ger- 
mains qui  après  avoir  paffé  le  Rhin  s'étoient  établis  dans  laSé- 
quanoife^  furent  chargés  de  chaînes,  en  arrivant  dans  le  camp 
de  ce  Barbare.  On  confulta  trois  fois  le  fort  pour  fçavoir  fi  on 
les  feroit  brûler  fans  délai^ou  fî  on  lesréferveroit  pour  un  autre 
tems..  Le  fort  décida  que  leur  fupplice  feroit  différé  ,  mais  ils 
demeiurèrent  dans  les  fers..  Cefl  dans  ce  trifte  état  que  Céfàr 
trouva  fesAmbaifadeurs^  après  avoir  défait  Ariôvifle  (  :^.),. 
Après  la  bataille  d^Adium ,  Augufle ,  qui  avoit  reçu  des 
Ambaffadeurs  de  Cléopatre  &  de  Marc  Antoine  y  en  envoya 
im  (<Sf  )  à  Cléopatre  feulement.  La  Reine  d'Egypte  lui  don- 
na de  fi  fréquentes  audiences  ,  &  Tentretint  fi  fouvent  en 
particulier ,  que  le  Triumvir  malheureux,qui  en  prit  de  Tom- 
brage  ,  voulut  venger  fur  TAmbaffadeur  même  les  inquié- 
tudes que  lui  donnoit  la  Reine.  Il  lui  fit  donner  les  étriviè* 
res  ,  après  quoi  il  le  renvoya  à  Augufte» 

Emmanuel ,  Empereur  Grec ,  fit  crever  les  yeux  à  un  Am- 
baffadeur  de  Venife ,  pour  lui  avoir  parlé  avec  hauteur* 

Etienne  y  Vaivode  de  Valachie  ,  ayant  défait  lesTartares 
dans  une  bataille  rangée  (  a  )^  &  ayant  fait  prifonnier  le  fils 

(y  )  La  même  année  que  Canhagefut  frife  Çf  ditrme  fat  lei  Romainié 
(?)  CaJàr^debdUGalUlJ^. 
(fy)  Thirée. 
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du  Kam^  celui-ci  envoya  demandei^  fon  fils  par  une  Ambaf- 
Êide  compofée  de  cent  perfonnes.  Les  Ambafladeurs  mena- 
cèrent le  Vaivode  de  ravager  fon  pays ,  s'il  ne  leur  rendoit 
leur  Prince.  Le  Vaivode  ,  indigné  qu'on  osât  le  menacer  , 
fit  tirer  à  quatre  quartiers  fon  prifonnier  ,  en  préfence  de? 
Ambaffadeurs ,  &  fit  empaler  tous  les  Ambafladeurs,  à  la  ré- 
fcrve  d  un  feul  qu  il  envoya  au  Kam ,  après  lui  avoir  fait  cour 
per  le  nez  &  les  oreilles. 

Un  Czar  de  Ruflie  fit  clouer,  far  la  tête  d'un  Ambafladeur, 
le  chapeau  qu  il  navoit  pas  voulu  ôter  (  ^  )  ;  aûion  digne  d'un 
peuple  brutal  &  barbare  ,  comme  l'un  des  Auteurs  qui  rap- 
porte ce  fait  appelle  les  Rufles  (  c  ) ,  &  comme  ils  l'ont  été 
en  effet  jufqu'au  commencement  de  ce  fiècle^ 

Soliman  II ,  Empereur  des  Turcs,  ayant  envoyé  des  Am* 
baffadeurs  à  Louis ,  Roi  de  Hongrie ,  celui-ci  les  fit  arrêter^ 
Le  Mahométan  remit  à  fes  Lieutenans  le  foin  de  la  guerre 
qu'il  faifoit  en  Afie ,  vint  en  perfonne  faire  le  fiège  de  Bel- 
grade (d)y  emporta  cette  place,  6c  fournit  toute  la  Hon- 
grie. 

Le  même  jour  (e)  qui  vît  déclarer  la  guerre  aux  Vénitien? 
par  le  Grand-Seigneur,  au  conunencement  de  ce  fiècle  ,  vit 
mettre  le  Baile  de  la  République  dans  une  prifon. 

Il  n'y  a  que  feize  ans  que  le  Valet-de-Chambre  de  Kal- 
loen ,  alors  Ambafladeur  de  Hollande  à  Conftantinople  ,  fe 
4ivertiflant  avec  quelques  amis  que  des  Janiffaires  înfultèrent, 
&  étant  attaqué  en  particulier  avec  des  armes ,  tua  (/')  l'ag- 
greffeur  d'un  coup  d'épée ,  à  fon  corps  défendant.  Arrêté  pat 
les  Janiffaires  ,  ce  Domeftîque  fut  condamné  à  perdre  la 

(  h  )  Villiers-Homan ,  qui  afin  article  dans  mon  Examen  ;  &*  Uicqufforc,  pag.  iBz 
ttu  deuxième  volume  de  fon  AmbaOàdcuTj  ieVéiitionde  la  Hayt  de  i7M>  q^i  a  aufi 
fin  article  dans  mon  Examen»    . 

(c)  U'icquefort ,  page  47^  du  premier  volume* 

{d)  En  1  p I . 

{e)  Le  S  de  Décembre  i7i4« 

(/)  U  6  de  Mars  17}^  _,  .., 

Ff  ij 
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tête,  félon  lufage  des  Turcs.  Le  Miniftre  de  Hollande  fit 
tous  fes  efforts  pour  obtenir  la  liberté  de  fon  Domeftique  f 
&  tous  les  autres  Miniftres  étrangers  joignirent  leurs  inftan- 
ces  aux  Tiennes.  Le  Grand-Seigneur  fit  fufpendre  Texécu- 
tion  de  la  Sentence  ;  mais  un  parent  du  défunt ,  ayant  trouvé 
le  moyen  de  foulever  un  grand  nombre  de  Janiflaires ,  ceux- 
ci  fe  préfentèrent  en  foule  aux  portes  du  Serrail  (^),  &  de- 
mandèrent à  grands  cris  qu'on  tranchât  la  tête  au  Hollandoîs*i 
L'ordre  en  fut  donné  par  le  Grand-Seigneur,  &  cet  ordre  fiit 
exécuté  fur  le  champ.  Les  Miniftres  étrangers  fe  récrièrent 
fortement  contre  ce  procédé ,  &  le  Grand-Seigneur  fit  faire 
à  chacun  d'eux  en  particulier  une  efpèce  d*excufe.  Il  leur 
fit  dire  que ,  craignant  un  foùlèvement  général,  il  avoit  été 
fôrcé^  de  faire  le  facrifiee  du  Domeftique  à  la  fureté  de  rAm-- 
bafîadeur,  de  tous  les  Miniftres  étrangers,  de  fes  propret 
Miniftres  ,-à  la  fienne  propre» 

Tout  récemment  encore,  un  Colonel  dans  lès  troupes  dd 
Venife  ,  nommé  Minuti  ,  qui  avoit  accompagné  en  Turquie 
le  précédent  Baile  de  la  République ,  ayant  blelTé  un  JaniC- 
faire  dont  il  prétendoit  avoir  reçu  une  infulte ,  les  Janiflai- 
res aflemblés  tumultueufement  ont  demandé  que  ce  Colo- 
nel fût  mis  à  mort.  Quelques  efforts  que  la  Porte  fît  pour 
calmer  cette  milice ,  elle  n'a  pu  y  réuflir  ;  le  Baile  a  été  obligé 
'de  livrer  ce  Colonel ,  &  le  Colonel  a  été  décapité  (A). 

Paul  III  fit  arrêter  Garcîlas  de  Vega ,  Ambafladeur  de  Phi- 
lippe II,  Roi  d'Efpagne ,  auprès  de  ce  Pontife ,  après  avoir 
intercepté  quelques  Lettres  de  ce  Miniftre ,  où  Ton  dit  (  i) 
qu  il  follicitoit  le  Duc  d'Albe  ,  Viceroi  de  Naples,  de  faire 
la  guerre  au  Pape.  Le  Viceroi  en  fit  faire  de  vives  plaintes.^ 
X-e  Pontife  répondit  que,  comme  Supérieur  des  autres  Prinr- 

(g)  Le  9  au  même  mois* 

(h)  Dans  le  mois  de  Janyiet  I74f  • 

(i)  Onujfkre^, 
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tes ,  H  étoît  en  droit  de  leur  demander  un  compte  que  lui 
ne  devoit  à  perfonne  ;  qu  il  pouvoit  juftement  voir  &  re- 
tenir toutes  fortes  de  Lettres  j  lorfqu  il  y  avoit  des  indices 
de  quelque  trame  contre  FEglife  ;  que  fi  Vega  avoit  fait  le 
devoir  d'un  Ambafladeur  ,  il  ne  lui  feroit  point  arrivé  de 
mal  ;  mais  qu'ayant  ému  des  féditions  &  machiné  contre  le 
Prince  à  qui  il  étoit  envoyé ,  fon  crime  étoit  Tadion  d'un 
particulier ,  &  qu'il  vouloit  le  punir  comme  tel  (  >t). 

Dans  le  dernier  (îède ,  fous  le  Proteûorat  d'Olivier  Crom- 
vel ,  Don  Pantaleon  Sa  ,  Chevalier  de  Malthe ,  &  frère  du 
Comte  de  Penaguias ,  Ambafladeur  du  Roi  de  Portugal  en 
Angleterre ,  prit  querelle  dans  la  nouvelle  Bourfe  avec  un 
.Colonel  nommé  Gérard.  Il  y  retourna  lé  lendemain ,  &.  y 
renouvella.la  querelle  avec  une  perfonne  qu'il  prit  pour  cet 
Officier.  Il  tua  cette  perfonne  ,  6c  fes  gens  blefsèrent  plu- 
fleurs  des  afliftans.  Cette  expédition  faite ,  le  Portugais  fe 
retira  chez  fon  frère.  Le  peuple  s'attroupa ,  inveftit  la  maifon 
de  l'Ambaffadeur ,  &  menaça  d'enlever  les  coupables.  Crom- 
vel ,  informé  du  défordre ,  y  envoya  un  Officier  qui ,  à  la  t^t^ 
de  quelques  foldats ,  demanda  qu'on  livrât  le  meurtrier  L' Am- 
bafladeur envoya  faire  fes  plaintes  du  violement  du  Droit 
des  Gens ,  &  demander  au  Proteûeur  une  audience  qui  lui 
fiit-refufée..  Cromwel  fit  dire  à  ce  Miniftre,  que  s'il  ne  IL- 
vroit  pas  les  coupables  ,  lui ,  Protefteur  ,  ne  répondoit  pas 
de  ce  qui  en  pouvoit  arriver  ;  &.qu'y  ayant  eu  un  homme  de 
tué  &  plufieurs  de  blefliés ,  il  falloit  que  juftice  fût  faitç* 
L' Ambafladeur  livra  fon  frère  &  ceux  qui  l'avoient  accom^ 
pagné.  Il  fe  flattoit,  fans  doute,  de  l'efpérance  d'obtenir 
leur  grâce ,  lorfque  le  mouvement  populaire  auroit  déjà  été 
diffipé;maisCromwelfutînflexible.Le  frère  de  l' Ambafladeur 
fiit  décapité  dans  la  Tour ,  &  fes  complices  pendus  à  Tyburn,- 

(Jb)  FraPaoîo,  hîjl.  du  Concile  de  Trentei^ 
(/O ,  Le  lodejmllet  1 554» 
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L'Angleterre  étoît  alors  mécontente  du  Portugal ,  pour  ua 
fujet  fur  lequel  rAmbaffadcur  étoit  venu  négocier.  Peut- 
être  même  Cromwel  crut-il  devoir  donner  cette  fatisfaâion 
aux  parens  &  aux  amis  du  mort ,  dans  une  circonflance  où  U 
avoit  tant  d'intérêt  de  marquer  de  TafiFeaion  au  peuple  dont 
il  fe  difoit  le  Proteâeur.  Après  tout ,  c'eft  l'exemple  d'un 
tyran  qui,  tout  tyran  qu'il  étoit ,  eût  fans  doute ,  en  bon  Po- 
litique ,  favorifé  indiredement  Tévafion  des  prifonniers  ,  fi 
des  raifons  qu'on  a  pu  ne  pas  (^voir  dans  le  tems ,  ou  que 
i'éloîgnement  a  fait  difparoître  ,  ne  l'en  euffent  empêché. 

J'entrerai  dans  quelque  détail  fur  un  autre  violemcnt  du 
Droit  des  Gens  en  Angleterre* 

Henri ^  Baron  de  Gortz  ,  dont  la  fin  a  été  tragique,  fujet 
&  Miniftre  du  Duc  de  Holftein ,  étoit  devenu  favori  &  Pre- 
mier-Miniflre  de  Charles  XII,  Roi  de  Suède.  Il  avoit  conçu 
le  deffein  de  placer  fur  le  Trône  d^Angleterre  le  Prince  que 
l'Europe  connoît  fous  le  nom  de  Prétendant.  Il  fit  entrer 
dans  fes  vues  le  Roi.fon  Maître ,  le  Roi  d'Efpagne  &  le  Czar 
Pierre  Premier^  Le  Comte  de  Gyllemberg ,  Ambafladeur  de 
Suède  en  Angleterre  ,  inftruit  par  le  Baron  de  Gortz  ,  eut 
plufieurs  conférences  à  Londres  avec  les  principaux  mécon- 
tens,  qui  dévoient  favorifer  une  defcente  de  vingt  mille  Sué- 
tioîs.  Gortz  alla  à  la  Haye ,  &  s'y  aboucha  deux  fois  avec  le 
Czar  qui  y  étoit  alors.  Gyllemb«rg  &  Gortz  pourfuivoient 
leur  deffein  avec  chaleur  ,  lorfqull  fut  découvert.  Sur  le 
(bupçon  qu*on  ourdiflbit  quelque  tramé ,  le  Roi  d  Angleterre 
fit  retenir  à  la  pofte  les  lettres  de  Gortz  à  Gyllemberg.  Après 
avoir  pris  l'empreinte  du  cachet ,  on  les  ouvrit,  on  en  fk 
une  copie ,  on  les  recadicta,  ficelles  furent  rendues  comme 
fî  elles  n'avoicnt  pas  été  vues  :  pécaution  néceffakre  pour 
être  informé  de  la  fuite  des  pratiques ,  fans  quoi  ceux  qui 
les  faifoient  auroientpu  les  conrinuer  par  un  autre  canal.  Les 
lettres  du  Miniftre  Suédois  ayant  été  ainfi  vues  pendant 
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quelques  ordinaires  ^  le  Roi  d'Angleterre  le  fit  arrêter  à  Loiv 
drcs(//2),  &  fit  faifir  {t$  papiers  (/z).  Tous  les  Miniflxes 
étrangers  qui  dtoient  alors  en  cette  Cour ,  &  à  qui  elle  fit  part 
de  cet  événement,  s'en  plaignirent.  Le  Marquis  de  Monte- 
leon ,  Mîniftre  d'Efpagne  ,  en  parla  comme  d'un  attentat  au 
Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Londres  ne  donna  aucun  avis 
de  tout  ceci  à  celle  de  Stockholm,  &  défendit  tout  conunerce 
avec  la  Suède.  Dans  ce  même  tems ,  les  Provinces-Unies  • 
par  une  complailance  inouie  pour  le  Roi  d^  Angleterre ,  firent 
arrêter  dans  leurs  Provinces  Gyllemberg  (o  ),  qui  fervoit  en 
qualité  de  Secrétaire  de  conunifTion  auprès  de  fon  fi:ère  à  Lon^ 
dres  ,  ôc  qui  étoit  alors  en  Hollande,  un  Secrétaire  de 
Gortz  (/?),  à  qui  Ton  prit  une  caffette  pleine  de  papiers  ^ 
&  Gortz  lui-même  (  ^  )  ,  dont  on  faifit  aufll  tous  les  par 
piers. 

Dans  cette  feule  occafion  ^  la  Cour  xTAngleterre  viola 
deux  fois  le  Droit  des  Gens,  en  interceptant  les  lettres  d'un 
Miniftre  public ,  &  en  fàifant  arrêter  fa  perfonne  &  faifir  fe*, 
papiers.  Pour  les  Hpllandois  ,  leur  conduite  fiit  étrange  i. 
&  dut  oflfopfer  beaucoup  le  Roi  de  Suède  :  mais  on  ne  peut 
pas  dire  pour  cela  qu'ils  euffent  violé  le  Droit  des  Gens  , 
puifque  Gortz  n'avoit  point  été  admis  conune  Miniûre  pu« 
blic  ;  que  le  Secrétaire  de  Gortz  n'avoit  pas  plus  de  privilège 
que  fon  Maître  ;  &  queGyllemberg ,  Secrétaire  de  ccmmif— 
fion,  n'en  avoit  qu'en  Angleterre.  Aufli  aucun  Miniftre 
public  ne  fe  plaignit-il  de  la  République. 

Le  Roi  de  Suède  fit ,  par  repréfailles ,  arrêter  à  Stockholm 
!c  Réfident  d'Angleterre  &  toute  fa  famille,  &  il  fe  contenta 

(m)  Le  9  de  Février  1717* 

(n)  On puhlUâ Londres  le  ^  de  Mars  1717  ^«J  Lettres  ieGjllembergyConi,  Ge; 
tunes*  L'extrait  en  efl  dans  un  des  Mcrcures  de  France  àe  1717» 
(  0  )  A  la  Haye^le  19  de  Février  1 7  ï  7« 
(j?)  AAmfiérdam* 
il)  La  nuit  diiiQ aiLzi  ^i  Arnheim  dans  laJ?rovincedc  Cueldrcfi 
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d'interdire  fa  Cour  au  Miniftre  des  Etats  -  Généraux.    " 

Philippe  y  Duc  d'Orléans ,  Régent  de  France  ,  oflFrit  la  mé- 
diation du  Roi  Très-Chrétien  ,  pour  prévenir  les  fuites  de 
cette  affaire.  Cette  médiation  fut  acceptée.  Dlberville  ^ 
Envoyé  de  cette  Couronne ,  fit,  de  la  part  du  Régent,  une 
déclaration  par  écrit  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  »  que 
»  le  Roi  de. Suède  n*a  jamais  eu,  ni  n'a  point  encore  in- 
»  tention  de  troubler  la  tranquillité  de  la  Grande-Bretagne  ; 
30  qu'il  n  eft  entré  dans  aucuns  des  deffeins  attribués  àTes  Mi- 
»  niftres  ;  que  ce  Prince  regarderoit  comme  une  chofe  in- 
5t  jurîeufe  pour  lui  le  fimple  foupçon  qu'il  eut  part  à  de  pa- 
39  reils  projets  ;  &  qu'il  fe  propofe ,  lorfque  ces  Miniftres  lui 
»  feront  remis ,  d'examiner  leur  conduite ,  pour  en  faire  bonne 
39  juftice ,  s'ils  ont  abufé  de  leur  caraftère  «.  Par  cette  décla- 
ration ,  l'Envoyé  ^de  France  demandoit  que  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  voulût  bien  prendre  la  réfolution  de  ren- 
voyer le  Comte  de  Gyllemberg  au  Roi  fon Maître,  fous  l'en- 
gagement que  le  Duc  d'Orléans  prenoit  que  le  Réfident 
d'Angleterre  feroit  auffireçiis  en  liberté  fans  aucun  retar- 
dement. ^ 

On  étoit  d'accord  fur  la  liberté  de  tous  ces  prifonnîers  en 
Angleterre  ,  en  Hollande ,  &  en  Suède ,  lorfque  les  Etats  de 
la  Province  de  Gueldres ,  où  Gortz  étoit  retenu ,  prirent  la 
réfolution  ,  dans  une  Affemblée  tenue  extraordinairement  à 
Zutphen  (  r) ,  d'ordonner  qu'il  fût  mis  en  liberté ,  fur  uji  Mé- 
moire du  Miniftre  de  Holftein.  Gyllemberg ,  le  Secrétaire 
de  commiffion ,  fut  relâché  en  conféquence  d'une  réfolution 
des  Etats- Généraux  (/*).  Quant  au  Comte  de  Gyllemberg  & 
au  Réfident  d'Angleterre ,  ils  furent  conduits  à  Gottembourg, 
chacun  de  fon  côté ,  &  là  ils  furent  échangés  par  les  foins 
des  Miniftres  de  France, 

(t)  Le  3 1  de  JuUler, 
(f)  Du  S  de  Se^temlre. 

On 
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On  ne  doit  tirer  aucune  conféquence  de  ces  exemples  •  ni    ces  exempiei 


d'AmbafTadeurfl 
ou 
ne 


-de  tous  les  autres  qu'on  pourroit  rapporter.  Ils  ne  prouvent  p^^'y  a"«^« 
rien  ,  parce  qu'ils  prouveroient  trop.  Perfonne  ne  nie  qu'en  p'®'"'^^^^''"*^^; 
maltraitant  fans  raifon  les  Ambaffadeurs  •  on  ne  viole  le  Droit  ^^«"bicsà  rin- 

^  dépendance    des 

des  Gens;  &  néanmoins  il  eft  certain  que  plufieurs  Peuples  JJjj^'JJu^^efTu^,^'^^^ 
ont  ofFenfé,  maltraité,  tué  des  Ambaffad^urs^fans  aucune  forte  ^«"'^  exception. 
de  fujet.    Ces  exemples  odieux  peuvent-ils  faire  une  règle 
du  Droit  des  Gens  ?  On  ne  peut  pas  conclure  du  fait  au 
droit.  Il  eft  d'autant  d'efpèces  de  criminels ,  qu'il  eft  de  genres 
decrime«;  &  perfonne  ne  feroit  coupable ,  fi  l'exemple  fuffi- 
foit  pour  juftifier.    C'eft  un  grand  crime  de  (è  conftituer  Juge 
d'un  AmbafTadeur  de  qui  on  ne  l'eft  point  ;  &  de  ce  qu'une 
Puiffance  étrangère  a  puni  quelquefois  des  Ambafladeurs ,  il 
ne  fuit  pas  qu'elle  ait  eu  droit  de  les  punir.  Les  a6lions  vio- 
lentes des  Peuples  qui  fe  font  conftitués  Juges  des  Miniftres  \ 
publics ,  ne  peuvent  fervir  à  établir  le  Droit  des  Gens  que 
ces  peuples  ont  violé.  Ces  aûions  ont  été  blâmées  par  d'au- 
tres Peuples  ;  &  il  ne  faut  pas  juger  de  la  règle  par  les  at- 
teintes  qu'on  peut  y  avoir  données. 

Des  exemples  qui  favorifent  l'opinion  que  j'adopte ,  exem- 
ples dont  les  livres  font  pleins  y  il  réfulte  au  contraire ,  de  la 
part  des  Nations ,  autant  d'aveux  en  faveur  du  Droit  des 
Gens ,  que  ces  Nations  ont  donné  d'exemples  qui  lui  font 
favorables.  Il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que  c'eft  par  des 
raifons  de  politique  ou  par  des  fentimens  de  générofité ,  que 
les  peuples  en  ont  ainfi  ufé  ;  car ,  dans  le  Gouvernement ,  les 
raifons  de  politique  &  les  fentimens  de  générofité  ne  font  que 
l'intérêt  même  des  Etats  bien  entendu.  De  quelle  autre  fource 
le  Droit  des  Gens  pourroit-il  être  né  ?  Quel  qu'ait  été  le  motif 
qui  a  fait  renvoyer  impunis  les  Ambafladeurs  coupables,iln'en 
réfulte  pas  moins  que  la  plupart  des  peuples  ont  jugé  qu'il 
ne  falloit  pas  punir  les  AmbaiTadeurs.  C'en  eft  affcz  pour 
fonder  le  Droit  des  Gens, 

Tome  F.  G  g 
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i^^iîïauon  det      Lcs  cxemplcs  que  je  viens  de  rapporter  font  un  étrange 
biM  a  rinXen   coHtrafte  avec  ceux  qu  on  peut  y  oppofer*^ 
««"ubilci/'^'  "      Philippe  de  Macédoine,  qui  faifoit  fervir  les  vertus  comme 
les  vices  au  deffein  d'affujétir  la  Grèce ,  donna  des  marques 
de  fa  modération  à  des  Ambafladeurs  infolens.   Ces  Ambaf- 
fadeurs  viennent  dans  fa  Cour ,  pour  fe  plaindre  de  quelque 
z£te  d'hoftilité^  A  la  fin  d'une  audience ,  ce  Prince  leur  de- 
mande s*il  peut  leur  rendre  quelque  fervice,.  Le  pins  grand 
/ervice  que  tu  nouspuijfe  rendre  s  dit  Democharès ,  cejlde  t  aller 
pendre.  A  ces  mots  ,  fans  s'émouvoir ,  quoiqu'il  voie  tout  le 
monde  juftement  indigné  :  Dites  à  vos  Maîtres ,  réplique  Phi- 
lippe ,  que  eaux  qui  ofent  dire  dépareilles  infolences  y /ont plus 
hautains  àC  moins  pacijzqus  que  ceux  qui  fçovent  les  pardon^ 
ner. 

Alexandre ,  feifant  lefiège  de  Tyr ,  dont  il  avoit  fujet  de 
craindre  que  le  fuccès  nefût  pas  heureux  ,  envoya  des  Hé- 
rauts aux  habitans ,  pour  les  inviter  à  la  paix.  Les  Tyrîens 
les  jettèrent  du  haut  des  murs  dans  la  mer^  La  ville  pri(e 
d'àffaut  fut  mife  à  feu  &  à  fang.  Deux  mille  Tyriens  ,  reftés 
dumaffacre  après  qu'on  fut  las  de  tuer ,  furent  attachés  «n 
croix  le  long  du  rivage  de  la  mer«  Mais  au  milieu  des  ruif- 
faux  de  fang  que  le  vainqueur* juftement  irrité  fit  couler,, 
il  refpeâa  trente  Ambafladeurs  de  Carthage  qui  fe  trouvèrent 
dans  la  Place ,  quoiqu'ils  n'euflent  pas  été  envoyés  à  ce  Con- 
quérant y  &  qu'au  contraire  ils  fuflent  allé  aflurer  la  vîUè 
de  Tyr ,  dont  Carthage  étoit  une  Colonie  /que  les  Carthagi- 
nois lui  donneroient  du  fecours  y  dès  qu'ils  le  poiuroient: 
modération  d'autant  plus  grande  ,  qu'Alexandre  n'yfiit  fans 
doute  porté  que  pat  une  idée  vague  des  droits  facrés  desr 
Ambafladeurs  !  car  il  étoit  en  droit ,  dans  cette  occafion  ,  de 
traiter  ceux  de  Carthage ,  conune  il  traita  les  habitans  de 
Tyr,  par  la  raifon  que  j'ai  dite  ailleurs  (  t).. 

CO  Voji^au  chiure  pcadcT't  àlaffitiimeJfeUo/t^fefommmrc  :  LerMimfirf^.sjit^ 
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Tarquîn  le  Superbe ,  chaffé  de  Rome  ,  fçut  intérefler  à  fa 
querelle  les  Tarquiiiiens.  Ce  peuple  d'Etrurie  envoya  une 
Ambaflade  à  la  République  Romaine  qui  venoitde  fe  for- 
mer*  On  lui  demanda  le  rétabliflement  de  Tarquin  ;  mais  on 
ne  put  la  fléchir.  Les  Tarquiniens  envoyèrent  une  féconde 
Ambaflade ,  dont  le  prétexte  apparent  étoit  de  redemander 
les  biens  du  Roi  JJtrôné;  &  le  fujet  caché  ,  de  tâcher  de  le 
faire  remonter  ^  par  un  attentat ,  fur  le  Trône  d'où  on  Tavoit 
fait  djfcendre.  Les  AmbaflTadeurs  excitèrent  les  amis  qui 
étoient  reftés  dans  Rome  à  Tarquîn  depuis  fon  expulflon. 
Une  conjuration  fut  faite  pour  égorger  les  Confuls  que  la  Ré- 
publique s'étoit  donnés  ,  &  pour  introduire  de  nuit  Tarquîn 
dans  la  ville.  Le  complot  fut  découvert.  Ceux  des  Ro- 
mains qui  avoient  eu  part  à  la  conjuration  ,  payèrent  leur 
crime  de  leur  tête.  Il  ne  fervit  de  rien  à  Titus  &  à  Tibc5rius 
Brutus,  d'Être  les  fils  du  Conful  Junius  Brutus;  leur  père 
même  les  condamna  à  la  mort.  On  fut  en  doute  pendant 
quelque  tems  fur  la  manière  dont  on  en  devoît  ufer  avec  les 
AmbaflTadeurs  qui  avoient  agi  en  ennemis;  mais  Tindignation 
qu  on  eut  à  Rome /de  la  trahifon  concertée  contre  la  Ré- 
publique ,  &  le  péril  qu  elle  avoit  couru,  n'empêchèrent  pd^s 
que  le  Sénat  ne  fe  crût  obligé  de  refpeûer  le  Droit  des 
Gens  à  leur  égard  (  u). 

Les  villes  Latines  envoyèrent ,  quelques  années  après  i 
une  Ambaflade  à  Rome  5  encore  pour  le  rétabliflement  de 
Tarquîn.  Quelques  émiflaires  de  ce  Prince  ,  joints  aux  Am* 
bafladeurs  ^  corrompirent  la  populace  de  Rome  &  le  corps 
des  Efclaves,  Les  Efclaves  dévoient, pendant  la  nuit ,  égor- 

Hîcjn'ontdeprîvaège»  Gr.  Ils  peuvent  être  arrêtés  dans  les  lieux  de  leurmiflîon 
par  les  trqiupef  ennemies  de  la  PuilTance  qui  a  envoyé  &  de  celle  qui  a  reçu  TAin- 
baOàde. 

(tt)  Denystl*HaUcarna[fe;Pluta.Tque;  TiteUve;  0*  Aurelius  Vi&cr:  De  Legaus 
pauluium  addubitatum  efl  ;  &  quanquam  vifi  funt  commifliflè  »  ut  iiûftlum  loco 
cflcnt  >  Jus  tamen  Geotium  valuxL  Tit.  Liv.  DcçadM  lih.  IL 
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ger  leurs  maîtres ,  tandis  que  la  populace  féditieufe  fe  ren- 
droit  maîtreffe  des  remparts.  Les  troupes  de  Tarquin  ,  en 
embufcade  à  diverfes  portes  qu'on  leur  ouvriroit ,  dévoient 
entrer  dans  Rome  fumante  du  fang  des  Sénateurs.  La  con- 
juration fut  découverte  ;  Rome  congédia  les  Ambaffadeurs  y 
fans  leur  apprendre  qu  elle  le  fût  ;  &  livra,  après  leur  départ^ 
ks  fadieux  aux  châtimens  qu  ils  avoient  mérité  {x). 

Néron,  tout  cruel  qu'il  et  oit,  écouta  patienmient  les  me-^ 
naces  que  les  Ambaffadeurs  de  Vologèfe  osèrent  lui  faire  au^ 
milieu  de  fa  Cour.  Il  déclara  la  guerre  à  ce  Roi  des  Parthes  , 
mais  ilrefpeûa  fes  Ambaffadeurs  {jy  )• 

Etienne ,  Roi  de  Pologne ,  fe  contenta  de  renvoyer  des; 
'Ambaffadeurs  de  Ruffie ,  qui  avoient  commis  un  crime  dans- 
fes  Etats  (^).  ^ 

Elifabeth ,  Reine  d'Angleterre ,  en  ufa  de  même  avec  des- 
Ambaffadeurs  d'Efpagne  &  avec  d'autres  Miniflres  d'Ecoffe,. 

A  ces  exemples  anciens,  fe  joignent  trois  exemples  mo^- 
dernes ,  qui  méritent  d'autant  plus  d'attention ,  qu'ils  font 
plus  récens,  &  que  des  conjonûures  plus  importantes  les  ont 
fournis. 

Sous  Henri  le  Grand ,  dans  un  tems  où  lés  efprîts  des' 
François  &  des  Efpagnols  étoient  aigris  par  lé  levain  des»- 
guerres  civiles ,  Taxis  ,  Ambaffadeur  en  France  de  Philip-r 
pe  III  Roi  d!Efpagne,  &  après  lui  Balthazar  de  Zuniga  fon 
lucceffeur ,  avoient  corrompu  la  fidélité  d'un  Commis  de- 
Villeroy  ,  qui  écrivoit  les  Lettres  de  ce  Secrétaire  d'Etat' en' 
chiffras  ,  &  qui  informoit  les  Efpagnols  des  réfolutions  du- 
Gonfeil  du  Roi.  L'intelligence  fut  découverte.  On  punit- 
THofte  (  c'étoit  le  nom  de  ce  Commis  )  &  on  le  punit  d'une 
peine  capitale  {éCl:  mais  on  ne  fit  pas  la  moindre  plainte. 

(  x)  Tiu  Liv.  lûcocîtatoi 

{y)  Tàcit. 

(  i  )  Hifi.  Thuan.  lib.  LXXIIf^  ai  ann.  (nft. 

(fe)  Vojei  le  Traiti  du  Droit ^ublicy,  i  laffiSioa  des  crimes J^Etat^ 
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aux  Ambaffadeurs.   Jufqires-là ,  leur  procédé  nétok  que  dé- 
fobligeant  pour  la  Cour  de  France  ;  car  ,  abfolument  par- 
lant ,  les  Miniftres  publics  ont  droit  de  chercher  à  pénétrer 
les  fecrets  des  Princes  auprès defquels  ils  réfident  {a).  Mais 
quelque  tems  après ,  le  Roi  fut  inftruit  que  les  Miniftres  d'Ef^ 
pagne  ne  s'en  étoient  pas  tenu  là ,  &  qu  ils  travailloient  à 
porter  fes  fujets  à  la  révolte.  Un  Gentilhonune  Provençal ,. 
nommé  Louis  d'Alagon  ,  Baron  de  Meirargues ,  avoit  pro- 
pofé  au  Roi^  depuis  q^uelques  années  ^  de  lui  tenir  toujours 
deux  Galères  armées  pour  la  fureté  du  port  de  Marfeille  ^ 
£c  il   eh^avoit  obtenu  le  commandement.    L^sntrée  de  la 
ville  lui  étoît  ouverte  par  fon  emploi,  du  côté  de  la  mer.  Pour 
Tavoir  du  côté  de  la  terre ,  il  fit  fi  bien  qu'il  tira  parole  des 
Habitans  d'être  nonuné  Figuier  de  la  ville  (  B)  pour  Tannée 
fuivante.    Il  avoit  du  crédit  dans  la  Province  y  qui  Tavoit  dé- 
puté à  la  Cour  pour  y  ménager  fes  intérêts.   Son  deflein 
étoit  de  livrer  Marfeille  aux  Efpagnols.-  Il  eut  l'imprudence 
de  s'en  ouvrir  à  un  Forçat  de  fes  Galères  ,  qu'il  regardoit 
cromme  un  honUne  de  confiance  &  d'expédition.  Gelui-ci 
découvrit  l'intrigue  au  Duc  de  G\xiÇt ,  Gouverneur  de  la 
Province,  qui  en  donna  avis  au  Roi.  On  arrêta  à  Paris  Mei- 
rargues (  c  )  &  un  nonmié  Brunel  ,  Secrétaire  Flamand  de 
Zuniga ,  furpris  dans  le  même  inftant  dans  la  Chambre  de 
Meirargues.    On  trouva  fur  Brunel  tout  le  plan  de  la  con^ 
juration,  &  il  confefla  tour.   Convaincus  tous  deux  de  l'in- 
tclligence  qui  devoit  coûter  à  la  France  l'une  de  Çqs  prin- 
cipales Places ,  Meirargues  fut  condamné  comme  traître  & 
criminel  de  lèfe-Majefté,  Il  eut  la  tête  tranchée  {d)  \  foa 
corpsfut  écartelé  ,  &  les  quatre  parties  expofées  liir  des 

(  û.  )  Voye^  lafe'qiêmefeôîiôn  de  ce  mime  chapitre: 

(h  )  Le  Viguier  de  Marfeille  ejl  l'un  des  Juges  crindnels ,  h  Gouverneur  de  la  ViOêr 
tr  le  Chef  de  l'F6rel-dt- Ville. 
(  c  )  Le  s  àe  Décembre  i6ofê 
f ^).  En  conféquence  d'un  Arrtt  duParlement  duri9^  du  miàe  mois  de  Décembre  ii5of; 
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pieux  ;  on  envoya  fa  tête  à  Marfeîlle  où  elle  fut  mife  au  bout 
d'une  pique  fur  la  principale  porte  de  la  ville  ,  &  fes  biiens 
furent  confifqués.  Mais  Brunel ,  qui  n'avoit  éti  arrêté  qu6 
pour  fervir  à  rinftrudion  du  procès  de  Meirargues  ,  ne  fut 
pas  compris  dans  le  jugement.  Il  fut  rendu  à  fon  maître  , 
TAmbafladeur  d'Efpagne,  à  qui  Henri  IV  fît  dire  qu  il  deman-^ 
deroit  raifon  au  Roi  Catholique  d  une  entreprife  fi  criminel- 
le (^).  C'eft  ainfî  que  ce  fage  Prince,  après  avoir  eu  du  Se- 
crétaire furprîs  en  flagrant  délit ,  Téclairciflement  des  chofes 
qu  il  importoît  au  bien  de  l'Etat  qui  ne  fuflfent  pas  ignorées, 
refpeûa  le  Droit  des  Gens ,  en  rendant  à  l'AmbaiTadeur  fou 
Secrétaire. 

Dans  Tindifpofition  où  raccommodement  entre  le  Pape 
Paul  V  &  les  Vénitiens ,  fait  iàns  la  participation  des  Efpa- 
gnols  ,  avoient  mis  ceux-ci ,  qui  avoient  pris  part  à  la  que- 
relle du  Pontife,  Don  Alphonfe  de  la  Cueva,  Marquis  de 
Bedmar ,  Ambaflfadeur  d'Efpagne  à  Venife ,  entreprend ,  pen- 
dant la  guerre  entre  les  Vénitiens  &  TArchiduc  Ferdinand 
de  Grez  ,  de  furprendre  Venife  (0 ,  d'y  ménager  une  def- 
cente  pendant  la  nuit ,  de  s'emparer  des  principaux  poftes  , 
de  mettre  le  feu  en  même  tems  dans  les  diflférens  endroits  qui 
en  feroient  les  plus  fufceptibles,  &  de  faire  maîn-balfe  fiir 
tous  les  Habitans,  Il  fait  d'abord  entrer  dans  fes  vues  Don 
Pedre  de  Tollède,  Marquis  de  VîUelranche ,  Gouverneur  du 
Milanez ,  fon  amî  ;  &  le  Duc  d'Offonne ,  Viceroi  de  Naples  ; 
&  enfin  le  Duc  de  Lerme  ,  Premier  Miniftrc  d'Efpagne.  H 
attache  à  l'intérêt  de  la  conjuration  les  partifans  que  la  Cour 

(  e  )Hiftoire  de  Henri  le  Grand  par  Péréjbee^fous  Van  %  6o4\  Hift.  Tkuan.  lib.  CXXXIT, 
ai  ann.  160$  ;  Me\ertiy ,  dans  la  Vie  de  Henri  IV i  Daniel  -,  Hïjt,  de  France  ;  EconamUs 
Royales ,  paffini  ;  Mémoires  £r  InJlru6lions  pour  les  Négociations  de  Paix ,  par  Gode^ 
frcd'j  Robert^  Nobiliaire  de  Provence  ;  Wicquefort  ydans fon  Ambaffàdeur,ptfjf,  827  &• 
^7  du  premier  volume  ds  l'édition  de  la  Haye  de  1724  ;  &•  Mémoires  d'Avrigny  pour 
Jtrvir  à  IHiftoîre  Unîverfelle  de  l Europe  ,  depuis  1600  ju/qu'en  171e  ,  pag.  176  O 
177  du  premier  volume. 

(/)  Suxlafui  de  léi^m 
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de  Rome  avoit  eus  à  Venife  dans  l'affaire  de  Tinterdît,  Des 
Eccléfiaftiques  5  des  Nobles  prennent  des  liaifons  avec  TAm- 
bafladeur*  Il  débauche  une  partie  des  troupes  étrangères  de  la 
République ,  &  introduit  Tun  des  Coujurésdans  un  comman- 
dement de  dix  Navires  de  la  Flotte  Vénitienne,  Des  troupes 
de  terre  viennent  de  Milan ,  une  flotte  part  de  Naples,  &  les 
Conjurés  font  répandus  dans  Venife.  L'Ambaffadeur  a  dans 
fon  Palais  un  amas  d'armes ,  de  pétards ,  de  poudre ,  de  feux 
d'artifice.  La  nuit  arrive  où  Venife  devoit  être  noyée  dans 
le  fang  de  fes  Habitans.  Mais  quelques  inftans  avant  l'exé- 
cution y  Jaffier ,  l'un  des  Conjurés,  en  révélant  la  confpiration, 
la  fait  échouer.  Si  jamais  il  y  eut  une  occafion  de  prendre  unç 
léfolution  violente  contre  un  AmbafTadeur  ,  ce  fut  celle-ci. 
Le  Marquis  de  Bedmar  fut  convaincu  d'être  Tauteiu:  de  la 
conjuration;  on  trouva  chez  lui  les  armes  qu  il  y  avoit  raf^ 
femblées.  Quel  parti  prit  la  République  ?  Elle  fit  exécuter  les 
Conjurés  ,  &  affura  le  falut  public ,  fans  toucher  à  TAmbaffa- 
deur.  Au  contraire  y  elle  le  fit  évader  ^  ôc  le  fauva  des  mains 
d'un  peuple  furieux ,  qui  vouloit  fe  venger ,  fur  Tauteur  de 
la  confpiration  ^  des  maux  qu'on  lui  avoit  préparés.  Après 
cette  marque  de  modération  qu'exîgcoit  le  Droit  des  Gens, 
la  République  pouvoit  demander  raifon  au  Roi  d'Efpagne 
de  la  conduite  de  fes  Minifbres  ;  mais  elle  fit ,  à  cri  public  y 
une  défenfe  à  tous  fes  fiijets ,  d'imputer  quoi  que  ce  fût  de 
la  conjuration  ni  au  Roi  d'Efpagne  ,  ni  aux  Efpagnols ,  fous 
peine  de  la  vie  (g)  :  apprenant  d'un  côté  à  tous  les  Princes 
à  refpefter  le  Droit  des  Gens;  &  de  l'autre ,  à  ne  pas  faire 
une  vainc  montre  de  reffentiment  d'une  injure  qu'on  ne  peut 
ou  qu'on  ne  veut  pas  venger  (  A  ). 

(g)  Hijl.  de  Nani ,  liv.  1 11^  tom.  $  ;  Mercure  François  deiéiB;  Manufcrit  de  la  Bf- 
Uiothèque  du  Roi  Tris-Chrétien  ;  &  i* aprèmouxer  ces  pièces  ,  Relation  de  Saint-RéaL 

(  fc  )  Effusc  vaftaDtibus  fit  ohvius  cum  exereitu  Romulw  ,  levi^ue  ccrtamine  do- 
cetvaaam £ne  Tiributiram  eflô»  Tit%  liv^ 
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Le  Prince  de  Cellamare ,  Ambaffadeur  d'Efpagne  auprès 
du  Roi  Très-Chrdtien  y  tenta  (  i  )  d'exciter  un  foulèvement 
en  France.   Il  avoit  pris  des  liaifons  avec  plufieurs  perfon- 
nes  de  qualité  ;  il  avoit  enrôlé  des  Officiers  ;  il  s'étoit  ména- 
gé quelques  rebèles  dans  tous  les  ordres  ,  furtout  dans  une 
Province  maritime  (>{:),&  avoit  foufflé  le  feu  de  la  guerre 
civile  dans  le  feîn  des  peuples,  C'étoit  le  Cardinal  Albéroni , 
Premier  Miniftre  d'Efpagne ,  qui  avoit  excité  la  conjuration. 
I-.C  nom,  l'autorité ,  &  l'argent  du  Roi  fon  maître  y  avoient 
déjà  été  employés.  On  avoit  confié  à  Cellamare  des  lettres 
pour  être  envoyées  à  tous  les  Parlemens  de  France ,  dès  que 
la  confpîration  auroit  éclaté.    On  avoit  pris,  pour  faire  une 
révolution ,  toutes  les  mefures  qu  on  avoit  cru  propres  à  la 
produire  ,  lorfque  le  plan  en  fut  découvert  par  un  paquet 
de  lettres  de  r Ambaffadeur  au  Premier  Miniftre  d*Efpagne  , 
.écrites  de  fa  main  &  (^ns  chiffres.  Elles  furent  trouvées  en- 
tre les  mains  de  Don  Vincent  Porjtocarrcro,  arrêté  à  Poitiers, 
les  portant  à  Madrid  ^  ave^  les  projets  des  Manifestes  que  la 
Cour  d'Efpagne  <levoît  publier  (/).  L'entreprife  ne  pouvoit 
'être  plus  grande  :  elle  tendoît  à  mettre  la  France  en  combuf- 
tion,*  à  l'stfmer  contre  elle-même  ,  &  à  changer  le  Gouver^ 
nement,  Philippe  ,  Duc  d'Orléans,  Régent  duRoyaiune,' 
remplit  les  fojins  qu'il  devoît  au  repos  de  l'Etat  î  maïs  il  fe 
contenta  d'en  affurer  la  tranquillité,  &  de  faire  mettre  auprèj 
de  rAmbaffadeiu:  lui  des  Gentilshommes  ordinaires  du  Roi 


(î)  B/1171S. 

(k)  La  Bretagne» 

(  l  )  Voye\  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  17  de  Janvier  >  fr  celui  du  Parle-- 
ment  de  Paris  du  4  de  Février  1719  >  avec  quelques  autres  fièces  raff  orties  dans  les 
Mercures  de  France  des  mois  de  Janvier  £>  de  Février  1719»  Voye\  aujji  le  Recueil 
hiflorique  des  a&es  »  négociations ,  £fc.  .deRcuJJet^  depuis  la  page  143  jufiuà  la  page 
267  du  premier  volume;  (y  les  pièces  rapportées  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomati- 
que du  Droit  des  Qen$ y, huitième  volume  ypremiire  partie ,  depuis, la  page  ^^^  jufqu*â 
la  page  j4P. 

Très- 
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Chrétien  (  w  ) ,  de  faire  fcelier  tous  les  papiers  de  ce  Miniftre 
de  fon  cachet  &  de  celui  du  Régent,  &  de  le  faire  accom- 
pagner (  n  )  jufques  fur  la  frontière  d'Efpagne ,  par  ce  même 
Gentilhomme.  L'Ambaffadeur  fut  traité  d'ailleurs  avec  con- 
fidération  ;  6c  le  Droit  des  Gens ,  qui  rendoit  fa  perfonne  in- 
violable ,  fut  refpeûé.  Dans  la  fuite  ,  le  Roi  Très- Chré- 
tien punit  y  au  gré  de  fa  juftice  ,  quelques  Gentilshommes  de 
Bretagne  j  du  crime  de  félonie  où  ils  étoient  tombés  (o),  ôc 
u(a  de  clémence  envers  tous  les  autres  (/).  ^^^ 

Jeftime  donc  que ,  quelque  crime  qu  un  Ambaffadeur  ait  ^^^^"j,*  ^2?f- 
conmiis  ^  il  n'eft  pas  permis  au  Prince  auprès  de  qui  il  réfide^  ^»**««'  p^t  we 
de  le  juger. 

Si  ce  crime  eft  de  nature  à  pouvoir  être  diflîmulé ,  l'Etat 
peut  paroître  Tignoren  U  doit  au  moins  fe  contenter  d*or- 
<lonner  à  rAmbaffadeur  de  fe  retirer ,  &  fe  borner  à  deman- 
der à  fon  maître  j  fon  unique  juge  ^  qu'il  en  falTe  juflice  à 
rEtàt  offenfd 

Si  le  crime  eft  énorme  ^  &  que  le  danger  foit  imminent  ^ 
on  peut  arrêter  rAmbaffadeur  ,  faire  informer  le  fait,  ren- 
voyer le  Miniftre  à  fon  Maître  avec  les  informations ,  &  lui 
demander  ou  qu'il  le  puniffe ,  ou  qu  il  le  livre  à  TEtat  offenfé* 
En  ce  cas-là  même  ,  il  ne  faut  pas  faire  faire  les  informa-, 
tions  par  les  Juges  ordinaires ,  mais  par  le  Confeil  d'Etat; 
On  tirera  deux  avantages  de  cette  conduite.  D'un  côté ,  il 
paroîtra  qu'en  arrêtant  l' Ambaffadeur ,  on  n'a  fait  que  fuivre 
les  loix  de  la  néceffitd,  De  l'autre  ,  il  fera  évident  qu'en  faî- 
fant  prendre  des  informations  par  une  voie  extraordinaire  , 
on  a  marqué ,  par  cette  fingularité  même ,  qu'on  n'entendoit 
pas  juger  TAmbafTadeur  ,  mais  Amplement  manifefter  à  fon 

(  m  )  Le  9  de  Sipternlre  1718. 

(n)  Le  11  du  mtme  mois» 

(  0  )  Arrêt  de  la  Chambre  Royale  de  Nantes  du  i4  de  Mjtî  i7i«» 

(p  )  Lenres-Patentes  duhQi ,  portant  Amnijlie,  du  15  d'Ami  i7»<>* 

Tome  K  H  h 
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Maître  le  fait  tel  qu'il  s*eft  paffé ,  &  réclamer  fa  juftice  y  aprë» 
avoir  inftruît  fa  religion. 
Où  &  com.      Avoir  établi  les  pri^vilèges  des  Miniftres    publics  •  c*eft 

Sicnr  let  fensde  •oi/  i  /*  ti  /*.  ./* 

la  fuiEcdcf  A«-  avoir  fonde   ceux  des  perlonnes  de  leur  fuite,  puifque  ces 

banadeurt    peu-  «-ia  'i* 

^tat  ctrc  punis,  jierfonnes  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  (  y  )•  Il  refte 
à  fçavoîr  qui  doit  être  leur  Juge* 

Si  les  gens  de  la  fuite  de  l'ÂmbafTadeur  commettent  quel-* 
<}ue  délits  TAmbafladeur  peut  ou  les  livrer^  ou  les  punie 
lui-même  y  ou  les  envoyer  à  fon  Prince^ 

Il  peut  les  livrer ,  puifqu'il  les  prend  &  les  congédie  com- 
me il  lui  plaît.  Les  gens  de  la  fuite  d'un  Ambafladeur  cefienc 
d'être  protégés  par  le  Droit  des  Gens ,  dès  que  rAmba0a« 
deux  les  livre.  Un  François  ^  de  la  fuite  du  Duc  de  Sully  i 
Ambafladeur  Extraordinaire  en  Angleterre  (r)  >  ayant  tué 
un  Anglois  ;  cet  Ambafladeur  aflembla  les  gens  de  fa  fuite 
ies  plus  âgés  ôc  les  plus  fages  y  tint  Confeil  avec  eux  ,  con- 
damna le  François  à  mort  y  le  livra  au  Maire  de  Londres'^  6c 
fit  prier  ce  Magiftrat  de  le  faire  exécuter.  Le  Magiftrat  l'en- 
Yoya  prier  à  fpn  tour  de  modérer  fa  fentence.  Mais  TAmbaf- 
fadeut  répondit  qu  il^  ne  révoqueroit  pas  un  arrêt  qu'aucune 
autorité  fur  la  terre  y  ni  aucun*  refpeâ  humain  y  n'avoit  pu  ni 
i'empêcher,  ni  l'obliger  de  porter  ;  &  lui  fit  dire  qu'il  fe  dé- 
chargeoit  de  cette  affîiîre^  qu'ill'en  chargeoit  lui-même >  Ce 
lui  abandonnoit  le  prifonnier  y  pour  le  punir  comme  il  croî- 
roit  devoir  le  faire ,  félon  les  formes  de  la  juflice  Angloife* 
La  famille  du  François  condamné  à  mort  obtint  fa  liberté  du 
Maire  (/*).  Un  Miniftre  raifonnable  livrera  tou/ours  fes  gens 
à  la  Juftice  du  lieu ,  fî  le  crime  eft  incxcufable.  A  Munfter,' 
à  Nimègue ,  &  dans  plufieurs  autres  Congrès  y  les  Plénipo*- 

(  Q  )  Voyt{y  dans  la  feptième  feâlion ,  cefommaire  :  La  femme  &  le*  domeftîques  de 
rAmbaflàdeur ,  (es  équipages ,  8cCon  traÎB  >  (ont  également  (àcréi  &  IiYtohble«» 
(.r)  En  i^oj, 
ij  )  Mémoires  de  SuHj  y  fog.  ifjà     %$i  tr  i^x  du  deuxième  volume  de  rtiitimL 
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tentîaîres  convinrent  entre  eux  que ,  pour  arrêter  Tinfolenco 
de  leurs  gens  y  &  pour  éviter  les  défordres  qui  en  font  la 
fuite  ,  ces  domeftiques  feroient  fournis  à  la  Juftice  du  lieu. 

Telle  fut  aufli  la  difpofition  du  Règlement  pour  la  Police 
du  Congrès  de  Soiflbns.  »  Si  quelque  domeftique  d'unPléni- 
■»  potentiaire  (  dirent  les  Miniftres  qui  y  étoient  affemblés  ) 
••  £iifoit  infulte  ou  querelle  à  quelque  domeftique  d*un  autre 
»  Plénipotentiaire ,  Taggreffeur  fera  auffitôt  remis  au  pou- 
•»  voir  du  Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  infulté  ;  fie 
■•  il  en  fera  juftice  conune  il  jugera  à  propos  (  /  )  ».  Telle  a 
été  auffi  la  difpofition  de  la'  police  qu  on  a  établie  au 
dernier  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  {u).  Mais,  s'il  n'y  a  pa« 
eu  de  convention  ,  6c  fi  TAmbafladeur  ne  veut  pas  livrer  feg 
gens ,  le  Magiftrat  du  lieu  ne  peut  rien  fur  eux. 

11  peut  les  punir  lui-même  ;  mais  ce  n'eft  pas  dans  certaines 
circonftances.  J'ai  renurqué  que  les  Miniftres  publics  n'ont 
point  de  jurifdidion  fur  leurs  gens  (x).  Ce  n'eft  pas  qu'il 
n'y  ait  quelques  exemples  de  domeftiques  punis ,  même  d'une 
peine  capitale ,  par  les  Miniftres  qu'ils  fervoient;  mais  ou  les 
Souverains  du  pays  YotA  ignoré  ,  ou  ils  l'ont  trouvé  maur 
vais*  Il  n'y  a  guère  que  les  Ambafladeurs  de  b  Porte  qui 
prétendent  à  ce  droit  ;  ôcle  Grand-Seigneur  eft  difpofé  à  to-? 
lérer  chez  lui  ce  qu'il  veut  entreprendre  chez  les  autres.  Un 
Ambafladeur  Turc,  qui  étoit  envoyé  à  l'Empereur  Charles  VI,' 
campant  près  de  Vienne ,  avant  que  d'y  faire  fon  entrée  (>-  )  $ 
condamna  un  Turc  qui  avoit  donné  un  coup  de  couteau  à 
un  Autrichien  à  être  étranglé  ;  ôcles  autres  Turcs,  quFavoienç 

(f  )  'RêgUment  four  la  Police  au  Congrès  de  Soijfonren  1718  ,  aru  9*  Voyti  ce  Rê^ 
glement  dans  le  Corps  Univnfd  Diplomariqué  du  Droit  des  Gens* 

(u )  Voy'.\  la.  troijiême  ftâlion  du  quatrième  chapitre  de  ce  Traité <,  aufommaire  :  Ex- 
pédiens  dans  les  Congres ,  pour  éviter  les  queilions  de  préféance. 

(  X  )  Vojei  ci-devant ,  dans  cette  même  feSion ,  ce  fommaire  :  Où  &  comment  Icf 
gens  de  la  fuite  des  Ambafladeur^  doivent  être  jugés* 

(jf  )  Dans  le  mois  d'Aoàt  i740« 

Hhi) 
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eu  part  à  la  querelle  ,  à  recevoir  cent  coups  de  bâton  fou^ 
la  p'ante  des  pieds  :  &  tout  cela  fut  exécuté  dans  le  camp* 
Les  exemples  de  ces  fortes  de  punitions  font  (i  rares  ,  fit 
les  Turcs  font  fi  peu  dignes  d'en  fournir  en  ce  genre ,  qu*oi¥ 
n'en  fçauroit  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens.  Un  do- 
meftique  de  l'Envoyé  de  Tripoli  à  Stockholm  ,  qui  tu» 
l'un  de  fes  camarades  ,  dans  l'appartement»  &  fous  les  yeux, 
de  fon  maître  ,  fut  condamné  par  celui-ci  à  être  étraa*- 
glé  ;  mais ,  fur  les  repréfentations  que  le  Roi  de  Suède  fît 
faire  à  ce  Miniftre  public  ,  l'exécution  de  la  fentence  fur 
différée  (:{^).  Cependant ,  quoique  les  AmbaflTadeurs  fbîent 
naturellement  fans  jurifdîdion  fur  leurs  domefliques ,  s'il'  ne 
•'agit  que  d'un  châtiment  privé ,  tel  que  celui  qu'un  père  de 
femille  exerce  fur  fes  enfans ,  &  un  maître  fur  fes  difciples  y 
an  ne  peut  raifonnablement  douter  qu'un  Miniftre  public  ne 
puiffe  exercer  ce  pouvoir  économique^ .  L'éminence  &  l'in- 
dépendance  de  fon  caraûère^  l'autorifent  même  de  porter 
fort  loin  ce  droit  de  correûion.  Il  peut ,  fan»  doute ,  faire 
battre  de  verges  fes  domeftiques ,  leur  Étire  donnerdes  coups- 
dé  bâton ,  les  tenir  enfermés  dans  un  endroit  de  fon  Hôtel 
comme  dans  une  prifon.  Il  faut  un  frein  pour  contenir  les 
domeftiques  d'un  Amba(radeur;&  ileft  néceffaire  qu'il  puiffe 
exercer  une  forte  de  Police  dans  fon  Hôtel ,  puifque  celle  de- 
i-Etat  n'y  eft  pas  reconnue.  Mais ,  pour  infliger  à  fes  gen&une 
peine  publique,  ou  pour  les  faire  mourir  dans  fa  maifon ,  deux: 
circonftances  doivent  concourir  :  Tune ,  que  fon  maître  lui: 
ait  accordé  une  jurîfdidion  fur  eux  ;  &  l'on  peut  préfu* 
mer  qu'il  la  lui  a  accordée ,  fî  l'Etat  où  T AmbalTadeur  réfide 
eft  fort  éloigné  de  fon  pays  :  l'autre ,  que  le  Souverain  du- 
iieu  lui  ait  permis:  d'exercer  cette  jurifdidion  ;  un  Souverain 
équitable  lui  permettra  toujours  de  l'exercer  dans  l'intérieur 

(?)  Galette  Françoife  de  la H$je  du  %  de  Juin  ijA^i  l'artîcU  de  Stcckholm ,  du  ijh 
dt  Mai* 
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de  ia  maifon  y  lorfque  le  crime  fera  capital  &  qu  il  aura  été 
commis  par  quelqu'un  de  la  fuite  de  TAmbaffadeur  ,  contre 
une  autre  perfonne  de  fa  Nation  égal*nent  à  fa  fuite. 

Il  peut  enfin  les  envoyer  à  fon  Prince  ,  afin  qu  il  ordonne 
de  la  punition  ,  ou  qu'il  les  livre  lui-même,  Ceft  le  parti 
qu  il  doit  prendre  y  lorfque  le  crime  eft  capital ,  &  que  TAm- 
BafTadeur  eft  dans  le  voifinage  des  Etats  de  fon  Souverain. 
Alors  le  Prince  doit  faire  punir  lui-même  le  criminel ,  fi  c'efi 
contre  un  de  fes  fujets  que  le  crime  a  été  commis  ;  mais  fi  c*eft 
contre  un  fujet  de  l'autre  PuifTance ,  il  doit  livrer  le  coupa-^ 
ble  à  cette  autre  Puiffance;. 

De  ce  que  j'ai  dit  fur  les  privilèges  des  Mînîftres  publics ,  ^X^^^^^^^^^' 
il  ne  fuit  pas  que  le  Droit  des  Gens  exige  de  l'Etat  qui  à  c"dr"hc'^"u 
reçu  l'Ambaffadeur,  qu'on  lui  laiffe  confonmier  un  ouvrage  î?,V,é'tcr?on  ^c« 
d'iniquité  qu'il  a  conmiencé ,  ou  qu'on  lui  voie  troubler  la  '^^^\,^l  ',"^7^; 
tranquillité  publique  ,  fans  rien  oppofer  à  fa  violence.    S'il^;;!'\"^^*;f^{^^^* 
eft  entré  dans  quelque  intrigue  dangereufe  ^  on  peut ,  pour  S^^,^'',*"*'^  ^""^ 
en  détourner  les  fuites ,  1-arrêter  &  le  renvoyer  à  fon  Prince. 
S'il  va  plus  loin  ,  &  qu'il  prenne  part  à  im  mouvement  qu'il 
a  excité,  on  peut  le  tuer  dans  Taélion  qui  trouble  le  reposr 
de  l'Etat.  Le  Droit  des  Gens  permet  aux  Etats  de  s'affurer 
de  la  perfonne  de  l'Ambafladeur ,  lorfque  cela  eft  aéceflaire 
J)our  détoiuner  les  maux  que  l'Ambafladeur  leur  prépare.  Il 
|)ermet  même  de  l'arrêter ,  &  de  le  tuer  dans  le  moment  de 
Taûion ,  &  tant  que  le  péril  dure,  fi  l'on  ne  peut  détourner 
autrement  les  aftea  d'hoftilité  que  l'Ambafladeur  veut  fai- 
re (  cSf  ).   Ce  Droit  ne  reçoit  d'atteinte  ,  ni  lorfque  le  Souve- 
tain  emploie  fa  Puiîfance  pour  empêcher  qu'une  trame  our- 
die ne  foit  achevée,  ni  lorfque  le  Miniftre  public  eft  mal- 
traité  ou  même  tué  en  faifant  a£hrellement  quelque  vîo* 
lence.    La  Loi  Naturelle  permet  à  chacun  de  fe  délivrer  du 

(&  >  Quod  n  vjm  armatam  intentct  Lfgatus,  une  occidi  potcrit.  Crcdus ,  liy,  II, 
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danger  &  de  repoufler  les  infultes  ;  &  T Ambafladeur  qui  faïC 
violence  aux  Loix ,  n*eft  confidéré  dans  l'adlion  que  comme 
un  particulier.  Mais  gdans  rabfence  du  péril  ^  le  Souveraia 
doit  refpefter  l'immunité  de  rAmbafladeur  ;  hors  de  la  cha- 
leur de  l'aélion ,  TAmbafladeur  doit  jouir  de  toute  Tindé-i 
pendance  de  fon  caradère, 

L'Orateur  Romain  fait  cette  diftindion  dans  un  cas  qui 
intérefle  le  falut  publier  »  Si  un  père  (  dit-il  )  pille  les  Temr 
»  pies ,  ou  fe  fait  un  chemin  fous  terre  pour  voler  le  tréfor 
^  public  (  ce  font  affurément  des  crimes  atroces  ) ,  fon  Gis 
n  le  déférera-t-il  au  Magiftrat  ?  Non ,  fans  doute.    JX  doit  au 
»  contraire  défendre  fon  père  lorfqu  il  eft  accufé.    Ce  n  eft 
«>  donc  pas  une  maxime  fans  exception^  que  ce  qu'on  doit 
»  à  l'Etat  eft  au-deffus  de  tous  les  autres  devohrs.  Elle  n*ett 
»  foufFre  aucun;  mais  il  eft  de  l'intérêt  même  de  l'Etat  que 
yy  fes  fujets  aient  pour  leur  père  la  tendreffe  à  quoi  la  Nature 
»  les  oblige.  Que  Ci  ce  père  afpire  à  la  tyrannie ,  ou  s'il 
»  veut  livrer  l'Etat  aux  Ennemis  ,  le  fils  demeurera-t-il  danf 
9©  le  filence  ?  Non  :  il  conjurera  fon  père  de  ne  pas  le  feire^ 
»  S'il  ne  ^agne  rien  par  les  prières ,  il  emploiera  les  repro-* 
50  ehes  &  même  les  menaces.  Enfin ,  s*îl  voit  que  fon  père 
»  foit  ii^flexible  ,  &  qu  en  le  laiffant  faire  l'Etat  foit  eu  dan- 
*>  ger  de  périr,  il  en  préférera  le  falut  à4:elwi  de  fon  père  (a)  te, 
jCette  décifion  a  une  application  naturelle  à  notre  hypothèfe^ 
S'il  eft  de  l'intérêt  d  un  Etat  particulier  que  les  enfans  aient 
de  TafFeûion  pour  Jieur  père ,  il  eft  de  l'intérêt  de  toutes  les 
Nations  que  les  Ambafladeurs  foient  protégés  par  le  Droit 
des  Gens,  Tant  que  Je  danger.eft  imminent,  le  fils  eft  obligé,' 
mênje  contre  fon  propre  père  ,  de  faire  une  xiénonciatioa 
qni  empêche  la  ruine  de  la  Patrie,  à  la  confejvation  de  la?» 
quelle  il  fe  doi^  :  de  même  le  Souverain  peut ,  tant  que  le 
péril  fubfifte ,  mettre  l'Ambaffadeur  hors  d'état  de  nuire  à  la 
ia)Gcer.dcOf. 
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Nation.  Le  crime  eft-il  commis  ?Le  péril  eft^il  paiTé?  La 
dénonciation  du  crime  du  père ,  &  la  punition  de  celui  de 
TAmbaffadeur ,  font  déformais  inutiles  à  la  Patrie  ,  à  TEtat. 
Le  fils  ne  doit  plus  confulter  qye  les  droits  facrés  de  la  pa- 
ternité ;  le  Souverain ,  que  les  Loix  inviolables  des  Nations. 
Le  fils  doit  garantir  fon  père  ;  &  le  Souverain  ^  F Ambaffa- 
deur ,  des  peines  qu  il  a  méritées. 

Que  fi  Tonfeit  une  oflFenfe  au  Mîniftre  public,  dansxm'    oftnfc"Vaite 
mouvement  populaire  qu'il  n'a  point  excité  ^  &  où  il  n  a  eu  deur ,  rou  itnn 


XXXTf. 


un    rnouvemenc 


aucune  part ,  cette  offenfe  renferme  fans  contredit  un  viole-  populaire   cjum 

1     -rv      '      t       j^  •  >  1  r^  n't  point  excité, 

ment  du  Droit  des  Gens«mais  on  ne  peut  s  en  prendre  au  Sou*  foit  quand  u  re 

«      1*  È  i.«   i»  •  /  ti        /•  •  1  A    •      «"▼cAit   ,     foie 

vcrain  du  lieu ,  qu  au  cas  qu  il  foit  en  état  d  en  faire  un  chati-  «nfin    iprfqu'ii 

*  '*'  agit  en   hoaiBic 

ment  éclatant^  &  quil  ne  le  faffe  point.  C'eft  fur  les  peu-  p'^v^. 
pies  feulement  qu'on  peut  alors  venger  le  Droit  des  Gens 
violé.  On  peut  par  conféquent  auffi^  dans  une  République  ; 
ie  venger  fur  tes^MagSlrats  y  parc6  qu'ils  font  partie  du  peuple. 

L'Ambaffadeur  qui  fe  traveftit  déroge  à  fon  caraâère.  S'it 
reçoit  quelque  injure  fous  un  habit  qui  Tavoit  dégaifé';  s'il 
eft  arrêté  y  parce  qu'on  ne  le  connoiiToit  pas^  fous  ce  dégui'^ 
fement  y  on  doit  le  relâcher  dès  qu'il  fenonmie  ;  mais  il  n'a 
aucun  fujet  de  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé 
en  faperfonne. 

Pour  jouir  du  privilège  du  Droit  des  Gens,  il  ne  doit  pas 
tton  plus  agir  en  homme  privé  ;  il  compromettroit  fon  carac- 
tère. Euripide  introduit,  dans  une  de  fes  Tragédies,  un  Hé* 
raut  nommé  Cbprée  ,  qui  dit  à  Demophon  :  0/erieii- vous 
fiapper  un  homme  revêtu  du  caraâère  que  je  porte  ?  Demophon 
liii  répond  :  Oui  s  s  il  n  apprend  à  être  plus  f âge  j  c*eft-à-dire  y 
Jlvous  ne  vofis  aèjlene^  des  voies  de  j ait  dont  vous  me  menace^^^^ 
Demophon  avoir  raifon  de  répondre  de  cette  manière  à  ua 
Héraut  ;  il  eût  pu  même  parler  ainfi  à  un  Ambafladeur.  On 
rapporte  d'un  Ambafladeur  de  France  (^) ,  qu'afliftant  à  Ma^ 

('&)  Banault^  Jlmtajfaicur  de  Henry  IV  en  Ef2agnc  r  dans  le  ctmmencement  du^ 
iikfegtiimejiiclet. 
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drid  à  une  Comédie  où  la  bataille  de  Pavie  étoit  repréfentée, 
&  voyant  un  A£teur  terrafler  celui  qui  jouoit  le  rôle  de 
François  I«^ ,  lui  mettre  le  pied  fur  la  gorge ,  &  robligçr  à 
lui  demander  quartier  dans  des  termes  tout-à-^it  outrageans^ 
il  monta  furie  théâtre;  ôc^en.préfence  de  tout  le  monde^  pafla 
fon  épée  à  travers  du  corps  de  cet  A£leur  (  c).  Si  ce  fait  eft 
certain  ,  car  l'Auteur  qui  le  dit  en  a  rapporté  d'apocrîphes  ^ 
ce  fut  Faâion  d'un  carabin  qui  s'expofoît  beaucoup ,  &  qm 
oublioit  qu'un  Miniftre  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  fait.  Les 
fujets  de  TEtat  ont  pour  eux  le  droit  d  une  défenfe  légitime 
&  néceflaire  ;  ôc  fi  un  Miniftre  public  maltraite  un  particu* 
lier,  ce  particulier  peut repoufTer  la  force  par  It  force ,  non 
en  forme  de  punition ,  mais  en  ufant  du  droit  naturel  de  la 
propre  défenfe.  On  peut  appliquer  ici  au  Miniftre  public  ce 
que  je  dis  ailleurs  ^u  Souverain  Ôc  du  Général  d'Armée  (^« 
Si  un  Ambafladeur ,  oubliant  ce  qu'il  eft  ,  contraint  un  par- 
ticulier de  mefurer  fon  épée  avec  la  ûeime ,  s*il  fait  ou  s'fl 
accepte  un  défî ,  Vil  défcend  volontairement  du  rang  où  (ba 
Prince  l'a  placé ,  il  déroge  à  fon  caraâère ,  &  ni  lui  ni  ion 
Maître  n'ont  aucun  droit  de  fe  plaindre  des  di%races  qui 
peuvent  lui  ea  arriver* 

(c)  Notes  d^AmelotdelaHouJfayefuT  d'OJfau 

ii)  Vqyei  le  huitième  chapitre  de  ce  Trcdté,  feClion  t ,  âufemmaîrtt  Ni  k  Souve- 
rain ^  ni  le  Général  de  fon  Armée  ^i  ne  doiient  fe  battre  en  combat  £nguUer  contre 
rEnnemi» 


Section  X« 
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Section   X. 
Si  les  Minijlres  publics  doivent  jouir   des  privilèges  de 
VAmhaJpide  ,   dans  quelques  circonjlancçs  particu^ 
;    licrts. 

Inviolables  pendant  une  guerre  pleine  &  entière ,  les  Mî-  ««  y(f"^^*îîîl, 
nlftres  publics  ne  peuvent  être  expofés  au  droît  d  une  guerre  '"J^'m^,^  "' 
imparfaite  ;  ils  ne  font  point  fournis  au  droît  de  repréfailles. 
Un  Etat  n*ufe  de  ce  droit ,  que  contre  les  étrangers  qui  fe 
trouvent  fur  fes  terres  :  Or  le  Prince ,  qui  a  reçu  TAmbafla- 
•deur,  s'eft  engagé  de  le  regarder  comme  s'il  étoit  hors  du 
pays.  Par-là  même,  il  a  renoncé  à  fe  prévaloir  de  lapré- 
fehce  de  TAmbaffadeur,  pour  exercer  fur  lui  des  repréfail- 
les. La  fiSion  du  Droit  des  Gens ,  qui  veut  tjueles  Mînif- 
tres  ,  Se  toutes  les  chofes  qui  leuii  appartiennent ,  foient  ré- 
putées hors  du  territoire  de  la  Puiffance  à  laquelle  ils  font 
envoyés ,  réfifte  à  l'application  du  droit  de  repréfailles^.  Tou- 
tes les  maximes  du  Droit  des  Gens  porteroîent  à  faux ,  lî 
Ton  anéantiflbit  la  fi£lion  qui  «n  eft  le  fondement.  i  y. 

Mars  n«  peut-on  pas  douter  fi  un  Prince  qui  a  fait  tuer  à  un  p?incrdê 
■ou  maltraiter  dans  fes  Etats  le  Minîftre  dun  autre  Souve-  rriîtcnfcns*"lu'* 
rain  ,  a  prive  par-la  ion  propre  Miniltre  des  privilèges  dont  %tr ,  parce  rue 

Uj  .      •        .      j  1      /-.  1  o  'a  •    le  ficn  en  a  îc*i^ 

devoit  jouir  dans  la  Cour  de  cet  autre  bouveram  r  du  Maître  de  ce 

TT       -n>  •  \  •  11*  Miniftre    ccraa- 

Un  btat  qui ,  après  avoir  reçu  un  outrage  en  la  perfonrte  gcr. 
de  fon  Miniftre ,  admet  un  Miniftre  de  la  part  de  h  PuilTance 
qui  l'a  ofFenfé  ,  renonce,  cela  eft  évident ,  au  droit  de  fe 
venger  fur  ce  Miniftre  qu'il  reçoit  poftérieurement.  Le  feul 
cas  à  difcuter  eft  donc  celui  où  un  MiniflTe  public  eft  mal-, 
traité  de  la  part  d'un  Prince  qui  en  a  lui-mêxme  un,  dans  le 
même  tems ,  à  la  Cour  de  la  Puiffance  qu'il  ofFenfe, 

Il  femble  d'abord  ,  que  faire  une  ofFenfe  pareille  à  celle 
^u'on  a  reçue  ,  ce  foie  moins  détruire  les  privilèges  des  Am- 
Tome  y^  I  i 
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bafladeurs ,  que  les  défendre ,  en  vengeant  les  Minîftres  en  hc 
perfonne  defquels  ils  ont  été  violés.  Ceft  la  première  idée 
qui  fe  préfente  ;  mais,  à  l'examiner  de  près,  on  trouvera  qu'elle 
cft  plus  propre  à  furprendre  la  raifon  qu  à  déterminer  le  ju» 
gement ,  &  que  c'eft  bien  moins  un  fentiment  de  juftice  qu  ua: 
mouvement  d'indignation  qui  la  produit. 

Le  Prince  qui  reçoit  un  Ambafladeur  ne  traite  pas  feule- 
ment avec  le  Maître  de  rAmbaffadeur ,  il  traite,  au  moins 
tacitement ,  avec  TAmbaffadeur  même.  En  le  maltraitant  > 
il  lui  feroit  une  injuilice ,  dans  le  cas  même  où  il  n'enferoit 
pas  à  fon  Maître.  Il  eft  vrai  que  cette  confidération  du  toét 
^u  on  feroit  à  TAmbafladeur  doit  Amplement  conduire  à 
genfer  qu^on  ne  doit  faire  aucun  mal  à  l'Ambafladeur  perfon- 
nellement  :.  elle  ne  fçauroit  prouver  qu'on  doive  accorder  à 
l'AmbafTadeur  les  privilèges  dont  les  Miniftres  publics  font 
en  poireflion ,  puifqu'en  les  en  privant  on  ne  feroit  tort  qu  au 
Erince  pour  lequels  ces  privilèges  ont  été  accordés.  Mais  il. 
eft  une  autre  raifon  qui  met  également  en  fureté  &  la  per-- 
fûnne  &  les  privilèges  de  l'AmbafTadeur. 

On  a  promis  de  refpeder  les  Miniftres  publics ,  &  c'eft" 
fur  cette  promeffe  qu  eft  fondée  la  fociété  des  Nations.  Ne 
gardera-t-on  les  paroles  données  que  lorfqu'on  manquera  de 
prétextes  plauiibles  pour  les  violer  f  Le  Droit  des  Gens  a 
des  règles  fixes  &  indépendantes  du  caprice  particulier  des 
Princes  ;  il  défend  tout  attentat  fur  les  Miniftres  publics.  A- 
t'-on  jamais  prétendu,  que  les  aflalfinats  &  les  empoifonne- 
mens-  fuffent  permis,  parce  que  des  fcélérats  ont  aflaflîné  ou 
empoifonné  ?  Pourquoi  prétendia-t-on  qu'il  eft  permis  d*of- 
fenfer  un  Miniftre  ^  parce  qu'un  autre  Miniftre  aura  été  of- 
fenfé  ?  N'a  t-on  point  d'autres  armes  contre  l'injuftice  que 
llnjuftice  ?  Un  Prince  équitable  ne  doit  pas  faire  dépendre 
£)n. devoir,  de  celui  d'un  autre  Prince  moins  jufte  que  lui  ^il^ 
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ne  doit  pas  commettre  des  iafidélités^  parce  quHin  autre 
Prince  en  a  commis  (  a  ). 

Au  fentiment  de  Ciceron  (  ^) ,  il  eft  des  devoirs  à  obfer- 
ver ,  a  Tégard  même  de  ceux  dont  on  a  reçu  quelque  injure^ 
Prétendre  (  c  )  que  la  foi  donnée  à  quelqu'un  qui  n'en  a  pas 
eft  nuUe  y  c'efi  chercher  une  couvertiure  au  parjure  &  à  VïxL-i 
fidélité. 

Sîlius  Italiens  ^  parlant  de  cette  exaâitude  religieufe  avec 
laquelle  Regulus  avoit  rempli  l'obligation  de  fon  ferment 
envers  les  Carthaginois ,  en  retournant  de  Rome  à  Carthagc 
où  il  étoît  bien  affuré  qu'il  trouveroit  la  mort ,  dit  que  ce 
Général  Romain  a  acquis  une  gloire  immortelle  pour  avoic 
tenu  fa  parole  à  des  perfides  Mfe. 

L'autorité  de  deux  exemples  illuftres  vient  ici  au  fecourg 
des  pures  lumières  de  la  xaifon. 

!•  Cn.  Cornélius  Afina  Scipion  ,  Conful  de  Rome,  qui 
commandoit  une  Efcadre  Romaine  {e)  ^  étant  à  la  hauteur 
de  Lipari ,  fut  invité  par  Boodes ,  l'un  des  Lieutenans-Gé^ 
néraax  du  premier  Annibal ,  qui  avoit  un  plus  grand  nom« 
bre  de  vaifleaux ,  de  venir  à  bord  avec  les  Commandans  de 
fes  Galères  ,  pour  y  conférer  à  l'amiable  fur  les  démêlés  de 
Rome  avec  Carthage.  Le  Conful  y  &  ceux  qui  l'accompa-*' 
gnoient  y  ne  &rent  pas  plutôt  fur  le  vaiffeau  ennemi  y  qu'on 
les  mît  aux  fers.  L'Efcadre  Romaine ,  deftituée  de  fes  Chefs  , 
fe  rendit  (ans  combat  y  &  le  Conful  fut  conduit  à  Cartha-» 

{a)  Quod  fi  Hcraclidei  {a  in  Vun  des  plus  grands  Hommes  de  l'antiqmté)  6c  în- 
vidus  y  &  infidus ,  &  malus  f  ft ,  ideh  ne  DIonem  oportet  Yirtutî  Gxx  labem  inurere.» 
ir«  impotcntfâ.  Plutar.  in  Dion. 

{b)  Sunt  autera  quxdam  officia ,  etiam  adversùs  eos  {èryanda  ^  à  quibus  in]^ 
liai  acceperrs.  Cicer.  Off.  lih.  I ,  caf^  9. 

l£  )  Qcer.  Off*  lilu  ïlly  cap,  1^. 

(i)  Tu  hn^um  femper y  famâ  glifcentey  perœvum, 
Injidis  fervajjè  Jidem  memoTubere  Pœnis, 

\t)  Sur  la  fin  du  cinquième  fiêcle  de  kjindation  de  Rome^ 
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ge  (/*)•  Quatre  campagnes  après ,  Hannon,  Amiral  Cartha-^ 
ginois ,  qui  venoit  d'être  battu  ,  eut  la  hardiefle  de  fe  pré* 
fenter,  comme  Envoyé  de  Carthage  ,  aux  Confuls  Ro- 
mains {g)  qui  faifoient  la  guerre  aux  Carthaginois  en: Sicile- 
A  peine  dtoît-il  entré  chez  les  Confuls ,  que  la  multitude 
s'écria qu*itfalloit  ufer  de  repréfailles,  »  Il  fut  (dirent  les 
90  Confuls  )  de  la  perfidie  des  Carthaginois  de  violer  le  Droie 
abr  des  Gens  ;  il  eft  de  la  probité  des  Romains  de  le  refpec- 
^  ter ,  même  à  l'égard  des  perfides  (  /5  )  «. 

1 1.  tes  Carthaginois  rompirent  (  i  )  la  trêve  faîte  avec  le* 
grand  Scipion ,  &  pillèrent  un  de  fes  Navires.  Des  Ambaffa* 
deurs  de  Scipion  ,  qui  étoient  allés  à  Carthage  demander  rai^- 
fon  du  violement  de  la  trève^^irent  fort  maltraités  f  mais  le^ 
Ambafl^deurs  des  Carrtiaginois,  qui  étoient  à  Rome,  ner  reçu- 
rent aucuns  n.auvais  traitemens ,  les  Romains  fe  contcntèrentr 
de  ks  renvoyer,  La  fortune  les  fit  tomber ,  à  leur  arrivée ,  en- 
tre les  mains  de  Bœbius  (  A  ) ,  comme  fi  elle  avoit  voulur 
mettre  pour  la  féconde  fois  Rome  en  état  de  fe  venger  de 
l'outrage  qu'on  lui  avoit  fait,  Bœbius  les  arrêta ,  &  ne  douta; 
pas  que  Scipion  ne  dût  autorifer  fa  vengeance  ;  car  Bœbius 
avoit  été  Fun  des  Ambafladeurs  maltraités  à  Carthage.  If. 
demanda  à  Scipion  ce  qu'il  devoit  faire  à  ces  Ambafladeurs., 
Rien  de  [embUblc  (  lui  répondit  ce  grand  homme  )  à  et  qiiiU.: 
ont  fait  aux  nôtres  (  /)• 
«wTrc'iVcm      Les  Religieux  de  rE&life  Catholique  font  des  vœux^d^o^ 

]^cut    jouir    dcf  ^  . 

Llnlifcf"  u!*  t^lfi^ï^c^  &  ^^  pauvreté,  qui  s'allient  mal  avec  les  obliga- 

(/)  Lhiiis  inEpîtome;  ÇfZonartj, 

(.g  )  L.  Manlius  Vulfo ,  Gf  M.  Auilius  Régulas. 

(h)  ValtT.  Max.lïh.  VI  y  cep.  6.;  Tit.  Uv.  Decadll,  Ub.VIIL 

(i)  £n  550  de  la  fondarion  de  Rome. 

(>)  Au  rapport  de  Poljbe  ^  Bœbius  commandolt  dans  le  camp  R§mnn  en  Afrique*, 
tandis  que  6dpion ,  avec  la  plus  grande  pâme  -  de  fon  Armée ,  la  parcouroit  en  Conque^ 
rant. 

(  /  )  Taxnen  Ce  nihil  nec  înib'tutis  populî  Ronuni ,  neç  fuis  moiibus  indi^nuin  tft 
jtâ  &âiuujii>  li^  JU^e.»  Décade  UI  r  lib.  X^ . 
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gâtions  de  rAmbaffade  &  avec  la  pompe  du  Miniflère  pu- 
blic^ SaintPaul  a  «dit  ,  qpe  ce/ui  ^ui  tjl  enrôlé  au  fervice  de 
Dieu  yju  sembarrajfe  pointions  les  affaires fèculières.  Et  plu- 
fieuis  Conciles  ont  défendu  aux  Eccléfiaftîques  &  aux  Reli- 
gieux de  s*en  mêler  ;  mais  un  ufage  contraire  a  prévalu.  Il 
cil  des  Moines  qui  aiment  à  s'en  embarraffer ,  &  il  eft  même 
des  Princes  qui  aiment  à  les  y  employer*. 

Quelques  Auteurs  ont  examiné  la  queftion ,  (î  les  Reli- 
gieux doivent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des  Gens  ,  lorf- 
qu  ils  font  Miniftres  publics.  Ce  doute  fera  facilement  diflipé, 
lorfqu'on  fera  réflexion  que  les  privilèges  du  Droit  des  Gens 
font  relatifs  au  Souverain  qui  envoie  le  Miniftre,&  à  celui  qui 
le  reçoit.  Dès  que  deuxPrinces  jugent  à  propos,run  d'envoyer 
&  l'autre  de  recevoir  un  Religieux,  en  qualité  deMiniftre 
public ,  où  peut-être  la  difficulté  qu'ils  ne  doivent  jouir  des 
privilèges  de  TAmbafFade?  Un  Jéfuite  fut  Miniftre  public  en 
Portugal  9  dans  le  commencement  de  ce  fiècle  (  m  ).  Un  Do-* 
miniquain  la  été  depuis  à  Florence {n).  Un  autre  Domîni- 
quain  l'a  été  encore  à  Rome  (0)  :  &  im  Jéfuite  lui  a  fuccé^ 
dé  dans  cet.  emploi  {p  )• 

Un  Gentilhomme  Livonien,  nommé  Jean  Reînhold Pat-     si  unT^c';,i^f,i 
kuT,  &  trois  de  fes  Compatriotes ,  furent  députés  par  la  No-  tu  d'^raVid^ê 


bleffe  de  Livonie  ,  pour  porter  des  plaintes  dé  l'infraélion  de  ptiH^rfronaicr  *, 

fes  privilèges  à  Charles  XI  Roi  de  Suède,  qui  poiTédoit  alors  p^^  '^  '/•"" 

cette  Province.  Ils  firent  à  leur  Maître  une  harangue ,  &  lui  ^''^«»  a  co'n:re 

envoyèrent  enfuite  un  écrit  très-fort  ,  qui  expliquoit  tous  f"yi.jf«<?gôci4. 
leurs  griefs..  Les  plaintes  contre  le  Gouvernement  ne  font 

{m)  Cienfuegoî ,  depuis  Cardinal  ,  futtnvoyi  danîrere  Cour-lipar  r  Archiduc  Charr- 
ies'f  Autriche  ^  qui  prenou  alors  le  itre  de  RoiiEfpagne^  &•  qui  fut  depuis  Eiufitreuf 
t Allemagne  fous  It  nom  de  Charles  VL 

(n  )  Afcan.o^mort  d  Flo  ence  le  j  de  Juillet  ^r^^^Jffaifoitt.  depuis  plus  de  ^oans, 
lis  fohSîons  de  Miaiflre  de  Flitipie  V  ,  Roi  à'FJpigne* 

1 0  )  D'Evora  y  pour  le  Roi  de  Portugal  qui ,  l'ajant  nommé  dl'Epifcopat  enij^^Z^le- 
9appella  en  1740. 

(£)  Un  Jifme  Fonugaisa  remplacé  iEr^a  ca  i74#« 
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jamais  agréables  aux  Princes ^  lors  même  qu'elles  font  nécef- 
faires(^).  Le  Roi  s'ofFenfa  de  la  liberté  des  Députés  ;  il 
leur  ordonna  de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  6c 
Patkul^  foupçonné  d'avoir  voulu  révolter  la  Livonie^  fe  fauvx. 
Peu  de  jours  après  fa  retraite ,  Patkul  &  deux  de  fts  compa- 
gnons furent  condamnés  à  mort  avec  confîfcation  de  leurs 
biens  ,  &  le  quatrième  fut  abfous^  parce  qu'il  n'avoitpas  ap-» 
prouvé  le  Mémoire  envoyé  au  Roi.  Le  Prince  commua  la 
peine  de  mort  aune  prifon  perpétuelle.  Et, à  Tavènement 
de  Charles  XII  (  r  ) ,  les  deux  prifonniers  recouvrèrent  leur 
liberté  &  leurs  biens.  Patkul ,  ^jui  ne  participa  pas  k  cette 
grâce ,  aggrava  fon  crime.  Ce  fut  lui  qui  traça  le  plan  de 
Talliance  formée  entre  les  Polonois  &  les  KuITes ,  pour  acca- 
bler la  Suède.  Il  s'attacha  aux  deux  Princes  pour  lefquels  il 
étoît  foup^onné  d*être  entré  dans  les  intrigues  qui  avoient 
augmenté  Tindignation  de  la  Coiu:  de  Stockholm  contre  lui^ 
Augufte  II  Roi  de  Pologne  &  Eleûeur  de  Saxe ,  8c  Pierre  Pre- 
mier Czar  de  Mofcovie.  Il  porta  fes  reffentîmens  dans  les 
Cours  de  ces  deux  Monarques  ^  &  il  y  eut  plufieurs  emplois 
confidérables.  Il  voulut  attirer  fa  mère  auprès  de  lui  ;  mais 
elle  refufa  de  s*y  rendre  ,  indignée  de  la  conduite  d*un  fils 
qui  -avok  trahi  les  intérêts  de  fa  Patrie.  Patkid  commandbit 
les  troupes  auxiliaires  que  leCzaravoit  envoyées  en  Saxe  {J^)i 
&  étoit  revêtu  du  caraôère  d'Ambafladeiu:  de  ce  Prince  auprès 
du  Roi  de  Pologne,  lorfqu'il  fut  arrêté  par  Tordre  d* Augufte^ 
pour  avoir  voulu  négocier  fecrètement  la  paix  du  Czar  avec 
la  Suède ,  dans  un  tems  où  Augufte  lui-même  fongeoit  fé- 
rîeufement  à  faire  la  fienne  avec  cette  Couronne.  Le  Roî 
tâcha  de  faire  entendre  au  Czar  que  fon  Ambaffadeiu:  les 

(q)  Querclae  ne  tum  quidcm  gratae  futur*  ,  -quum  forfîtan  &  ncccflarix.  17r, 
Liy* 
*(r)  En  if^r. 
(/)  En  170-1. 
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ttahiflbir  tous  deux:  fie  le  Czar  aima  mieux  en  paroître  per- 
fiiadé^  que  de  faire  voir  à  un  allié,  qu'il  avoit  intérêt  de  mé- 
nager', que  Patkul^eût  agi  ps  fon  ordre. 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre  ,  le  Roi  de  Suède 
avoit  fait  publier  des  avocatoires ,.  qui ,  fous  peine  delà  vie  , 
xappelloient  en  Suède  tous  les  fujets  qui  étoient  au  fervice 
du  Roi  de  Pologne ,  fie  nommément  Patkul.  Les  premiers 
ëvénemens  militaires  favorables  à  la  Suède  furent  fuivis  du 
Traité  d'Ald-Ranftadt  (/)  ,  par  lequel  le  Roi  Aiiçufle  renon- 
çi  au  Trône  de  Pologne.  Un  article  fw  )  de  ce  Traité  por- 
toit  :  a»  Que  tous  les  traîtres  fie  transfuges  nés  fous  la  domî* 
»  nation  du  Roi  de  Suède  (  6c  nommément  Patkul  )  qui  fe*- 
a»  roient  trouvés  en  Saxe  (  où  le  Roî  de  Suède  étoit  à  la  tête 
»  dune  armée  viûorîeufe  )  feroient  livrés  à  ce  Prince  ,  fie 
a*  que  jufqu*à  ce  tems  ils  feroient  retenus  dans  une  étroiter 
^  prifon  ce.  Le  Roi  Augufle  livra  ce  malheureux  {x).  Le 
ConfeiLde  guerre  lui  fit  fon  procès  comme  traître  au  Roi 
&  à  la  Patrie ,  6c  il  fiit  roué  fit  écartelé  (^  ). 

Le  Roi  de  Pologne,  cela  eft  évident ,  viola  deux  fois  lé 
Droit  des  Gens,  à  Tégard  de  Patkul ,  6c  à  l'égard  du  Czar  dont 
Patkul  étoit  rAmbaffadcur  dans  fa  Cour,  6c  où  par  confé- 
quent  il  devoit  jouir  du  Droit  des  Gens  ;  la  première  ,  en 
le  faifant  arrêter  ;  la  féconde,  en  le  livrant  au  Roi  dé  Suède* 

Mais  le  Roi  de  Suède  viola-t-il  auffi  le  Droit  des  Gens  ^ 
en  faifant  mourir,  6c  mourir  d'une  mort  ignominieufë  ,  un' 
homme  qui  étoit  revêtu  du  caraâère  facré  d'Ambafladeur  i 
Non,  (ans  doute;  car  Patkul  n' étoit  pas  reconnu  pour  Am- 
l^adeur  par  le  Roi  de  Suède,  fie  ce  n'étoitpas  à  lui  qu'il 
svoit  été  envoyé,.  L  Patkul  étoit  né  fon  fujet.  IL  II  avoit 

(t)  Dû  t^ de  Septembre "ir66» 

(u)  L'article  XI. 

C*  )  Ltf  7  i* Avril.  Il  itoit  enfermé  dans  le  Château  de  KonîgfidtU^' 

U:)  A  Cafimir^  le  i^d:  Segumhtc  de  la  mêmeannécr 
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Grifes ,  Fufage  a  fait  fut  cela  une  loi  précife  plus  forte  qafr 
tous  les  raifonnemens.. 

Il  refte  à  fçavoir ,  fi  lé  choix  dé  ces  Ambafladeurs  a  bc-- 
foin  d'être  précédé ,  ou  au  moins  fuîvî ,  du  confentement  dœ 
Souverain  à  la  jurifdiâion  duquel  il  doit  les  foulbaire  ;  flc: 
c'eft  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute.   Conunent  ima^ 
giner  que ,  fans  la  permîffion  de  fon  Maître  ,  un  fujet  puiffc 
repréfenter  auprès  de  lui  un  autre  Souverain  ?  Les  Citoyens - 
tiennent  à  leur  Prince  par  les  liens  de  la  naiffance  ;  un  Prince 
étranger  ne  peut  lès  en  dégager  fans  le  concours  de  llautre 
Puiflance..  Ce  confentement  étant  une  fois  donnée  le  Ml* 
nîilre  doit  jouir  inconteftablement  de  tous  les  droits  des 
Mlniflres  publics;  mais  ^  fans  ce  confentement  exprès  ou  ta^ 
oiire  y  il  peut  être  traité  conune  n'ayant  pas  ceiTé  d'être  fujer 
de  fa  Nation^   Cette  Nation  a  dès  droits  fur  fon  fujet^  dont 
une  Puiflance  étrangère  n'a  pu  la  dépouiller ,  lorfque  le  fu-» 
jèt  a  continué  dé  recevoir  de  l'Etat  une  proteâionqui  ne  lui 
étoit  due  qu'à  caufè  de  fa  fujétion. 

Mais^fî  le  fujet avoît  ceflé  de  vivre  parmi  fes  Concitoyens^ 
îIauroit,par  une  conféquence  néceflaire ,  ceflé  de  devoir 
obéîflâîTce  à  fa  Nation  :  propofition  de  laquelle  il  faut  excep- 
ter quelques  pays  d'où  il  n'eft  abfolument  pas  permis  de  for-* 
tir ,  fans  la  permiflîon  exprefTe  du  Souverain.    Les  devoirs; 
de  cette  obéiflance  auroient  paflé  au  nouvel  Etat  dont  il  fe- 
toit  devenu  Membre.  En  ce  cas ,  après  avoir  vécu  aflez  lotig- 
téms  dans  la  nouvelle  fociété ,  pour  faire  penfer  qu'il  avoit 
quitté  abfolument  l'ancienne  &  acquis  le  droit  de  combour« 
geoifie  dans  la  nouvelle  y  pour  aller  en  Âmbaflade  dans  fon 
ancienne  Patrie,  il  n'auroit  pas  befoin  du  confentement  de 
fon  ancien  Souverain.    Cet  ancien  Maître  pourroît  bien  re— 
fufer  de  l'admettre  ;  mais  il  ne  pourroit  ni  le  punir ,  ni  le: 
traiter  comme  fon  fujèt,  fans  violer  le  Droit  des  Gens. 

Régulièrement  ^  les  devoirs  de  la  fujétion  ne  font  point 


D  R  O  I  T  D  E  s    GENS.  Ji;^ 

doubles  ;  &  un  feul  homme  ne  peut  être  dans  le  mètQe  tems 
tenu  de  ces  devoirs  envers  deux  Etats  différens,  quil  n*€^ 

^  xéfuke  des  inconvénîens.  Ainfi ,  dès  qu'un  fujet  de  l'Etat 
^conftitué  Miniftre  public  (fun  Prince  étranger ,  il  devient 
fujet  de  ce  Prince^  &  fournis  à  fa,  jurifdiâion  ;  il  efi  par-1^ 
;même  fouftrait  à  celui  dont  il  relpvoit  auparavant  ^  dan^ 
rinftant  que  TEtat  dont  il  étoit  Membre  l'a  reçu  en  qualité 
ide  Miniftre  public.  Cette  conféquei^ce  réfulte  des  règles  du 
Droit  des  Gens  ,  qui  privent  les  Juges  des  lieux  de  la  con- 
noiilance  des  affaires  du  Miniftre  public  i  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle.  Sans  cela  ^  le  fervice  d{i 
Prince,  qui  a  nommé  l'Ambafladetu:^  ôcqui  ne  Ta  nommé  que 
du  confentement  de  FautreEtat^  pourroit  recevoir  du  pré- 
judice de  Toppoûtion  des  deypks  qui ,  en  certains  cas ,  ré- 
fulteroient  d'une  double  fujétion.  Mais  chaque  Etat,  &  je 
le  dis  ailleurs,  peut  mettre  à  radnui&pn  du  Miniftre  public 
telles  conditions  qu'il  jugea  propos,  ço^mme  le  Souverain 
^ui  voiidroit  envoyer  ce  Miniftre  ^  peut  refufer  de  l'en- 
Vo)rer  à  de  pareilles  conditions* 

La  Province  de  Hollande  prit ,  il  y  a  plus  de  foixante  ans  , 

•  «me  xéfolution  féguUère.  JÇlle  o^donca  que  ceux  de  fes  fu- 
jets  qui  fe  ipettroieiit  au  fervice  ^vn  Prince  étranger,  en 
<iualité  de  Miniftre  public  ,  cQ9tinu,erpieqt  .<i'être  fQWois  Ji 
la  juftice  de  ia  province.  X^ettiS  réfplutipa  a  été  forçenGient 
combattue  par  le  inême  Eçi^iv^^in  qui  la  rapporte ,  qui  n'en 
dit  ni  le  jour  ni  Tannée ,  ^  qui  ayoit  .^n  intérêt  particulier 
.de  la  contredire  {g)  ;  mais  les  Hollandoi$  n'ont  changé  ni 
de  penfée  ni  de  conduite. 

Un  Magiftrat  delà  Province  de  Hollande  (/i),.nQus  ap- 
prend qu'un  Juif,  quiav.pitd^^*^^  plufteurs  années  à  Amt 

(g)  Wïcqu^oTt ,  j^ciges  24^  ,  250  &  151  ^  ^c  rédltiqn  delà  Haye , de  i724. 
'(A)  Bynkershoeh  ,  Traité  du  Juge  compétent,  &c«  traduSion  de  BarbeyrAC ,  rff 
173^3  9  aux  pages  u;  &  iM« 

♦  Kkij 
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terdam  où  il  négocioit,  s'étant  endetté,  fut  appelle  parde-^ 
vant  le  Juge  de  cefte  ville,  &qu  ayant  été  condamné,  il 
s^oppofa  à  l'exécution  de  la  fentence ,  &  fe  fonda  fur  la  dé-  ^ 
claration  que  les  Etats- Généraux  avoîent  faite  au  fujet  des 
privilèges  des  Miniftres  publics  (  i).  Il  difoit  qu'il  étoit  Ré- 
fident  du  Duc  de  Mekelbourg  ,  &  qu*aînfi  il  devoir  jouir  des 
privilèges  des  Miniftres  publics.  Ses  créanciers  fupplièrcnt 
les  Etats- Généraux  de  vouloir  bien  expliquer  leur  déclara- 
tion,  enforte  qaelle  n*eût  pas  lieu  pour  les  dettes  que  les 
habitans  des  Provinces-Unies  avoient  contradées  comme 
marchands  &  comme  particuliers  ,  &  non  comme  Miniftres 
des  Princes  étrangers.  Les  Etats-Généraux  déclarèrent  que , 
fi  les  créanciers  pouvoient  prouver  que  le  Juif  dont  il  s'agif- 
foit',  eût  demeuré  &  négocié  à  Amflerdam,  quelques  années 
avant  que  d'être  par  eux  reconnu  &  agréé  pour  Miniftre  du 
Duc  de  Mekelbourg ,  en  ce  cas  ,  il  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  la  déclaration  des  Etats- Généraux.  Ils  ajoutèrent  qu*au- 
■  cun  fujet  de  TEtat  n  eft  ni  reçu  comme  Ambaffadeur  ou  Mi- 
niftre  d'une  autre  Puiflance ,  qu'à  condition  qu'il  ne  fera  point 
dépouillé  de  fa  qualité  de  fujet ,  même  quant  à  la  jurifdic- 
tion  tant  civile  que  criminelle  ;  &  que ,  fi  quelqu'un ,  en  fe  ' 
faifant  reconnoître  pout  Ambaffadeur  ou  Miniftre,  n'a  point 
fait  mention  de  fa  qualité  de  fujet  de  la  République ,  il  ne 
jouira  point  des  droits  &  des  privilèges  qui  ne  conviennent 
qu'aux  Miniftres  des  Puîffances  étrangères. 

Voici  un  autre  exemple  fur  ce  même  fujet. 

Les  Ligues  Grifes  nommèrent  (X:)  la  Sarraz  (/) ,  Grifon 
de  naiffance,  pour  leur  Réfident  auprès  des  Sept- Provinces- 
Unies.  Cethomme,  lequel  étoit  alors  Secrétaire-Général  dû 
Corps  militaire  des  Suiffes  qui  fervoient  en  Hollande,  &  qui 

(i)  Le  9  de  Sfptfmbre  1 67c. 
(k)  Li^  de  Septembre  171^. 
(  l  )  Fti;e  de  celui  d  qui  j'ai  donné  un  article  dans  mon  Examen. . 
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flairs  ce  tems  là  ,  y  avoîent  un  Général ,  comme  ils  en  ont  un 
en  France ,  demeuroit ,  depuis  plufieurs  années ,  à  la  Haye , 
s'y  étoit  marié ,  &  y  avoit  eu  des  enfans.  Pourvu  d  une  let- 
tre de  créance  des  Grifons ,  il  fe  préfenta  pour  être  légitimé. 
Les  Etats- Généraux  doutèrent  s'ils  dévoient  l'admettre  ,  & 
ia  raifon  de  douter  étoit  prife  de  ce  que ,  fclon  les  faits  que 
je  viens  d'énoncer  ,  ils  croyoient  pouvoir  regarder  la  Sarraz 
comme  fujet  de  la  République  ,  quoique  l'emploi  qu'il  exer- 
çoit  dans  la  milice  Suifle  parût  lui  conferver  fa  qualité  de 
Membre  du  Corps  Helvétique.  La  lettre  de  créance  fut  com- 
muniquée à  la  Province  particulière  de  Hollande ,  dont  la 
Haye  fait  partie.  Ce  circuit  retarda  l'admiffion.  Elle  fut  en- 
fin faite  (m  )  par  les  Etats-Généraux,  mais  avec  la  claufe  fin*- 
gulière  dont  la  Province  de  Hollande  s'étoit  fait  une  loi. 
Voici  cette  admiffion. 

»  Par  réaffumption ,  ayant  été  délibéré  fur  la  lettre  des 
»  trois  Ligues  Grifes  aflemblées  à  Coire,  en  date  du  2  5  de 
»  Septembre  1 7 1  y  ,  portant  créance  fur  le  fieur  la  Sarraz  , 
»  pour  être  revêtu  à  l'avenir  du  caraflère  de  Réfident  auprcs 
^  de  L.  H.,  P.  &  priant  qu'il  foit  reconnu  en  ladite  qualité , 
»  il  a  été  trouvé  bon  &  arrêté  ,  que  ledit  fieur  la  Sarraz  fera 
»  admis  comme  Réfident  des  trois  Ligues  auprès  de  L.  H.  P. 
»  C'eft  fous  la  claufe  qu'il  ne  fera  point  exempt  du  devoir 
»  d'obéiffance  à  laquelle  il  eft  foumis  comme  un  fujet  de  ia 
a*  Province  de  Hollande  &  de  "Weilfrife ,  fpécialement  à  Té- 
»^garddu  paiement  de  tous  les  impôts  &  des  charges  ordi- 
»  naires  &  extraordinaires,  tant  pour  le  réel  que  pour  le 
»  perfonnel ,  auflibien  qu'à  Tégard  de  la  jurifditlion  fur  fa 
»  perfonne  &  fur  fa  famille  ,  tant  pour  le  criminel  que  pour 
»  le  civil  ce. 

Cet  ufage  des  Hollandois  paroît  raifonnable  au  Magiftrat 
que  j'ai  cité  (  n).  Il  penfe que TAmbaffadeur ,  quoiqu'établi 

(m)  Lei^i^Mnrsiyié* 

(tt)  Bynkershock ,  ubi  fuprà>  fag»  iiz. 
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p3tr  un  Pjrincc  étranger ,  ne  cefle  pas  pour  cela  d'être  fujet  d* 
l'Etat  9  6c  quil  ne  peut  légitimement  récufer  conune  incom- 
pétente la  jurifdiâion  à  laquelle  il  a  toujours  été  fournis*  J9 
trouve  au  contraire   que  cette  réfolution  des  Provinces- 
Unies  étoit  injufte  en  foi ,  &  défoblîgeante  pour  les  Ligues 
Grifes.  Elle  étoit  injufte  en  foi ,  parce  que  Temploi  de  Se-  . 
crétaire-Général  des  troupes  Suîffes  en  Hollande  qu'avoit  la 
-Sarraz  lui  avoit  confervé  Ùl  qualité  de  Citoyen  Suiffe.   Elle 
étoit  défoblîgeante  pour  les  Ligues  Grifes ,  parce  qu  elle 
leur  enlevoit  leiu:  fujet ,  &  qu'en  fuppofant  même  que  la 
Sarraz  fût  celui  des  HoUandois ,  il  y  a  ^  de  la  part  d'un  Sou- 
verain ,  de  la  dureté  à  réferver  fa  jurifdiâion  fur  fon  fujet  ^ 
eri  pe«netjtant  qu'il  paffe  au  fervice  d'un  Prince  étranger.  Ja- 
mais un  Prince  attentif  à  Ces  intérêts  &  jaloux  de  ik  dignité.^ 
n^admettra  une  telle  condition.  Jamais  un  Miniftre  ,  qui 
-penfera  noblement,  ne  voudra  le  devenir  à  ce  pïix.  Ce  furent 
apparenunent  des  motifs  d'économie  qui  obligèrent  les  Gri- 
fons  à  paffercette  condition  indécente ,  d'avoir  dans  un  pays 
étranger  un  Rélident  qui  ne  JQuUToit  point  des   privilèges 
dont  JQuiflent  les Kéûdens  des  autres  Souverains?  Les  Hol- 
landois  pouvoient  ne  pas  admettre  la  Sarraz  >  pour  ne  pas 
perdre  la  jurifdiûion  qu'ils  prétendoient  avoir  fur  lui;  mais,en 
l'admettant ,  ils  dévoient  le  faire  jouir  des  privilèges  de  fon 
caraâère.   Le  refus  d'admettre  eût  .été  moins  défoUigeant 
pour  les  Grifons ,  que  la  claufe  attachée  à  l'admiffion ,  parce 
qu'un  Etat  ne  fçaujoit  s  offenfer  que  les  autres  Etats  veuil- 
lent conferver  la  jurifdiâion  qu'ils  ont  fur  leurs  fujets. 

Après  tout,  l'Etat  quixeçoit  un  Miniftre  public  peut  met^ 
tre  à  fon  admiffion  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos  ;  ^ 
en  attendant  que  les  Provinces-Unies  changent  de  réfolu- 
tîon  fur  un  point  dans  lequel.elles  s'éloignent  d'un  ufage  qui  f 
parmi  les  autres  Nations  ,  fait  la  règle  commune  des  Am- 
baflades;  cette  réfolutionne  portera  effentiellement  de  pré- 
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Jaits  ce  tems  là ,  y  avoîent  un  Général ,  comme  ils  en  ont  un 
en  France ,  dèmeuroit ,  depuis  plufieurs  années ,  à  la  Haye , 
s'y  étoit  marié ,  &  y  avoit  eu  des  enfans.  Pourvu  d^une  let- 
tre de  créance  des  Grifons ,  il  fe  préfenta  pour  être  légitimé. 
Les  Etats- Généraux  doutèrent  s'ils  dévoient  l'admettre  ,  & 
ia  raifon  de  douter  étoit  prife  de  ce  que ,  fclon  les  faits  que 
je  viens  d'énoncer  ,  ils  croyoienr  pouvoir  regarder  la  Sarraz 
comme  fujet  de  la  République  ,  quoique  l'emploi  qu'il  exer- 
çoit  dans  la  milice  SuifTe  parût  lui  conferver  fa  qualité  de 
Membre  du  Corps  Helvétique.  La  lettre  de  créance  fut  com- 
muniquée à  la  Province  particulière  de  Hollande ,  dont  la 
Haye  fait  partie.  Ce  circuit  retarda  l'admiffion.  Elle  fut  en- 
fin faite  (m  )  par  les  Etats-Généraux,  mais  avec  la  claufe  fm*- 
gulière  dont  la  Province  de  Hollande  s'étoit  fait  une  loi. 
Voici  cette  admîffion. 

»  Par  réaffumption ,  ayant  été  délibéré  fur  la  lettre  des 
»  trois  Ligues  Grifes  aflemblées  à  Coire,  en  date  du  2  5  de 
•»  Septembre  1 7 1  y  ,  portant  créance  fur  le  fieiir  la  Sarraz  , 
»  pour  être  revêtu  à  l'avenir  du  caraflère  de  Réfident  auprès 
yy  de  L.  H.,  P.  &  priant  qu'il  foit  reconnu  en  ladite  qualité , 
9^  il  a  été  trouvé  bon  &  arrêté  ,  que  ledit  fieur  la  Sarraz  fera 
»  admis  comme  Réfident  des  trois  Ligues  auprès  de  L.  H.  P. 
»  C'eft  fous  la  claufe  qu'il  ne  fera  point  exempt  du  devoir 
»  d'obéiffance  à  laquelle  il  eft  foumis  comme  un  fujet  de  ia 
»  Province  de  Hollande  &  de  "Weilfrife ^  fpécialement  à  Té- 
«"^gard  du  paiement  de  tous  les  impôts  &  des  charges  ordi- 
a*  naires  &  extraordinaires,  tant  pour  le  réel  que  pour  le 
»  perfonnel ,  auflibien  qu'à  Tégard  de  la  jurifditlion  fur  fa 
»  perfonne  &  fur  fa  famille  ,  tant  pour  le  criminel  que  pour 
»  le  civH  ce. 

Cet  ufage  des  Hollandois  paroît  raifonnable  au  Magiftrat 
que  j'ai  cité  (  n).  Il  penfe que TAmbafladeur ,  quoiqu'écabJi 

(m)  Le  j^d**  Mars  1714* 

(/i)  Bynkershosk ,  ubi  fuprà>  fdg.  iiz. 
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de  leur  Miniftère  (r).  Wicquefort  fut  ,  a  mon  avis,  bien 
jugé ,  &  auroit  pu  l'être ,  quand  même  il  n'eût  pas  été  Ci- 
toyen.  Examinons  la  queftion  dans  ces  deux  points  de  vue. 
Si  rAœbafTd.       Quelque  favorable  que  je  fois ,  aux  privilèges  des  Minif- 
loycnaou  iouîr  tres  ,  je  penfe  quun  Ambaffadeur  peut  être  jugé  ,  tant  en 
tls  T  lorf^^u'Vi  matière  civile  qu'en  matière  criminelle ,  pour  raifon   d  un 
eïâ'-d"n""ic  autre^emploi  qu'il  pofsède  dans  le  lieu  où  il  réfide  comme 
ba7rade-&fi^Ta  Ambâffadeur ,  mômc  dans  le  cas  où  il  n'eft  pas  Citoyen,  S'il 
cc?*'cmpioî  foit  en  peut  réfulter  quelqu'inconvcnient  pour  le  Prince  dont 
b!.fl!idiuV  ^  pcTc  il  eft  le  Miniftre  ,  c'eft  à  ce  Prince  à  l'éviter ,  en  défendant 
nic^'r  d^pacrr?"  à  ce  Miniftre  de  prendre  un  autre  emploi ,  &  en  lui  ordon- 
ennemi  acrENc  nant  de  fe  renfermer  dans  les  fondions  du  Miniftère  pu- 
dcvir  exerce  *fon  blic  (/")  ;  mais ,  pouT  mettre  le  Miniftre  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception qui   déroge  à  fon  privilège  ,  il  faut  que  l'emploi 
qu'il  exerce  indépendamment  de  TAmbaffade ,  ioit  un  Etat, 
un  office  érigé  en  titre ,  qu'il  foit  public ,  ôc  ait  des  fondions 
néceffaires.   Si  on  ne  lui  reprochoit  que  des  chofes  que  tous 
les  honunes  peuvent  faire ,  que  des  engagemens  qu'il  avoit 
pris  dans  une  efpcce  de  négoce ,  on  pourroit  bien  préten- 
dre qu'il  fait  quelque  chofe  d'indécent  ;  notais  ,  outre  que 
les  Miniftres  qui  aviliflent  ainfi  leur  emploi ,  ne  le  font  ja- 
mais publiquement ,  cette  forte  de  commerce  n  a  rien  qui 
fixe  Tétatd'un  homme.  Il  ne  f^auroit  par  conféquent  jamais 

(r)  Ilcfl  défendu,  tant  à  nos  Mînîdrcs  qui  rcMent  près  de  notre  Perfonne^. 
qu'à  ceux  qui  font  abfens  pour  le  fcrvice  public,  de  s'intcreflcr  en  quelque  trafic 
que  ce  (bit,  ou  d'employer  aucune  fomme  d'argent  qui  leur  appartienne,  de 
quelque  manière  que  ce  (bit  ,  en  biens  immeubles,  cenfes  ,  ou  autres  fonds  fitucs 
dans  les  pays  étrangers  ,  fous  peine  d'encourir  la  privation  de  leurs  Charges ,  rcG 
peâivement  d'être  déclares  incapables  d'en  exercer  d'autres ,  &  de  payer  unefom- 
me  égale ,  applicable  la  moitié  au  Dénonciateur ,  &  le  rcflaiit  à  notre  fifc.  Code 
Vi6ioTien  ,  liv.  IV  ^  ckp.  23  ,  art.  f . 

(/)  Si  Princeps  Lcgutum  fuum  patiatur  efTe  Miniflrum  pariter  cjus  ad  quem  mît- 
titur,  in  hoc  fine  dubio  confentit,  ut  tanquam  fuus  Miniftcr  fit  fmâus,  &  ut  Mi- 
rider  alterius  Principfs  pro  fubjeâo  habeatur.  Si  vcUct  totum  efTe  fandum,  totum 
quoqiie  fuum  faccrct  &  reiineret.  Hiden  ,  in  Jure  Chili  ,  iiv.  lil,  ftôLon  4 ,  cap. 

fonder 
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fonder  la  jurîfdi£lion  des  Juges  des  lieux ,  ni  pour  prônon-' 
xer  fur  les  queftions  que  ce  commerce  pourroit  faire  naître 
-entre  rAmbafTadeur  &  ceux  qui  auroient  pris  des  liaifons  avec 
lui,  ni  pour  citer  lAmbaffadeur  qui  auroît  pris  ,  à  cette  oc- 
cafion ,  des  engagemens  avec  les  fujets  de  l'Etat. 

Hercule  ,  Baron  de  Charnacé  (/),  Ôcle  Comte  d*Eftra- 
des  (  a  ) ,  furent  tous  deux  AmbafTadeurs  de  France  auprès  des 
Hollandoîs,  Ôc  tous  deux  Officiers  dans  les  troupes  des  Hol- 
landors  ,  en  même  tems  qu' AmbafTadeurs  de  France.  Leur 
qualité  de  Miniftres  publics  n'eût  pu  empêcher  qu'ils  ne  fuf- 
fent  fournis  à  la  )urifdiÊlion  du  Confeil  de  Guerre  ,  s'ils 
avoîent  nranqué  à  leur  devoir.  Un  Officier  eft  obligé  d'ob- 
ferver  les  loix  de  la  difcipline  militaire  ,  &  rien  ne  peut  le 
difpenfer  des  règles  qu  il  a  juré  d'obferver.  Wicquefort  a 
voulu  induire  en  erreur ,  ou  H  y  eft  tombé  lui-même  ^lorf- 
qu  il  a  écrit  que  Charnacé  &  d'Eftrades  tf  auraient  pu  être 
jufticiables  du  Confeil  de  Guerre  ,  même  pour  un  fait  pu- 
rement militaire  (  x  ),  L'exemple  qu*il  rapporte  d'une  efpèce 
de  démenti  que  d'Eftrades ,  Colonel ,  donna  au  Prince  d'O- 
range,  fon  Capitaine  Général ,  8c  que  le  Prince  d'Orange  fut 
obligé  de  fouffirir ,  eft  déplacé  ,  parce  que  le  fait  dont  il  s'a- 
^iflbit  5  étoît  renfermé  dans  les  fondions  du  Miniftère  pu- 
blic. Là,  le  Prince  d'Orange  n'étoit  pas  Général  d'Armée  ^ 
mais  Chef  de  la  République  de  Hollande;  le  Comte  d'Eftra-- 
des  n'y  étoit  pas  Colonel ,  mais  Ambaffadeur* 

Si  ces  mêmes  Charnacé  &  d'Eftrades  avoient  été  pris  à  la 
Guerre  par  les  ennemis  de  la  République  aufquels  ils  la  fai- 
foient,  ils  auroient  été  juftement  retenus  ,  fans  qu'on  eût  pu 

C  f  )  12  commanioît  un  Régiment  HoUaniois  enj6$7  >^M  '«^  ^^  fi^i^  ^*  Breda; 
faifant  les  fonSions  de  Colonel, 

(o)  lin  fon  article  dans  mon  Examen» 

(flf)  Traité  de  l'AmbzÇhàeur  &  de  Ces  fonÛîons,  page  %66  ^  du  premier  volume^ 
ie  l'édition  de  1714»  de  la  Haycm 

Cj)  Là  même  y  pag.  xéj  &•  i^t^ 

Tomcr.  Ll 
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accufer  fes  ennemis  de  violer  le  Droit  des  Gens.  Ce  ne  (bac 
pas^  auroient-ils  dit^  des  Ambaffadeurs  que  nous  retenons 
prifonniers  de  Guerre^  ce  font  des  foldats  que  iftus  avons, 
pris  les  armes  à  la  main,. 

Les  Clufîens,  attaqués  par  lès  Gaulois  (  iç^) ,  implorèrent  {SC) 
le  fecours  des  Romains ,  mais  ils  n'obtinrent  que  leurs  bons 
offices.  Rome  choifit  les  trois  fils  de  M.  Fabius  Ambufhis> 
pour  traiter  avec  les  Gaulois.  Ces  Envoyés  de  Rome  parlè- 
rent, &  n  obtinrent  rien.  Loin  de  fe  renfermer  dans  les  bor- 
nes d^unminiftère  de  paix,  les  trois  Romains:  s'avisèrent  de 
combattre  contre  les  Gaulois ,  dans  la  bataille  qu'ils  livrèrent- 
aux  Clufiens.  Tite-Live  regarde  cette  conduite  des  Envoyés 
conmie  une  inftadion  du  Droit  des  Gens  (  a  ).  Cet  Hiftorîen 
auroit  donné  une  idée  plus  exaâe  de  leur  aâion ,  s'il  avoit . 
dit  que  ces  Envoyés  avoient  dépofé  le  caraÊlère  de  Miniftre 
publics  ,  pour  prendre  celui  d'ennemis  ,  âc  que.  par -là  ils 
avoient  mérité  d'être  traité  en  ennemi.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  . 
Qaulois  envoyèrent  une  Ambaffade  à  Rome ,  &  demandèrent 
que  les  trois  Fabius  leur  fuffent  livrés.  Le  Sénat  penfa  que/les 
Gaulois  avoient  laifon  ;  mais  la  brigue  empêcha  que  lôs  Fa*« 
hius  fuffent  livrés :(3).  Le  Sénat,  pour  fe  mettre  à  l'abri  des- 
reproches  qu'on  auroit  pu  lui  faire,  renvoya  au. peuple  la 
décifion  de  cette  affaire ,  &  le  crédit  des  coupables  eut  tant 
de  force  fur  l'efprit  de  la  multitude,  quelle  créa  Tribuns 
militaires,  pour  commander  pendant  l'année  fuivante  FAr* 
mée  Romaine  contre  les  Gaulois ,  ceux-là  même  qu'elle  au- 

(?)  Conduit  par  Bronnus» 

(&)  En  364  de  h  fondation  de  Romeé 

(a)  Tarn  urgentibus  Romanam  urbcmfatis,  Legatî,  contra  Jus  Gcnuum,  arma 
capiunt.  T7r.  L/V.  Decad.  I,  lib.  Vm . 

(  ô  )  V  icere  fcnîore*  ut  Legati  prius  mîtterentur  queftum  injurias ,  poftulatumquc 
ut  9  pro  Jure  Gentium  violato ,  Fabii  dederentur  ,  Legati  Gallorum ,  cum  ea ,  fîcut 
crat  mandatum,  expo(ùiflênt  Senatui ,  nec  faâum  placebat  Fabiorum-,  &  jus  pof- 
tulare  Barbarî  vîdebantur.  Sed  ne  id  quod  placebat  decerncret  in  tantx  Jiohiliutifl 
viris^  ambicio  obfl»batt  TiuLiy.ilii. . 
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Toît  dû  livrer  à  lem  reflentiment.  Les  Gaulois  tournèrent 
leurs  armes  contre  Rome  ;  &  Rome  fut  pillée  ,  faccagde  y  & 
jnife  fous  contribution  (c). 

Perfonne  ne  contefte  qu'un  Ambaffadeur  envx^yé  par  Ten-     si  r Ambira- 

't  cr  '  A  •  -î  If         \   1     à^  fadeur  d'iincmc- 

nemi  ^pour  les  arouresmême  qui  ont  donne  lieu  a  la  Guerre^  nu  doit  jouir . 
ne  doive  jouir  d'une  entière  fureté  (^)  ;  fi  Ton  ne  veut  point  «dmii.'  du  pru 
le  recevoir*  il  faut  lui  faire  dire  de  ne  pas  approcher  du  Camp  Jet  cens .  com- 
ou  de  la  Cour  du  Prince  •  &  de  fe  retirer.    Le  Droit  des  deufd'unPtiac# 

anU 

Gens  eft  commun  à  tous  les  AmbafTadeurs  i  foit  qu'ils  foient 
envoyés  à  un  ami  ^  à  un  allié  ^  ou  à  un  ennemi.  Dès  qu'ils 
ont  ^té  admis ,  les  Miniftres  publics  font  inviolables  (e). 

J'ai  dit  (/)  que,  dans  le  Digefte  &  dans  le  Code ,  il  n'y  i 

•fju'une  feule  loi  qui  regarde  les  vrais  Ambafladeurs  envoyés 

-par  l'ennemi.  «  Celui  (  dit  cette  loi  )  qui  outrage  ou  bat  TAm^ 

-»  bàfiadeur  de  l'ennemib  ,  viole  le  Droit  des  Gens ,  parce 

»  que  la  perfonne  de  TAmbaffadeur  eft  facrée;  c'eft  pourquoi 

3»  ceux  qui  fe  trouvent  chez  nous,  pendant  que  nous  décla- 

-«>  rons  la  guefre  aux  peuples  qiHÎ  nous  les  ont  envoyés,  ne 

^  laifTent  pas  de  demeurer  fibres  :  en  forte  que  celui  quï 

»  outrage  l'Ambafladeur  doit  ^tre  livré  à  celui  qui  l'a  en- 

•  voyé(^)«. 

Les  Ambafladeurs  d'un  ennemi  qu'on  a  refufé  d^admettrej 
ne  peuvent  trouver  de  (ureté  que  dans  l'humanité  de  Ten-*^ 
nemi  à  qui  ils  ^toient  envoyés.  Ils  reclameroient  en  vain  fi 
juftice ,  ils  font  dans  un  état  de  guerre  ;  ôcun  ennemi  comr 
me  tel  a  droit  de  faire  du  mal  à  fon  ennemi.  S'il  lui  en  fait , 

(c)  Vqyei  tout  le  détail  aux  pages  i96Xf  1S7  de  la  première  partie  du  Recueil  des 
Mnciens  Traités  par  Barbeyrac. 

id)  Non  modo  inter  (bcîorum  jura  >  &d  etiam  incer  lioâîum  tela  incolumis 
ircrfatur.  Cicer.  verf»  3. 

(e)  AdmifCt Legatum^  ergo  promifît  fccuritatem.  Tliemajius  j  Jurîfprud.  div. 
iiv.  III  i  c.  p. 

(/)  Dans  la  huiriême  Je£tion  de  ce  chapitre  j  au  fommaire  :  Erreur  prife  i  ce  fujet 
&ns  les  Loix  Romaines. 

(g)  La  Loi  Si  ^uis ,  fF.  de  Legationibusu 

Llij 
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il  ne  lui  donneaucun  nouveau  fujet  de  guerre  ,  il  confirme- 
feulement  celui  qu*il  pouvoir  déjà  avoir  :  mais  (i  les  Ambaf^ 
fadeurs  de  Tennemi  ont  été  admis  ,  on  eft  cenfé  être  con^- 
venu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  &  de  toute  Tin- 
dépendance  de  leur  caraûère  ,  &  ils  font  înconteftablement 
fous  la  protection  du  Droit  des  Gens  (  A  ).. 
Si  rAmbiffa-      Dans  le  moment  de  la  Déclaration  de  Guerre  >  Ton  peut 
traué  en  Minci!  arrêter.  Ics  fujets.dè  la  Puiflance  déclarée  ennemie  (i);mais 
Amblffade^'u  ks  prîvilèges  dc  TAmbaffade  fubfîftent  contre  le  Droit  de  la 
f«erre  entre  Ici  Guctre  >  lorfqu  il  €n  furvieut  entre  lès  deux  FuifTances  qui 
*  s'étoient  envoyé  des  AmbaiTadeurs  en  tems  de  paix.    Ccft' 
ce  qu  oji  a  vu. dans,  la  Loi  Romaine  dont,  je  viens. dé  parler*. 
Les  Turcs  ne  manquent  jamais  de.  violer  ce  point  du  DroiD 
des  Gens.  Leur  coutume  eft  de  commencer  par  faire  arrêter 
le  Miniftre  du  Prince  auquel  ils  déclarent  là  guerre.  Ils  veu-» 
lent  que  Ton  croie  qu  ils  n'entreprennent  jamais  que  de  jufte^ 
guerres,  parce  quelles  font. confacrées  par  Tapprobatiott 
de  leur  Muphti  ;.  &  ils  fe  regardent  comme  armés  pour  châ-* 
tier  les  violateurs  des  Traités  que  le  plus  fouvent  ils  romr 
gent .  eux-mêmes; 

On  ne  peut  raifonnablement  douter  que  la  Puiflance  quk 
déclare  la-  guerre  ne  doive  laiffer  -la  liberté  de  fe  retirer  à 
TAmbafladeur  qui  réiîdoit  dans  fa  Cour,  &  qui  y  avoir  été: 
envoyé,  avant  la  déclaration  de  la  guerre..  Toutes  les  Nations* 
font  dans  cet  ufage,  fiTon  en  excepte -les  Turcs  ,  &  quel- 
ques autres  peuples  d'Orient  &  dAfrique^  Le  Droit  des: 
Gens  qui  neft  point  douteux ,  à  cet  égard ,  ne  fçauroit  être 
obTcurci  par  là  pratique  contraire  de  quelques  Barbares. 
U  y.  a.  un  pea  plus  de  difficulté  à,  juger  fi  la  Puiflimce  à: 

(  h  )  Kb vc^  îef  autûrrh  rapportisif  dans  la  féptîème  ftffîon  àe  ce  chapkre* 

(  i  )  Voyelle  chapitre  i  dû  ce  Traité^  aujemmaire  :  Si  dans  le  moment  de  laDé^ 

cliifation  de  la  Guerre  ,  l'on  peut  aixctcr  les  fu/ets  de  la  Puiflance  déclarée 

nemie». 
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ifai  la  guerre  eft  déclarée ,  ne  tire  pas ,  dei  a£les:  d^hbftilîtés 
^ue  Ton  fait  ou  que  Ton  va  faire  contre  elle  ,  le  droit  d*ar- 
ïêter  l'AmbaîTadeur,  &  même  celui  de  le  traiter  en  ennemi. 
ILe  Prince  qui  veut  faire  la  guerrfe  à  utt  Etat,  auprès  duquel 
il  a  un  AxnbafTadeur  ,  avertit  ordinairement  fon  Miniftre  à 
tems  ;  enforte  qu  il  fe  retire  avant  que  les  aûes  d*hoftilité 
commencent.  Mais  A  cela  n'a  pas  été  fait^  le  Prince  à  qui  la 
guerre  eft  déclarée  ,  doit  confîdérer  que  les  privilèges  des 
'Ambafladcurs'  rendent  leur  perfonne  inviolable ,  en  tems  de 
guerre  comme  en  tems  de  paix  ;  &  qUe  ces  privilèges  ne 
dépendent  ni  de  la  nature  des  affaires  ,  ni  des  circonftances^ 
Quelque  part  que  FAmbaffadeur  foit,il  eft  réputé  être  parmi 
ffes  citoyens.  Si  la  guerre  eft  dénoncée  pendant  fon  Ambaf^ 
fade  ,  libre  au  milieu  de  fes  ennemis ,  il  doit  avoir  la  per- 
miflion  de  retourner  dans  fon  pays;    Le  Prince  a  qui  Ton  dé- 
clare la  guerre  ,  doit  fe  contenter  d*ordônnerà  rAmbaffadeur 
de  fon  ennemi ,  de  fortir  de  fésEtatsrf  il  ne  peut  le  traiter  ent 
ennemi,  quil  ne  lui  ait  donné  le  tems^néceffaire  pourfe  re- 
tirer (  /:  )•   Ceft  ainfî  qu'en  *ufa  Charles  II  envers  rArchevê- 
vêque  d'Embrun  (/)  ,   Ambaffadeur  de  France  ,  lorfquc 
Louis  XIV.  fit  la  girerre  à  TEfpagne  ,  pour  raifon  des  droits 
de  la  Reine  fa  femme  fur  les  Pays-Bas.  Ceft  aînfi  qu'en  ufent 
tous  les  Htats  ;  mais  Viûor-Amédée ,  Duc  de  Savoy  e ,  viola 
cette   règlfe  lorfqu'il  fît'  arrêter   (m)  Phelypeaux,  Ambaf^ 
fadeur  de  France  ,  parce  que  le  Roi  Très-Chrétien  avoit  fait 
défarmer  les  troupes  de  Savoye^  pour^  les  raifons  que  tour: 
le  monde  f^ait  (n).' 
Si  un  profcrit  revient  en  qualité  de  Miniftre  public  danff    si  un  pror-^ 

(j^  cric   peut   iouir 

(k)  Voyei  le  dernier -fommaire  de  la  dernière feSion de  ce  chapitre.-^  vÀmhzffzdt'^'^ 

(  O  D*AubuJJbn.  dant    les    lieux 

(jm)  Le  3  dVâlobre  1703.  „^      ,  d\.ù  il  a  été  ban. 

(il )  Vqyei  le  livre  qui  a  pour  titre t  Mémoire  ccnitenant  lés  intrigues  ftcrettes 
du  Duc  de  Savo>  e  9  ayec  les  rigueurs  qu'il  a  exercées  envers  M.  Phelypeaux  ,  AmT 
bailkdeur  de  France  auprès  de  lui  à  Turin*   Bajle^  le.i  de  Janvier  1705^  in-i^> 
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les  lieux  d'où  îl  a  été  banni ,  il  n  a  pas  droit  d'y  jouir  des  pri- 
vilèges du  Miniftère.  Ou  le  Prince  qui  Ta  nommé  AmbafTa- 
deur  étoit  informé  du  banniflement ,  ou  il  rignoroît*  S'il  le 
fçavoit,  il  a  fait  un  outrage  à  TEtaten  lui  envoyant  enAm^ 
baffade  xm  homme  que  ce  même  Etat  a  profcrit.  S'il  l'igno* 
toit ,  il  doit  être  oflfenfé  que  rAmbaffadeur  l'ait  trompé^  6c 
doit  réformer  fon  choix. 

L'Etat ,  de  fon  côté ,  doit  fe  contenter  d'exercer  le  droit 
que  tout  Souverain  a  de  refufer  d'admettre  des  Ambafla- 
deurs  {o)i  II  peut  faire  dire  à  l'Ambafladeur  de  ne  pas  fe  pré- 
fenter  ;  mais  il  ne  doit  pas  entreprendre  de  le  punir.  Si  l'Amri 
baffadeur  refufe  de  fe  retirer ,  on  peut ,  fans  aucun  ménage-, 
ment ,  l'y  contraindre  par  la  force.  S'il  tramoît  quelque  choffe 
contre  l'Etat ,  après  y  être  entré  fans  permiffion ,  &  avant 
que  d'avoir  pu  être  forcé  à  fe  retirer  ,  on  pourroit  le  punir  ^ 
abfolument  parlant ,  puifque  les  défenfes  faites  à  ce  banni  de 
rentrer  dans  le  pays ,  feroient  antérieures  au  choix  qui  l'au-». 
roit  élevé  à  la  dignité  d'Ambaffadeur,  &  qu'il  n'auroit  jamais 
été  reconnu  Miniftre  public^ 
Si   un  Etat    A  combien  plus  forte  raifon  ne  faut-îl  pas  penfer  que  le  Com- 

peut   arrêter  ua  *        ,  r       i  * 

Miniftre  qui  lui  te  de  la  Salle  avoit  été  arrêté  mal-à-propo3  à  Dantzick  (p  ).  Ua 

eft  envoyé    par  ^  r       r  \i^    ' 

"ûi  dl°rccîam1  ^^^  Syndics  de  Dantzick  y  accompagné  de  quelques  Soldats  f 
fa^nVe^oramedf-  ^^  tranfporta  à  la  maifon  où  la  Salle  avoit  pris  fon  logement  p 
[roup"i/*  ^"  ^  ^^^  annonça  qu'il  venoit  l'arrêter  de  la  part  du  Magiftrat  ^ 
à  la  réquifition  de  l'Agent  de  Ruffie  ,  parce  que  la  Cour  de 
Petefbourg  le  reclamoit  connue  un  OflScier  qui  avoit  quitté, 
fon  fervice ,  &  qui  n'avoit  point  eu  de  Congé.  La  Salle  lui 
demanda  de  quel  droit  le  Magiftrat  pouvoit  faire  arrêter  un 
Officier  François  envoyé  vers  lui  par  leftoi  Très-Chrétien, 
&  chargé  de  fes  affaires  à  Dantzick  ;  il  lui  préfeuta  fes  lettres 

(a)  Voyei  ig.  âou\ièm€  feêHon  de  ce  chapitre ,  aufommaire  :  Le  Souverain  pcnt^ 
«bfolument  parlant ,  refuser  d'admettre  l'AmbafEide or. 
(  p  )  Le  i6  de  Mars  1748, 
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de  créances.  Le  Syndic  arrêta  fes  papiers ,  laifla  fa  perfonne 
à  la  garde  des  troupes,  &  alla  faîre  fon  rapport  à  fes  Maîtres. 
La  Salle  fit  fe  proteftation  ,  6c  b  fit  notifier  au  Magiftrat  par 
PAgent  de  France ,  Conuniflaire  de  cette  Cour  en  Pologne , 
en  PrufTe ,  &  dans  les  Provinces  voifines.  Il  ne  fut  plus  per- 
mis à  la  Salle  d'avoir  communication  avec  qui  que  ce  fût  ^ 
au  dedans  ni  au  dehors.  Sur  le  foir  du  même  jour ,  les  trou- 
pes voulurent  transférer  la  Salle ,  qui  refufa  abfolument  de 
quitter  fon  logement ,  qu  il  difoit  être  la  maifon  de  fon  Roi. 
Sa  fermeté  fut  caufe  qu'on  en  demeura-là  jufqu'au  lende- 
main* Ce  jour-là  ,  le  Magiftrat  s'afTembla  en  plein,  &  l'A- 
gent de  France  lui  remit  copie  des  lettres  de  créance  ;  mais 
le  Magiftrat  réfolut  de  le  faire  transférer  au  Fort  de  Weichfel- 
munde ,  &  la  Salle  jf  fut  conduit  par  force  en  robe-de-cham- 
bre ,  &  dans  un  carrofle.  Il  voulut  y  emporter  fes  papiers  , 
mais  on  lui  permis  feulement  de  mettre  fon  cachet  fur  foa 
porte-feuille,  dont  le  Secrétaire  de  la  Ville  s'empara.  La 
Czarine  informée  par  fon  Agent  à  Dantzick ,  de  ce  qui  ve- 
noît  de  s'y  paffer,  lui  ordonna  de  repréfenter  au  Magiftrat , 
que  ks  raifons  alléguées  par  la  Salle  pour  invalider  Tarrêt  de 
fa  perfonne,  n'étoient  recevables  fous  quelque  titre  quon  les 
produisît  ;  que  la  qualité  d'Officier  dans  les  troupes  de  Ruffie  ^ 
qu'il  confervoit  encore  au  moment  de  fon  arrêt,  rendoit  ab- 
folument inutile  les  lettres  de  créances  dont  il  pouvoit  être 
muni, puifqu  elles nétoient point conciliables  avec  le  carac- 
tère fous  lequel  cette  Princeffe  le  confidéroit ,  &  que  les  loix 
de  tous  les  pays  établiffoient  qu^un  Officier  quiquittoit  le  fer- 
vice  d'une  Puiffance  fans  prendre  congé  ,  &  entroit  dans  ce- 
lui d'une  autre ,  pouvoit  être  arrêté  comme  déferteur.  Cet 
Agent  demanda  que  la  Salle  lui  fut  livré  pour  être  conduit 
en  Ruffie:  mais  le  Magiftrat  répondit  que  le  Roi  de  Pologne 
lui  avoit  ordonné  de  garder  le  prifonnier  jufqu'à  ce  que  la 
Gour  de  Drefde  eût  reçu  des  nouwelies  du  Roi  Très-Chré- 
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tien,  &que  Tafifaîre  eût  été  éclaircie.  Le  prîfonnier  fe  fau- 
ya  (  y  )  ,  mais  il  fiit  repris  quelques  heures  après  fur  la  ViJC- 
tule^  parles  foins  des  Datitzickois.  Le  Roi  Très-Chrétien^ 
fans  faire  aucun  infiance  à  la  Cour  de  Petefbourg  ^  fe  l>orna 
à  reclamer  auprès  du  Roi  de  Pologne  la  perfoane  &  les  pa- 
piers de  la  Salle.  L'une  &  les  autres  lui  ont  été  rendus  {  r  )  ,' 
&  le  Magiftrat  de  Dantzick ,  par  une  lettre  fort  foumife ,  a 
fait  des  excufes  au  Roi  Très-Chrétien  de  ce  qui  s'étoit  paffé^ 
Pour  avoir  une  jufte  idée  de  cette  affaire  ,  U  eJft  peu  nécef- 
faire  de  remarquer  que  le  fervice  .mom'entané  de  cet  Officier 
en  RuIIie  avoit  acquis  beaucoup  moins  .de  droit  à  la  Czarinc 
fur  fa  perfônne ,  que  le  Roi  Tjès-Chrétien;i'y  en  avoit ,  &  par 
lanaiffance  de  la  Salle  qjiii  eft  François ,  &  par  le  fervice  qu  il 
avoit  dans  les  trovpes  de  France ,  &  par  l'emploi  que  le  Ro£ 
Très-Chrétien  vejioit  ie  lui  donner  en  rologne.  Il  fuffit 
d  obferver  que  ^  dans  rinftant, que  la  Salle  avoit  été  arrêté  à 
Dantzick ,  lieu  ueutre.,  lieu  ^mi  également  de  la  France  fie 
de  la  Ruffie  ,  cet  homme  avoit  repréfenté  les  lettres  de 
créance  qu'il  avoit  pour  le  Magiftrat  de  Dantzick  ^  &  qu'ainfî 
ce  Magiftrat  n'avoit  pu  le  retenir  ,  le  faire  enfermer  à 
Weichfejbiunde  ^  &  lui  enlever  fes  papiers  y  fans  violer  le 
Droit  des  Gens  ,  .fin  fans  faire  une  offenfe  caraclérifée  au 
Roi  Très-Chrétien  i  &  eonféquemment  que  le  Roi  de  Po^ 
lojgne  ne  pouvoit  refufer  de  le  rendre  à  fon  Maître  ^  lanj 
participer  à  cette  offenfe, 

(q)  La  nuit  du  6  au,  y  de  Mai. 

ir)  La  Salle  fut  mis  en  liberté  le  ji  de  Juillet  ^fy  renyoj/i    en  France^ 


w 
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Section   XI. 

Des  diverfes  manihes  dont  le  Droit  des  Gens  feut  être 
yîolé  envers  les  Minijlres  étrangers  j  Ç^  dont  ce  viole- 
ment  peut  être  réparé. 

I.  De  toutes  les  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être  Principale »»► 
violé  envers  le  Miniftre  étranger ,  la  plus  forte  Êins  doute  eft  i>roic  a»  cent 
faite  à  la  perfonne  du  Miniftre. 

II.  Celui  qu'on  fait  au  Miniftre  étranger,  en  la  perfonne  de 
fes  gens,  en  fes  équipages,  en  fa  maifon,  doit  être  rais  pref-^ 
que  au  même  rang. 

III.  C'eft  violer  le  Droit  des  Gens  dans  un  point  capital  ^ 
que  d'intercepter  les  lettres  du  Miniftre  public. 

IV.  On  ne  peut ,  fans  donner  atteinte  à  ce  même  Droit., 
priver  un  Miniftre  de  la  liberté  avec  laquelle  il  a  droit  de  par- 
ler ,  &  de  l'indépendance  abfolue  dont  il  doit  jouir  dans  toute 
rétendue  de  fes  fondions.  Il  n'eft  guère  poffible  de  porter  , 
à  cet  égard  ,  Tattentat  plus  loin  que  le  fit  Paul  IV.  Un  Am- 
baffadeur  de  France  (  ^  ) ,  rendant  compte  à  fon  Maître  (  6  )  des 
efforts  de  ce  Pape  pour  empêcher  les  Maifons  de  France  6c 
d'Autriche  de  faire  la  paix ,  lui  apprend  que  le  Pontife  lui 
avoit  déclaré  qu'il  maudiffoit  quiconque  avoit  de  pareils  def- 
feins,  &  avoit  parlé  à  cet  Ambaffadeur^ôc  à  fon  Collègue  en 
ces  termes  : 

»  Cheminez  droit  Tun  &  Tautre ,  car  je  vous  jure  le  Dieu 
»  éternel  que  fi  je  puis  entendre  que  vous  vous  mêliez  de 
»  telles  menées ,  je  vous  ferai  voler  les  têtes  de  deffus  les 
»  épaules,  &  ne  penfez  pas  pour  cela  que  j'attende  des  nou- 
»  velles  du  Roi  ;  car  la  première  chofe  que  je  ferai  fera  de 
>•  vous  faire  trancher  vos  têtes  ,  &  puis  après  j'en  écrirai  au 

<fl)  Selve. 
ib)  Henri  IL 

Toim  r.  Mm 
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»  Roi ,  &  lui  manderai  que  je  vous  ai  fait  châtier  &  punir 
»  comme  traîtres  de  S.  M.  &  de  moi.  N'eftimez  pas  que  pour 
»  telles  gens  que  vous,  le  Roi  ceffe  dem^être  bon  fils;  car  j*en 
»  envoyerois  par  terre  à  centaines  de  telles  têtes  que  les  vô- 
»  très,  &  Famitié  entre  le  Roi  mon  fils  &  moi  ne  fera  pas 

»  pour  cela  altérée Il  m'a  été  donné  d'une  fois  une  trêve 

»  infâme  &  maudite  ^  &  je  l'ai  endurée  pour  une  fois  ;  mais 
»  qui  voudra  pour  une  féconde  fois  donner  d'une  paix ,  je 
»  vous  jure  le  Dieu  vivant ,  que  je  mettrai  des  têtes  par  terre, 
»  en  advienne  ce  qu'il  pourra  advenir,  &  que  perfonne  har- 
»  diment  ne  fe  mêle  entre  le  Roi  mon  fils  &  moi  pour  être 
»  caufe  de  défunir  cette  amitié  &  union  qui  eft  entre  nous  ; 
»  car  quand  ce  feroit  le  Dauphin  de  France,  je  ne  lui  par- 
»  donnerai  pas  (c)  ».. 

Le  principe  contre  lequel  Paul  IV  pécha  fi  grièvement  y 
n*empêehe  point  que  le  Prince  ne  puifle  ôter  àTAmbafTa- 
deur  d'un  ennemi  les  moyens  de  communiquer  avec  les  fujets 
de  l'Etat,  &  faire  obferver  de  près  les  démarches  de  l'Am- 
bafTadeur  d'une  PuifTance  amie  ,  pourvu  que  d'ailleurs  on. 
traite  le  Miniftre  public  avec  confidération.  Ce  pouvoir  ré* 
fuite  néceflairement  des  ufages  dont  j'ai  rendu  compte  {d)x 
&  de  l'intérêt  qu'un  Etat  a  de  veiller  à  fa  confervation. 

V.  Enfiii ,  on  ne  peut  contraindre  le  Miniftre  public  dans 

aucune  de  fes  fondions  ,  ni  donner  atteinte  à  aucun  de  fes 

privilèges,  fans  en  dohnerau  Droit  des  Gens  dont  il  les  tient. 

ï  T-    ,        A  Spartes  &  à  Athènes  •  on  faifoit  un  remerciement  en 

Honneurs  quel  f         i  i. 

Grecs  ft  les  Ro-  public  aux  Ambafladeurs  de  la  Patrie  ,  &  on  leur  donnoitun 
^!*FrAmba(ia-  ^^P^^  ^^  cérémonic.  A  Rome  ,  on  les  élevoit  aux  premières 
iieuVitiéiiî^frr,  Magiftratures  ;  &  s'il  arrivoit  qu'ils  fuflent  tués  dans  l'exer-- 

iorrqu'ils     a- 

voicncct(i  misa      (c)  Hlfl.  des  Minijîr*s  d'EtatptrRibiery  tom,i,  p.<^66. 

^°^^*  (d)  Dj.ns  ce  mêmi  chup,  fediim  première ,  au  fmimaire  :  Autrefois  toutes  les  Am- 

bafljdes  ctoient  extruordinaires  ;  0*  feâlîon  rvufy  au  fommairezLa  Jurifdidion  du 
Prince  fur  les  Mini ilr(?s  qui  rcfidcnt  auprès  de  lui ,  rcn droit  les  filin iilres  puhlicj. 
luutiies  auiervice  de  leurs  Maîtres, . 
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cîce  de  leur  Miniftère ,  on  leur (5rîgeoît  une  ftatue  (e).  Les 
Romains  en  élevèrent  une  à  leurs  Minîftres  que  fit  maflacrer 
Teuta,  Reine  d'IUyrie  (/) ,  &  à  Cneius  Octavius  ,  aflaffiné 
par  un  particulier  en  Syrie,  où  la  République  Tavoit  envoyé 
pour  être  Ambafladcur  auprès  du  jeune  Roi ,  &  pour  lui 
conferver  fon  Royaume  en  qualité  de  Tuteur  (g).  Ce  droit 
-étoit  fi  bien  établi  que  Ciceron  (  A  )  foutint  qu'il  devoit  s'é- 
tendre jufqu  à  ceux  qui  mouroient  de  maladie  ,  tandis  qu'ils 
^toient  revêtus  du  titre  d'Ambafladeurs.  Non  confent  que 
le  Sénat  eût  ordonné  qu'on  conftruiroit^  aux  dépens  du  public> 
un  tombeau  à  Servius  Sulpitius  ,  more  Ambafladeur  auprès 
d'Antoine ,  Ciceron  obtint  qu'on  lui  drefferoit  une  ftatue 
d'airain  en  pied.  Nous  verrons  dans  la  fuite  que  les  Grecs 
faifoient  le  même  honneur  à  la  mémoire  de  leurs  Hérauts 
mis  à  mort. 

Tout  Grec  qui  avoir  fait  quelque  violence  à  un  Ambaffa-     L"  crcci  sc 

*  ^  '-  Icî  Romaim  li- 

deur  •  devoit  être  mis  entre  les  mains  de  la  Puiflance  qui  ^^^^'^nï  ^  a'^^** 

,  *        ofcnfé    toute 

lavoit  envoyé*  pour  en  tirer  telle  vengeance  qu^elle  jugeroit  p-^fonpc  <!"'»*- 

^  /^r  o^-'D  voit  fait  quelque 

a  propos.    C'eft  ainfî  qu'un  nommé  Leptinèsy  qui  avoit  tué  ]^^t!ISdctr  ""* 
Cn.  0£tavius ,  fut  livré  aux  Romains  par  les  Grecs. 

Vers  la  fin  du  cinquième  fiècle  de  la  fondation  de  Rome, 
des  Ambafiadeurs  d'une  de  ces  villes  de  la  Macédoine  ,  qui 
portoient  le  nom  àlApollonit ,  vinrent  à  Rome  ;  le  Sénat  les 
requt  avec  honneur.  Dans  une  difpute  où  les  yipoUoniatts 
fe  trouvèrent  mêlés ,  deux  jeunes  Sénateurs  (/)  ne  fe  con- 
tentèrent pas  de  les  maltraiter  de  paroles ,  ils  y  ajoutèrent 
les  coups.   On  fît  le  procès  aux  deux  coupables.    L'Arrêt  * 

(ff)  Tn.Uv.  D'caâ.I.  Vv.  IV. 

(/•  Dm;  le  cn/miencemin'  du  rinquiéme  fiècle  àtlafonâanon  d^  Rome  ;  Tit.  IJv. 
Decid.  II,  liv.  X;  Ofmur ,  liv.  i/ ,  c/u  13;  i'^iriias  ,  liy.  XXXIV,  ch.  c  ;  FbruSy 
lib.  II. 

(^)  Cicer.  6  0*  ç.Philipp. 

(  i  )  Q.  Fdius  &  Cn.  Apronius  y  tous  deux  Ediles^ 

M  m  i  j 
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ordonna  qu'ils  feroient  remis  aux  Ambafladeurs  ,  &  conduit*' 
en  Macédoine  ,  pour  y  être  punis ,  au  gré  d'un  peuple  qu*ils 
avoient  ofFenfé  dans  la  perfonne  de  fes  Minières.  La  ville 
Macédonienne  ,  fatisfaite  de  la  conduite  équitable  des  Ro» 
mains ,  donna  à  fon  tour  des  marques  de  fa  modération.  Elle 
renvoya  à  Rome  les  deux  Patriciens  (  k  ). 

Cet  événement  remarquable  donna  lieu  à  une  Loi ,  laquelle 
dura  autant  que  la  République  Romaine  qui  l'avoit  faite.  Elle 
portoit  <jue  tout  Citoyen  qui  maltraiteroit  un  Ambaffadeur 
îeroit  remis  entre  les  mains  de  la  Nation  outragée  (/)  :  Loi 
lage  &  digne  de  toutes  fortes  de  louanges  ! 

Il  y  avoit  près  de  cent  ans  que  cette  Loi ,  toujours  exa£ler 
ment  exécutée ,  avoit  été  faite ,  lorfque  des  Ambaffadeurs  de 
Carthage  y  qui  étoit  alors  Tributaire  de  Rome,  &  ainfi  dans 
un  extrême  abaiffement  ,  furent  frappés  par  deux  jeunes 
Romains  (  m)..  Ces  deux  audacieux  furent  jugés  par  le  Col- 
lège des  Féciaux,  &  remis  entre  les  mains  des  Ambaffadeurs, 
qui  les  menèrent  à  Carthage  en  s'en  retournant  {n)^ 
Domm3g:e^        Lcs  Mîniftrcs  du  Roi  Très-Chrétien  à  Gènes  ont  fiir  leurs 

ftutfercf,  &  fou-  ^       •  i  i 

îïi'^Gé  ^' •"  ^'^  portes  les  armes  de  cette  Couronne.  On  jetta  des  ordures 
Roi  Trèi-chré-  £jr  ces  armes  pendant  la  nuit  dans  un  tems  où  Saint-OUon 

ocn    pour    un  * 

2?^^^'"^"*^  ^^  ^^^^^  Envoyé  de  France  à  Gènes.  Le  Roi  Très-Chrétien 
envoya  une  forte  Efcadre ,  conmiandée  par  le  Marquis  de 
Seignelay ,  Miniflre  de  la  Marine ,  bombarder  Gènes  pour  ce 
manquement  de  refpe£l ,  &  le  bombardement  ne  cefTa  que 
par  un  Traité  extrêmement  humiliant  pour  la  République. 
Elle  fit  toutes  les  fatisfaftions  qu  on  exigea  d'elle ,  paya  les 
frais  de  l'armement ,  &  envoya  fon  Doge ,  ôcplufieurs  Séna-- 

(  /:)  Finrus,  in  Epît;  Tit.  Liv.  Dècad.  II ,  iiv,  V. 

(  /  )  Cefl  la  Loi  Si  quis  ff,  de  Legationibus  ,  don:  'fai  parlé  dans  la  dixième  feâlion^^ 
au  fommaire  :  Si  VAmb^Skdcur  d'un  ennemi  doit  jouir,  lorfqu'il  a  ctc  admi^ ,  du  : 
privilège  du  Droit  des  Gens  ,  comme  TAmbafladeur  d'un  Prince  anu, 

(  m)  L.  MinuciusMjrtUus  Cf  L-  Manlius. 

{n)yaltuMax.liv.  Vly  chfip. 6 iTit.  JJy.  Vecad.  IV y  Iiv.  VIVÙ. 
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leurs  à  Vcrfailles  demander  pardon  à  Louis  XIV  ,  quoique , 
.  par  les  Loîxde  Gènes,  le  Doge  ne  doive  par  fortir  de  l'en- 
ceinte de  fes  Etats.- 

II  n  a  point  été  fait ,  dans  ces  derniers  fiècles  ,  de  fatisfac-  R<îpIr'at!oit 
tion  plus  éclatante  que  celle  que  Louis  XI V  reçut  d'Alexati-  par*  u  cour'^de 
dre  VII ,  pour  Tinfulte  faite  à  Rome  ,  par  la  Garde-Corfe  du  f^irc  du  dÛc  dâ 
Pape ,  au  Duc  de  Créquy ,  Ambafladeur  d«  France  (o).  L'hif-  ^  '*^' 
toîre  de  cet  événement  eft  entre  les  mains  de  tout  le  mon- 
de (/),  &  les  conditions  de  l'accommodement  ont  été  ré- 
glées par  un  Traité  public  (q).  Ceux  des  Soldats  Corfes, 
qui  avoient  eu  part  à  cette  infulte ,  furent  condamnés  ou  à  la 
mort  ou  aux  Galères  ;  la  Nation  Corfe  fut  déclarée  indigne 
de  jamais  fervir  le  Saint-Siège  ;  la  maifon  où  étoitle  Corps- 
de-Garde  dès  CorfesàRome,  futrafée;une  pyramide  fut 
élevée  à  la  place ,  pour  être  tout-à-la-fois  un  monument  & 
du  forfait  &  du  châtiment  (/•);  le  Cardinal  Imperiali ,  Gou- 
verneur de  Rome ,  fut  dépofé  de  fbn  emploi ,  &  obligé  de 
quitter  cette  ville  ,  où  il  ne  rentra  qu'après  avoir  obtenu  du 
Roi  Très-Chrétien  le  pardon  de  fa  négligence;  le  Cardinal 
&  le  Prince  Chigi ,  neveux  du  Pape  ,  demandèrent  pardon 
au  Roi ,  &  l'affurèrent  du  plus  profond  refpeft  de  la  part  de 
là  famille  Chigi  ;  enfin ,  cette  même  Cour  de  Rome ,  qui 
n'avoit  jamais  envoyé  de  Légats  dans  aucun  Royaume ,  que 
pour  s*y  faire  révérer^  envoya  le  Cardinal  Chigi  en  France >. 

(o)  Ls  10  d'Août  i6€ii 

(  p  )  Hifloire  des  démêlés  de  h  Cour  de  Rome  avec  la  Cour  de  France ,  au  fujet  Je 
Vaffaire  dts  Corfes ,  far  l'Abbé  Régnier  des  Marais.    Cet  Hiftorien  s'ejl  trompé  lorf*  ■ 
qu'il  a  dit  que  ce  Trcdté  étoit  lefeul  que.  la  Cour  de  France  eût  jamais  fiit  avec  la  Cour  ' 
de  Rome,  pour  un  fujet  purement  temporeL    De  Thou>  liv.  Xlll,  en  rapporte  un  qui 
fut  fait  entre  notre  Henri  II  &  le  Pape  Paul  IV» 

{q)  Traité  de  Prfe  ^  du  ii  de  Février  1664»  Voye^  dans  le  Recueil  de  Léonanfy* 
tom.  4 ,  {>  À  la  page  première  de  la  troijième  partie  dujixiéme  volume  du  Corps  uni^ 
verjel  diplomatique  du  Droit  des  Gens* 

(r)  Le  Roi  permit,  en  1647  j  d  Clément  IXydè faire  abattre  cette fiyramide,  quii 
fù^fervoitplus  qiiâ,  entreteair  le  fouyenirdcs  brouilUries  pajjées» . 
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en  qualité  de  Légat  à  lattre ,  pour  faire  des  excufes  au  nom 
du  Pontife ,  pour  marquer  la  douleur  profonde  dont  le  Saint 
Père  avoit  été  pénétré ,  &  pour  affurer  que  les  Minijirts  du 
Pape  porteroieni  à  t Ambajfadeur  du  Roi  Très-Chrétien  lerep- 
pecl  qui  ejîdil  à  celui  qui  repréjente  la  perjoniie  d^iuiji grand 
Roi  ^fils  aine  de  VEglife. 
SH^f^cîîon  re.      Je  raconte  ailleurs  (  r  *  )  la  fatisfaftion  que  Philippe  IV  Roi 
pu  FrjifcTà!  d'Efpagne  fît  à  Louis  XIV ,  à  caufe  de  Tinfulte  que  le  Baron 
ftircàdEfiudcs  de  Watteville,  Ambaffadeur  d'Efpagne,  avoit  faite  à  Lon- 
dres au  Comte  d'Eftrades ,  Ambafladeur  de  France,   Elle  eft 
aflurément  fort  grande ,  cette  fatisfadion  ;  & ,  quoique  le  Roi 
de  France  ait  toujours  précédé  tous  les  autres  Roi  ^  que  ne 
dût  pas  coûter  à  TEfpagne  une  déclaration  expreffe  faite  fo- 
lemriellement,  quelle  céderoit  partout  à  la  France, 
iicp^r"ionf/.      Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  ,  le  Marquis  de  Villars  ,  depuis 
MarV^sT  Vil"  Maréclial  dc  Francc ,  étoit  Envoyé  Extraordinaire  à  Vienne 
iraô!diiu'i«       auprès  de  l'Empereur  Léopold.  A  caufe  de  quelques  diflî- 
^'""*  cultes  de  cérémonial,  il  n  avoit  point  vu  l'Archiduc ,  depuis 

Empereur ,  fous  le  *nom  de  Charles  VI.  Il  y  eut  bal  dans 
une  falle  fort  élevée  de  Tappartement  defliné  aux  Impéra- 
trices Douairières,  dont  une  partie  étoit  occupée  par  TAr- 
chiduc.  C*étoit  le  feul  endroit  propre  à  ce  divertilTement  5 
&  celui  où  en  effet  on  donnoit  d'ordinaire  le  bal.  L'Envoyé 
de  France  s'y  préfenta.  Le  Prince  de  Lichtenflein ,  Gou- 
verneur deTArchiduc,  ne  l'eut  pas  plutôt  apperçu,  qu'il 
alla  à  lui ,  &  lui  dit  d'un  air  très -échauffé  :  Qiiil  étoit  bien  ex^. 
traordinairc  que  ri  ayant  point  vil  r  Archiduc  ^  il  voulut  voir  la 
Tête  ;  se  quil  le  prioit  de  Je  retirer.  Villars  lui  repondit 
»  Que  toutes  les  apparences  étoicnt  qu'il  étoit  chez  TEm- 
»  pereur  &  dans  un  lieu  de  peu  de  cérémonie  ,  puifqu'on  y 
'  3#  faifôit  de  petits  foupers  (  /)  ;  que  d'ailleurs  phificurs  des  Mi- 

(r  *  )  Dans  le  quairiime  chafure  dj  ce  yolumê,  Je  filon  3  ,  aujlîunairc  :  L'ufagc  eft 
favorable ,  Src. 
(/;  VEpêjue  de  Raah  foupoit  dans  une  Loge, 
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»  nîftres ,  qui  étoient  placés  pour  voir  le  bal,  n'avoient  pas 
»  pris  audience  de  TArchiduc  »  ;  &  il  fortit.  Le  Roi  ordonna 
à  Villars  de  ne  demander  aucune  audience  à  l'Empereur  pour 
fe  plaindre ,  mais  de  parler  une  feule  fois  au  Miniftre  des  affai- 
res étrangères ,  &  de  lui  dire,  qu'il  avoit  ordre  de  ne  pas  foUici- 
ter  de  réparation ,  le  Roi  étant  dans  la  penfce  qu'elle  auroit  été 
faite  dans  k  moment  ;  qu'il  n'étoit  pas  de  fa  dignité  d'attendre 
qu'elle  fe  fit  fur  fesrepréfentations,  puifque  l'infulte  avoit  été 
iàite  en  préfence  de  l'Empereur;  que  fes  pouvoirs  étoient  fuf- 
pendus  jufqu'à  une  fatisfaftion  entière  ,  &  qu'il  avoit  ordre 
de  ne  plus  mettre  le  pied  chez  l'Empereur  ni  chez  aucun  Mi- 
niftre. La  fatisfadion  qu'on  demandoit  étoit ,  que  l'Empe- 
reur ordonnât  à  Lichtenftein  d'aller  chez  Villars  Xajfwer  dit 
JenJihU  dép'oijir  quil  avoit  de  et  qui  sétoitpajfé^  SC  d^ avoir 
manqué  au  refpeEt  du  à  [on  caractère.  La  coutume  ou ,  comme 
l'on  parle  à  Vienne ,  l'étiquette  rendoit  difficile  la  réparation 
demandée ,  parce  que  les  Gouverneurs  des  Archiducs  ne 
quittent  jamais  les  Princes,  dont  l'éducation  leur  a  été  con- 
fiée ,  qu'ils  ne  rendent  aucune  vifite  ,  &  qu'ils  ne  fortent 
du  Palais  qu'avec  leurs  Elèves.  Lichtenftein  publioit  haute- 
ment qu'il  perdroit  la  tête  plutôt  que  de  foufïrir  qu'il  fût  dit 
qu'un  Prince  de  fa  Maifon  eût  été  le  premier  Gouverneur 
qui  eût  violé  l'étiquette.  L'Empereur  fit  offrir  au  Marquis 
de  Villars ,  que  le  Miniftre  des  Affaires  étrangères  iroit  chez 
lui  de  la  part  de  ce  Prince ,  témoigner  le  déplaîfir  qu'il  avoit 
(le  ce  qui  s'étoit  paffé.  Cette  fatisfatlion  paroiffoit  plus  grande 
à  l'Envoyé  que  l'autre ,  mais  fes  ordres  étoient  précis ,  &  iL 
ne  dépendoit  pas  de  lui  de  les  changer.  La  fatisfaftion  fut* 
faite  telle  qu'elle  avoit  été  defirée  par  la  Cour  de  France  (  /). 

J'ai  rapporté  au  long  la  réparation  que  les  Anglois  ont  faite     R,p,. 
dans  ces  derniers  tems  au  Czar  Pierre  I^r  ^  réparation  d'au-  Mo7cô?icprrk« 

Aogbit;* 

(  t  )  Mimoins  ds  Villars;  &  Hipoire  du  règne  de  Louis  XIV par  Keboulet ,  fous  Van 
1699  • 
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que  les  Angloîs  ont  été  obligés  de  chan- 
ge il  fuffiit  ici  de  renvoyer  à  l'endroit  où  j'en  aï 

1  de  Prufle  envoya  («*)  un  Colonel  (;f)  de  fes 

,  pour  négocier  auprès  de  l'Evêque  &  Prince  de 

1 X.  y  fur  un  différend  que  ces  deux  Princes  avoient  au  fujet 

i  un  Nia  Souveraineté  de  la  ville  de  Herftall.  Un  payfan ,  fujet 

de"j'  TEvêque  de  Liège ,  à  qui  ce  Colonel  devoit  quelque 

3chofe ,  fit  fignifier  à  fon  Aubergifte  un  arrêt  de  fes  effets; 

Dans  ce  pays-là ,  les  Procureurs  font  autorifés  à  faire  ces 

fortes  d'arrêts ,  fans  le  miniftère  du  Juge.  Dès  que  l'Evêque 

de  Liège  eût  été  informé  de  celui-ci^  il  ordonna  aux  Eche- 

vins  de  Liège  de  faire  comparoître  fur  le  champ  le  payfan  & 

fon  Procureur ,  on  les  obligea  de  révoquer  l'arrêt  en  plein 

Siège  &  de  faire  leurs  excufes  au  Colonel  ;  &  ils  les  firent , 

en  déclarant  à  ce  Miniftre  ,  que  s'ils  avoient  f<çu  fa  qualité 

d'Envoyé ,  ils  fe  feroient  bien  gardé  de  faire  fignifier  aucun 

arrêt  à  fa  charge  {jy  ). 

Un  des  domefliques  du  Comte  des  Haflang ,  Miniftre  de 
l'Elefteur  de  Bavière  auprès  du  Roi  d'Angleterre,  ayant  été 
arrêté  (  :(,  )  par  un  Officier  du  Grand-Maréchal ,  à  la  réquî- 
fition  d'un  particulier  nommé  Olivier  Trulore ,  en  quoi  l'un 
&  l'autre  ont  violé  le  Droit  des  Gens,  fui vant  lequel ,  au  lieu 
de  fe  faire  juflice  eux-mêmes ,  ils  auroient  dû  la  demander 
au  Miniftre  diredement.  Ces  deux  perfonnes  furent  obligées 
de  demander  (  âC  )  pardon  publiquement ,  &  à  genoux  ,  au 
.  Comte  de  Haflang. 

(il)  Voyei  la  neuvième  feSiion  de  ce  chapitre^  au  fommaire:  Les  principes  pofif 
fur  la  compétence  du  Juge  de*  Miniftrcs  publics  en  matière  civile ,  ont  cté  auto* 
rifcs,  &c. 

(u*)  En  1740. 

(x)  Creiticn» 

iy  )  Voyt^  rexpofition  du  Prince  Evique  de  Liège  contre  celle  du  Roi  de  Prujjfe.  dans 
ia  Gaietie  d'Amfierdum ,  &*  daas  celle  dVtncht  du  30  de  Septembre  1 740, 

(T)  '751. 

i^)  Le  1  JanvUr  i75:«  j 


T. 
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I-â  mort  du  propriétaire  dune  maifon  qu'occupoît-à  .ccoîdées^'cn' 
Paris  le  Comte  de  Maffei  ,  Ambaffadeur  de  Sardaigne  ,  J^|};f]^;Véi!^ 
ayant  donné  lieu  à  quelques  pourfuites  de  la  part  de  fes 
créanciers  contré  fa  fucceffion  ,  un  homme  à  qui  il  étoit  di\ 
j>oo  livres  ,  fit  faifir  les  loyers  qui  pouvoient  être  dûs  par 
1* Ambaffadeur  de  Sardaigne,  &  fit  afligner  en  même  tems  ce 
Miniftre  devant  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris  ^ 
pour  faire  fon  affirmation  furies  caufes  de  cette  faifie.  L'ex- 
ploit fiit  donné  à  fon  Suiffé  pendant  que  le  Comte  de  Maffeî 
étoit  à  la  Campagne  {a).  Ce  Miniftre  en  porta  fes  plaintes  au 
Gouvernement»  Pour  s'excufer ,  THuifiier  dit  qu'il  n'avpit 
pas  cru  manquer  au  refpe£l  dû  à  TAmbî^^adeur,  parce  que 
Taffeire  pour  laquelle  cette  afÏÏgnatîon  avoit  été  donnée  ne 
le  regardoit  pas  perfonnellement  ;  &  que  d'ailleurs  on  ne 
pouvoit  pas  aller  à  Turin  faire  des  pourfuites  pour  une  fî 
petite  foimne,  &  pour  le  même  fait  pour  lequel  les  héritiers 
du  propriétaire  de  la  maifon  ,  qui  étoient  parties  principales  y 
avoient  été  affignés  au  Châtelet  dont  ils  étoient  jufticiables. 
Le  Roi  Txès-Chrétien  fit  arrêter  THuiflier,  il  le  fit  fortir  de 
prifon  au  bout  de  fix  fômaines^à  la  prière  de  TAmbaffadeuf  ; 
mais  il  Texila  à  Mantes ,  &  cet  Huiffier  n*en  revint ,  au  bout 
de  quelques  tems  ,  que  fur  les  inftances  réitérées  du  Minif- 
tre de  Sardaigne. 

Le  Suiffe  du  Miniftre  {h)  que  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies avoient  en  France  ,  étant  foupçonné  de-  ven- 
dre du  tabac  râpé ,  un  Confeiller  de  TEleftion  de  Paris ,  trois 
Commis ,  &  trois  Brigadiers  des  Fermes-Unies  firent  (  c  )  une 
defcente  chez  ce  Suiffe,  pour  vifiter  fa  loge.  Le  Suiffe  vou- 
lut fermer  la  porte  de  la  rue^  &  appeUa  à  fou  fecours  les  do 
meftiques  de  la  maifon  qur**4igcrent  le  ConfciUer-CommiA 

(a)  Dansk^ 

{b)  Léfrt 
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faire  &  les  Gens  des  Fermes  de  fe  retirer  :  mais  il  y  avoît  eu 
des  coups  donnés ,  &  le  Suiffe  avoit  re^u  quelques  bleffures  , 
avec  des  couteaux  de  chafle.  Le  Miniftre  HoUandois  porta 
fa  plainte  de  cette  violence  au  Miniftre  dès  Affaires  étran* 
gères  ;  &  le  Sous  Introducteur  fe  rendit  ckez  le  Miniftre 
HoUandois  pour  lui  marquer  le  mécontentement  qu'avoît 
eu  le  Roi  de  cette  aflFaire  ,  &  la  difpoCtion  dans  laquelle  il 
étoit  de  lui  en  faire  faire  la  plus  ample  fatisfaûion.  D  abord 
après  y  le  Roi  interdit  le  Confeiller  en  TEleûion  de  fes  fonc- 
tions, le  fit  mettre*  au  Fort-l'Evêque ,  fit  chaiferde  leurs 
emplois  les  gens  des  Fermiers  Généraux  ,  les  fit  conduire  en. 
prifon  ,  &  ordonna  que   quatre  Fermiers  Généraux ,  après 
avoir  pris  l'heure  du  Miniftre,  fe  rendiffent  chez  lui ,  pour 
Taffurer  que  la  Compagnie  n'avoit  rien  fçu  de  ce  qui  s'étoît 
pafTé  dans  la  maifon  du  Miniftre  HoUandois ,  ôc  pour  lui  mar* 
quer  combien  elle  avoit  été  peinée  lorfqu  eUe  Tavoit  ap- 
ptis  (  J).  Tout  cela  a  été  exécuté ,  &  le  Miniftre  HoUandois 
eft  aUé  témoigner  au  Miniftre  des  Affaires  étrangères  toute  fa 
Jeii/lbilUé  dt  la  hontà  du  Koi  aujujct  de  cette  affaire. 
îet^é^w'at  ^^\      ^^  ^^  Droit  des  Gens  a  été  violé  par  des  particuliers  9  à 
^**'*»  regard  des  Miniftres  étrangers  ,  le  Souverain  de  ces  parti- 

culiers doit  ou  les  en  punir  ou  les  livrer  à  ces  Miniftres ,  afin 
qu  ils  foient  punis  par  Tordre  des  Maîtres  des  Miniftres.  Si 
c*eft  le  Souverain  lui-même  qui  Ta  violé ,  il  doit  réparer  Tin- 
fraâion  qu'il  y  a  faite.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ^  Tin* 
fradion  peut  ceffer  p^r  la  réparation  de  l'injure  ;  mais  cette 
réparation  eft  un  aûe  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté 
du  Souverain. 

L'infraftion  peut  encore  cefler  par  le  jugement  des  arbi- 
tres, dont  les   Souverains  doivent  convenir  {c)\  mais  cet 

(d)  Lettre  (^u  Marquis  de  Puy^ieuîx  dLarrey ,  datée  deVerfaïUes  le  i$  de  Mai  174^» 
ifjiprimée  dans  les  G^-^cttes  d:-  Hollande. 
i^e)  Vujeilajiàiion  du  chapitre  du  Droit  Naturel  y  auxfommaires:  Lcsdifîcrcndj 
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arbitrage  &  la  foumiffion  au  jugement  arbitral  font  encore 
-des  a£les  purement  volontaires  î  &  un  a£le  libre  n  eft  pas  une 
fureté  fufiifante  contre  celui  qui  eft  le  maître  de  ne  le  pas 
faire, 

X I  T 

Si  Ton  ne  veut  ni  réparer  volontairement  TofFenfe  ,  ni    si    routrire 
Convenir  d'arbitres  «  ni  fe  conformer  au  jugement  arbitral .  voioncaifcmcnr, 

ï      -r^       .      1        ^  .1    /    /  .  /  •     i/*Ti  ^^  l'Etat oflfcnfc n'a 

le  Droit  des  G^ens  aura-t-il  été  impunément  viole  f  11  ne  refte  d'autre  voie  que 

celle  des  armcf  • 

en  ce  cas-là  qu'une  feule  voie  au  Maître  du  Miniftre  ofFenfé. 
Cefi  celle  désarme^ 

âansl*Etat  naturel  doivent  être  (bumîs  à  des  arbitres  entre  les  Parcîculîers • 

Les  Somreraxits  font  daiu  un  double  engagement  de  foumettre  iturs  diffêrends  à  des 
arbitres* 

Section  XII. 

De  raimiffîon  ,  de  la  non-aimijjion  y  &  du  renyoi  du 

Minipre  public. 

L'Ambaifadeur  eft  admis  de  deux  manières.  Uune ,  pu-  comment  u 
blique  &  éclatante,  marquée  par  des  cérémonies;  Pautre  ,  cftTdii^^  *^ 
privée  &  particulière  ,  fans  aucune  forte  de  formalité.  La 
jpremière  fe  reconnoît  à  des  entrées ,  à  des  audiences  publi- 
ques ,  elle  eft  accompagnée  de  l'éclat  inféparable  du  carac- 
tère expofé  en  public.  La  féconde  ,  confifte  uniquement 
dans  une  communication  réelle,  ou  avec  le  Prince,  ou  avec 
fes  Miniftres  ;  elle  eft  dépouillée  de  tout  Tapparat  de  TAm^ 
baflade* 

Le  Miniftre  public  eft  également  accrédité ,  c*eft-à-dîre  ^  . 
reconnu  en  qualité  de  Miniftre  public  de  Tune  &  de  l'autre 
de  ces  manières.  La  lettre  de  créance  préfentée  ,  l'entrée 
faite  ,  Paudience  prife ,  font  une  voie  d'autorifatîon  publique 
que  perfonne  ne  peut  ignorer.  Mais  fi  la  lettre  de  créance 
eft  eflentielle  pour  établir  le  cara£lère  de  Miniftre  public  , 
Pentrée^  Paudience,  ni  rien  d'extérieur  ne  Peft.  L'autorifa- 

N  n  ij 
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tion  du  Miniftre  public  eft  fuffifamment  établie ,  dès  que  Itr 

Souverain  eft  entré  en   négociation  ,  ou  par  lui-même ,  on 

par  fes  Miniftres,avecle  porteur  de  la  lettre  die  créance. 

le  Souverain       Lc  Mîniftre  public  ne  reçoit  fon  caradtère  que  des  mains 

r^rhnt.^'rrf^^^^   dc  fon*  Maître ,  cela  eft  confiant  :  mais  il  n  eft  pas  moins  vrai 

^      i'Ambafladcui.    qu  il  ne  peut  en  jouir ,  qu autant  qull  eft  admis  parle  Prince 

à  qui'  il  eft  envoyé. 

L'exercice  des  fondions  de  TAmbaflade  fuppofe  néceflaî*- 
rement  une  convention  faite  antécédeiatient  entre  deux  Sou*- 
verains ,  dont  1  un  a  promis  d'envoyer ,  &  l'autre  de  rece- 
voir TAmbaflii^eur  :  or  ,.puifqu  en  admettant  un  Miniftre  ,..le 
Prince  s'engage  de  le  faire  joujpr  du  Droit  des  Gens,  il  a  droit 
d'examiner  s'il  doit  l'admeftre  ou  non..  C'eft  une  erreur  que 
de  penfer  qu'on  viole  le  Droit  des  Gens ,  lorfqu'on  refufe 
<f  admettre  TAmbafladeur  ,  dans  le  cas  même  où  il  vient  de 
la  part  d'un  allié.  Prétendre  qu'on  doit  toujours  recevoir  les 
Ambaffadeurs,  quels  qu'ils  foient  &  de  quelque  endroit  qu'ils- 
tiennent  (w),.  c'eft  vouloir  faire  dépendre  la  volonté  d'un 
Prince  de  celle  d'un  autre  Prince  y  &  donner  atteinte  à  l'égat 
lité  qui  eft  entre  les.  Souverains.    Un  Etat  qui  fe  porte  lé* 
gèrement  à  refufer  d'admettre  des  Ambaffadeurs  ,  marque 
peu  de  confidératiojî  pour  la  Puiflance  qui  les  lui  envoie  ; 
mais  il  ne  viole  pas  le  Droit  des  Gens.  Il  ne  fait: aucun  tort, 
proprement  dit  ^  à  la  PuiiTance  dont  il  ne  veut  pas  recevoir 
LAmbafTade. 

Le  Philofophe  Théodore  y  furnommé  Y  Athée ,  fut  envoyé 
par  Ptolomée  en  Ambaflade  vers  Lifîmaque.  Ce  Prince  Tad- 
çiit;  mais  après  lui  avoir  donné  audience,  il  lui  ordonna  de 
fe  retirer,  &lui  défendit  de  revenir.  Non  ^  je  ne  reviendrai 
jDax*  répondit  le  Miniftre  yfi  Ptolomée  ne  me  renvoie  plus  {b)^ 

(  n)  Legatosab  fociis  &•  pro  fbciîs  venientes,  bonu«  Imperator  vefier  in  caûra. 
non  admifît,  Jûs  Gentium  fuftulit.  TTr.  LzV. 
(A)  DiQgm.  Latru  Mb^  Ui.iQx.idu.  AmJklocU 
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Xa  r^ponfe  de  cet  Ambaffadeur  eft  judicieufe.  Elle  fignifîe 
qu'un  fujet  eft  obligé  d'obéir  à  fon  Maître  ,  fans  prouver 
qu'un  Prince  n'ait  pas  droit  de  refufer  une  Ambaflade.  L'en- 
gagement de  la  recevoir  n'eft^  en  aucun  cas,  de  droit  ri- 
goureux. 

L'antiquité  n'a  pas  connu  les  Ambaffàdes  ordinaires.  Cela 
feul  fait  voir  qu'elles  ne  font  pas  indifpenfablement  néceffai- 
res  à  la  communication  des  Nations.  Les  Ambaflades  ordi- 
naires fuppofent  une  amitié  réciproque  ,une  grande  liaîfon, 
&  une  alliance  particulière.  Elles  peuvent  donc  être  refu- 
fées,  dès  qu'il  n'y  à  ni  amitié ,  ni  liaifon,  ni  alliance. 

Pour  les  Ambaflades  extraordinaires ,  elles  font  néceflai- 
res  à  l'objet  du  Droit  des  Gens  y  &  l'on  peut  néanmoins  les 
refufer  raifonnablement.  I.  A  caufe  du  Prince,  fi  le  titre  de 
fa  Souveraineté  eft  douteux  ;  s'il  eft  dans  l'habitude  de  vio- 
les fes  engagemens  j  s'il  a  donné  quelque  fujet  de  plainte  au 
Prince  vers  qui  il*  veut  envoyer  ;  fi  la  députation  eft  d'un 
ennemi.  IL  A  caufe  du  Miniftre,  lorfque  c'eft  une  perfonne 
odieufe  au  Prince  à  qui  il  eft  envoyé'  en  députation  ,  ou  que 
c'eft  un  fujet  de  l'Etat  où  il  doit  réfider.  IIL  A  caufe  du  fujet 
de  l'Ambaflade ,  lorfque ,  fous  prétexte  de  paix  &  d'amitié  , 
l'Ambafladeur  eft  envoyé  pour  ourdir  quelque  trame.  Le  Roi 
Ezéchias  reflifa  d'admettre  les  Ambafladeurs  du  Général  des 
Afly  riens  ,  perfuadé  que  leur  deflein  étoit  de  faire  foule  ver 
les  Juifs.  Enfin,  un  Prince  peut  avoir  cent  raifons  de  ne  pas 
recevoir  les  AmbafTadeurs  qu'on  lui  envoie ,  il  ne  doit  compte 
à  pfcfonne  des  motifs  de  fon  refus,  &  il  n'ehtretient  de  com- 
munication avec  un  autre  Prince  ,  qu'autant  qu'il  le  trouve  à 
propos. 

Lorfqu'un  Miniftre  admis  devient  défagréable  au  Prince  à    11  faut  dés  mo- 
qui  il  a  été  envoyé  •  ce  Prmce  tache  d  engager  1  autre  Puil-  ra^^i"  pour  au- 

^  .     .  •      1  o         ^^^.  lorifcr  le  renvoi 

fance  à  retirer  fon  Miniftre  ;  mais  les  Souverains  ne  fe  por-  ^^  l'Amb-iira- 

*  dcBr  9  que  pour 

tent  pas  facilement  à  donner  cette  marque  de  compiaifance  ;  Jifi,^^^^^^^^^^^^ 
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en  qualité  de  Légat  à  lattre ,  pour  faire  des  excufes  au  nom 
du  Pontife,  pour  marquer  la  douleur  profonde  dont  le  Saint 
Père  avoit  été  pénétré ,  &  pour  affurer  que  les  Minijlres  du 
Pape  porteraient  à  t Ambajfadeur  du  Roi  Très-Chrétien  le  ref* 
peS  qui  ejldil  à  celui  qui  repréjente  la  perjonne  d^unji  grand 
Roi  y  fils  aîné  de  VEglife^ 
snMf^cîîoii  re-      Je  raconte  ailleurs  (  r  *  )  la  fatisfaftion  que  Philippe  IV  Roi 
pnria  Frjnc^^a»  d'Efpagne  fit  à  Louis  XIV  5  à  caufe  de  Finfulte  que  le  Earoa 
ftitcàd'Eftndcs  de  Watteville,  Ambaffadeur  d'Efpagne,  avoit  faite  à  Lon- 
dres au  Comte  d'Eftrades ,  Ambafladeur  de  France.   Elle  eft 
affurément  fort  grande ,  cette  fatisfadion  ;  & ,  quoique  le  Roi 
de  France  ait  toujours  précédé  tous  Jes  autres  Roi  ^  que  ne 
dût  pas  coûter  à  TEfpagne  une  déclaration  expreffe  faite  fo- 
lemriellement,  quelle  céderoit  partout  à  la  France. 
Répuîîionf/.      Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  ,  le  Marquis  de  Villars  ^  depuis 
M.u<]i^sTvil"  Maréchal  de  France ,  étoit  Envoyé  Extraordinaire  à  Vienne 
uaôJdina'ife^dc  auprès  dc  l'Empereur  Léopold.  A  caufe  de  quelques  diflTi- 
ïrancc.  cultés  de  cérémonial,  il  n  avoit  point  vu  TArcliiduc  ,  depuis 

Empereur ,  fous  le  *nom  de  Charles  VI.  Il  y  eut  bal  dans 
une  falle  fort  élevée  de  l'appartement  defliné  aux  Impéra- 
trices Douairières ,  dont  une  partie  étoît  occupée  par  TAr- 
chiduc.  C*étoit  le  feul  endroit  propre  à  ce  divertiflement  ^ 
&  celui  où  en  effet  on  donnoit  d'ordinaire  le  bal.  L'Envoyé 
de  France  s'y  préfenta.  Le  Prince  de  Lichtenflcin ,  Gou- 
verneur de  l'Archiduc,  ne  l'eut  pas  plutôt  appercu,  qu'il 
alla  à  lui ,  &  lui  dit  d'un  air  très-échaufFé  :  Qiiil  étoit  bien  ex^, 
traordinairc  que  ri  ayant  point  vu  t  Archiduc  ^  il  voulut  voir  la 
Tête  ;  se  quil  le  priait  de  Je  retirer.  Villars  lui  repondit 
39  Que  toutes  les  apparences  étoient  qu'il  étoit  chez  TEm- 
»  pereur  &  dans  un  lieu  de  peu  de  cérémonie  ,  puifqu'on  y 
'  9*  faifoitde  petits  foupcrs  {/)  ;  que  d'ailleurs  pluficurs  dcsMi- 

(r  *  )  Dans  le  quairiime  chapitre  àd  ce  volume^  feciion  3  ,  au  Jlniiriaire  :  L'ufagc  eft 
favorable ,  &'c. 
(/)  VEvêjue  de  Raah  foupoit  dans  une  Loge, 
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d^m  Ambafiadenr  admis  eu  une  offenfe.   L'un  marque  qu'on 
n'a  pas  voulu  lier  amitié  ^  lautre  rompt  l'amitié  formée. 

On  ne  peut  pas  néanmoins  prétendre  y  loifque  cela  arrive; 
que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé  y  parce  qu'un  Souverain 
eft  le  maître  de  faire  cefTer  le  commerce  qui  eft  entre  lui  ôc 
un  autre  Prince  y  pourvu  qu'il  garde  des  mefures  de  bienféan* 
ce ,  en  manifeftant  fa  volonté  de  rompre.    L'ordre  de  fortir 
d'un  Etat  n'emporte  pas  tant  une  peine ,  qu'une  défenfe  qui 
metrAmbafTadeur  dans  l'impuiiTance  de  nuire  à  l'Etat.  Com* 
me  on  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  toutes  fortes  d'Ambafla- 
deuis  ,  on  n'eft  pas  tenu  non  plus  de  garder  tous  ceux  qu'on 
a  reçus.  A  bien  examiner  les  chofes ,  lorfqu'un  Ambaffa- 
deur  tient  réellement  une  conduite  qui  oblige  la  Cour  où  il 
réfide  de  le  faire  retirer  ,  cette  Cour  lui  fait,  dans  le  fonds  , 
moins  de  tort  en  le  renvoyant ,  qu'elle  ne  lui  en  eût  fait  en 
tefufant  de  l'admettre  y  parce  que  fa  mauvaife  conduite  a 
donné  un  fujet  d'éioignement  pour  lui  ,  qu'on  n'avoit  pas 
avant  que  de  le  connoître.. 

Si  un  père  de  famille  peut  renvoyer  les  hôtes  qu'il  a  reçus, 
comment  refufer  la  même  liberté  à  un  Souverain  f  Congé- 
dier un  AmbafTadeur  eft  la  feule  voie  qu'un  Souverain  ait  de 
pourvoit  à  fa  propre  défenfe  y  fans  violer  le  Droit  des 
Gens*.  ^ 

Section   XI IL 

« 

De  rinjlruâiion,  de  la  lettre  de  créance  y  du  Plein-pouvoir 

du  Jldinijlre.. 


Xi 


ail" 


Parmi  les  anciens,  les  ordres  dont  on  chargeoît  les  Am-  .chci  j«  .r 
bafTadeurs  y  étoient  contenus  dans  le  décret  ou  du  Prince  y  icsAmbafladclV. 
ou  du  Peuple  ,  ou  du  Sénat  qui  les  députoit.  Ce  décret  «*'"*»  D<îcrcî'^d 
leur  tenoit  lieu  de  ce  que  nous  appelions  Infb:u£lion  ,  Lettre  «>«-a.i..rois  *"** 

j  ,  -ni    .  •  d'inftruaion  ,  de 

de  créance  *  Plem-pouvoir*.  •  ic«rcdccrc;,ncc 

^  ^  &  de  PJcia  pau- 


TOir». 
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La  Coutume  des  Athéniens  étoit  d'ajouter  toujours  une 
claufe  générale  :  Quau  furplus  Its  Ambaffadmrs  fajftnt  tout 
ce  quils  croiront  être  U  meilleur  pour  le  bien  de  VEtdt  {a). 

Quelquefois  auffi,les  autres  Peuples  donnoientunPlein-i 
pouvoir  exprès  à  leurs  Ambaffadeurs  y  de  traiter  aux  condir 
tions  que  leur  prudence  leur  fuggéreroit. 
Ce  que  c;cft  Parmi  nous  ,  ITnftruûion  eft  un  écrit  qui  contient  les 
parmi  i«aiodcr.  chofes  principalcs  qu'un  Souverain  veut  qui  foient  faites  par 
fon  Miniftre.  Cet  écrit  eft  également  néceffaire  &  pour  le 
Piince  qui  donne  des  ordres,  &  pour  le  Miniftre  qui  doit  les 
exécuter  :  pour  le  Prince ,  parce  qu'il  lui  importe  de  pouvoir 
)uger  fi  fes  ordres  ont  été  fiiivis  :  pour  le  Miniftre ,  parce 
qu'il  a  intérêt  de  fçavoir  les  intentions  de  fon  Prince ,  &  la 
manière  dont  il  veut  qu  elles  foient  remplies. 

Les  lettres  que,  dans  le  cours  de  la  négociation,  l'Am- 
bafladeur  reçoit  du  Souverain  &  des  Secrétaires  d'Etat ,  font 
comme  une  inftruûion  continuée. 

Pourvu  qu'il  fe  conforme  aux  ordres  contenus  dans  ces 
deux  fortes  de  pièces,  on  n'a  rien  à  lui  reprocher. 
Le  Min  lîr^  .Joie      H  faut  que  rinftrudion  foit  conçue  d'une  manière  qui  ne- 
<iucr  avec  foin  laiflc  aucun  lieu  à  l'équivoque,  L'Ambaffadeur  doit ,  avant 

avant     foa    dé- 

tart.  fon  départ ,  l'examiner  avec  attention ,  prévoir  toutes  les 

fituatîons  où  il  peut  fe  trouver ,  faire  expliquer  les  endroits 

obfcurs  ,  faire  retrancher  ceux  qui  pourroient  être  contraires 

au  fuccès  de  la  négociation  ;  &  faire  ajouter  tout  ce  quî  peut 

contribuer  au  fervice  du  Maître ,  ôc  à  la  fatisfadion  de  TAm- 

bafladeur. 

La  règle  eft      Lcs  ordres  du  Prince  doivent'être  la  règle  unîque  de  la 

fuivc  fon  iW-  conduite  de  TAmbafladeur  ;  &  l'Inftrudion  que  le  Prince  a 

trc;  mais  cette  donnée  doit  être  fuivie  à  la  lettre.    Quoi  qu'elle  contienne, 

cn'cînduc    avec  il  faut  qu'il  fafle  &  qu'il  dife  ce  .que  le  Prince  lui  a  ordonné 

ramcnL.  <ie  faire  &  de  dire.  L'Ambafladeur  peut  bien  rcfufer  d'ac- 

(  CL  )  JEjChiiit  orat.  de  faîsâ  legau  apuà  Dew.oj-h. 
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*epter  rAmbaflade;  mais  s'il  Taccepte,  il  ne  peut  fervîr  le 
iinaître  autrement  qu  il  ne  veut  être  fervi.  Il  ne  doit  ni  trahir 
fa  confcience ,  ni  confondre  les  devoirs  de  robéiffance  avec 
les  droits  du  conunandement(3).  Tout  Miniftxe  qui  s'éloi- 
gne de  la  route  que  fon  Inftru£lion  lui  a  tracée,  eft  un  préva- 
-ricateur  &  mérite  châtiment ,  à  parler  en  général  :  le  Prince 
jpeut  légitimement  le  punir  &  doit  le  faire  avec  fé vérité.  Il 
eA  des  hommes  fi  faciles  ,  il  en  eft  qui  fouhaitent  fi  fort  d'atti- 
jrer  Tattention  du  public  ,  que  ,  s*ils  ne  font  retenus  par  la 
crainte  de  fe  perdre ,  ils  aimeront  mieux  faire  de  mauvais? 
Traités ,  que  de  n'en  conclure  aucun. 

Cette  règle  générale  a  néanmoins  quelques  exceptions  ^ 
par  le  fait  même  du  Prince  qui  a  donné  rinftrudion ,  ou  par 
des  circonftances  qu'il  n'a  pu  prévoir, 

Conune  rinftruÊlion  contient  ordinairement  un  détail  des 
iujets  de  négociation ,  elle  doit  être  entendbK  au  pied  de  la 
lettre ,  quand  elle  explique  précifément  conmient  le  Minif- 
tre  doit  agir,  fans  ajouter  que  ce  Miniflre  aura  la  liberté  d'y 
faire  des  changemens.  Mais ,  lorfqu'un  Prince  a  confiance  en 
la  fidélité  &  en  la  capacité  de  fes  Miniftres ,  qualités  qu'il  leur 
Tuppofe  ,  puifqu'il  leur  donne.de  l'emploi,  content  de  leur 
avoir  montré  fon  defir  &  indiqué  les  voies  ^  il  ajoute  que  foa 
Inftruûion  doit  fervir  de  fimple  témoignage  de  fon  intentioa 
préfente  ,  fans  que  cela  empêche  le  Miniftre  ,  qui  verra  les 
chofes  de  plus  près ,  de  prendre  les  voies  qu'il  jugera  pro- 
pres à  la  fin  que  le  Prince  fe  propofe, 

Indépendamment  même  de  cette  permifiîon  générale  du 
Prince ,  il  eft  des  cas  où  TAmbaffadeur  eft  obligé  d'abandon- 
ner la  lettre  de  rinftru£Kon ,  pour  en  fuivre  l'efprit. 

Des  motifs  prefîans  peuvent  quelquefois  lautorîfer  à  en 
fufpendre  l'exécution  jufqu'à  ce  qu'il  ait  appris  la  volonté  du  . 

(5)  Alix  (  dit  C^far)  funt  Legatî  partes  »  ali«  Imperatorîs  ;  alter  omnia  agere 
ad  prxceptum  ,  alter  libère  ad  fummaiu  renim  confulcrc  débet. 

Tome  y\  O  o 
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Prince  fur  les  inconvéniens  dont  le  Minîftre  Tinforme  {c)i. 
Il  efl  néceflaire  de  faite  entendre  ceci  par  un  exemple*.  Un^ 
Minifixe  va  négocier  dans  les  Cours  étrangères.  Ses  ordres: 
portent  qu'il  confiera  fon  fecret  à  des  Miniftres  ou  à  des  Fa- 
voris dont  en  arrivant  il  apprend  les  liaifons  avec  les  cnne^ 
mis  de  fon  Maître;  La  négociation:  échouera  infailliblement, 
fi  TAmbafladeur  ne  tient  une  route  toute  oppofée  au  che- 
min que  lui  marque  fon  Inftru£lion.  La  fuivra-t-il  fidèle- 
ment ^  plutôt  que  d'aller  par  fes  propres  lumières  y  au  fuccès: 
de  fon  Ambaffade  f  Un  excès  d'exaâitude  le  jetteroit  dans^ 
une  prévarication  manifefte.. 

Il  eft  d'ailleurs  dans  les  négociations  y  comme  dans  les  guer«- 
Des  y  des  fituations  où  Ton  n'efl:  pas  le  maître  d'attendre  les, or- 
dres des  fupérieurSk  On  perdroit  des  momens  décififs^  &le» 
ordres  arriveroienttrop  tard.  Alors  la  nécefiité ,  ou  un  intérêt 
preffant  tient  lieu  d'ordre  à  un  efprit  ferme  &  éclairé,  qui  fçait 
prendre  fon  parti  &  fecouer  le  jôug  d'une  timide  exaûitude.. 

ir  faut  enfin  qu'un  négociateur  fçache  connoître  le  prix, 
d'une  occafion,  &  prendre  fiir  lui  des  mefures  qui  feroient: 
partie  de  £cs  Inftruâions  ,  fi  ceux  qui  les  ont  dreffées  em 
avoient  prévu  la  néceffité,  C'eft  un  fervice  efTentiel  qu'ils 
rend  à  fon  Souverain,  lequel,  après  tout  ,  eft  le  maître  der 
défavouer  la  conduite  du  Miniftre  ou  d'en  profitçr,  félon  le» 
principes  que  j'ai  établi  ailleurs  {d).. 

»  Il  ,s'en  trouvera  (  dit  le  Cardinal  d'Oflat  )  qui  dîrontr 
»  que  j'ai  été  bien  hardi  de  promettre  l'article  des  douze 
3t  cautions  ,,&  je  le  confefTe  moi-même  ;  mais  outre  que  fansi« 

(c  )  Legato  vcrfamî  înter  ardua,  fie  ftatuendum  fîbînon  îta  data  eflè  mandata  s- 
ne  fine  velutî  fatum  immutabiiia.  Quaprop'er  ,  ubirr rum  faciès  mutatur  ,  ibi  quo- 
que  mutanda  eft  rauo  expedienda  prudenrir.  Poftremo  fciendum  mandata  accipi  ut' 
immutabiiia ,  cum  fpeâatur  revcrcntia  Principis  &  Imperii  ;  cari  ut  mutabilia  repu- 
tindo  neceffitatcm ,  ejufque  darè  trabales  quibus  figantur  humana.  FafchaL  Leg^. 
€Up.  57., 

(4  ) .  Foyei  la  fe&i^a  7 ,  du  .troifiême  chape  de  ce  volumu . 
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i^  cela  Je  n'cuffe  pu  rien  feîre ,  la  raifon  &  Texpérience  m*ont 
m  appris  qu*ès  grandes  affaires,  pour  éviter  un  grand  mal  & 
^obtenir  uif  grand  bien,  il  faut  ofer  quelque  chofe  &  fe 

•  refoudre  à  tems  &  à  point ,  pour  fortir  d  un  mauvais  & 
»  dangereux  paflage ,  le  plutôt  &  le  mieux  qu  on  peut.  Ou- 
ti  tre  que  fi  j^euffe  envoyé  vers  V.  M.  pour  avoir  fes  ordres  , 
••  Toccafion  d'accommoder  cette  affaire  eût  pu  fe  perdre  pen- 
••  dant  ce  délai  ,  pour  les  accidens  qui  peuvent  furvcnir 
n\^  ure   en  heure  {e).  , 

Le  Cardinal  Mazarin ,  qui  fçavoît  parfaitement  négocier  ^ 
autorife  auflî  cette  maxime  dans  une  de  fes  lettres.  Je  con- 
»  fidère  quelquefois  (  dit-il  )  qu'un  Ambafladeur  ne  pourroit 
»  pas  fe  réfoudre  à  porter  les  affaires ,  comme  je  fais  ,  parce 
«i  qu  il  craindroit  d'être  défavoué  &  d'être  rappelle  de  fou 
»  Ambaffade  avec  peu  d'honneur.  Ainfi  ,  je  vois  que  c*eft 
t»  un  grand  avantage  pour  les  Rois  y  quand  ils  emploient  dans 

*  les  affaires ,  des  perfonnes  qui  étant  pleinement  affurées 
«•  de  leur  bienveillance ,  négocient  hardiment  &  n'héfiteïit 
n  point  à  propofer ,  de  leiu:  chef,  des  cxpédiens,  pour  ter^^ 
i»  miner  avantageufement  (/)  »• 

L'une  des  Loix  de  la  Coafédératîon  des  Achéens  ,  por-    rAmbiflr«actfr 
toit  que  les  Ambafladeurs  étrangers  n'auroiént  pas  d'audience  ^   rcpréfcntcr 
des  villes  confédérées,  qu  après  avoir  montré  leurs  Inftruc-  ucowoiiiuiè 
tiens  &  les  avoir  données  par  écrit  {g).  Ce  fut  par  cette  uni-* 
que  raifon  (  A  )  que  les  Achéens  s'excusèrent  de  n'avoir  pas 
admis  dans  leur  Confeil  des  Ambafladeurs  que  le  Sénat  Ro- 
main avoit  envoyés ,  pour  examiner  fi  les  villes  qui ,  pen- 
dant les  divifions  d'Ecumenès  &  de  Philippe^  avoient  été 

(e)  D'OJfat^  dms  une  de  fes  lettres  d  Henri  IF* 

(/)  Maiarin  ,  dans  une  lettre  écrite  de  Saint  Jean  de  Lu^y  le  30  Août  i6S9  ^  à 
U  Tellier. 

(g  )  Polyh.  Excerpt.  Leg.  41  ;  Tit.  Uv.  Uh.  XXXIX,  cap.  3  3  ;  Paufanias ,  lih  VU  \ 
Barbeyrccy  Recueil  des  anciens  Traités  »  fag.  173  de  la  jfremiére  partie. 

(A)  T«:,  Liv.  ubi'fupra^  • 

Ooij 
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enlevées  à  dîfFérens  Peuples  de  la  Grèce,  leur  avoicnt  ét£ 
re'ndues.  J'ai  obfervé  dans  le  conunencement  de  cette  fec- 
tion  que ,  parmi  les  anciens ,  le  Décret  dont  tes  AmbafTa*^ 
deurs  étoient  chargés  leur  tenoit  lieu  dlnftruûion ,  dei 
Lettre  de  créance,  &de  Plein-pouvoir:  ainfi,  n'y  eût-il  que 
cette  feule  raifon,  la  Loi  des  Achéens  ne  peut  avoir  aucune 
application  à  nos  mœurs.  Dans  Tufage  des  Nations  moder-r 
nés,  les  Miniftres  publics  fbnt  obligés  de  repréfenter  leun 
Lettre  de  créance  &  leur  Plein-pouvoir ,  mais  non  leur  Inf-t- 
truÊtibn. 

Un  Prince  ne  peut ,  fdns  violer  le  Droit  des  Gens ,  forceç/ 
un  Ambaffadeur.  de  repréfenter  fon  Inftruftion.  C'eft  une. 
pièce  fecrette  qui  n'eu  faite  que  pour  celui  à  qui  elle  elt 
remife.  Pour  garantir  lès  paroles  quil  porte,  un  Miniftre 
public  n'a  bcfoin  que  de  la  Lettre,  de  créance  qu'il  a  pré^- 
fentéé  ou  du  Plein-pouvoir  qu'il  a  communiqué» 

Quelquefois  le  Prince  ordonne  à  fon  Miniftre    de  mon-^ 
trer,  dans  certaines  cîrconftànces ,  fon  Inftrudion  ,  ou  d'ea. 
faire  voir  guelquôs  articles,  comme  par  épaulement  decœur^ 
Quelquefois  ,  il  lui  donne  deux  fortes  dlnftrudions ,  une. 
qu'on  appelle   oftenfible  ,  parc©  qu'elle  eft  faite  pour  être 
montrée,  &une  fecrette  qui  ne  doit  point  être  vue  ,  &  quL 
contient  les  vraies  intentions  du  Prince.   Quelquefois  auflî  ,\ 
quoique  l'Ambafladeur  n'ait  qu'une  feule  Inftru£lion,  fans, 
ordre  de  la  montrer  ,  il  la  fait  voir,  c'eft lorfqu'il eft  afluré. 
qu'il  n'a  qu'à  la  montrer  ,  pour  convaincre  de  fà  bonne  foL 
le  Prince  avec  qui  il  traite ,  &  pour  obtenir  ce  qu'il  deman- 
de. Ce  doit  être  l'ouvrage  de  fa  raifon,  l'effet  dé  fon  choix,: 
un  afte  purement  volontaire  de  fa  part.    Sans  cette  vue  de 
FAmbaffadeur,  s'il  montroit  fon  InftruÊlion  ,   n'en  ayant 
point  l'ordre  de  fon  Maître,  il  lui  feroit  une  infidélité,  eni 
violant  le  fecret  de  fa  négociation,  ou  en  foufcrivant  à  l'at- 
teinte qu'on  donneroit  à  l'indépendance  de  fon  caraûèrct- 
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On  appelle  Lettre  de  Créance ,  ou  en  Créance  fur  quel-    Définition  et» 
qu  un ,  la  Lettre  par  laquelle  le  oouverain  qui  la  donne,  prie  ce ,  àc  par  u» 
fc  Souverain  à  qui  elle  eft  écrite ,  d'ajouter  foi  à  ce  que  fon  ics  attryenc  par- 
Miniftre  qui  la  porte ,  lui  dira  de  fa  part.  C'efl  cette  Lettre 
de  confiance  qui  eftle  titre  du  Miniftre  public,  qui  le  confti- 
tue  tel ,  &  qui  autorîfe  fa  négociation  (  i  ). 

Avant  que  de  préfenter  la  Lettre  de  Créance  au  Souve-^ 
rain  ,  le  Miniftre  doit  la  communiquer  au  Maître  des  Cérémo- 
nies, à  rintrodufteur  des  Ambaffadeurs ,  ou  à  tel  autre  Offi- 
cier chargé  de  tout  difpofer  pour  la  réception  des  Miniftres 
publics^  y,y^ 

La  France  eft  dans  lufege  de  donner  à  fes  Miniftres  lieux  créîncetTu"  o* 
fortes  de  Lettres  de  Créances;  L'une,  appellée  Lettre  de  Ca-  Jj"pfpc't  &%* 
cÂet.  eft  expédiée  &  contrefignée  par  le  Secrétaire  d*Etat  des  p/in\«^donncnc 
affaires  étrangères;  c*eft  ce  quon    appelle   ailleurs  Lettre  l^^^l'^^'''^'^ 
Je  Chancellerie.  L'autre ,  appellée  Lmre  de  la  Main  ^  eft  dreffée 
par  un  des  Secrétaires  du  Cabinet,  &  fignéede  la  main  du 
Roi ,  fans  être  contrefignée.  Les  Miniftres  de  France  ren- 
dent ordinairement  cette  dernière  Lettre  à  la  première  au- 
dience particulière  ;  Ôclà  première ,  à  l'audience  publique. 

Les  Bulles  que  le  Pape  donne  à  fes  Légats  marquent  leur* 
caraûère ,  &  leur  fervent  de  Lettres  de  Créance  &  de  Plein-* 
pouvoir;  mais  ce  Plein-pouvoir  a  les  mêmes  bornes  que  la 
Légation.  Pour  conclurre  un  Traité ,  pour  faire  une  Alliance, 
pour  régler  quelque  affaire  particulière^  le  Légat  a  befoîn  d'un 
pouvoir,  fpéciai.  Quant  aux  Nonces  &  aux  autres  Miniftres 
de  la  Cour  de  Rome ,  ils  reçoivent  du  Pape  des  Lettres  de 
Créance ,  telles  que  celles  que  les  Ambafladeiurs  ont  de  leurs  '> 
Maîtres. 

Les  Ambaffadeurs  que  lès  Princes  envoyent  aux  Suîfles^^ 

(i  )  Evîncum  înfhndo  vt  litterae  fîBi  ad  Tarquinioa  darf  ntur  :  nam  aliter  qui  cre— 
^Ituros  f os ,  non  vana  ab  Legatis  fuper  tantis  rebus  ofièrri  ï  data  litterx  ut  pignur- 
iâcieflenu  lYr.Li;',. 
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ont  une  Lettre  de  Créance  pour  le  Corps  Helvétique  en  gé-* 
néral^  une  pour  tous  les  Cantons  Catholiques  ^  une  pour  tous 
les  Cantons  Proteftans,  &  une  pour  chaque  Canton  en  parti- 
culier ;  &  c*eft  en  conféquence  de  cet  ufage ,  que  lors- 
qu'un Ambafladeurde  France  arrive  àSoleure,  il  donne  part 
de  fesLettres  de  créance  à  tous  les  Cantons  tant  Catholiques 
que  Proteftans  ,  pour  fe  faire  reconnoître»  Il  fait ,  quelque 
tems  après ,  fon  entrée  publique  en  cette  ville-là ,  &  def- 
çend  à  THôtel  où  les  AmbafTadeurs  logent  ordinairement. 
Le  lendemain  du  jour  de  fon  entrée ,  le  Confeil  va  en  Corps 
le'complimenter  ;  &^  deux  jours  après  ,  rAmbaffadeur  fe  rend 
à  THôtel-de-Ville  où  il  prononce  un  Difcours  fur  le  fujet 
de  fon  Ambaflade*  Il  remet  en  même  tems  fes  Lettres  de 
créance  à  VAdvxfyer  en  charge  y  qui  en  fait  la  le£ture  &  ré- 
pond au  Difcours  de  l'Ambafladeur.  Les  Députés  des  Treize- 
Cantons  font  quelques  jours  après  l'ouverture  de  la  Diète  ^ 
qu'on  nomme  de  Légitimation ,  parce  qu'elle  eft  deftinée  à 
reconnoître  folemnellement  le  nouvel  AmbafTadeur  ;  &  cette 
Diète  fe  tient  à  Soleure  dans  l'Hôtel  même  de  rAmbaffa- 
deur, où  quarante-deux  Députés  du  Corps  Helvétique  fe 
rendent  de  la  Maifon  de  Ville  qui  eft  le  lieu  de  leur  rendez- 
vous, 
un7  kVtre  de  La  Lettre  de  créance  conftitue  celui  à  qui  elle  eft  donnée 
fflun"q"e"pas°|i  Hooune  public ,  repréfentant  la  Perfonne  &  la  Majefté  de 
Siftic  du  premier  l'Etat  qui  Tenvoic  (  /)  ;  elle  établit  la  qualité  de  celui  qui  eft 
d'Amb.fTadcu/*  envové  &  le  fait  Miniftre  du  premier,  du  fécond,  ou  du 

n'y  eft  énoncé,  •ns  i 

c«te  lettre  «'a  troifième  ordre, 

le  lieu  où  le  Mi-      Si  cettc  Lettre  ne  donne  pas  précifément  la  qualité  d'Am- 

voyé;&po.irun  baffadcur  à  celui  qui  en  eft  porteur  .  il 'ne  doit  être  traité 

Miniftre  priTon-  ^  *^ 

nier .  que  lorf.  gug  comme  Miniftre  d'un  ordre  inférieur* 

ruMi  a  recouvre     * 

fa  liberté.  La  qualité  d'Ambaffadeur  qu  on  donne  a  un  Miniftre  au- 

près d'un  Etat ,  ne  donne  pas  le  rang  d'Ambaffadeur  à  ce  Mi- 

(/)  Secum  perfgrè  affcrt  auloriutcm  Republicx.  Gur.  dans  une  de  fes  Philippiq^ 
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lïîftre  dans  un  autre  Etat ,  ou  il  n'eft  envoyé  que  comme 
Miniftre  du  fécond  ou  du  troifième  ordre. 

L'Etat  de  Miniftre  n*eft  pas  compatible  avec  celui  de  prî- 
fbnnier.  Un  homme  qui  ^  étant  dans  les  liens  de  la  Juftice  ^ 
reçoit  des  Lettres  de  créance  ^  n'eft  revêtu  du  caradère  qu'el- 
les comnuiniquent ,  qu'à  conunencer  de  l'inftant  qu'il  eft^ 
mis  en  liberté.  Un  Ambafladeur  qui  eft  arrêté  ne  peut  ^  par 
la  même  raifon  ^  faire  les  fondions  de  Miniftre  ^  parce  que 
ces  fondions  demandent  une  liberté  entière  ;  mais  il  ne  perd 
pas  pour  cela  fon  caraâère.  Ses  fondions  ne  font  que  fuf- 
pendues ,  tant  que  la  violence  dure  ;  il  reprend  fon  caracr 
«ère  ,  lorfque  .la  violence  a  cefTé. 

Les  Pleins- pouvoirs  font  d'ampIes^  procurations  qu^un  cc  que  c'e(^ 
Souverain  donne  à  un  ou  à  plufieurs  Miniftres  y  de  conclurre  pouvoi».  ii  en 
un  traité,  faire  une  alliance,  arrêter  quelques  conditions  ,  p«  direaement 
avec  promelTe  de  ratifier  tout  ce  qu'ils  conClurront  en  fon  ^«"«n-    Q»'»» 

*'  **  ta  doivent  ctre-- 

nom.  laftrme  &  Tcf 5 

Il  y  a  deux  fortes  de  Pleins-pouvoirs ,  les  uns  émanent 
mimédiatement  du  Souverain  ;  les  autres  d'une  perfonne  à 
qui  le  Souverain  a  donné  un  Plein-pouvoir  général,  avec  la^ 
fkcidté  de  fubftituer.  Dans  le  tems  que  la  Couronne  d'Efpa-- 
gne  poffédoit  les  Pays-Bas,  les  deux  Siciles,  &  le  Duché  de  . 
Milan ,  la  Cour  de  Madrid  envoy  oit  d'ordinaire  un  Plein-pou- 
voir général  au  Gouverneur  des  Pays-Bas  pour  lesafïàires  du 
Nord  ;  &  un  autre ,  au  Gouverneur  du  Milanez  (m)  pour  cel^ 
les  d'Italie ,  à  caufe  del'éloignement  où  ces  Provinces  font  de 
Madrid.  Depuis  que  ces  Etats  ont  été  démembrés  de  la  Cou- 
ronne d'Efpagne,  cet  ufage  a  fini  avec  la  caufe  qui  l'avoit: 
produit. 

Un  Plénipotentiaire  qui  va  à  une  affemblée  de  Miniftres 
publics,  n'y  porte  point  de  Lettres  de  créance;  c'eft  fon 

(m)  Voje[  dans  lafixiémefeSioÊ  de  a  chap»  lefommaire:  Dés  Ambafladeurs  fub* 
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Plein-pouvoir  qui  fait  fa  qualité  ^  &  qui  conftituefon  étaç; 
Chaque  Plénipotentiaire  efl  reconnu  par  la  communication 
^es  pouvoirs  entre  les  Miniftres  publics.  Cette  communica-» 
tion  fe  fait  par  les  Miniftres  médiateurs  ;  &  s'il  n'y  a  point  de 
médiateurs^  les  Plénipotentiaires  fe  Its  communiquent  mu^. 
tuellement; 

Outre  les  termes  généraux  dans  lefquels  le  Plein-pouvoir 
«ft  conçu ,  il  eft  néceffaire ,  I.  Que  TafFaire  qu'on  veut  termi- 
ner foit  fpéctalement  marquée  ^  pour  autorifer  (iiffifamment 
les  Plénipotentiaires  à  en  figner  le  Traité*  II.  On  ne  doit  pas 
admettre  le  Plein-pouvoir  lorfque  la  Puiflance  qui  le  donne 
,  prend  des  titres  conteftés ,  ou  qu  elle  ne  donne  pas  à  celles 
iqui  entrent  dans  la  négociation  les  qualités  qui  leur  appar- 
tiennent. III.  On  ne  doit  admettre  aucune  reftriâion  dans 
les  Pleins*pouvoirs.  Ceux  qui  font  relatifs  aux  inftrudions  y 
ou  qui  contienftcnt  une  limitatipn  ou  des  conditions^  de  quel- 
que nature  quelles  foient,  n*autorifent  pas  fuffifamment. 
I V.  Un  pouvoir  commun  à  plufieurs  Plénipotentiaires ,  doit 
.contenir  qu'en  cas  de  mort ,  ou  d'abfence  de  l'un  ou  de  deux 
Plénipotentiaires,  lejs  autres  pourront  conclurre  feuls  (/z). 
Sans  cette  claufe  ^  la  mort  ou  labfence  d'un  feul^  rend  le  pou- 
voir inutile  (  o  ). 

foux  les  affaires  ordinaires ,  TAmbafTadeur  n^a  befoin  que 
idu  pouvoir  que  fa  qualité  une  fois  établie  lui  donne  i  mais, 
pour  figner  un  Traité ,  il  doit  avoir  un  pouvoir  fpécial;  6c 
néanmoins,  les  PuifTances  qui  n'ont  intérêt  ni  de  rompre  , 
ni  d'allonger  une  négociation  ,  peuvent  toujours  traiter, 
quoique  le  Mniilre  avec  qui  elles  négocient  n'ait.point  com- 
muniqué fon  pouvoir  ,  ou  en  ait  communiqué  un  défec- 
tueux, fauf'de  communiquer,  changer,  ou  reÛifier  le  pou* 

(n)  Coniun^^Im  &  divifîm  ,  ou  fingulî  in  folidum. 

{^0)  Iji  difpofition  du  Droit  eft  j^rtcife.  Voyei  Ifi  chap.  14 1*  42 ,  j,  de  off.  &  po- 
lefl.  deleg, 

voie 
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TOÎr  avant  que  de^  finir.  Elles  peuvent  même  conclure  avec 
un  Miniftre  qui  na  aucune  forte  de  pouvoir;  mais  cela  ne 
fe  fait  jamais  que  par  des  confidérations  particulières ,  com- 
me lorfqu'on  connoît  affez  le  Miniftre  avec  qui  l*on  négo- 
cie &  le  Prince  qui  l'emploie,  pour  êtreperfuadé  que  tout 
fera  ratifié ,  ou  qu  on  efpère  de  tirer  quelque  avantage  du 
défaut  de  ratification  ,  par  exemple  défunir  des  Princes  liés 
d^intérêts ,  ou  en  féparer  ceux  qui  fe  font  rendus  garant» 
4Jle  l'exécution  des  conventions* 

Section  XIV^  '^ 

De  la  réception  des  Mîniftres  -publics ,  &  des  diverfes 
Cérémonies  du  traitement. 

Le  Peuple  juge  de  tout  par  les  yeux  du  corps ,  &  prefque     Môî»  a«cfc 
tout  le  monde  eft  peuple*  Cela  fuppofé  ,  il  eft  de  la  décence 
que  les  Souverains ,  foit  pour  s'honorer  mutuellement ,  foit 
pour  s'attirer  les  refpeds  des  autres  hommes,  paroiflent 
quelquefois  dans  tout  Téclat  de  la  Royauté.  Ceft  au  fond  & 
à larrangement  de  la  pompe  extérieture  qu'on  donne  le  nom 
de  cérémonial",  dont  le  récit  eft  con^ne  l'hiftoire  des  bien- 
féances  obfervées  d'âge  en  âge  par  une  Nation*  Il  peut  fe 
divifer  en  quatre  clafles  y  fuivant  fes  quatre  difFérens  rap- 
ports* La  première  eft  particulière  aux  Rois  &  aux  Empe- 
reurs* La  féconde  regarde  l'appareil  avec  lequel  les  Princes 
Souverains  non  couronnés  fe  montrent  en  public  dans  le» 
grands  jours  de  cérémonie,  La  troiûème  comprend  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  rendent  aux  Miniftres  étrangers 
qui  leur  font  envoyés*  La  quatrième  a  rapport  aux  honneurs 
que  les  Miniftres  ,  réfidens  dans  une  même  Cour ,  fe  font  les 
uns  aux  autres ,  félon  la  différence  de  leurs  caractères. 

La  première  claffe  eft  celle  du  grand  cérémonial.   Tout  y 
eft  augufte  ^  foit  qu'il  s'agiJÛfe  des  entrevues  des  Rois  ôc  des 
Tome  r.  P  P 
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Empereurs  ,  foit  qu  il  foit  queftion  de  leur  courGnnement> 
de  leur  entrée  dans  les  villes  foumifes  à  leur  domination*,  de 
leur  mariage  ,  de  leur  pompe  funèbre ,  de  certaines  invefti-^ 
tures  foiemnelles.  Deux  Républiques^,  Venife  &la  Hollande^ 
qui  jouiffent  des  honneurs  des  Têtes  couronnées,  font  com:^ 
prifc5  dans  cette  première  claffe  ;  mais  les  occafions  de  faire- 
ufage  du  grand  cérémonial  font, très-rares  à  leur  égard.  L» 
fccondc  claffe  du  cérémonial ,,  qui  eft  celle  de  tous  les  Prin-^ 
ces  Souverains  non  couronnés  a  auffi  fa  fplendeur  dans  Ics^ . 
folèmnités  des  mariages  &  dans  les  célébrations  de  quelques 
fêtes  publiques.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  des  deuils  que  les 
Çrinces  &  les  Miniftres  publics  doivent  porter  à  la  mort 
des  Souverains  étrangers,  ce  quia  rapport  à  ces  deux  pre- 
mières claflcs  ,  car  le  furplus  n  eft  pas  de  mon  fujet  ;  mais 
je  traiterai  de  la  troifième  &  de  la  quatrième  qui  lui'appar- 
tiennent^   Ce  n'eft  pas  que  le  cérémonial  foit ,  à  proprement 
parler,  de  reflencc  du  Droit  des  Gens  ;  mais  il  en  eft  une 
dépendance*, 
p^f*w*'*'"1  ir'      ^^  coutume  qui  nous  oblige  à  marquer,  par  nos  habits ,  la 
waiftt«pubii«  douleur  que  nous  caufe  la  perte  de  nos  proches,  eft  venue 

doivent  porter  *  ^       ^  .\  ^  •-  * 

14 mort d«  Pria,  yraifemblablcment  de   raffliéiion    fincere  de-  ceux  qui   en. 
étoicnt  trop  accablés ,  pour  avoir  foin  de  fe  parer.  Il  y  a  ap- 
parence que  ces  perfonnes  prirent  des  habits  conformes  à  la 
fituation  où  elles  fe  trouvoient,  pour  fe  juftifier,  en  quelque 
manière,  de  ce  qu'elles  ne  fe  divextiflbient  pas  avec  les  au* 
très ,  &  pour  n  avoir  rien  autour  d'elles  de  gai  &  de  voyant^ 
qui  bleflat  la  trifteffe*de  leur  ame,  ou  qui  les  rendît  fufpefles 
tfinfenfibilité.    Cette  louable  coutume,  qui  diftinguoit  les 
perfonnes  affligées  d'avec  les  autres,  s'eft  perdue  à  la  longue, 
&  les  habits  de  deuil  fervent  aujourd'hui  de  parure  aux  héri-- 
tiers  &  aux  veuves.  La  beauté  des  carofles  drapés ,  la  magni- 
ficence des  Convois  funèbres,  la  pompe  desMaufolées,  Tor- 
gueil.desEpitaphes,  donnent. une  forte  d'éclat  à  la  mort;  & 
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font  moins  faits  pour  honorer  la  mdmoire  des  ddfunts,  que 
pour  fatîsfaire  la  vanité  des  vivans  {a).  Ces  marques  équivo- 
ques d'afflidion  font  devenues  une  partie  eflentielle  du  cé- 
rémonial établi  entre  les  Rois  &  les  autres  Souverains ,  qui , 
dans  lufage  de  toutes  les  Nations,  fe  traitent  de  frères,  & 
qui  prennent  le  deuil  à  la  mort  d'un  Ptince  allié  ou  ami ,  & 
même  à  la  mort  d'un  ennemi  que  fon  Suc^ceffeur  fait  notifier* 
Dès  qu  un  Souverain  a  pris  le  deuil,  tous  les  Miniftres  qu'il 
a  dans  les  diverfes  Cours  de  l'Europe ,  le  doivent  prendre. 
Les  Courtifens ,  &  ceux  qui  veulent  paffer  pour  tels ,  le  pren- 
nent auffi.  Le  deuil  de  la  maifon  Royale  eft  ordinairement, 
pour  chaque  famille,  un  deuil  domeftique. 

Chaque  Cour  a  fes  coutumes  qui  règlent  les  égards  qui  font    DiffLUsoffi- 
dûs  aux  Miniftres  des  Nations  étrangères.  Le  cérémonial  va-  g[^s"di?"cér!:mo" 
rie  félon  les  diverfes  Cours.  Deux  Souverains,  de  dignité  coir/i%o"u 
égale ,  font  quelquefois  réciproquement  à  leurs  Miniftres ,  Minfûr»  cwi- 
plus  d'honneurs  qu'ils  n'en  accordent  à  un  Miniftre  du  même  ^"*' 
ordre ,  qui  leur  eft  envoyé  de  la  part  d'un  Souverain  de  pareille 
dignité.  Une  fois  qu'un  certain  cérémonial  eft  établi,  il  fait 
loi  entre  ceux  qui  en  ont  fuivi  l'ufage.  ^ 

La  manière  dont  les  Ambafladeurs  doivent  être  reçus,  eft 
mieux  réglée  dans  les  Cours  qui  fe  font  mifes  dans  l'habitude 
d'avoir  des  Officiers  en  titre  pour  le  cérémonial.  Ancienne- 
ment ,  ce  foin  étoit  abandonné  à  des  perfonnes  à  qui  le  Sou- 
verain en  donnoit  la  commiflîon  dans  chaque  occafion.  Si 
l'on  remonte  jufqu'à  l'ancienne  Rome,  l'on  trouvera  que  le 
principal  Magiftrat ,  qui  s'y  trouvoit ,  faifoit  la  fon£tion  d'in- 
troduire les  Miniftres  publics  à  l'audience  du  Sénat.  Rome 
moderne  a,  depuis  plufieurs  fiécles,  fes  Maîtres  de  cércmo* 
nie.  La  France  créa  d'abord  (3)  un  Grand-maître  des  céré- 

(a)  Pcraaîs  tnTiItîx  imîtamcntis  (  dît  Tacic,  Ai/?.  WO  i  t'oaafiondes  càémvries 
au  deuil  ârf  Keron ,  après  la  mon  de  Claude^ 

(b)  En  ijS^  .     V 

Ppij 
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moniesî*  enfin  deux  Introdudeurs  des  Miniftres  étran^rs'i 
qui  fervent  par  fémeftre ,  &  un  Secrétaire  ordinaire  du  Roi  à 
la  conduite  des  Ambafladeurs.  L'emploi  dlntroduâeur  des: 
Miniftres  publics  eft  très-ancien  {c).  Il  y  a  auflî un  Introduc* 
teur  en  titre  en  Efpagne.  Il  n*y  en  a  point  à  Vienne ,  en  Polo- 
gne ,  ni  en  Portugal.   Cette  Charge  dlntroduâeur  eft  exer^ 
cée  à  Venife  par  ^un  Officier  de  famille  Citadine ,  que  les 
iVénitiens  appellent  /e  Chtvalierda  Doge.   Quelques  Cours 
n*ont  que  des  Maîtres  des. Cérémonies  ;  d'autres  n'ont  point 
encore  d'Officiers  en  titre ,  &  fe  contentent  de  nommer  ,' 
dans  chaque  occafion,  des  perfonnes  pour  faire  les  mêmes, 
fondions  que  les  Officiers  en  titre  font  ailleurs.  Le  Bach^ 
Chiaoux  (  d)  fait  les  fondions  dlntroduûeur  à  là  Porte  j  \t%. 
Prijiaves  le  font  à  Petefbourg,  où  il  y  a  d'ailleurs  un  Maître 
des  Cérémonies;. 
rté^wMiS      ^^  ^  établi  à  Conftantînoplè  un  ufage  infiniment  hoti-- 
ÎL?yonîuÇJ-  ^^"^  P^"^  lés  Miniftres  étrangers.   Sur  la  fin  du  quinzième 
*ncejGrtna-  fiècle  (^)  un  Derviche  (/)  ayant  approché  Bajazet  II,  fous 
prétexte  de  lui  demander  l'aumône ,  tira  \xx\  hangiar  {g)  ôc 
^      en  blefla  le  Sultan ,  pendant  que  ce  Prince  mettoit  la  maint; 
à  la  poche  pour  affifter  ce  malheureux,   La  blefTure  fut  lé- 
gère, &  le  Derviche  fut  tué  fur  le  champ  par  la  garde.   Ba-- 
\^^t  ordonna  que  nul  étranger  ne  pourrait  déformais  appro- 
cher, le  Grand-Seigneur,  que  cet  étranger  ne  fut  défarmé,  & 
que.  certains  Offiiciers  ne  lui  tinfTentles  bras  &  les  mains;. 

(  c  )  Ammien  Marctlîin  parle  de  cet  emploi  ,  four  le  nom  de  Magiflf  r  admiûlonum  , 
tHé  XV.  Lèmpridius  appelle  aujfi  celui  qui  en  faifoit  les  fonôlions  :  Admiffionalis  in 
Aleiwandro».  Suétone  en  parle  aujjî  dans  la  vie  de  Vefpafien,  &  il  rapporte  la  reiufr 
ffie  qu'un  de  ces  Introduâîeurs  lui  fie  du  rems  de  Ntron  :  Quarrentem  quidnam  ageret 
«u^uàabiret,  quidnam  ex  oflScio  admiffionis,  fîmul  cxpfellens  Morboniam  abûe^. 
ffScrsLt' 

(i)  Ceft-i'dïreleChef  des  Chiaoux^. 
(jf  )  En  14^2^ 
(/;  Moine  TuTc., 

{g)  Petit  poignard  qu2  lesTurcsy  Cffurtou^lés  Jdnnjfaires  ^  portent  d:léur  ceintuiei, 
f£  ioatJlsfsfervem^ordiaairement  pour  couper  lepain^ 
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La  loi  portée  par  ce  Prince  s*obferve  à  Tégard  des  Ambafla- 
deurs,  lorfquils  vont  à  Taudience  du  Grand-Seigneur.  Ils 
n^approchent  du  Trône  qu'au*  milieu  de  deux  Chiaoux  qui 
ks  tiennent  par-deflbus  les  bras  ;  &,  lorfqu  ils  fe  retirent ,  ils 
font  reconduits  de  la  même  manière  jufques  hors  de  l'appar- 
tement du  Sultan  (A).  Telle  eft  Torigine  d'un  ufage  dont 
quelques  Ambafladeurs  à  la  Porte  y  qui  en  ignoroient  ou  qui 
diflîmuloient  la  cauiè  ,  ont  parlé  dans  leurs  dépêches  d  un 

traitement  honorable*. 

••  *  V 

.    En  France,  Ton  ne  donne  jamais  atteinte  aux  privilèges       ufage   ^rt 

de  TAmbaflade ,  &  Ton  rend  aux  Miniftres  publics  ce  qui  d|Ai]cro%M"!  ' 
cft  dû  eflentieilement  àleiu:  caraftère  ;  mais  ils  nV  font  pas  sucd7,d"RuVie 
reipectés  autant  que  dans  les  autres  Cours  de  1  Europe.    Le 
Monarque  eft  fi  puiflant,  la  Cour  eft  fi  brillante,  &  elle 
change  fi  foùvent  de  demeure,  queletf  Miniftres  publics  qui 
ne  font  pas  courtifans  ailleurs  ,  le  font  en  France.. 

Sous  les  derniers  Empereurs  de  la  Maifon  d*Autriche ,  là 
Cour  de  Vienne  a  été  celle  de  toutes  les  Cours  de  TEuropc 
où  Ton  a  marqué  une  plus  haute  confidération  pour  les  Mi- 
niftres du  premier  ordre.  Elle  en  a  eu  moins  pour  ceux  d'un 
ordre  inférieur,  à  caufe  de  ce  monde  de  Miniftre  du  fecond^ 
&  du  troifiéme  ordre ,  que  les  Eledeury ,  les  Princes,  &  les 
villes  tenoîent  auprès  de  l'Empereur.  On  diftinguoit  néan- 
moins avantageufement  tous  les  Miniftres  des  Têtes  cou- 
ronnées de  quelques  ordres  qu'ils  fuffent.  Je  ne  parle  point 
de  Charles  VII ,  ilna  porté  la  Couronne  Impériale  que  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans  «  &  dans  un  tems  que  rAlkmagne 
étoit  déchirée  par  une  guerre  cruelle^    Ce  Prince  a  vu  peu . 

(&)  Voyei  Sagridn y  Hijlolre  de  l'Empire  Ottoman,  &"  les  Voyages  de' la  Mctraye. 
ar  0/1  nous  fit  entrer  les  uns  après  les.  autres  ^  fes  Valet  s-de  Chambre  nous  tenans  les 
m^hras,  ce  qu'ils  ohfervent  depuis  la  mort  d*  Amurat  ^  qui  ay  oit  été  tué  pur  un  Cr  nu  tien 
•-fiif  cherchoii  le  moyen  de  venger  fon  Mnîrre  ;  le  Defpote  de  Servie^  ayant  f ai f 
n^femblant  d:  lui  baiferies  mains  t^-  Amfi  parie  Bujbec  dans  la  traduâîion  de  fes  Amb3£a^ 
its  (t  Voyages  dont  'faifyit  meniioit^  dans  mon  Examen  y  aumot  fiuf}>ec»r^ 
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de  Miiiîftres  réfider  dans  fa'  Cour,  parce  que  fa  puiflance 
n'étoit  ni  confidérable  ,  ni  affermie.  Les  ufages  de  la  nou- 
velle Cour  Impériale ,  fous  la  Maifon  de  Lorraine  ,  feront 
apparamment  les  mêmes  qu  ils  étoient  fous  la  Maifon  d'Au- 
triche. 

Les  Eleûeurs  d'Allemagne  donnèrent  la  main  au  Maré- 
chal de  Gramont ,  Ambaffadeur  extraordinaire  de  France  ^ 
{>c  au  Marquis  de  Pennaranda  ,  Ambaffadeur  extraordinaire 
d'Efpagne  à  la  Diète  de  Francfort  (i)  qui  élut  l'Empereur 
Léopold.  Us  la  donnèrent  encore  au  Maréchal  de  Belle-Ifle, 
Ambaffadeur  extraordinaire  de  France  à  la  Diète  (  k  )  qi4 
élut  Charles  VU.  Le  Comte  de  Montijo,  Ambaffadeur  ex:- 
traordinairc  d'Efpagne  ,  qui  alla  vifiter  les  Eléûeurs  quel- 
ques jours  apxès  le  Maréchal  de  Belle-lfle  reçut  les  xnêmes 
honneiurs  qu  on  avoir  faits  à  celui-ci. 

Jufqu  au  règne  de  Charles  Premier  ,  les  Roi  d'Angleterre 
traitèrent  les  Ambaffadeurs  étrangers  comme  leurs  égaux- 
>Soit  en  les  recevant ,  foit  en  leur  donnant  audience ,  foit 
en  les  admettant  à  leur  table ,  ces  Princes  leur  déféroient 
la  place  d'honneur  ;  mais  Charles  Premier  ayant  remarqué 
que  les-  autres  Rois  ne  faifoient  pas  le  même  traitement  à 
fes  Miniftres  ,  fît  dreffer  le  Cérémonial  qui  s'obferve  préfen- 
tement  à  Londres  (  /).  ^ 

Le  Prince  Charles ,  fils  de  Jean-Cafunîr ,  Comte-Palatin 
du  Rhin ,  &  de  Catherine  de  Suéde ,  qui  fuccéda  dans  la 
fuite  à  Chiifline,  étant  a  Stockolm  ,  reçut  l'Ambaffadeur  de 
France  à  la  defcente  du  carroffe ,  &  lui  donna  la  main.  Fondé 
fur  cet  exemple ,  le  Marquis  de  Lanmary ,  Ambaffadeur  de 
France ,  prétendit  au  même  traitement  (  m  )  avec  le  Prince 
fucceffeur.   Mais  on  lui  fît  remarquer  que  Charles- Gufiave 

(  i  )  Qui  ccmrr.ença  en  1^.57  ,  &*  qui  finit  en  leSZ» 

{k)  De  174^1  (fde  1741. 

(  /  )  Vojei  h  Cénmonid  diplomat.  de  Dumnt ,  tom.  t ,  rv*  ^9U 

(m)  En  1744. 
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n*(?toît  que  fimple  Prince  Palatin  de  Deux-Ponts  ,  lorfqu'il 
avoir  fait  ce  traitement  à  rAmbaffadeur  de  France ,  &  qiril 
n'avoit  point  encore  été  appelle  au  Trône.  Le  Prince  fuc- 
cefleur  de  Suéde  &  rAmbaffadeur  de  France  ^  fe  virent  tou- 
jours fans  cérémonie». 

Un  Ambaffadeur  de  Dantiemarck  voulant  (n)  avoir  au- 
dience de  ilmpératrîce  de  Ruflîe ,  les  Miniftres  de  cette  Prin- 
ceffe  exigèrent,  qucn  s'y  préfentant,  il  lui  baifsât  la  main. 
L'Ambaffadeur  le  promit  &  le  fit ,  foit'  qu*il  ne  fentît  point 
f indécence  dé  ce  cérémonial,^ foit  que  le  defirde  ne  poinê 
arrêter  la  négociation  dont  il  étoit  chargé,  dans  un  tems  criti- 
que, le  fit  pafler  par  deffus.  L* Ambaffadeur  d'Angleterre  ôc 
celui  de  Suède ,  qui  eurent  fucceflîvement  audience  de  la 
Czarine,  peu  de  tems  après ,  fubirent  tous  deux  le  joug  de  l'u- 
fege  qui  venoit  de  s'introduire.  Le  Miniftre  du  Roi  Très- 
Chrétien  ne  fuivit  point  leur  exemple  \o  ).^ 

LiCS  anciens  Princes  de  Naffau,  Stadthoudèrs  des  Provin-r 
ces-unies,  faifôîent  de  grands  honneurs  aux  Ambaffadeurs  de 
France,  &  alloient  même  fort  loin  au-devant  deux,  lorfqu  ils 
•rri  voient  dans  ces  Provinces.  Le  Prince  de  Naffau,  (/?)  qui 
avoit  beaucoup  plus  de  puiffance  dans  cette  République  que 
n'en  avoient  fes  prédéceffeurs  ^  voulut  augmenter  les  hon^ 
neurs  de  fa  place ,  comme  il  en  avoîf  augmenté  les  droits ,  fie 
îl  s'en  feUoit  peu  qu'il  ne  comptât  recevoir  les  Miniftres  pu- 
blics, comme  s'il  eût  été  Roi  de  la  Hollande.  Il  a  été  élevé  à 
cette  place  pendant  la  guerre;  &  fa  République  ayant, à  la 
paix,  envoyé  des  Ambaffadeurs  en  France,  le  Roi  n'en  en- 
voya point  en  Hollande ,  que  le  cérémonial  entre  les  Ainbaf- 
fedeurs  &  le  Stadthouder  n'eût  été  réglé.  Il  le  fut,  &  le  Mar- 
dis de  S.  Conteft  ayant  été  nommé  àcette  Amballade,  ôc 

(n)  En  1744.^ 

(0  )  Dallion  qui  eut  audience  de  la  Cifinne  lé  27  de  Mars  ij^U  ' 

(pj  GuiUaumelK^ 
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s'étant  rendu  au  lieu  de  fa  mifCon^  le  cérémonial  des  vifites 
réciproques  s^obferva  de  cette  manière.  Le  Marquis  de  S- 
Conteft  fe  rendit  (q)  à  trois  heures  après  midi  à  THôteldu 
Prince.  La  Garde,  qui  avoit  été  doublée ,  préfenta  les  armes 
à  rAmbaffadcurj  les  Officiers  le  faluèrent  du  Drapeau  &  de 
TEfponton,  &  lesTsunbours  battirent  aux  champs.  Le  Prince 
vint  au  bas  de  Tefcalief  du  perron  4e  Ton  Hôtel ,  recevoir  le 
Marq^uis  de  S.  Conteft  à  la  defcente  de  fon  Carrofle,  &  lui 
donna  la  main.  Les  Gardes  du  Corps  du  Prince  .&  les  Halle- 
iardiers  jétoient  en  haye  dans  le  veftibule  ;  les  Oificiers  des 
Gardes  HoUandoifes  àc  SuifTês  étoient  avec  leur  grand  uni- 
forme dans  une  première  chambre,  &  les  Officiers-Généraux  fe 
trouvèrent  dans  la  chambre  fui  vante.  L'Ambaffadeur  du  Roî 
traverfates  différentes  pièces,  entra  dans  le  cabinet  du  Stad- 
thouder,  &  saffit  dans  un  fauteuil.  Le  Prince  de  Naflau  fe 
plaça  dans  un  autre  fauteuil,  vis-à-vis  du  Marquis  de  S.  Con- 
teft. Les  portes  du  cabinet  reftèrent  fermées  pendant  tout  le 
tems  de  la  viûte ,  après  laquelle  le  Stadthouder  reconduifit 
l'Ambaffadeur  jufqu  a  quatre  pas  de  fon  carroffe ,  &l  ne  rentra 
qu  après  Tavoir  vu  partir.  Le  lendemain,  le  Prince  de  Naflau 
vint,  en  grand  cortège,  rendre  vifue  à  TAmbafladeur  de 
France.  La  marche  conunença  par  un  détachement  des  Gar- 
des à  cheval  avec  deux  Trompettes.  Deux  carrofFes ,  remplis 
des  <jentilshommes  &  ^des  Aîdes-de-Camp  du  Prince  ,  en 
grand  uniforme,  fuivoîent  immédiatement.  Le  Prince  étoit 
dans  un  carroffe  à  huit  chevau5c ,  précédé  de  fes  Pages  &  envi-, 
ronné  de  fes  Hallebardiers.  Le  Baron  de  Biirmania,  Grand- 
Maître  de  fa  Maifon,  &  le  Baron  de  Groveftein ,  fon  Grand- 
Ecuyer,  étoient  fur  le  devant  du  carrofle.  Il  y  avoit,  outre 
cela,  deux  carrofles  de  Suite,  à  fir  chevaux,  6c  la  marche 
étoit  fermée  par  un  détachement  des  Gardes  à  cheval.  Le 
Marquis  de  S.  Conteft  le  reçut  à  la  defcente  du  carrofle,  fie 

(j)  Le J.6 de Hovembtc  17 j«, 

lui 
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Tuî  donna  la  main.  Les  portes  de  Tappartement  furent  fer- 
mées auflîtôt  que  le  Prince  y  fût  entré,  La  vîfite  faite ,  le 
Stadthouder  fut  reconduit  jufqu'à  quatre  pas  de  fon  carroffe 
par  r Ambafladeur  de  France,  qui  ne  fe  retira  qu*après  Tavoir 
vu  partir;  ainfi  que  le  Prince  enavoit  ufé  la  veille  à  l'égard 
du  Marquis  de  S.  Conteii 

Le  lieu  où  Ton  doit  aller  prendre  T Ambafladeur,  le  nom-    variât  eft 
bre  &la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent  1  adcompagner ,  la  crairemcnc ,  * 
manière  dont  il  doit  ètxc  re^ju,  la  place  quil  doit  occuper,  ^^'*^fl:?*'*°.iîf^'jj 
tout  eft  connu  î  &  Tufage  de  chaque  pays  y  fait  une  loi  pour  ^J^'JI^^^'^''^^ 
le  traitement*  Ceft  la  coutume  ,  &  uniquement  la  coutume  j^ 
qui  doit  fervir  dérègle. 

Une  Cour  n'eft  pas  obligée  de  faire  à  un  Amtafladeiu:  de» 
donneurs  dont  fon  prédécefleur  n  a  pas  joui,  &  le  Miniftre  ne 
doit  pas  non  plus  fouf&ir  qu*on  en  retranche  quoi  que  ce  foit» 
Je  parle  des  honneurs  (blemnels,  car  ceux  qui  font  rendus  en 
particulier,  hors  des  avions  publiques,  ne  tirent  pointa  con*- 
fiéquence,  Lorfqu*il  eft  queflion  de  donner  des  exemples ,  on 
ne  fçauroit  le  faire  avec  trop  de  circonfpefUon  ;  mais,  quand 
les  ufages  font  une  fois  établis,  îl  ne  refte  plus  qu'à  s'y  con* 
fiarmen  Retrancher  à  des  Miniftres  publics  des  honneurs 
qu'on  a  accoutumé  de  leur  accorder ,  c'eft  noanquer  aux  Sou- 
veiains  qu'ils  repréfentent  ;  les  augmenter,  c'eft  prendre  fut 
k  dignité  des  Souverains  auprès  defquels  ils  réfident  ;  ne  les 
retrancher ,  iii  ne  les  augmenter  ^  c'eft  juftice  pour  les  uns  & 
pour  les  autres. 

Les  Miniftres  publics  doivent,  dans  toutes  les  occafîons  j 
ibutenir  la  majefté  de  leur  caraûère  ;  & ,  par  une  conféquen- 
ce  néceflaire,  être  attentifs  aux  traitemens  qu'ils  reçoivent 
&  à  celui  qu'ils  font.  Rome  envoya  (  r)  Sylla  en  Cappadoce , 
fous  le  prétexte  de  rétablir  fur  le  Trône  Anobar\xine^  mais  en 
effet  pour  s'oppofer  aux  defleins  ambitieux  de  Mithridate  1 1, 

{  a  )  L*a/i  90  avant  J.  C% 

Tome  y*  Q  q 
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furnommé  Eupator,  Roi  de  Pôht>  qui  j  fous  le  nom  â'uit 
Ariarathe  fuppofé,  s*étoît  emparé  de  là  Cappadoce.  Le  Gé- 
néral  Romain  étoit  campé  fur  les  bords  de  fEuphrate^  k)rf- 
qu'il  lui  vint  un  Ambaffadeur^  nommé  Oroèaie:,  de  la  part: 
d'Arface  &  de  Mithrîdate  Roi  dès  Pârthes;  C'étoit  pour  pro- 
pofer  un  Traité  d'amitié  &  d'alliance  entre  les  Parthes  fit  les» 
Romains.  Syllale  reçut  avec  d'autant  plus  deplàifîr,  que  juf* 
ques-là  il.  n'y  avoît  eu  aucune  liaifon  entre  les  deux  peu- 
ples, &  que  cet  homme  ambitieux  fut  flatté  d'être  le  premier 
Général  de  fa  nation  qui  eût  reçu  une  Ambaffadede  la  part  d'un 
peuple  fijfier.  Sylla,  poiu:  donner  audience  à  Orvèa^ey  fit  appor- 
ter trois  fiéges ,  un  ipour  Arioèamane  A'zutrt  pour  l'A mbaffa-^ 
déur  à' Ar/acc y  &  le  troifîème  pour  lui  Sylla,  qui  fe  mit  au^ 
milieu,  &  prît ainfi  la  place  d'honneur,  par  un  de  ces  traits 
de  hauteur  (i  ordinaire  aux  Romains.  Le  Roi  des  Parthes  fir 
mourir  fon  Ambaffadeur  poiu:  n'avoir  pas  fçu  foutenir  fa  di- 

y,^       gnité(A 

L/AmbiiTadcur      Le  Souverain  qui  ne  fe  couvre  pas  à  Faudîence ,  empêche- 

•«» »u4îeû^!'M' Ambaffadeur  defe  couvrir,  &  ne  le  traite  par  conféquent: 

pas  en  Ambaffadeiu:.  G^eft  l'honneur  de  parler  couvert,  qui- 

diftîngue  le  Minière  du  premier  d'avec  ceux  du  fécond  &  duu 

troifième  ordre  (/)• 

A  Rome ,  les  Ambafladeursdè  Malte  ne  fe  couvroîent  pofhti: 
devant  le  Pape ,  comme  les  autres  AmbafTadeurs,  quoiqu'ils  y: 
fujOTént  également  fous  la  proteSion  du  Droit  des  Gens.  La' 
raifon  de  cette  différence ,  dans  le  traitement,-  fe  tiroîtdé  ce. 
que  le  Pape  regarde  le  Grand-Maître  &  les  Chevaliers  de 
Malte,  conmie  fes  fujets;mais  cette  raifon  n'étoit  pas  fans: 

(/)  Plut.  invitaSylla^p.  4f  3  jVelleiùsPàterculuTiUb.  /j;  cap.  14;  Recueil  def 
ânehns  Traités  par  Barbeyrac^  pag.  415  êe  la  première  partie, 

(t)  Voj/e\  la  feptiéme  fe&ion  de  ce  chap.  aufommére;  Privilèges  particulier*  aux. 
AimbafTadeurs;  Vàyt\  aujfi  la  féconde  feâiion  de  ce  mime  chapitre-,  aufommaire:Dc9i 
Ainbafl^deurs  de  Venilèvi  de.  HoIUnde>  de  Malte  > &  de  SuiiGu . 
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teplîque.  Le  Pape ,  il  eft  vrai ,  eft  le  Supérieur  du  Grand-Maî- 
tre &  des  Chevaliers ,  en  tant  que  Religieux  î  mais  en  cette 
qualité ,  l'Ordre  n  a  pas  droit  d'avoir  des  Ambafladeurs»  Il 
n'envoie  des  Miniftres  dans  les  Cours,  que  comme  Souverai» 
de  rifle  de  Malte  ;  &  cette  Souveraineté  ne  relève  pas  de' la 
Coiu:  de  Rome*  Quoiqu'il  enfoit^  il  fuffit  de  fçavoir  que  le 
Pape ,  Supérieur  des  Chevaliers  de  Malte ,  en  tant  que  Reli- 
gieux, ne  jugeoit  point  à  propos  de  faire  à  leurs  Ambafla- 
deurs  un  honneur  qu'ils  reçoivent  des  Têtes  Couronnées.  Il 
permit  (  «) ,  à  l'Ambafladeur  de  Malte  {x)^  de  prendre  carac- 
tère d'Ambaffadeur  Extraordinaire,  contre  TEtiquette  de  cette 
Cour,  qui  n'avoit  jamais  admis  cette  qualité  dans  les  Miniftres 
de  la  Religion.  A  la  faveur  de  ce  titre ,  le  Miniftre  eut  auffi  la 
peuniffion  de  fe  couvrir;  &  depuis,  le  Pape  a  fait  un  Règle- 
ment ,  par  lequel  il  a  ordonné  que  l'Ambafladeur  de  Malte  fe^. 
roit  appelle  à  toutes  les  fondions ,  tant  publiques  que  pri- 
vées, auxquelles  ont  accoutumé  d'aflifter  les  Ambafladeurs 
qui  jouiflent  de  la  prérogative  de  la  Salle  Royale  ;  qu  il  fafle 
Corps  avec  eux,  en  prenant  pourtant,  dans  ce  Corps,  la  der- 
nière place;  &  que  pareillement,  dans  toutes  les  autres  cir-r 
confiances,  il  jouifle  de  tous  les  honneurs  &  de  toutes  les  pré- 
rogatives dont  jouiflent  les  Ambafladeurs  (jy). 

L'ufage  des  entrées  des  Ambafladeurs  a  été  introduit  pour  Entrte"a« 
donner  de  l'éclat  à  leur  arrivée,  &  pour  honorer  tout  en- 
femble  le  Prince  qui  envoie  TAmbafiTade ,  6c  celui  qui  la  re- 
çoit: vaine  formalité,  qui  auroit  dû  être (lipprimée ,  dès  que 
1  ufage  des  Ambafladeurs  ordinaires  s'eft  introduit  !  L'Ambaf-* 
fadeur  qui  ne  fait  point  d'entrée ,  parce  qu'il  veut  éviter  la 
dépenfe ,  ne  fe  prive  que  du  droit  de  fe  trouver  aux  Cha- 
pelles que  le  Pape  &  l'Empereur  tiennent,  &  à  des  cérémor 

(a)  En  1741» 

{x)  Le  BailU  de  Tencîn ,  fur  les  inftancet  de  fin  ancle,  le  Cardinal  de  Te/icm ,  jiiî 
étoic  alors  chargé  à  R»me  des  affaires  du  Roi  Tris-Chritica. 
(y)  RigUmcnt  dutidcMars  1745* 
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mes  publiques  ;  mais  cet  Ambafladeur  économe,  donne  une* 
idée  peu  favorable  de  fes  fentimens.  Un  Miniftre  raifonnabfe 
doit  fe  conformer  à  ce  frivole  &  onéreux  ulage,.  jufquà  ce 
qu  il  ait  plû  aux  Princes  de  Fanéantîr,.. 

Il  arriva,  à  Madrid  (:;^) ,  un  nouvel  Ambaffadeur  de  Venî- 
fe,  qui  fut  quelque  tems  fans  fortir  de  fa  maifon,  à  caufe  d'un 
changement  arrivé  dans  le  cérémonial  de  cette  Cour.  Le  Roi 
d'Efpagne  venoit  de  régler  que  les  Ambaffadeurs,  &  autres 
Miniftres  étrangers ,  ne  pourroient ,  à  Tavenir ,  avoir  audience 
dé  ce  Prince ,  faire  des  vifites  à  fes  Miniftres,  ni  même  à  ceux 
des  Puiffances  étrangères,  qu'ils  n'eufTent  préalablement  fait 
leur  entrée  publique.  J'ignore  le  motif  de  ce  changement  d*é-: 
tiquette  ,  Ûcles  fuites  qu  il  a  pu  avoir* . 

Nous  avons  vu  (iji^),les  honneurs  que  les  Légats  du  Pape 
reçoivent  à  leur  départ  de  Rome.  Les  Empereurs  Autrichiens 
feifoient  obferver,  dans  leurCotir,  aux  AmbafTàdeurs  qu*ils^ 
eavoyoient  au  Grand-Seigneur,  un  ufage  qui  revient  à  peu: 
près  à  ce  que  le  Pape  fait  pratiquer  à  Rome  par  les  Légats: 
q^u  il  envoie  aux  Princes  Catholiques.  Les  AmbafTàdeurs  qiie . 
ces  Princes  nommoient  pour  la  Porte ,  faifoient,  avant  leur 
départ ,  leur  entrée  à  Vienne,  avec.le  même  cortège  dont  ils  : 
dévoient  être  accompjagnés  à  Conftàntinople.  Ils  prenoient^ 
leur  audience  de  congé ,  &  reçevoient  des  mains  des  Empe-» 
xeurs  leurs  Lettres  de  créance.  Le  Czar  fait  la  même  chofe^ 
&  le  même  ufage  s'obferve  à  Conftàntinople ,  par  les  Ambaf- 
fadeurs  que  le  Grand-Seigneur  envoie  à  Pétersbourg,  comme 
il  a  été  obfervé,  jufquà  préfent,  pour  ceux  qu'il  a  envoyés-. 
àiVienne^. 

La. Cour  de  Rome,  plus  avare  qu^aucune  autre,  des  civi- 
lités qui  tirent  à  conféquence,  n'accorde  Tentrée  publique 
qu'aux  Ambafladeurs  extraordinaires,,  qu  on  appelle  d'Oidr- 

(ç)  Dans  le  mois d'AoAt  17^7* 
ifyO  Dans  ccmême  thaiitre^Jéâion ¥•" 
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£ence^).  Ell^tient  des Regiftres  exaôs  du  cérémonial,  Ôc 
ne  s'en  éloigne  que  lorfqu  un  intérêt  preffant  la  porteà  hono- 
rer les  Princes  d'une  manière  fingulière. 

Les  Miniftres  étrangers  envoyoient  autrefois  leurs  carrofles 
aux  entrées;  mais  TafFaire  qui  arriva  à  Londres,  à  l'entrée 
de TAmbafladeur  de  Venife  (^),  entre  le  Comte  d'Eftrades, 
Ambaffadeur  de  France ,  &  le  Baron  de  Watteville ,  Ambaffa- 
ideilr  d'Efpagne,  &  d'ont  j'ai  parlé  ailleurs  (c) ,  a  aboli  cet 
ufage  dans  toutes  les  Cours. 

Les  Ambafladeurs  de  famille  ne  font  point  d'entrée.  Ceux:    Audience,  p^-^ 
des  Rois  d'Efpagne  &  des  Empereurs  d'Allemagne ,  de  la  ciîuèrc'i.*  ^*"*^ 
Maifon  d'Autriche  5  n'en  firent  jamais  les  uns  chez  les  autres  ; 
éc  ceux  que  s'envoient  aujourd'hui  les  trois  Monarques  de  la 
Maifon  de  France  ^  n'en  font  point  non  plus. 

Les  audiences  publiques  ne  fervent  qu'à  introduire  le  Mî- 
niftre,  elles  font  le  commencement  de  fon  emploi.  On  ne 
traite  les  affaires  que  dans  des  audiences  particulières;  mais 
on  peut  négocier,  abfolument  parlant,  fans  avoir  eu  d'au- 
dience publique  ;  &  néanmoins ,  ce]  n'eft  qu'aux  Mijiiftres  du 
premier  ojfdre  que  les  Princes  accordent  des  audiences  par-- 
ticulières  avant  l'audience  publique; . 

Il  n'y  a  point  d'audience  dans  les  Congrès ,  parce  qu'ils  ne 
font  compofés  que  de  Miniftres  égaux  entre  eux,  &  qui  ne  £e 
rendent  auprès  d'abcup  Souverain  ».  • 

Par  tout,  hors  à  Rome ,  le  Prince  qui  donne  audience ,  &: 
TAmbafTadeur  qui  k  reçoit,  fe  tiennent> debout.  Les  céré- 
monies des  audiences  font  réglées  dans  prefque  toutes  les 
Cours.  Voici  celles  qui  s'obfervent  à  Rome..- 

L  La  Cour  de  Rome  ne  donne  audience ,  dans^  le  Confif^^ 

{tf  )  Voye\  la  page  17J  du  cUaxiime  volume  du  Cirémonial  diplomatique. 

(J)  Eni66u 

(  c)  Dans  ce  mémeTr^^  chapitre^ ,  feâion  j  ,  au  fommaire z  L'u&ge  cft  favo- 
rable au  Pape,  à  rEinpmOT  d'Allemagne,  fie  au  Roi  de  France.  Il  fcmble  garder* 
k  filencefui  les  autres  ràncts.. 
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toire ,  qu  aux  Ambafladeurs  d'Obédience.  iti'ambafnMieur  s'y 
tient  debout ,  pendant  qu'un  Orateur  prononce  la  harangue 
en  préfence  du  Pape  &  des  Cardinaux. 

I L  Les  AmbafTadeurs  des  têtes  couronnées  y  &  ceux  de 
Venife^  font  admis  à  ces  audiences ,  dans  la  Salie  Royale  da 
Vatican  ;  les  AmbafTadeurs  des  autres  Princes^  dans  la  Salle 
Pucale  ;  ôc  quelques  autres^  dans  la  Chambre  du  Pape  y  où  il 
ne  va  pas  aflez  de  Cardinaux^  pour  faire  penfer  qu'ils  forment 
un  Confiftoîre^ 

II L  Au  fortîr  de  l'audience ,  l'Ambafladeur  d*Obédicace 
porte  la  queue  de  la  Chape  du  Pape ,  &  dîne  avec  lui. 

IV.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  pas  les  autres  audîenceg 
dans  le  Confiûoire,  ii  cen'efldans  des  occaûons  irès-impoir 
xantes. 

V.  Aux  audiences  particulières  des  AmbafTadeurs  des  Cou- 
ronnes ôc  de  Venife ,  le  Pape  efi  afCs  dans  une  chaife  de  ve- 
lours cramoifi  y  à  franges  d'or  &  d'argent  ;  il  a  fous  fes  pieds  un 
tapis  d'écarlate ,  6c  l'AmbafTadeur  eft  vis-à-vis  du  Pape  furua 
tabouret.  Les  AmbafTadeurs  des  autres  Princes  fe  tiennent  de- 
bout. Le  Pape,  après  avoir  été  afiîs  un  moment  au  commen- 
cement de  l'audience,  fe  tient  quelquefois  debout  aufli,  la 
main  appuyée  fur  la  table.  Quelquefois^  il  fe  promène  avec 
TAmbafTadeur  qui  l'entretient. 

V I.  C'efl:  un  ufage ,  immémorial  à  Rome,  de  ne  point  don- 
ner d'audience  la  Semaine  Sainte 

Les  Particuliers ,  admis  à  l'audience  du  Pape ,  lui  baifent  les 
pieds.  Les  AmbafTadeurs  des  Princes  Catholiques  lui  donnent 
auffi  cette  marque  de  refpeû.  On  peutdouter  fi  les  Minîflrcs 
des  PuifTa^ices  Proteflantes  lui  doivent  faire  le  même  honneur^ 
Des  AmbafTadeurs  de  RufTie  &  de  Perfe  l'ont  fait,  après  avoir 
témoigné  quelque  répugnance  (^);  mais  c'étoit  dans  des  con- 

(d)  De  Thou > lîv. LXXIÎI ,  fous  Van'i^% i ,  rafforfÊ^  Us  Ambajfadeurs  dt  Jean 
Bafilowlti ,  Grand  Duc  de  Mofcovie ,  Schifmanques  GrSlf  curent  bien  de  la  peine  d  fi 
déterminer  i  baijer  les  piedi  au  Pape. 
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fonôures  oi!i  leurs  Maîtres  avoieiit  des  ménagemens  à  garder 
avec  la  Cour  de  Rome,  Les  exemples  fmgulicrs  ne  prouvent 
iRn,  le  Ruffe  &  le  Perfan  purent  regarder  l'adion  de  baîfer 
les  pieds  au  Pape ,  comme  femblable,  à  peu  près ,  à  celle  des 
profternemens ,  dont  Tufage  eft  établi  dans  les  Cours  de  TO- 
rient;  &  d'ailleurs,  ces  deux  exemples  font  contredits  par 
d*autres.  Jamais  le  Prince  Zizin  {e)  ne  put  fe  réfoudre  à  fe 
proftemer  devant  le  Pape  Innocent  VIII.  ^qui  lui  donnoit 
audience  ;  &  le  Vice -Chancelier  de  Ruflie   (/)  ,  qui  eut 
audience  du  Pape ,  fut  difpcnfé  de  tout  cérémonial.   La 
raifon  décide  pour  la  négative  la  queftion  que  j'examine. 
On  baife  les  pieds  au  Pape ,  ou  comme  Chef  de  la  Religion 
Catholique,  ou  comme  Prince  Séculier.  Si  c*eft  comme  Chef  ' 
de  la  Religion  Catholique  ^  les  Proteftans  ne  doivent  pas  lui- 
déférer  un  honneur  attaché  à  une  qualité  qu  ils  ne  reconnoif-- 
fent  point.  Si  c'eftconmie  Prince  Séculier,  ceux  d'entre  les 
Princes  Proteftans,  qui  font  plus  puiflans  que  lui,  ne  doivent 
pas  faire  au  Pape  un  honneur  que  le  Pape  ne  leur  fait  pas. 
G'eft  conftamment  au  Pape,  confidéré  comme  Père  fpirituel^^ 
que  les  Princes  Catholiques ,  en  tant  que  fes  Enfans  en  Jéfus- 
Chrift ,  rendent  ce  témoignage  de  refpeû  ;  car,  dans  tout  autre  - 
point  de  vue,  le  Pape  recevroit  de  bien  moins  grands  hon- 
neurs ,  de  la  part  des  Rois  de  France  &  cTEfpagne ,  &  de  beau- 
coup d'autres  Princes  Catholiques,  que  ceux  qu'il feroit  obli- 
gé  de  rendre  à  ces  Princes.  Les  Proteftans  ne  doivent  dolfc 
pas  baifer  les  pieds  au  Pape.  Figueroa,  AmbafTadeur  d*Efpa- 
gne  en  Perfe ,  dans  le  conunencement  du  dix-feptième  ficcle, 
eut  raifon  de  refufer  de  le.  foumettre  aux  profternemens  eu 

(e)  Fils  de  Mahomet  II  j  Empereur  des  Turcs.  J*ai  dît  quelle  fut  fa  dejlinée^  dans 
le  Traité  du  Droit  Public ,  chpitre  premier ,  feôiion  7  >  û**  fommaire  r  Si  le  fils  aîné  du 
Roi  «  ne  pendant  que  fon  père  étoit  homme  privé  ,  doit  fuccédcr  à  la  Couronne  , 
prcfcrablement  à  un  autre  fils  de  ce-  mémePrince  né  dans  la  pourpre. 

(/)  Le  Comte  de  Voroniowm  Voyei  lefuppUment  d  Ufia^ettc  d'Utreck-du-z^  de 
jAnvUr.ifé^^f  iVartkledeKomtduZdtce  mw-ld^" 
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ufage  devant  le  feuîl  de  la  porte  du  Palais  des  Sophîs  y  &  d'ô-' 
ter  funplement  fon  chapeau ,  quelques  inftances  qu  on  lui  fit 
pour  l'engager  de  fubir  le  joug  de  lufage  des  Perfans  (g).  W 
lei^Miniftrês" 7-  ^^^  vifitcs  que  fe  font  les  Ambafladeurs  réfidens  dans  une 
irangcff.  même  Cour  font  réglées  de  cette  manière ,  que  la  première 
vifite  fe  rend  au  dernier  venu  par  ceux  qui  y  étoie nt  avant 
lui  &  auxquels  il  a  fait  notifier  fon  arrivée.  C  eft  une  règle 
générale  qui  ne  reçoit  point  d'exception  entre  |  les  Ambaf- 
fadeurs  des  Rois  ;  elle  eft  auffi  obfervée  entre  les  Nonces 
&  les  Ambafladeurs  ;  mais  eUe  n  a  pas  lieu  d'un  Miniftre  du 
premier  ordre  à  un  Miniftre  d*un  rang  inférieur. 

L'Ambaffadeur  dernier  venu  rend  les  vifites  dans  le  mê- 
me ordre  qu'il  les  a  reçues  ;  il  en  faut  excepter  l'Ambafla- 
deur  de  France.  Quand  il  auroit  été  le  dernier  à  rendre  la 
première  vifite  à  un  Ambaffadeur  nouvellement  arrivé  ,  il 
n'en  voudcoit  pas  moins  être  vifîté  le  premier ,  parce  que 
^1         ion  maître  a  la  préféance  fur  tous  les  autres  Rois  (A)^ 
hla'JtuTTd^n      I^ans  les  Ambaflades  compofées  de  plufieurs  MiniftresJ 
^rqïlTn  Vê!  tous  les  Ambafladeurs ,  quel  qu  en  foit  le  nombre ,  ne  font 
biffSi^^  &^  «  enfemble  qu  un  Corps.  Il  -en  eft  de  ce  Corps  moral  com- 
lé^ari^'falï*^'  me  du  corps  hiunain ,  entier  dans  chaque  membre.  C'efl: 
pour  iM-vUicci.  pQu|.cç^^;e  raifon  quon  a  introduit ,  dans  toutes  les  Cours  & 
dans  tous  les  Congrès/  que  les  Ambafladeurs  d  un  même  Etat 
reçoivent  tous  la  première  vifite  dans  la  maifon  du  Chef  de 
r^mbaflade  chez  lequel  ils  fe  rendent  ;  la  vifite  fe  conti- 
nue néanmoins  fans  interruption  chez  le  fécond  &  chez 
les  autres  jufqu  au  dernier  ,  parce  qu*ils  font  égaux  ei>  di- 
gnité. C'eft  auflî  pour  cette  raifon  que ,  de  deux  ou  trois 
Ambafladeurs  d'un  même  Prince  qui  arrivent  prefque  en  mê- 
me temps ,  le  dernier  arrivé  doit  être  yifîté  avant  les  Am- 

(  g  )  Amhajjade  de  D.  Gardas  de  Silva  Figueroa^  pag.  iBi  G*   i^^  ^de  h  Traduc^ 
tîon  Françoiff» 

(  h  )  Vôjei  la  première  ,  hdeimème  &*  la  troifUmefeâioa  du  quatrième  ckavitre  d*  ce 
Traiié.  j      j  ^ 

bafladeurs 
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ï)afladeurs  d  un  autre  Prince  arrivés  un  jour  ou  deux  avant 
lui ,  mais   après  fes  confrères. 

Vf  r 

Les  Ambaffadeurs  qui  afliftent  comme  fimples  fpeâateurs  ici  Miniftrei 
à  des  cérémonies ,  de  la  part  d*unc  Puiflance  amie  ,  ne  peu-  une  cércmo^é 
vent  prendre  rang,  ni  avantles  Ambaffadeurs,  dont  la  pré-  auxMinikrei  & 

y*  n       /v         •    1  f  •  1  .#-x  />-     •  •  *  aux  Officiers  né- 

Jence  eft  effentielle  •  ni  avant  les  Officiers  qui  y  ont  des  ceffaires  à  a  ce- 
-tonctions.   La  laifon  en  eft  évidente.  Les  uns  font  nécel- 
faires  à  la  cérémonie  ,  c*eft  pour  eux  &  par  eux  qu  elle  fe 
fait;  ks  autres  ne  le  font  point* 

SectionXV^ 

'J>a  Rang  entre  les  jimhajfaieurs  d'un  même  Prince  : 

du  refpeéi  quiefi  dû  aux  j^mbajfadeurs  par  les  Sujen 

de  leurs  Maîtres  s  &  de  laproteâion  dâeaùxSujeu 

par  les  Amhajjadeurs^ 

*  I. 

Lorfqu  un  Prince  emploi^  dans  une  même  Cour  deux  exYno^dui^Ire"' 
Ambaffadeurs,  dontrun  èft Ordinaire,  6c  l'autre  Extraordi-  Sitrl^^^i'^^'ei: 
»aire-,  celui-ci  précède  celui-là.  •  Irih^^Xit 

S'ils  font  tous  deux  Extraordinaires ,  le  dernier  venu  précé-  Îa^^Su  "* 
•de  le  premier  arrivé ,  à  moins  que  leur  Maître  commun  n'en  2aura«i'«î^* 
ait  difpofé  autrement. 

L'Ambaffadeur  qui  eft  relevé  prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève ,  en  allant  à  l'audience ,  où  l'un  reçoit  fon  audience 
de  congé  ,  &  l'autre  fa  première  audience  ;  mais  en  revenant 
de  J audience,  celui  qui  fe  retire  ,  &  dont  les  fondions  ont 
ceffé  par  l'audience  de  congé ,  cède  à  celui  qui  vient  de 
prendre  une  audience ,  laquelle  fait  commencer  les  fiennes. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  du  rang  entre  les  Ambaffadeurs 
du  même  Prince.  Celui  des  Ambaffadeurs  de  divers  Princes 
dépend  de  la  grandeur  de  leurs  maîtres  ;  &  je  traiterai  dans 
la  fuite  (  a  )  de  la  préféance  entre  les  Souverains, 

.(«)  Dans  h  quatrième  chapitre  de  ce  Traitée 

Toint  /^  Ri 
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Quelle/  m«.      Les  Nationaux  doivent  donner  des  marques  dé  leur  rel^ 

^nes  de   refpeft  ^         •  ••  ^ 

u.pcrr#niic.quî  pe£l  auMiniftre  de  leur  Souverain  •  dans  une  Cour  étrangère^. 

voyagent     dan«  i  -^  *-' 

^?fM''"dôi^n?'  Q^^lque  rang  qu  ils  aient  dans  leur  pays ,  ils  font  ccnies  ^ 
ifftrc*/  à^icul's  ^^^^  ^^^^  ^^  ^^^  voyagent ,  inférieurs  au  Mîniftre  qui  re- 
k'pr«eô*on"ui  P^^^^^^^te  Icur  maîtrc..  L'Ambaffade  de  France  à  Venife,  danr 
à'^tîx^u  1^  t^^ps  qu  elle  étoit  remplie  par  le  Préfident  de  S,  An^ 
dré  (^ )  y  a  fourni  fur  cela  trois  exemples  remarquables. 

I.  Le  Duc  de  Nevers  y  qui  fe  trouva  à  Venife  dans  le: 
cours  de  l^Ambaflade  de  S.  André ,  crut  que  ce  Miniftre 
de  France  devoit  lui  donner  ta  main  lorfqu  il  recevroit  fa 
vifîte  ;   mais  TAmbaffadeur  refufa  cette  condition  ,  &  la. 
vifite  ne  fut  point  faite,  UEvêque  de  Bezîers  (  depuîs  Car- 
dinal de  Bonzy  )  à  qui  le  Préfident  de  Saint- André  avoit  fuc- 
^     cédé  y  avoit  donné  la  main  dans  fa  maifon  au  Duc  de  N  evers» 
mais  ç'avoit  été  pour  plaire  auCardinalde  Mazarin  fon  oncle  y 
qui  gouvemôît  abfolument  le  Royaume.  Un  honneur  fait 
dans  ces  circonftances  ,  ne  pogvoit  tirer  à  conféquence  de* 
puis  la  mort  de  ce  premier  Miniftre.  Le  retranchement  en  fut 
approuvé  à  la  Cour  de  France,  laquelle ,  dans  fes  Inftruûions^. 
avoit  défendu  à  Saint-André  de  donner  la  main  chez  lui ,  à 
d!autres  qu'aux  Ducs  Souverains  dltalic  &  aux  Cardinaux* 
IL  Le  Duc  &  le  Chevalier  de  Vendôme  ,  dont  le  rang 
étoit  fupérieur  à  celui  du  Duc  de  Nevers  ,  n  eurent  pas  la: 
main. dans  les  vifites  qu'ils  rendirent  à  Saint- André ,  pendant, 
cette  même  AmbafTade.   Ces  deux  Princes ,  mangeant  chez 
lui,  étoient  aflis,  Tun  à  fa  droite  ,  l'autre  à  fa  gauche,  en- 
forte  que  la  place  du  milieu ,,  réputée  la  plus  honorable ,  de- 
meiuroît  à  rAmbafladeur# 

II L  Ce  même  Préfident  de  Saint- André  voulut  mal-à- 
propos  donner  la  main  chez  lui  au  Marquis  de  Seignelay  ^- 
reçu  en  furvivance  dans  la  Charge  de  Secrétaire  d'Etat  de 
fon  père ,  le  Grand  Colbert..  Il  s'y  portoit,  fans:  doute ,  par* 

C**)  MWs  Premier ^eji^eesi  1670&.  1^71.1^ 
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une  Taifon  toute  feœbkble  à  celle  qui  avoît  déterminé  Tp" 
vêque  de  Beziers  ;  mais  le  jeune  Secrétaire  d'Etat  la  reflifa 
iàgement,  &  voulut  donner  lui^^même  l'exemple  du  refpcâ; 
dû  au  Maître^  en  la  perfonne  de  fes  Ambafladeurs, 

Les  Ambafladeurs ,  à  leur  tour ,  doivent  de  la  proteÛIoa 
à  tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  fe  trouvent  dans  la 
Cour  où  ces  Minifires  réfident^  à  moins  que  ces  concitoyens 
ne  s'en  foient  rendus  indignes  par  leur  conduite^  Si  ^  dans 
les  afikires  qui  peuvent  arriver  à  leurs  compatriotes  y  les  Mi- 
niftres  ont  des  ordres  de  leur  Prince  ,  leur  devoir  eft  de  s  y 
conformer  exaâement.  S'ils  n'en  ont  point  ^  c'eft  à  eux  à 
voir  jufqu*oii  la  juftice  &  l'honneur  leur  permettent  d'aller 
ou  pour  empêcher  l'oppreffioii ,  ou  pour  fauvex  une  perte  ^ 
un  affront  aux  fujets  de  leur  Maître  commua» 

Section   XVI. 

Des  fondions  de  Tj4mhaJpiiaiT. 

Sî  la  fonâion  d'un  Miniftre  public  n'a  pas  toujours  un    rAmUaffator 
objet  particulier ,  elle  a  du  moins  néceffairement  un  objet  tioM  par  une  o- 
général.  Les  matières  détaillées  par  une  inftruélion  n'ajou-  pcnfabic.  &  ii 
tent  rien  a  ion  engagement ,  elles  ne  font  que  fixer  quelques  «niq«e  oc«4«p4- 
iujets  de  négociation.    Le  titre  de  Ton  emploi  l'engage  en 
général  à  l'avancement  des  afiàires  de  fon  Maître  ,  comme    , 
il  le  lie  en  particulier  à  l'obfervation  des  points  marqués  par 
fon  Inftruûioo. 

L'objet  des  négociations  politiques  eft  fi  important^  que 
le  Miniftre  qui  en  eft  chargé  en  doit  faire  fon  unique  occu- 
pation. Il  ne  peut  donner  à  fes  affaires-  perfonnelles  une 
partie  d'un  tems  qu'il  doit  entier  à  celles  de  l'Etat.  Toutô 
autre  occupation  que  celle  de  fon  emploi  eft  illégitime.  Ceux 
qui  doivent  avoir  fcmblables  négociations  (  dit  un  Ambaffa-  * 
deur  habile  )  doivent  quant  &  quant  méprifer  toutes  ces 

Rrîj 
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ar  peines ,  pour  Tintérêt  du  public  &  la  décharge  de  leùt 
»  confcience ,  qui  ne  peut  légitimement  confidérer  que  la: 
»  feule  utilité  commune  (  ^  )  >►.. 

Il  n  eft  pas  permis  non  plus  au  Miniftre  public  d'expo^ 
fer  fa  perfonne  ,  &  par  conféqucnt  les  afïaires  de  fon  Maî- 
tre, pourfuivre  fes  goûts  particuliers.  Il  eft  THomme  de 
TEtat ,  il  lui  eft  interdit  de  fe  déterminer  par  des  vues  per- 
fonnellés.  Un  Ambaffadeur ,  par  exemple ,  qui  s'enfermeroic 
avec  fa  femme  ,  attaquée  de  là  petite-vérole ,  comme  celai 
eft  arrivé  dans  ce  fiècle  à  Turin  ,  pécheroit  contre  la  règle  ^ 
parce  qu'il  fe  mettroit  hors  de  portée  y  pendant  quelque 
tems ,  de  négocier  les  affaires  de  fa  Nation,  &  qu  en  fuivanr 
les  mouvemens  de  fatendreffe  pour  une  époufe  chérie  ,  ii 
oublieroit  qu  il  eft  THomme  de  FEtat. 

Les  fonctions  de  TAmbafTadeur  fe  réduîfent  à  deux  points 
principaux  ;  Tun,  de  négocier  les  affaires  de  fon  Maître;  l'au- 
tre ,  de  découvrir  celles  des  autres  Princes.  Cette  fonction  eft 
toute  publique^  celle-ci  toute  myftérieufe., 
sjfondîÔBï^o-  Traiter  dfes  intérêts  de  fon  Prince,  rendre  fes  Lettres ,  en: 
itda.fccxettca.  follîciter  la  réponfé,  protéger  fes  Sujets,  entretenir  la  cor* 
refpondance  des  deux  Etats,  c'eft  en  quoi  confifte  lafondiorb 
publique  de  rAmbafTadeur;  Il  eft  le  lien  des  deux  Princes,  6c 
il  ne  parle  que  d'amitié ,. d'alliance ,  de  commerce ,  d'union.  It 
.  vanté  la  fmcérité des  intentions- du  Maître  qui  la  envoyé,  6c 
écarte  lès  ombrages  que  la  Cour  où  il  réfide  peut  en  avoir 
pris.  Les  afTurances  que  les  Cours  fe  donnent  réciproque- 
ment, 6c  qui  font  comme  une  partie  dé  leur  cérémonial,  ne 
hii  coûtent  rien.  S'il  faut  l'en  croire,  l'avantage  mutuel  des? 
deux  Etats  eft  fon  unique  objet.  Dans  ce  premier  point  de 
vue ,  l'AmbafTadeur  eft  un  Miniftre  de  paix ,  dont  le  fcjour  doit^ 
être  &L  utile  6c  agréable  à  l'Etat  où  il  réfide. . 

(a)  TraduBion  Franc  ife  des  Ambal&dci  5c  Voyagcj  de  Bujbec,  p.  m.  Vojy^i 
VuTtli'lâ  dtBuJbccydans  mon  Examen^. 
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Obferver  tout  ce  qui  fe  paffe  à  la  Cour  &  refprît  qui  y 
lègne^  étudier  ceux  qui  compofent  le  Confeil  du  Prince, 
connoître les  perfoîines  qui  ont  la  confiance  des  Minières, 
lès  liaifons  que  la  Cour  entretient,  celles  qu  elle  peut  pren- 
dre,  épier  les  aâidns  du  Prince,  dcguifer  celles  de  fon  propre 
Maître  ;  voilà  la  fonSion  fecrette  de  rAmbafladeiu:.  Dans  ce 
fécond  point  de  vue,  le  Miniftre  public  eft  un  efpion  qui ,  à 
la  faveur  de  fes  privilèges,  cherche  fouvent  à  nuire,  fans 
craindre  les  Loix  du  pays ,  qu  il  ne  reconnoît  point. 

Ni  dans  les  audiences  où  il  eft  admis ,  ni  dans  les  Mémoires  "  d^ît  Viticr 
qu*il  donne,  TAmbafladeur  ne  doit  jamais  oublier  que  c*eft  ^^^^^^  ^  qui  a 
un  Souverain  qu'il  repréfente,  &  que  c'eft  à  un  Souverain 
qu'il  parle.  Il  doit  mettre  de  la  décence  dans  fes  propos,  & 
pour  la  perfonne  augufte  qu'il  repréfente,  &  pour  celle  au** 
près  de  laquelle  il  réfide.  La  liberté  qu'il  tient  de  fon  carac- 
tère ,  ne  doit  pas  être  portée  trop  loin.  On  fçait  les  traite- 
mens  qu'ont  effuyé  les  Miniftres  publics ,  pour  avoir  parlé 
avec  infolence.  Quoique  les  exemples  que  j'en  ai  rappor- 
tés (  ^) ,  ne  foient  propres  qu'à  prouver  la  férocité  des  Princes 
qui  les  ont  donnés,  ces  exemples  font  néanmoins  aux  Am- 
bafladeurs  une  leçon  de  fageffe  &  de  modération ,  pour  ne  pas 
expofer  leur  dignité ,  &  conféquemment  celle  de  leurs  Maî- 
tres. D'ailleurs,  le  caradère  des  Rois  demeure  toujours  en 
eux  ;  mais  celui  des-  Ambaffadeurs  paffe  à  d'autres  hommes ,' 
après  une  courte  repréfentation  :  ceux  qui  en  ont  été  revê- 
tus deviennent  de  fimplès  Sujets ,  expofés  à  la  vengeance  des 
Particuliers  même  qu'à  l'abri  d'une  dignité  paffagère  ils  ont 
pu  offenfer.  Que  ne  doivent-ils  donc  pas  craindre  de  l'indi- 
gnation d'un  Souverain,  lorfque,  fans  en  avoir  un  ordre  ex-- 
près,  ils  ont  violé  le  refpeâ:  qui  lui  étoit  dû; 

Mais  rien  ne  doit  empêcher  les  Miniftres  publics  de  fe  con- ■  n  jc^V^rier 

avec    fi^^rrscté 

<J)  Voye^  la  nauvièmâféélion  de  ce.cha^itre  ^  aufimmaire:  Exemples  contraires  i  ^ç^^^^  '^^J^  \^^{i'^ 
Jindcpendance  des  AmbalTadcurs» .  genc» . 
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former  exaâement  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  ^  &  de  mettre 
de  laTermeté  dans  toutes  les  occaHons  où  les  intérêts  du  Prin*- 
ce  en  exigent*  Si  le  Souverain  ^  à  qui  un  Ambaflfadeur  parler 
mêle  à  fes  difcours  des  menaces  ^  ou  s'il  préfente  des  idées  in- 
jurieùfes  au  Maître  de  TAmbafladeur^  le  Mînîftre  peut  & 
doit  les  relever  très-fortement.  Il  eft  coupable  s'il  ne  le  faiti 
à  moins  quedesconfidérations  politiques  ^  prifes  de  la  difpo-* 
fition  des  deux  Princes  ^  de  la  puiflance  des  deux  Etats  y  ôc  des 
circonftances  où  fe  trouve  le  Maître  de  TAmbafTadeur  ^  ne  doir- 
vent  l'en  empêcher, 
néponfei  ho-  Ici  pcuvcnt  être  rapportées  quelques  répdnfes  y  duflî  hono- 
ques  AmbliPTa-  rabks  aux  Ambafladeurs  qui  les  ont  faites  y  que  les  propos  qui 
y  ont  donné  lleu^  étoient  peumefurés^  de  la  part  des  Princes 
qui  les  ont  tenus« 

Don  Pedro  de  Tolède  >  Ambaffadeur  de  Philippe  III,  Roî 
d*Efpagne,  étant  à  l'audience  de  Henri  IV,  Roi  de  France, 
ce  Prince  lui  dit,  qiuji  U  Em  (TEfpagne  continuoit fes aturt^ 
tats^  il  porterait  iefeujufques  dans  fE/curial;  êC  qués^Umon^ 

ioit  une  fois  à  cheval^  on  le  verrait  bientôt  à  Madrid. Le 

Roi  François  y  fut  Biény  (répondit  l'Ambaffadeurlf  c  )  infinnant 
à  Henry  IV,  qu'il  pourroit  arriver  à  Madrid,  non  Conqué- 
rant, mais  Prifonnier  comme  François  I  l'avoit  été.  Réponic 
digne  du  courage  &  de  la  liberté  d'un  Ambaffadeur.  C  eft  pour 
cela  (  repartit  le  Roi)  quejy  veux  aller  venger  fon  injure^  cet'- 
Us  de  la  France^  iC  les  miennes  (d). 

Antoine  Donati ,  étant  Ambaffadeutde  Venîfe ,  auprès  du 
Pape  Paul  V ,  le  Pontife  demanda  à  ce  Miniftrc  où  la  Répu- 
blique faifoit  garder  les  titres  de  propriété  de  tant  de  Villes 
qu'elle  poffédoit  en  terre  ferme.  On  les  trouvera  { répondit 
i' Ambaffadeur  )  au  dos  de  la  Donation  de  Rome  ^  faite parConf* 
tantin  au  Pape  Syheftre  ;  rejettant  ainfi  fur  le  Pape,  le  repro- 

( c)  Véxi^t ,  m^^itt  dt  Henri  le  Grand,  fous  Van  i6oB, 

(d)  Ibidem, 
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€Îic  <f  ufurpation  que  le  Pape  faifoit  à  la  République  (e). 

Un  jçur^Cha-ja-ham  (/},  Empereur  du  Mogol,  s^entrete- 
nant  avec  un  Ambafladeur  du  Royaume  de  Golconde  {g)  y 
de  raarôc  de  la  taille  de  fon  Maître ,  fe  tourna  tout-à-coup  vers 
un Efclave ,  d'affez  mauvaife  mine,  qui  fervoit  à  chaffer  les 
mouches  d'autour  du  Trône ,  &  fit  à  TAmbaffadeur  cette 
^ueftlon  iLc  Koi  de  Golcondt  egafe-t-il  cet  Efclave  en  hauteur? 
Non  s  fans  doute  (  répondit  J*  Ambafladeur  )  il  s  en  faut  hien^ 
Mon  Maître  neflplus  grand  que  Votre  Majejlé  que  de  toute  ta 
tête..  On  loua  TAmbafladeur  de  fa  réponfe ,  &  on  le  chargea 
de  préfens ,  à  la  fin  de  TAmbaflade  (  ^). 

Nicolas  Pfeaume,  Evêque  de  Verdun,  parla  dans  le  Con- 
cile de  Trente  avec  aflez  de  liberté  contre  les  abus  qui  fe 
commettoient  à  la  Cour  de  Rome ,  au  fujet  des  Bénéfices. 
Son  difcours  ne  fut  pas  du  goût  de  TEvêque  d*Orviette  :  G  al- 
las cantat  (i)  dit  le  Prélat  Italien,  en  regardant  TEvêque 
François  avec  un  fourîre  amen  Utinam^  reprit  T  Ambafla- 
deur de  France  {k)y  ad ijlud galliciniumPetrus  rejipifceret[l). 
L'Archevêque  de  Grenade ,  Tun  des  plus  illuftres  Prélats 
du  Concile ,  eftîmoit  que  cette  réponfe  étoit  digne  de  paflcr  à 
la  poftérité.  Il  la  répétoit  fouvent,  6c  z^ovLtoit^fcribanturhac 
in  generdtione  altéra  (/7z)»> 

(e)  HiJtoiTi  iu  Gouvernement  de  Venife^farAmelotie^la  Houffaye.  Vo^e{  auffl 
tAmbdSfzieurieWicquefortp.  17%  du  fécond  volume^  del'iditiende  laHaye^  de  ij^^m 

(/}  Qui  rignoit  dans  It  cêmmencement  du  dernier  fiècle  ,  *&  qiâ  fut  père'  du  Grand 
Orang'Zth. 

Cg)  Golconde  étoit  alors  un  Royaume  Jïparé;  mais  Otûngj-Zib  le  réduîfit  dfpuis  en 
trovince  de  l'Empire  du  MogêU 

(  k)  Hijloire  générale  de  rEmpire  du  Mogol ,  pn  Catroum 

(f  )  Froide  allufton  fur  le  mot  G^\x$,  quifigaifk  paiement  François  G^  Coq.  Cô' 
ifefl  qu*un  Coq  ou  un  François  qui  chante.  ^ 

(è  )  Pierre  Danis  ,  Eviqueie  Lavauré 

(2  )  Pl&t  à  Dieu  que  ce  chant  du  coqfàt  affei  perçant  pour  porter  h  repentir  G*  les 
larmes  dans  le  cœur  de  Pierre. 

(  m)  Genebrard ,  dans  fon  livre  de  la  Trinité ,  en  1^7^  9  ^l^e  la  réponfe  folidx  £>  ingé* 
meufedècet  AmbaffideurdeFrance;DeThou  ,  dans  fon  Hifloire  j  &  Spondi^  dansfes 
Annales ,  enparlent*  Lss  deux  Hifimens  du-^Concile  de  Trente ,  Frapfiolo  &  Palat^icini  ^ 
U^appqttenu  - 


S^    SCIENCE  BU  GOUVERNEMENT. 

VI. 

Lâcheté  de        L*Evêque  de  Mâcon  &  Velly  •  Amba(radeui:s  de  François I; 
dcorsquicnccn- a  Rome ,  fortirciit  au    contraire  du    Confiftoire  ou  affina 

dent  tranquille-  ''  '.  . 

m-nt  déchirer  la  Charles-Ouînt  (//) ,  avec  autant  de  honte  quils  en  auroient 

réputation       de  x-\/^  x 

*Xa^!Mtioa  d*  P^  retirer  de  gloire.  Charles-Quint,  qui  ne  dédaignoit  jamais 
niftrrs^"!!* nHui  ^^  joindrc  lartifice  à  la  force ,  y  fit  une  longue  déclamatioa 
coiVfidVie  de  ^^^^^^  François  I.  Il  mêla ,  au  récit  de  fes  diflPérends  avec  le 
cc^uii'cftpaflé.  Roi  Je  France ,  plufîeurs  faits  faux  &  injurieux,  &  dit  entre 
autres  chofes  :  »  Que  fi  fes  Capitaines  &  fes  Soldats  n  avoient 
»  pas  plus  de  fidélité  &  de  capacité,  en  fart  militaire,  que 
5»  cçux  du  Roi,  il  fe  mettroit  une  corde  au  col ,  &  iroit  lui  de- 
»  mander  miféricorde;  qu  il  avoit  défié  le  Roi  de  le  combattre 
»  en  chemife ,  avec  Tépée  &  le  poignard ,  dans  un  batteau ,  & 
»  que  le  Roi  avoit  refufé  le  défi  «.  Les  deux  Ambafladexurs  de 
France,  lun  homme  d'Eglife^  Feutre  homme  de  Robe,  ne 
répondirent  pas  un  feulmot.  Ils  informèrent  le  Roi  de  Févé- 
jiement,  en  gros,  lui  en  diflimulèrent  la  plus  grande  partie, 
.&  lui  celèrent  nommément  les  deux  faits  que  Ton  vient  de 
rapporter.  Je  m*écarterois  de  inon  fujet,  fi  je  difois  comment 
.François  I^*^,  mieux  informé  par  Tun  de  fes  ferviteurs  ,  qu  il 
ne  Tavoit  été  par  £ts  Miniftres.,  $'y  prit  pour  faire  retomber 
fur  .l'Empereur  la  honte  dont  il  avoit  voulu  couvrir  le  Roi: 
il  ne  s*agit  ici  que  de  la  conduite  des  AmbalTadeurs  (  o).  Des 
Jiommes  ou  plus  inftruits  de  leur  devoir,  ou  plus  courageux 
à  le  l^iivrc ,  euffent  donné  un  dcmenû  en  face  de  l'Empereur  , 
•un  honune  de  guerre  n'y  eût  pas  manqué  ;  TEvêque  de  Ma- 
çon &  Velly  le  pouvoient  &  le  dévoient ,  euffent-ils  dû  per- 
dre fur  le  champ  la  vie.  N'avoir  rien  répondu  à  la  déclama^ 
tion  oflFençante  de  TEmpereur ,  ce  fut ,  de  la  part  des  Ambaf- 
iadeurs  d'un  grand  Roi,  une  lâche  té  horrîblç.  Avoir  exténué 

(n)  E/2153^. 

(0)  Hifl,  Thuan.  LI;  Ijijl,  de  France^  par  Me^erûi;  Hijl»àe  François  Premier  ^ 
par  Varillas;  Ulft.  à* Allemagne  ^  par  Barre.  Voye\furtoat  Us  livres  qui  nous  rejlent 
ff un  grand  Corps  d'hiftoire  générale  ,  compofé  par  Guillaume  du  Bllay  ,  Seigneur  d« 
Lângej^oà  font  inférés  le  Dlfcours  de  Ckirles-Quint^  la  Réponfc  ic  François  Premier^ 

les 
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les  propos  injurieux  en  écrivant  au  Maître ,  ce  fut  une  pré- 
varication. L'office  du  Miniftre  eft  de  repréfenter  fidèlement 
les  chofes  comme  elles  fe  font  paflées ,  &  de  laiffer  au  Maî- 
tre la  liberté  de  juger  &  d'ordonner ,  &  Montaigne  a  raifoa 
de  dire  que  »  d'altérer  ou  cacher  au  Maître  la  vérité ,  de  peur 
»  qu'il  ne  la  prenne  autrement  qu'il  ne  doit  y  ôc  que  cela  ne 
»  le  pouffe  à  quelque  mauvais  parti  ^  ôc  cependant  le  laiffer 
»  ignorant  de  fes  affaires  ^  cela  femble  appartenir  à  celui  qui 
9»  donne  la  loi  y  non  à  celui  qui  la  reçoit  y  au  curateur  ôC 
»  maître  d'école,  non  à  celui  qui  fe  doit  penfer  inférieur  ,' 
»  comme  en  autorité  ,  auffi  en  prudence  ôc  en  bon  con-, 
^reû{p)^.  ^  ^  •  ^^^^ 

Un  Miniflre  fait  quelquefois  fes  propofitions  avec  hau-    ^ttmvîet  «e 

^..  1  /  •      •  hauteur    donnés 

teur,  ou  parce  quil  veut  rompre  la  négociation;  ou  parce  pirqueiquctNér 
qu'il  croit  que  le  ton  qu'il  prend  aura  un  fuccès  prompt  ôc 
favorable, 

Annibal ,  qui  cherchoit  un  prétexte  de  faire  la  guerre  aux 
Romains,  infulta  leurs  alliés  en  Efpagne  j  il  affiégea  Sagon- 
te ,  dont  les  habitans  aimèrent  mieux  fe  brûler  avec  leur 
ville ,  leurs  richeffes  ,  leurs  femmes ,  ôc  leurs  enfans,  que  de 
fe  rendre  aux  Carthaginois.  Trois  fois  ,  les  Romains  en- 
voyèrent à  Carthage ,  fe  plaindre  de  cette  infra£lion  de  la 
paix.  Q.  Fabius ,  chargé  de  la  dernière  Ambaffade  (  y  ) ,  în* 
troduit  dans  le  Sénat ,  n'y  trouve  pas  plus  de  difpofition  à 
fatisfaire  Rome ,  qu'en  avoient  trouvé  les  précédens  Am- 
balTadeurs,  Nous  portons  (  dit-il,  en  relevant  les  extrémité* 
de  fa  robe  )  la  paix  SC  la  guerre.  ChoiJJfiJJhi  tune  ou  Vautre. 
Choiffijfe::^  vous-même  (  répondirent  les  Carthaginois  )  . . . .  • 
Eh  bien  !  voilà  la  guerre  (  repartit  Fabius  )  en  lâchant  Tun 
des  pans  de  fa  robe  (r). 

(p)  EJfais  de  Michel  de  Montaigne  y  chap,  j6jdu  llv.L 

(q)  Avec  M.Lmus  y  L.  Emilius ,  C.  Uciniusyù'Q.  Bœhtui* 

(r)  Polyh.  LUI,  175  &*  «7*î  '•  XXI,  i^iTif.Uy.  Dccad.  III,  Ih 

Tome  r.  Sf 
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L'Hiftoire  d*Efpagne  nous  fournît  un  exemple  à-peu-près 
pareil.  Pendant  que  les  Plénipotentiaires  de  Caftille  ôc  ceux 
de  Portugal  écoient  affemblés  (/*)  à  Moura  ,  pour  terminer 
la  guerre  que  les  prétentions  dliàbelle  Ôc  de  Jeanne  avoient 
excitée  y  les  Caftillans  faifoient  tous  les  jours  naître  de  nou* 
Telles  difficultés.  Llnfant  de  Portugal  (  r  )  leur  envoya  deux 
billets,  il avoit  écrit,  furrunPai;r,  &  fur  l'autre.  Guerre^ 
En  les  préfentant  aux  Ambafradeurs  de  Caftille ,  ceux  de  Por-» 
tugal  leur  dirent  de  choilir  Tun  ou  l'autre.  Les  Caftillans  pa(^ 
sèrent  tout  ce  qu'avoient  demandé  les  Portugais ,  &  Ifabelle 
ratifia  ce  qu'ils  avoient  figné. 

Dans  un  tems  où  Rome ,  qui  comme  nçoît  à  être  refpeâée 
de  toute  la  terre ,  faifoit  la  guerre  à  Perfée ,  Roi  de  Macé- 
doine, Caïus  Popilius  Lœnas  fut  envoyé  avec- deux  autres 
AmbaflTadeurs  (  u  )  vers  Antiochus  Epiphanes ,  Roi  de  Syrie» 
Ce  Prince ,  qui  avoit  prefque  envahi  TEgypte ,  marehoit  à 
Alexandrie  qu'il  vouloit  affiéger.  Ptolomée,  Cléopatre  fa 
focur,&  leurs  tuteurs,  s'étoient  retirés  dans  cette  Capitale 
de  l'Egypte ,  &  n'avoient  pour  reffource  que  la  proteftion 
des  Romains.  Les  Ambafladcurs  joignirent  Antiochus  près 
de  cette  fuperbe  ville {x)\\t  Roi  viûorieux  qui  étoit  allié 
des  Romains ,  &  qui  avoit  connu  très-particulièrement  Popi- 
lius à  Rome ,  lui  préfenta  la  main  en  figne  d'amitié.  Le  Ro- 
main, qui  devoît  foutenirle  perfonnage  d'un  homme  public, 
voulut  fijavoir ,  avant  que  de  recevoir  la  civilité  du  Syrien  , 
fi  c'étoit  à  un  ami  ou  à  un  ennemi  de  Rome  qu'il  avoit  affaire. 
Il  lui  préfenta  un  Décret  du  Sénat ,  lui  demandant  de  le  lire 
&  de  lui  rendre  fa  réponfe  ùxc  le  champ.   Le  Décret  étoit 
conçi  en  ces  termes  :  Qu  Antiochus  conduift  fan  Armée  en 
Syrie  ^  éC  qiiil  cejfe  défaire  la  guerre  à  Ptoitmée.  Le  Syrien  ^ 

it)Uen  Jiàan ,fils  d'AlfhonfeV. 

(u)  C  Decimius &•  G. HoJlUius. 

{X)  AEleufis,£(mgJitué  à  quatre  mille d'Alextuidriu 
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«près  ravoir  lu,  dit  quil  délibéreroît  dans  fon  Confeil  fur 
la  réponfe  qu'il  devoit  faire,  &  qu  il  la  feroit  dans  peu.  De  h 
baguette  que  TAmbafladeur  avoit  à  la  main ,  il  tra<ja  fur  le  fable 
un  cercle  autour  d'Antîochus ,  ôclui  dit  :  Avant  que  defordr 
de  ce  cercle ,  faites-moi  uru  réponfe  quejej>uijfe  rapporter  au  Si-^. 
nat{y).  A  la  voix  de  lorgueiUeux  Miniftre ,  le  Roi  fe  trou-* 
ble ,  héfite  ,  promet  d'obéir  ,  &  obéit  en  eflPet.  Antiochuf 
envoya  quelque  tems  après  des  Ambafladeurs  à  Rome ,  qui 
déclarèrent  que  la  paix  que  le  Sénat  avoit  exigée ,  avoit  paru 
à  leur  Maître  préférable  aux  viâoiresle^  plus  célèbres,  ôc  qu'il 
avoit  obéi  aux  ordres  des  Romains ,  comme  il  fe  feroit  fou^ 
mis.  aux  commandemens  des  Dieux.  Cette  hauteur  des  Ro- 
mains efl  plus  d'un  maître  que  d'un  allié ,  &  elle  prouve  quV 
lors  Rome  traitoit  les  Rois  prefque  comme  des  Sujets. 

Dans  Tentrevue  qu'il  y  eut  à  Dardane  (  x.  )  entre  Mithridate 
&  Sylla ,  Mithridate  étant  allé  au-devant  de  Sylla  &  lui  tea- 
dant  la  main ,  Sylla  lui  demanda  s'il  acceptoit  les  conditions 
propofées*  Comme  le  Roi  gardoit  le  fdence  ,  Sylla  lui  dit  : 
Ne  fçavcs(jVOUS  pas  a  Mithridate^  que  c^ejiaux  Supplions  àpar^. 
ler^éC  que  les  Victorieux  ri  ont  qiià  écouter.   Mithridate  com- 
mença une  longue  apologie,  où  il  tâchoitderejetterla  cauia 
de  cette  guerre ,  en  partie  fur  les  Dieux,  &  en  partie  fur  les 
Romains  ;  mais  Sylla  l'interrompit ,  &  après  lui  avoir  fait  un 
long  détail  des  violences  &  des  inhumanités  que  Mithridate 
avoit  conunifes ,  il  lui  demanda  ime  féconde  fois ,  s'il  ae 
vouloit  pas  fe  foumettre  aux  conditions  qu'Archelaûs  lui 
avoit  préfentées.    Mithridate ,  furpris  de  la  fierté  du  Géné- 
ral Romiain ,  répondit  qu'il  le  vouloit ,  &  Sylla  reçut  fes  em^ 
braflemens. 


iy  )  Prlufquam  hoc  cîrculo  excédât^  reflde  ce(ponf«fli  Senatui  quod  refecam; 
T\u  Lib.  IV  Decad.  lib.  V.  On  feut  vm  ûujji  Voiert  Maxime  »  liv.  VI  ^  cA«p.  4  i 
Polybe ,  in  Uge  cap.  9 1  ;  Cïccr.  Philiff.  S  ;  VclUius  Pawrcidus ,  lih  i . 

(l)  Dans  laTroaie.  ^ 

Sfii 
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La  même  année  (cSf  )  qui  vît  entrer  les  Efpagnols  dans  la 
Lombardîe,  pour  attaquer  les  Etats  Autrichiens ,  vît  auflî  les 
Napolitains  joindre  leurs  Troupes  à  celles  du  Roi  Catholi* 
que  ,  comme  lesPiémontois  avoient  joint  les  leurs  à  celles  de 
la  Reine  de  Hongrie.  L* Angleterre  qui ,  depuis  trois  ans ,  étoit 
en  guerre  avec  TEfpagne,  envoya  une  flotte  confidérable  au 
fecours  de  la  Reine,  De  cette  Flotte  {a)  une  Efcadre  peu 
confidérable  (^)  fut  détachée  pour  aller  fe  montrer  à  la  ville 
de  Naples.  Elle  parut  un  Dimanche  matin  (  c  )  dans  la  Baie 
de  cette  Capitale  qu'elle  devoit  bombarder ,  fi  fon  Souve- 
rain ne  foufcrivoit  aux  loix  qu  on  vouloit  lui  împofer*  A 
quatre  heures  après  midi,  quelques  heures  avant  qu'elle  jet- 
tât  Fancre,  tout  près  delà  ville,  le  Duc  de  Montealegre, 
alors  Secrétaire  d'Etat  du  Roi  des  Deux-Siciles ,  avoit  en- 
voyé prier  le  Confiil  de  la  nation  Angloife  »  d'aller  trouver 
n  le  Conunandant  de  l'Efcadre ,  pour  fçavoir  s'il  venoit  com- 
••  me  ami,  ou  comme  ennemi;  que  les  apparences  fembloient 
»  indiquer  que  c'étoît  comme  ennemi  j  que  S.  M,  Sicilienne 
8»  feroit  cependant  charmée  de  recevoir  les  Anglois  comme 
»  amis ,  &  qu'elle  ne  defiroît  rien  plus  que  de  vivre  en  bonne 
«>  intelligence  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  «.  Le  Con- 
fui  s'étant  rendu  fur  le  Vaiffeau  du  Commandant ,  celui-ci 
leur  communiqua  les  ordres  qu'il  avoit  reçus  du  Vice- Amiral 
Anglois ,  ainfi  qu*un  Meffage  qu'il  devoit  délivrer  del  a  part 
du  Roi  d'Angleterre  au  Roi  des  Deux-Siciles  ;  fçavoir,  »  que 
»  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  en  alliance  aveclaReî- 
»  ne  de  Hongrie  &  avec  le  Roi  de  Sardaîgne ,  &  le  Roi  des 
9»  Deux-Siciles ,  dans  le  tems  d'une  guerre  déclarée  entre 
»•  l'Angleterre  &  l'Efpagne ,  ayant  joint  fes  Troupes  à  celles 

{&•)  1742. 

(€}  Commandée  par  un  t^ice- Amiral  Anglois  nommé  Mztheus* 
(  b  )  Elle  n*étm  compofée  que  de  quatre  vaijfeaux  de  guerre  y  de  quatre  galiotes  â 
tombes ,  &•  de  quatre  allèges* 

(c)  Le  19  d* Août  i7^t^  fous  le  commandement  d'un  Oiefd' Efcadre  nommé  Martin. 
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»  de  cette  Puiffance,  pour  envahir  les  Etats  de  S.  M.  Hon*- 
^groife^  contre  la  teneur  des  Traités,  lui  Commandant ^ 
»•  étoît  envoyé  pour  demander  que  S.  M.  Sicilienne  rappel--^ 
»  lât,  non  feulement  les  Troupes  qu  elle  avoit  jointes  à  cel- 
«•  les  d'Efpagne  5  mais  qu'elle  s'engageât  auflî ,  par  une  pro- 
9t  mefle  folemnelle ,  de  ne  plus  donner  à  ces  derniers  aucune 
»  aflîilance ,  de  quelque  manière  que  ce  pût  être  «.  Le  Com- 
mandant chargea  de  ce  mefTage  un  Capitaine  de  fon  Efcadrcy 
&  pria  le  Conful  de  Taccompagner  pour  lui  fervir  d'interprè- 
te. Ils  arrivèrent  enfcmble  à  cinq  heures  au  Bureau  de  la  Se- 
crétairerie  d'Etat.  Montealegre  fortit  du  Confeil,  &  les  in- 
forma :  a»  que  S.  Majeflé  Sicilienne  confentoit  à  la  demande 
»  dont  ils  étoient  chargés,  &  même  de  l'accorder  par  écrit, 
9»  comme  on  le  requéroit  i  mais  qu'elle  fouhaitoit  aufli  d'avoir 
3*  une  réponfe  par  écrit,  portant  que  les  Anglois,  en  confi- 
n  dération  de  cette  complaifance ,  obferveroient,  de  leur  cô^: 
9»  té,  de  ne  point  commettre  d'hoftilités  «,  Us  s'en  retourné^ 
rent  vers  le  Commandant ,  accompagnés  d'un  Officier-Géné- 
ral que  le  Roi  envoyoit  auprès  de  lui,  pour  exiger  cette  conr 
dition.  Le  Commandant  répondit  :  »  que  fes  ordres  étoient 
90  abfolus,  &  ne  l'autorifoient  point  à  admettre  aucune  con- 
9»  dition ,  ni  à  donner  une  pareille  réponfe  ;  que  le  Capitaine 
99  &  le  Conful  alloient  retourner  à  terre ,  &  qu'il  attendoît 
9»  l'effet  de  fa  demande  dans  une  demi  heure ,  ou  une  heure 
»  au  plus  tard ,  à  compter  du  moment  qu'ils  feroient  débat- 
»  qués  ••  Etant  revenus  à  la  Secrétairerie d'Etat, Monteale- 
gre demanda  de  pouvoir  inférer  dans  la  Lettre  qu'il  écriroit 
au  Commandant  :  *^  Que ,  fur  les  affurances  que  le  Conful  6c 
»  le  Capitaine  avoient  données  de  bouche,  qu'on  ne  com-* 
99  mettroit  point  d'hcHilités ,  S*  M.  Sicilienne  promettoit, 
99  ôcc.«.  Le  Capitaine  Anglois  fit  dire  au  Secrétaire  d'Etat, 
par  le  Conful ,  qu'il  craignoit  fort  que  le  Commandant  ne  fût 
point  fatisfait  de  cette  condition^  Sur  cela,  le  Minière  pria 
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le  Confui  d'aflTurer  le  Commandant  que  ^  s'il  refufoit  de  con- 
fentîr  à  cette  claufe,  elle  feroit  ôtée  de  la  Lettre  ;  &  que  du 
refte ,  le  contenu  en  fubftance  étant  pofitivement  ce  qui  avoit 
^té  demandé,  il  efpéroît  que  cela  pourroit  fufHre  pour  le  mo- 
ment préfent.  Il  étoit  deux  heures  après  minuit,  lorfquc  le 
Confui  &  le  Capitaine  Anglois  retournèrent  à  bord  du  vaiC- 
feau  du  Commandant.  Ils  lui  firent  voir  la  Lettre  de  Montea^ 
legre ,  en  Taffurant  que  tout  ce  qu'il  demanderont  qu'on  y 
changeât  feroit  changé.  Le  Commandant  donna  fa  parole  au 
Confui  de  ne  point  commettre  d'hoftilités.   Le  Lundi  au 
matin ,  ils  retournèrent  de  nouveau  à  terre ,  6c  Montealegre 
écrivit  {d)  au  Commandant  ime  autre  Lettre  conçue  de  la 
manière  que  celui-ci  Tavoit  demandée.  En  voici  la  traduc- 
tion, a*  Le  Roi  a  déjà  réfolu  &  donné  ordre  que  fes  Troupes, 
»  qui  étoient  jointes  avec  celles  d'Efpagne,  euffent  à  reve- 
»  nir  pour  être  employées  à  la  défenfe  de  fes  propres  Etats. 
9^  S.  M.  m'ordonne  de  vous  promettre ,  en  fon  nom ,  qu  elle 
^  va  réitérer  fes  ordres  ,  afin  que  fes  Troupes ,  qui  fe  retire- 
^  ront  de  la  Romagne,  où  elles  font  préfentement ,  revîen- 
»  nent  au  plutôt  dans  ce  Royaume ,  &  qu'elle  n'aidera,  ni 
ï»  n'aflîftera ,  en  aucune  manière  que  ce  foit ,  celles  d'Efpa- 
»  gne  dans  la  préfente  guerre  dltalie  «.  Auffitôt  que  le  Com- 
mandant eut  reçu  cette  lettre ,  il  ordonna  à  fes  Vaiffeaux 
d'appareiller.  L'après-midi ,  ils  remirent  à  la  voile ,  &  le  Mardi 
Tnatin  ,  ces  brufques  Négociateurs  forent  hors  de  la  vue  du 
Port ,  après  avoir  été  pendant  vingt-quatre  heures  feulement 
à  l'entrée  (e).  Le  Roi  des  Deux-Siciles  obferva  religieufc- 
ment  y  pendant  près  de  deux  ans  ,  cette  convention  de  neu^ 
traiité ,  dont  il  ne  put  jamais  obtenir  de  double ,  afin  qu'elle 
fut  finallagmatîque  {/  )  {  mais  les  Efpagnols  ayant  été  chaiTés 

(i)  Le  i9é^Aoùt  I74»» 

(  c)  Relation  datée  de  WHxAdl^  &  jput/iVf  par  la  Cour  d'Angleterre  à  Londret  dgns 
Urnois  {Août  174;. 
(/)  Oiligafoire  dffan  G*  fautrf^ 


e 
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de  la  Lombardie ,  &  pourfuîvis  par  TArmee  Autrichienne 
jufques  fur  les  frontières  du  Royaume  de  Naples  ,  ils  fe  re- 
plièrent fur  FAbruzze  ,  les  Soldats  Napolitains  fe  joignirent 
à  euX|  &  le  Roi  des  Deux-Siciles  fe  mit  à  la  tttt  des  uns  Se 
des  autres  {g).  Mais  les  Napolitains  cefsèrent  au  bout  de 
deux  ans  (i4)  de  prendre  part  à  cette  guerre  qui  vient  d'être 
terminée  à  Aix-la-Chapelle, 

Un  Ambaffadeur  a  droit  de  s'attacher  les  Miniftres  &  les  fu-  L*AZ£iLfc«r 
jets  de  la  Cour  oùilréfide,  pour  découvrir  les  intrigues  qu  on  chefiMip^éîhi 
pourroit  faire  contre  les  intérêts  de  fon  Maître.  Cette  con-  Sendi"*  Prince 
duite  de  TAmbaffadeur  eft ,  à  la  vérité ,  défoblîgeantc  pour  le  d?^  d"emp°ioyw 
Souverain  ;  mais  TAmbadadeur  eil  en  droit  de  la  tenir.  Quant  dw^enîr\eu 
à  la  liaifon  du  Sujet  qui  trafique  avec  T Ambaffadeur  étranger  d?ncesqu'^!i  ju^^ 
des  fecrets  du  Souverain  y  c'eft  un  crime  capital  ;  mais  c'eû  oe  doic'^ri 
un  crime  qu  ne  peut  être  puni  que  fur  le  lu  jet.  dtfonM«icre^ 

Un  Auteur  qui  s'eft  mêlé  de  négociations ,  &  qui  a  même 
écrit  fur  les  Ambalfades  {i)y  parle  d'une  Loi  que  firent  le» 
Grifons  y  dans  le  mois  de  Février  i;8o  ^  laquelle  défendoit 
»  à  tous  Agens ,  Miniiires  &  Entremetteurs  de  Princes  étran- 
»  gers  ,  de  ne  faire  menée  fecrette  ni  ouverte ,  ni  même 
»  propofer  quelque  chofe  de  nouveau  parixû  le  peuple  ,  fans^ 
»  en  avertir  Taffemblée  générale  de  leurs  trois  Ligues  ,  fur 
»  peine  d'être  arrêtés  prifonniers  «.  Cette  Loi  faite  par  un 
peuple  alors  encore  groflier ,  contraire  à  l'indépendance  ab- 
folue  des  Miniftres  (  i:)  ^  n'a  jamais  eu  d'exécution  &  ne  peut 
tirer  à  conféquence.^ 

Rien  n'eft  fi  ordinaire,  de  la  part  des  Ambafladeurs  ,  que 
de  donner  de  l'argent  aux  uns,  faire  des  préfens  aux  autres , 
nourrir  les  efpérances  des  Miniftres,  flatter  Tambition  des 

*  (f  )  Sut  la  fin  du  mois  de  Mars  1744* 

(fc)  Sur  lafin  de  17 ^^6. 

(i)  ViUiers'Homan,ielti  Charge  &  Dignité  de  rAjnhaffadcttrrpag.4^,ytfp/i| 
Cit  Auteur  a  fon  article  dans  mon  Examen. 

Lk)  Vojei  la  neuvième  feâion  decemimechagitre. 
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favoris ,  donner  des  pendons  &  acquérir  des  ferviteurs  &  des 
partifans  à  leurs  Princes.  Un  Négociateur  peut  découvrir 
les  fecrets  du  pays  où  il  négocie ,  par  ceux  qui  ont  part  aux 
afiaires  ,  ou  par  ceux  aufquels  ils  fe  confient.  Il  eft  difficile 
qu'il  n*y  en  ait  d'intéreffés  qu'il  peut  gagner ,  d'indifcrets  qui 
difent  plus  qu  ils  ne  doivent ,  de  mécontens  ôc  de  paffionnés 
qui  révèlent  des  fecrets  importans.  Tout  cela  fournit  à  un 
Miniftre  public  des  occafions  de  fervir  fon  Maître ,  &  il  eft 
droit ,  abfolument  parlant,  d'en  profiter  (  /).Les  intrigues  en 
paroiffent  être  à  la  politique  ce  que  les  ftratagêmes  font  à  la 
guerre.    Comme  les  deffeins  découverts  font  faciles  à  tra- 
verfer,  on  ferviroit  mal  fon  pays  fi,  lorfqu  on  peut  avoir  de 
bon^  avis ,  on   n'en  profitoit  pas  pour  les  intérêts  de  fon 
Prince  &  de  fa  Patrie.  Un  AmbafTadeur  (  dit  un  Auteur  très- 
eftîmé  &  très-digne  de  l'être  )  quelque  chofe  qu'il  vienne 
faire,  eft  toujours  un  honnête  efpion(;h).    C'eft  le  langage 
de  tous  les  Ecrivains  anciens  &  modernes ,  c'eft  celui  des 
Richelieus  ,  des  d'Offats,  de  tous  les  Négociateurs ,  de  tous 
les  Miniftres  de  tous  les  Princes.  Pour  être  perfuadé  que  J6 
n  attibue  ici  à  l' AmbafTadeur  aucun  droit  qui  ne  lui  appartiens 
ne,ilfuffit  d'être  inftruit  des  précautions  que  les  anciens  peu- 
ples prenoient|&  de  celles  que  les  Nations  modernes  prennent 
encore  aujour-d'hui  à  l'égard  de  tous  les  Miniftres  étrangers. 
L* Anabafladeur  peut  légitimement,  par  les  mêmes  raifons^' 
avoir  des  efpîons.  Le  Droit  des  Gens  refuferoit-il  à  un  Sou- 
verain ,  à  l'égard  des  étrangers ,  un  droit  que  la  morale  la  plus 
pure  lui  accorde  contre  fes  propres  Sujets  ? 

Enfin ,  il  a  droit  d'entretenir  telles  correfpondances  qu'il 
juge  à  propos,  non-feulement  en  écrivant  fouventà  faCour,' 
piais  en  dépêchant  aufli  des  Couriers  dans  d'autres  Cours ,  6c 

(  i  )  Vpy^  ^^1^  i^  chapitre  %  de  ce  Traité  $  fe&ion  ( ,  ce  fonamu  *  S*  Ton  peut 
^rrompre  les  fujets  de  fon  ennciiu» 
^m^l  PlùliffeicCominçff 

même 


53â    SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

aux  Confeils  de  France ,  lui  fit  d  abord  après  donner  ailleurs* 
un  emploi  d'où  il  a  paffd  à  un-  encore  meilleur  (  q). 

Un  Ambaffadeur  de  Venife  n*oferoit  répondre  à  la  lettre 
d'un  autre  Souverain-,  quoique  cet  autre  Prince  fut  ami  de 
h.  République  (r)*  Je  nc.crois  pas  que  d'autres  Miniftrçs  que 
ceux  de  Venife  doivent  porter  le  fcrupide  fi  loin-  Ils  peu- 
vent faire  une  réponfe  refpeâueufe  au  Souverain ,  laquelle 
dans  le  fond  ne  dife  rien ,  fi  ce  n'eft  que  TAmbaffadeur  at- 
tendra les  ordres  de  fon  Maître  fur  ce  qui  fait  le  fûjet  de 
la  lettre  du  Souverain. 

Section   XV IL. 

Vt  ta  fidélité  &  du  fecret  de  V  jiimhajjkdeur.. 

fWafladcor  ïJ||Ambaffadeurs  qui  manquent  de  fidélité  pour  TEtâtr 
unorL.  *  *"  qïii  les  emploie  ,  ne  doivent  pas  feulement  être  rejettes 
de  f  ordre  illuftre  des  Miniftres,  ils  doivent  encore  être  re-^^ 
tranchés  de  la  fociété  des  hommes.  L'infidélité  dégrader 
Tinfidèle  d'une  qualité  effentielle  à  l'homme;  &  de%touter 
les  infidélités,  celle  de  TAmbaffadcur  eft  la  plus  honteufe,:. 
Plus  l'emploi  marque  la  confiance  de  celui  qui  le  donne  ^ 
plus  celui  qui  en  efl:  revêtu  eft  coupable ,  s'il  la  trahit.  Plus 
le  caraûère  eft  éminent ,  plus  celui  qui  en  eft  honoré  doit; 
être  vertueux.  Tout  Ambaffadeur  infidèle  mérite  la  mort.. 
A  quels  objets  de  tentation  n'expofe  pas  l'emploi  de  né- 
gociateur !  mais  quel  crîine  n*eft-ce  pas  d'y  fuccomber  !  Les 
Miniftres  publics  ne  doivent  chercher  de  fortune  &  de  dit 
tin£lion=  que  dans  les  grâces  de  leur  Maîrre  ;  &  Ton  ne 
peut  leur  propofer  un  plus  grand  modèle  de  fidélité  que  ce- 
lui  de  Fabricius ,  Ambaffadeur  auprès  de  Pyrrhus.  NI  les 
iiifîhuations ,  ;ni  lel  prières  du  Roi  d'Epire ,  ni  1er  offtes  de 

{q)  Il  fut  depuis  cetems-li  Rifidentde France  d  Genéyejufqu'en  1750  quil pajfa  d . 
Hambourg;^  oà  il  a  été  Envoyé  extraordinaire  de  France  vers  les  Princes  de  la  BaJfe^Saxeé 

(  r  )  Lettre  de  d'OJfat  d  Louife  de. Lorraine ,  Reine  Douairière  de  France ,  iu.  1 3  & _• 
Novembre  j^  91». 
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tout  ce  qui  eft  capable  d*cxciter  les  defirs  des  hommes ,  ne 
-curent  ébranler  la  foi  de  TAmbaffadeur  Romain.  Gartkx^ 
vos  rickeffes ,  lui  dit-il ,  éC  je  guiderai  ma  pauvreté  SC  ma  re- 
futation.  L'AmbafTadeur  étoit  pérfuadé  qu'il  y  avoit  plus  de 
gloire  8c  de  grandeur  à  méprifer  tout  Tor  du  Roi  qu  a 
régner  (a), 

La  plus  grande  infidélité  qui  puîfle  être  commife  par  les  n  h  mérîte  • 
idépo/itaires  des  fecrets  des  Etats ,  c'eft  fans  doute  celle  d un  fecrcts* aH' r©** 
Minîibre  qui  ^  confervant  extérieurement  ce  caraûère  fa 
laiffe  corrompre.  Les  Egyptiens  faifoient  couper  la  langue  à 
Ceux  qui  révéloient  les  fecrets  de  leur  patrie  i  les  Pères  les 
condamnoient  à  la  mort  ;  les  Loix  Romaines  ordonnoient 
qu'ils  feroient  brûlés.  L'Ambafladcur  qui  trafique  des  fecrets 
de  fon  Souverain  avec  les  autres  Puiflances  ,  amies  'OU  en- 
nemies 5  voifines  ou  éloignées  ^  fe  rend  coupable  de  félonie, 
&  mérite  la  mort. 

Il  la  mérite  encore,  s*il  quitte  fôn  emploi,  &  que,  fans    iium/ritcra 
fa  permiffion  de  fon  Maître,  il  paffe  au  fervice  d'un  autre  faX&  pa"ciil 
Prince.   Il  eft,  dans  ce  cas-là,  criminel  de  Icze-majefté  ,  «c  nina" 
non  feulement  parce  qu'il  abandonne  l'Ambaflade ,  mais  en- 
core parce  qu'il  va  faire  ufage  ,  pour  le  fervice  d'un  autre 
Prince,  des  fecrets  de  fon  premier  Maître,    • 

11  peut  être  puni,  s'il  quitte  l'Ambaflade  fans  permiffion,  neft^upibie 
quoiqu'il  le  faffe  fans  aucun  mauvais  deflein.  Un  Proconful  oîiîr^ou^rînî 
Romain  ne  pouvoit  pas  ,  de  fon  feul  mouvement,  abdiquer  [•!["' nécugc 
l'autorité  qui  lui  avoit  été* confiée  {b).  Revenir  fans  permiC  pou?  fuitre  Vet 
fion,  c'eft  abandonner  l'Ambaflade  (c)  i  &  aucun  Mîniftre  f«"ou  f«\aw 
ne  doit  l'abandonner  fans  ordre  ou  fans  une  pe'rmiflion  ex-  *"*'"*"  '*^*^* 
preflc  du  Maître,  Un  Gouverneur  qui  quitte  (à  place ,  un 

(fl)  Fabricîus  Pyrrhî  Regîs  auTum  repulît ,  maîufque  Regno  îudicavic  rrgî:is  opes 
pofTe  contemnere.    Senec^  Ep.  no.  Voyei  aujjî  Plutar.  in  Pynho  ,  fvif .  35>5  &*  y.  7» 
ib)  Abdicando  fè  non  amittit  Imperium.  L«Lfgstus,  ff.  de  Off.  Ptqc» 
(r)  Cxterum redire  projerc  cfl  Lcgationcm  dcicrtrc*  PdjWia/ ,  Lcgatui  ,  ch^jp^ 
70,  r^g    4<53.  _ 
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Commandant  qui  quitte  le  lieu  de  fon  commandement  ^  une 
ferftînelle  qui  quitte  fon  pofte  fans  avoir  été  relevée  ,  un?» 
foldat  qui  quitte  le  drapeau  fans  le  congé  de  fon  Capitaine 
n  efl  pas  plus  coupable  qu  un  Ambaflfadeur  qui  abandonne 
ion  emploi  fans  permiflion. 

J'ai  dit  ce  que  je  penfe  d*ùn  AmbafFadeur  qui  néglîgeroit 
FAmbalTade  pour  fuivre  fes  goûts  y  fes  affaires  >  ou  fcs  vues 
particulières  (d). 

A  juger  par  la  règle ,  il  feroît  difficile  de  juflifîer  la  con- 
duite que  tint ,  il  y  a  quelques  années ,  le  Comte  de  Plelo^ 
AmbaflTadeur  de  France  en  Danemarck  {  e  ).  Perfonne 
n*ignore  que,  fans  ordre  de  fa  Cour,  il  rammena  de  Co- 
penhague au  fort  de  Weichfelmunde  près  de  Dantzick ,  un 
corps  de  troupes  de  fon  Maître  (/'),  qui  n'avoient  pas  cru 
pouvoir  forcer  les  retranchemens  des  Rufifes  ,  &  qu'il  lui 
en  coûta  la  vie  pour  avoir  voulu  tenter  de  le  faire,  C'étoit 
fans  doute  TefFet  de  Coti  zèle  &  de  fon  courage  ;  mais  fî 
cette  aûion  fît  honneur  à  fon  cœur ,  elle  en  dut  faire  peu 
à; fon  jugement.  Un  Ambaflfadeur,  qui  étoit  forti  du  lieu  de 
la  miflGon ,  qui  5  fans  ordre  j  avoit  mené  une  troupe  à  un 
combat  inégal,  &  qui  Tavoit  engagée  dans  un  pofte  où, 
par  révènemtnt,  elle  fiit  inutile  au  fervice  de  fon  Roi,  au^ 
Toit  eu  beaucoup  de  chagrins  à  dévorer ,  s'il  n'eût  payé 
fon  imprudence  de  fa  vie  (g).  Manlius  Torquatus  déclaroit 
qu'il  ne  combattroit  point  fans  l'ordre  de  fon  Général,  quand 
il  feroit  fur  de  remporter  la  viâoire  ;  &  (on  fils  ayant  at- 
taqué les  ennemis  contre  fa  défenfe ,  il  le  condamna  à  perdre 
la  tête,  quoique  la  fortune  eût  favorifc  fes  armes.  Veut- on 
un  autre  exemple  ?  Avidius  Caflius  exerça  la  mcme  rigueur 
centre  des  Capitaines  qui  étoient  tombés  dans  la  même  faute 

(  40  P\ye:(  la  fei'^iêmefiâiion  de  ce  chapitre*- 

(e)  LQuis'Roben-Hippolite  de  Brihariy  Comte  de  Plelo  j.j  étoit  depuis  17^9» 

if)  a? 50  hommes^ 

(g)  Il  fat  tué  le  17  de  Mai  i734f 
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Se  qui  avoîent  combattu  avec  le  même  bonheur.  Après 
tout  ^Taflion  de  Plelo  eft  du  nombre  de  celles  qui  ^  toujours 
contraires  à  la  règle,  peuvent  quelquefois  être  excufées 
par  les  conjondures  ;  &  un  Ambaffadeur  qui  fe  conduîroît 
comme  il  fit,  pourroit,  félon  l'événement ,  mériter  ou  qu'on 
lui  dreffat  une  ftatue,  ou  qu'on  lui  tranchât  la  tête.  Quand 
on  a  pris  un  parti  nuifible  ,  Ton  eft  digne  de  mort  ;  lorfqu  au- 
contraire  on  a  rendu  un  fervice  important  à  TEtat ,  on  peut 
être  non  feulement  excufé  mais  même  récompenfé.  Un 
Romain ,  accufé  avec  deux  autres  Généraux  d'avoir  gardé  le 
commandement  de  Tarmée  au-delà  du  tems  prefcrit  par  les 
!oix,cequi  étoit  à  Rome  un  crime  capital,  fe  chargea  luifeul 
de  la  faute  ;  &  fe  préfentant  aux  Juges  dans  le  moment  qu  ils 
étoîent  aux  opinions  :  »  Ceft  moi  feul  (  leur  dit-il  )  qui  aï 
5*  conrunis  le  crime ,  &  je  ne  refufe  pas  de  mourir ,  pourvu 
»  que  vous  mettiez  dans  votre  Arrêt  que  j'ai  fauve  ma  pa- 
»  trie,  par  ces  vîftoires  que  vous  me  reprochez  »  Il  fut. 
renvoyé  abfous- 

La  Haye-Ventelet ,  Ambaffadeur  de  France  à  Conftànti- 
nople ,  averti  de  fe  retirer  pour  éviter  la  fureur  du  Grand 
Seigneur  ,  dans  une  circonftance  où  la  vie  de  ce  Miniftre 
étoit  menacée ,  repondit  :  Que  fort  emploi  êC  fort  honneur 
rempêchoient  de  Je  retirer^ /ans  f  ordre  du  Roi  f on  Maître. 
Sorance  ,  Baile  de  Venife ,  dans  la  même  Gour ,  répliqua  à 
un  avis  qui  lui  fut  donné  dans  une  pareille,  conjonfture  : 
Quil  ne  doutoit  point  qxiil  ne  courût  rif que  a  en  continuant  de 
demeurera  Conjlaiitinople  j  SC néanmoins  qiiilne  fe  retireroitpas 
fans  un  ordre  exprès  de  fa  République  {h  ).  C'eft  ainfi  que  parlent 
&  qu'agîffent  les  Ambaffadeurs  dignes  de  Tctre. 

La  règle  qu'un  Ambaffadeur  doit  demeurer  dans  le  lieu 
où  il  a  ctt  envoyé  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  Tordre  ou  la 

{h)  G.'  c-ux  fui. j  fwt  r Apportés  plus  au  long  dans  IP^lcquefort ,  pages  i8ç  &*  i8^  ,, 
iu  deuxième  voUdtfon  Ambaflàdeur.»  édition  de  la  Haye  ^  de  1724. 
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perntîflîon  d*en  fortir ,  reçoit  une  exception  dans  deux  cas* 
Le  premier,  c'eft  lorfque  le  Prince  auprès  de  qui  TAm- 
bafladeur  réfîde  déclare  la  guerre  au  Maître  de  l'Ambaffa- 
deur  y  déclaration  après  laquelle  unMiniftre  de  paix  ne  peut 
relier  avec  bienfcance  dans  une  Coiir  :  il  y  a  lieu  de  fup- 
pofer  que  fon  Maître  trouvera  bon  qu'il  s'en  foit  retiré. 

Le  fécond,  c'eft  lorfque  le  Prince  prend  un  parti, -ou  fût 
à  rAmbaffadeur  quelque  traitement  dont  l'Ambaffadeur  juge 
que  fon  Maître  voudra  marquer  du  reffentiment  :  rAmbaffa- 
deur doit  croire  alors  que  la  retraite  fera  approuvée  ou  que 
fon  retour  fe  fera  avec  dignité.  Il  peut  fe  retirer  à  la  cam- 
pagne ou  dans  un  Ecat  voilin ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les 
-ordres  de  fon  Maître*  - 

Je  ne  parle  pas  des  cas  où  le  Prince  fait  violence  a  P Am- 
bafTadeur  en  le  chafTant  de  fes  Etats,  parce  qu'alors  la  re- 
traite de  l'Ambaffadeur  n'eft  pas  volontaire. 
Quoh-a'ii  ne  Sans  être  infidèles ,  les  Ambaffadeurs  qui  éventent  le  fecret 
irciUnVorccou-  dc  Icur  négociation ,  par  foibleffe  ,  par  vanité,  par  légèreté, 
pénsVcr'  *ie*Vo-  nc  nuifcnt  pas  moins  à  leurs  Maîtres  que  s'ils  Tétoient.  Ils 

crée  de  foaMal-  j  a  •    n  •       i      i  •  i 

vc.  peuvent  donc  «re  juftement  punis  de  leur  imprudence* 

Sçavoir  fe  taîre  quand  on  ne  doit  pas  parler ,  n'çft  pas 
une  chofe  auffi  facile  qu'on  penfe.  Les  gens  qui  ont  de  la 
fagacité  dans  l'efprit  ufent  de  tant  d'artifices  pour  découvrir 
ce  qu'il  leur  importe  de  fçavoir  ,  qu'il  eft  bien  difBcile  dc 
leur  cacher  quelque  chofe  ;  d'ailleurs ,  il  n'y  a  point  de  fe- 
crets  un  peu  împortans  que  futilité  &  la  vanité  ne  follicitent 
de  révéler.  La  plupart  des  hommes  reffemblent  à  ce  valet 
de  Térence  qui  ne  pouvoît  rien  retenir  non  plus  qu'un  ton- 
neau percé  (/). 

Si  le  fecret  eft  d'une  fi  grande  importance  dans  les  af- 
faires des  particuliers  ,  que  fera-ce  dans  les  affaires  d  Etat  ? 
Les  deffeins  les  mieux  concertés  échouent  dès  qu'ils  font 

(  i  )  Plénum  rimarum  fum  j  hac  atq&ie  illac  pcrfiuo»    Tcrcnu  in  Eunuch. 
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découverts.  Quelque  talent  qu  aît  un  Miniftrc  ,  il  n*eft  bon 
à  rien  ,  s*il  ne  fçait  pas  garder  un  fecret  {A). 

UnMiniftre  public  ne  doit  jamais  laiffer  échapper,  je  ne 
dîs  pas  feulement  aucun  des  myftères  de  fa  négociation  , 
je  dis  même  aucun  des  détails  des  affaires  dont  il  eft  chargé. 
La  circonflance  qui  paroît  la  plus  indifférente  étant  rap- 
prochée de  quelques  autres  faits  connus ,  peut  donner  de 
grandes  lumières,  &  manifefter  la  vérité  qui  devoit  être  ca- 
chée. Il  doit  être  profondément  fecret,  l'être  à  toute  épreu-^ 
ve ,  &  Têtre  facilement ,    fans  avoir  befoin  poiur  cela  de 
beaucoup  de  réflexions ,  &  fans  qu  il  lui  en  coûte  pour  fe 
retenîc   :  il  le  doit  être ,  fans  affefter  de  le  paroître ,  & 
lans  montrer  ,  par  un  air  myftérieux  ,  qu'il  cache  quelque 
chofe  :  il  n'en  doit  point  laiffer  entrevoir  une  partie ,  en 
fe  contentant  de  fupprimer  Tautre.  Ses  difcours  ne  doivent' 
avoir  aucun  rapport,  à  ce  qu*il  doit  taire ,  &  il  ne  doit  pas 
fouffrir  qu  on  le  conduîfe  à  ce  dangereux  voifinage  par  des 
queftions  ;  il  doit  les  arrêter  toutes  dès  le  commencement,    ' 
de  peur  que  fes  réponfeis  lur  les  imes  &  fon  fîlence  fur  les  j 
autres  ne  découvrent  ce  qu'il  doit  cacher. 

S'il  arrive  que  Tami  d'unMiniftre  public  ait  quelques 
Gonnoiffances  ,  quelques  notions  acquifes  par  une  autre 
voie,  il  faut  que  leMîniftre  public  trompe  la  curiofîté  de- 
cet  ami  pour  garder  îhviolablement  le:  fecret  confié  ti  Ton 
Miniftère.  Il  vaut  incomparablement  mieux  prendre  fur  Tami 
que  fur  le  Prince.  La  meilleure  &  la  plus  folide  leçon  que 
lé  Miniftre  puiffe,  à  cet  égard,  avoir  devant  les  yeux,  c'eft 
la  conduite  du  jeune  Papirius ,  dont  j'ai  déjà  fait  mention  (/) ,  > 
mais  qui  doit  être  ici  racontée. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Rome ,  les  Sénateurs ,  pour- 

(k)  Nècm^gnamrcmfuftincri poflTe  credùnt  ab  co cui  taccre grave  Rt.QuiauCurt.  - 
iePerfis,  lit.  IV. 
ci  ) ,Deais  Vidit  géniralt  qui  eflila tête iu^premer  diurne. 
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former  de  bonne  heure  les  enfans  à  la  fcîence  du  Gouverne- 
ment, les  menoîent  au  Sénat,  avant  même  qu'ils  euffent 
atteint  l'âge  de  puberté.  Papirîus  y  alloit  régulièrement  avec 
fon  père.  Sa  mère  le  preffa  un  jour  de  lui  conter  ce  qui  s'y 
étoit  paffé  :  le  fage  enfant  lui  dit  qu  il  n  étoit  pas  permis  de 
-publier  le  fecret  du  Sénat.  La  réferve  du  fils  ne  fit  qu  aug- 
menter la  curiofité  de  la  mère.  L'enfant,  après  avoir  long- 
tems  réfifté  à  des  follicîtations  importunes ,  s'en  délivra  : 
à  la  faveur  d'un  menfonge  ingénieux ,  il  trompa  la  curiofité 
de  fa  mère.  »  On  a  mis  (lui  dît*il  )  ce  matin  en  délibératioa 
^  s'il  eft  plus  convenable  pour  le  bien  de  la  République 
*>  de  permettre  à  chaque  femme  d'époufer  deux  maris ,  que 
9»  d'accorder  aux  hommes  le  droit  d'avoir  deux  femmes  ». 
A  cette  nouvelle  ,  la  mère  allarmée  courut  avertir  fcs  amies 
^e  ce  qu'elle  venoît  d'apprendre.  Le  lendemain ,  les  Dames 
Romaines  allèrent  en  foule  au  Sénat ,  criant  qu  on  ne  de- 
voit  rien  conclure  ians  les  entendre ,  dans  une  afEiire  ou 
elles  étoient  ûintéreffées.  Les  Sénateurs  étonnés  du  tumul- 
te ,  apprirent  bientôt  que  l'innocente  tromperie  du  jeune 
Papirius  y  avoit  donné  lieu.  Il  étoit  dangereux  d'introduire 
les  enfans  au  Sénat  ;  fie  ils  en  furent  exclus  par  une  loi  qui 
n'excepta  que  Papirius ,  dont  il  étoit  jufte  de  récompenfer 
la  fagefle  ,  6c  qui  feul ,  entre  les  enfans  de  (on  âge ,  parut 
avoir  mérité  de  participer  aux  Confeilsde  la  République  (  /w). 
On  a  dit  d'un  Miniftre  Efpagnol  (  /z  ) ,  que  dans  les  négo- 
ciations ,  il  fuivoit  la  même  maxime  que  l'Evangile  prefcrit 
par  rapport  à  l'aumône  ,  e'eft-à-dire  qu'il  ne  permettoit  pas 
à  la  main  droite  de  fçavoir  ce  que  la  gauche  faifoit» 

(  m  )  AulugelU  lih.  L  cap.  3, 
(  «  )  Uon  Louis  ic  Harê» 
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logne  ;  parce  que  fi  le  Roi  eft  mort,  la  République  ne  Vt& 
point.  Quelques  Auteurs  {a  )  en  exceptent  auffi  les  Légats  du 
Pape  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  tant  envoyés  du  Pape  que  dir 
S.  Siège  ;  mais  cette  opinion  eft  contredite  par  d'autres  Ecri- 
vains (6).  J'eftime  que  c'eft  à  la  Cour  où,  le  Légat  réfide ,  k 
exiger  de  nouvelles  facultés,  ou  àfe  contenter  des  anciennes^ 
félon  qu'elle  le  juge  convenable^ 

La  mort  du  Souverain  à  qui  rAmbafladeur  a  été  envoyé, 
ote  toute  adlivité  au  Miniftre,  lors  même  que  le  Prince  qui 
fuccède  au  Souverain  décédé ,  en  étoit  le  fucceffeur  nécef- 
faire.  Le  défaut  de  nouvelles  lettres  de  créance  pourroit  faire 
fuppofer  que  le  fucceffeur  à  la  Souveraineté  ne  feroit  pas  re-^ 
connu  par  le  Miniftre  public;  &  il  eft  de  règle  que  le  Miniftje 
ait  une  nouvelle  autorifation.  Dans  la  pratique ,  la  Cour  où 
TAmbaffadeur  réfide,  ne  laiffe  pas  de  négocier  avec  un  Mi- 
niftre'dont  le  pouvoir  eft  plutôt  fufpendu  que  ceffé. 

Dans  Tun  &  dans  Tautre  des  deux  derniers  cas  que  je  viens, 
d'expliquer ,  l'Ambaffadeur ,  qui  a  reçu  de  nouvelles  lettres  de 
créance ,  reprend  l'exercice  d€  fon  miniftcre ,  fans  autre  for- 
malité que  de  les  préfentcr. 

Les  fondions  du  Miniftre  public  ceffent  par  une  retraite, 
forcée ,  lorfque  le  Souverain  du  lieu  l'oblige  de  fe  retirer ,  ôc 
le  fait  conduire  fur  la  frontière  (c).. 

Enfin,  les  ades  d'hoftilité font  ceffer  TAmbaffade  qui avoit. 
été  envoyée  en  tems  de  paix.  Le  Miniftre  d'un  Prince  ennemi 
^  ^  j         devient  aufll  ennemi. 
L'audicn:ede       L^ufagc  de  toutcs  Ics  Cours  cft  de  faire  un  préfent  au  Mi- 

congé   prifc     <Sc  O  r  r  1 

okit:\"Ter .es  ^^^^^  ^^^  ^^  retire  {d).  Ce -même  ufage,  veut  aulli  que  la 

pdC     l'AmbaiTa-  ,     v    «•   r           .        i      r 

dfiuE  avec  le  pré-  C  ^  )  rwfjti  ,  iiut  des  kegatî. 

fent  accoutumé  ,  çt)  DupUix» 

ccrnïne  ^'^uéVct  ( ^  )  J^oj^K  ^^  quinzième fe6}ion  ât  ce  chafine ,  aufommaire  ;  Il  faut  des  motifs  plu* 

ii>n/ion?     ds  confîdcrables  pour  autorifcr  le  renvoi  de  rAmbafladeur,  que  pour  juililier  le  refus 

rHr.hiiridcur         j      i»    i 

onc  fini ,  mais  le    ^e  1  admettre. 

terme,   di     fes       (  d)  Voye?  la  cinquième  fc6îicn  de  ce  clmpitre ,  aufommaire  :  Privilèges  commuas  à 

fonitiojM     nVft  i      »«     ■  /.  ... 

pas  celui  de  Tes .  '^"^  ics  Miniltres  publics. 

f  rivile£ts» 
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Cour  kî  remette  des  lettres  de  créance ,  à  lui  qui  en  avait 
préfenté  de  créance  en  arrivant.  L'Audience  de  congé  prîfe , 
les  dernières  vîfites  faites,  le  préfent  reçu,  la  lettre  de 
créance  retirée,  font  une  marque  certaine  que  les  fonaions 
de  rÀm^affade  ont  fini;  mais  le  terme  des  fondions  de  TAm- 
loâadeufn'eft  pas  celui  de  fes  privilèges.  Quoique  fes  fonc- 
tions ceffent  fes  privilèges  continuent  encore  pendant  quel- 
que tems. 

Lorfque  le  Sénat  Romain-  avoit  délibéré  fur  les  propofi-^ 
tions  4es  Ambafladeurs ,  le  principal  Magîftrat  leur  déclaroît 
la  réfolution  que  le  Sénat  avoit  prife.  S'ils  étoîent  venus  de 
la  part  de  Peuples,  avec  qui  la  République  étoit  en  guerre, 
ou  qu  elle  déclaroit  fes  ennemis ,  on  marquoît  aux  Ambafla- 
deurs  un  certain  terme  dans  lequel  ils  dévoient  être  fortis  de 
la  ville  &  de  Tltalie  ;  mais  ceux  que  des  PuifTances  amies  ou 
alliées  avoîent  envoyés ,  étoient  fouvent  accompagnés  juf- 
ques  fur  la  frontière  par  un  Magiftrat ,  comme  ils  étoient  dé- 
frayés pendant  tout  le  féjour  qu'ils  faifoient  fur  les  terres  de  la 
République. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  croire  qu  il  fuffife  d'ordonner  à  un 
Ambaflfadeurde  fc  retirer ,  ou  de  lui  déclarer  qu'on  ne  leconfî- 
dérera  plus  comme  Miniftre  public ,  pour  être  en  droit  de  le 
traiter  d  abord  en  perfohne  privée.  Sa  retraite  forcée  n*em- 
pêche  pas  qu'il  ne  conferve  fon  caraûère ,  tant  qu'il  eft  fur  les 
Etats  de  la  Puîflance  qui  l'oblige  de  fe  retirer.  On  doit  lui  don- 
ner un  tems  convenable  pour  fortirdu  pays,&refpeâ:er  pen- 
dant ce  tems-là  fon  caraftère. 

On  ne  peut  traiter  eii  ennemi  rArtibafladeur  d'un  Prince  à 
qui  l'onvient  de  déclarer  la  guerre ,  qu'on  n'ait  donné  à  ce 
Miniftre  public  le  tems  néceffaire  pour  fe  retirer  {e).  L'ufage 

(e)  Voyei  dans  la  dixième  feâlion  dt  ce  chapitre^  au  fommaîre:  Si  l'Ambafliidcur 
peut  être  traite  en  ennemi  ,  lorfqu'il  furvient  une  guerre  entre  les  deux  Puiiîances 
pendant  ion  ÂmbafTiide* 

Vvij 
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eft  de  donner  des  Paffeports  aux  Minîftres  qu  on  avoît  reçus 
de  la  part  des  Puiffances  avec  lefquelles  on  vivoit  en  paix,  6c 
avec  lefquelles  on  entre  en  guerre. 

Enfin ,  l'audience  de  congé  prife ,  &  les  autres  marques  dei 
la  fin  de  T Ambaffadc  n  anéantiffent  non  plus ,  dans  rinftant  p 
les  privilèges  qui  y  font  attachés.  Le  caradère  demeure  auffi 
longtems  que  TAmbafladeur  eft  à  la  Cour  du  même  Prince  y  à 
moins  que  fon  féjourne  fut  fi  long,  qu  il  parût  être  une  fuite 
de  la  réfolution  prife  par  rAmbaffadeur  de  vivre  comme  parti- 
culier, dans  la  Cour  où  il  avoit  auparavant  un  caraûèrereprd- 
fentatif. 

Le  principe  qui  âutorife  le  fentiment  que  j'exprime  ici ,  eft 
évident.  Les  engagemens  ne  peuvent  fe  détruire ,  que  de  la 
même  manière  qu'ils  fc  forment  (/').  Le  Souverain  du  pays 
peut  bien  faire  cefler  les  fondions  du  Miniftre  public;  mais  il 
ne  peut  le  priver  de  fon  caraûère.  Comme  il  ne  le  lui  a  pas 
donné ,  il  ne  peut  le  lui  ôter.  C'eft  au  Maître  qui  l'en  a  revêtu 
q  l'en  dépouiller.  C*eft  en  fes  mains  feules  que  le  Miniftre  doit 
le  dcpofer,  lorfque  TAmbaffade  finit,  de  quelque  manière 
qu  elle  finifle.  Que  leur  retraite  foît  volontaire  ou  forcée ,  les 
Miniftres  ne  font  pas  moins  Miniftres  en  revenant  qu  en  al- 
lant (g).  Ce  font  des  perfonnes  facréesdans  leur  entrée,  dans 
leur  féjour,  dans  leur  retour  &  dans  l'intervalle  qui  fcpare  leur 
départ  de  leur  pays ,  de  leur  retour  dans  ce  même  lieu  où  ils 
avoient  reçu  leur  miflîon.  L'ufage  du  Droit  des  Gens  ne  peut 
être  douteux,  à  cet  égard,  puifqu'on  tire  le  canon  pour  l'Am- 
bafladeur  revenant ,  comme  pour  rAmbafiadeur  allant  :  hon- 
neur qui  prouve  qu^on  le  traite  en  Ambafîadeur. 

» 

(/)  Nihil  tam  naturale  eft  qiiam  eo  gen?rc  quidve  diiïbîvcre  quo  colligatum  cil, 
ig  )  Du:is  O  redùces. 
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CHAPITREII. 

2)e  la.  Guerre, 

^'  III.  .1  I  , 

Section  première. 

Il  appartient  aux  Souverains ,  &  il  n'appartient  qu'aux 
Souverains  de  faire  la  Guerre ,  &  pour  quelles  per- 
fonnes  ils  la  peuvent  faire. 

LJ  A  N  s  le  Droit  des  Gens ,  la  paix  eft  cet  dtat  où  les  Nations  Défiiîitî-^n  <fe 
ont  enfemble  une  conununication  équitable  &  tranquille ,  où  cucîic,*  "^^  ^ 
elles  vivent  en  bonne  intelligence  ,  ôc  où  elles  fe  rendent  ce 
qu'elles  fe  doivent ,  fans  fe  nuire  par  la  voie  des  armes.  La 
guerre  eft ,  au  contraire ,  l'état  des  Nations  qui  ont  des  diffé- 
rends ,  lefquels  ne  pouvant  être  terminés  par  les  règles  ordi- 
naires de  la  juftice,  font  vuidcs  par  la  voie  des  armes ,  à  force 
ouverte.  Vivre  en  paix,  c*eft  obferver  les  Loix  naturelles.  Fai- 
re la  guerre  injuftcment ,  c'eft  les  violer. 
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Toot  ïet  Sou-  Dans  la  fociété  des  Nations ,  la  guerre  eft  pour  les  Souve- 
JeftiîciiCucr-  Hiins,  cc  qu  cft  pour  les  Paniculiers  le  droit  de  la  propre  dé- 
fenfe  dans  l'état  de  nature  {a).  Chaque  peuple  en  général 
jouit  vis-à-vis  d'un  autre  peuple  de  la  même  prérogative  que 
chaque  homme  en  particulier  a  vis-à-vis  cf  un  autre  homme* 
De  cette  maxime  de  Droit  Naturel  :  J^ous  avions  droit  de  co/i" 
ftrvtr  ce  qui  nous  a  été  juflement  dcquis  ,  fuît  cette  propofi- 
tîon  :  Que  les  Souverains  peuvent  prendre  les  armes ,  pour  fe 
faire  rendre  ce  qu'on  leur  a  enlevé  fans  fujet,  ou  pour  ob- 
tenir ce  qu'on  leur  refufe  fans  raiîbn.  De  cette  autre  maxime 
de  Droit  Naturel  :  //  efi  permis  de  repoujfer  la  force  par  la  force^ 
réfulte  néceffaîrement  cette  autre  propofîtion  :  Qu  il  cft  per- 
mis à  un  Souversflh  de  foutenir  une  guerre  qu'on  entreprend 
mal-à-propos  contre  lui.  Voilà  l'origine  inconteftable  du 
droit  des  armes  ^  du  droit  de  faire  la  guerre  qui  appartient  aux 
Souverains, 

Les  plus  petits  Princes  ambitionnent  ce  droit  ^  &  ofent  quel- 
quefois l'exercer.  Il  y  en  a  trois  exemples  remarquables,  Ro- 
bert de  la  Marck,  Souverain  de  Sedan  fie  de  Bouillon ,  indif- 
pofé  de  ce  que  le  Confeil  Aulique  d'Allemagne  avoit  accordé 
un  relief  d'appel  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Bouil- 
lon ,  fie  fçachant  qu'il  feroit  appuyé  de  notre  Fran<;ois  Pre- 
mier y  envoya  un  cartel  de  défi  à  Charles-Quint ,  qui  préfî- 
doit  alors  à  la  Diette  de  Worms  ,  fie  lui  fit  la  guerre  (^•). 
Godefroi-Mauricè  de  la  Tour  d'Auvergne ,  Duc  de  Bouillon  , 
fujet  de  la  France  pour  fa  perfonne  ,fic  fous  la  proteûionde 
cette  Couronne  pour  fon  Duché ,  déclara  aufli  la  guerre  à  nos 
ennemis  ;  ôc  cette  déclaration  fut  publiée  fie  affichée  dans 
Paris ,  par  ordre  du  feu  Roi  (  c  ).    Un  Moine ,  Abbé  ,  Prince 

(  a  )  Ipfa  ratîo  àoàis  ,  tieceffitas  barbnris ,  mos  gentîbits,  feris  jpfà  nafura  pra?{^ 
cripfic ,  ut  omncm  fcmper  vim  ;  quncumque  ope  poflcnt  >  àccrpore  ,  à  capite  ,  sib 
^micîs ,  àRcpublica  propulfirent.    Cictu  pro  Milom. 

(  h )  Hïflo'iîsgénérde  d'^AlUmag-ic ,  fous  l'an  i  ^ 1 1 . 

(c)  En  1683. 
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dt  Stavelo,  qui  vouloit  figurer  parmi  les  Princes  de  l'Em"* 
pire  y  déclara  auffi  la  guerre  au  feu  Roi  (  ^) ,  après  quoi  il  fe 
iauva  de  fon  Abbaye ,  parce  que  le  Roi  envoyoît  trente 
Grenafters,  pour  l'arrêter. 

Comme  le  corps  naturel  des  animaux  feroit  imparfait  s'il 
ne  pouvoit  fe  garantir  des  injures  ,  la  République,  pour  être 
parfaite ,  doit  avoir  le  pouvoir  de  fe  conferver  &  de  repouf- 
fer  les  outrages  {e).  Dans  les  fociétés  civiles  ,  les  Juges  pu- 
niffent  les  crimes  qj^  eh  troublent  la  paix  ;  mais  les  Princes 
font  les  uns  envers  les  autres  dans  un  état  d'indépendance  y 
&  ne  reconnoiffent  point  de  Tribunal  où  ils  puifTent  être  ap- 
pelles pour  rendre  compte  de  leurs  aûîons.  Pour  tirer  raifon 
de  leurs  ennemis ,  ils  font  obligés  de  fe  la  faire  eux-mêmes» 
Leurs  querelles  ne  fe  décident  que  par  les  armes  {f) ,  &  leurs 
camps  font  leurs  Aréopages»        • 

Lorfque  les  Souverains  font  la  guerre ,  ils  exercent  un  ju- 
gement public  fur  ceux  qui  ne  font  pas  leurs  Sujets ,  &  dont 
ils  ne  peuvent  avoir  raifon  par  la  voie  des  Tribunaux  ordinai- 
res. Tout  Etat  a  une  puifTance  armée ,  pour  fe  conferver  en 
la  fplendeur.  La  guerre ,  renfermée  dans  de  juftes  bornes,  eft 
la  vraie  juftice  des  Empires ,  &  de  ceux  qui  y  commandent. 
Elle  eft  parmi  les  Souverains ,  ce  que  les  procès  font  parmi 
les  Particuliers*  Aulïï ,  un  Prince  doit-il  avoir  le  même  mo- 
tif en  pourfuivant  fes  ennemis  parla  force  des  armes ,  que  lorf- 
qu  il  punit  fes  Sujets  par  la  févérité  des  Loix. 

Le  Prince  quUaifle  opprimer  fes  Sujets ,  lorfqu'il  peut  Tem- 
pêcher^  manque  non  feulement  de  cœur  &  de  prudence,  mais 
encore  de  juftice.  il  doit  faire  tous  fes  efforts  pour  empêcher- 
l^fennemi  de  troubler  le  repos  de  l'Etat,  pour  l'arrêter  fur  la 

(à)  Dans  la  mcme  guerre. 
(c)  Arift.  Poiu.  V 

(/)  Facit.  hift.  lib.  IL  Non  alium  Deorum  homînumve  quaiti  Martini  fô  judî* 
cium  hubituros*    TiuLly.Decad.  Ul^  lib.  y III, 
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frontière,  pour  porter  la  guerre  dans  fon  pays ,  pour  le  vain- 
cre &  le  défarmer.  Ceft  pour  cela  qu'il  eft  Roi  ;  & ,  comme  fon 
Peuple  doit  s'expofer  pour  lui ,  il  doit  s'expofer  pour  fon  Peu- 
ple. Loin  d'être  contraire  à  ce  devoir  naturel ,  la^ReMgion  y 
ajoute  une  nouvelle  obligation ,  par  le  refpe£l  dû  à  la  Loi  de 
Dieu ,  qui  charge  le  Prince  de  la  proteûion  de  tous  ceux  qu  il 
lui  a  confiés,  &  qui  lui  demandera  compte  de  leiu:  liberté ,  de 
leurs  biens ,  de  leur  vie ,  &  de  leur  honneur ,  auffi  bien  que  de 
fon  culte  &  de  fes  Autels.  Dieu  lui-mê]çe  a  enfeigné  lufage 
légitime  du  droit  d'une  jufte  guerre.  Il  a  commandé  à  fon  Pro- 
phète de  mettre  les  armes  entre  les  mains  du  Chef  de  fon  Peu- 
ple ,  il  lui  a  prefcrit  les  Loix  de  la  guerre,  il  lui  a  commandé 
de  la  faire  (g).  Ceft  par  fon  ordre  que  Moyfe,  David,  Gé- 
dcon,  Barac ,  Samfon ,  Jephté,  font  faite  (^*).  Il  s'eft  ap-- 
pelle  le  Dieu  des  armées t&  en  prenant  ce  nom,  a  fandifié 
toutes  celles  où  Ton  combat  pour  la  juftice. 

La  guerre  n'eft  point  du  Droit  privé ,  elle  eft  du  Droit  pu- 
c^iro"!'"  ^'''  tlîc  ,elle  eft  du  Droit  des  Gens  ;  ceft  aux  Souverains,  &  ce 
n'cft  qu  aux  Souverains  qu'appartient  le  droit  de  faire  la  guer- 
re (  A  ).  Elle  eft  la  marque  la  plus  éclatante  de  la  Souveraineté. 
Les  Familles  particulières,  où  les  Pères  &  les  Maîtres  impo- 
fent  des  loix  &  infligent  des  peines  à  leiirs  Enfans  &  à  leurs 
Domeftiques ,  nous  préfentent  quelque  image  de  la  juftice 
que  les  Princes  exercent  fur  leurs  Sujets;  mais  celle  qui  s'e- 
xerce de  Souverain  à  Souverain,  eft  inféparablement  attachée 
au  pouvoir  fuprême  (  i  ) ,  elle  ne  peut  être  communiquée  à 
des  Particuliers.  On  tue  les  hommes  à  la  guerre ,  &  cela  fup- 

(g)  Dcu^ ll^i-i, 

(  f  *  )  J^fué ,  ch.  8  ;  Saint  Paul  Ef.  12  aux  Hdrcux. 

(h)  Ipfe  nimirum  orno  naturalis  mortalium  paci  accommodatur  ,  hoc  pofliît, 
lït  juflîpiendi  bcUi  autoritas,  atque  confilium  pencs  Princeps  fît.  «S.  Au^uft.  de  civiu 

(i)  Nulli  prorfus ,  nobÎ5  înfcns  atque  ubîconfuhisjquorumlibct  armonira  mo. 
vendorum  causa  tribiiatur.  Ccfl  la  Loi  des  Empereurs  Val  nrinien  &»  Valens,  L'unî- 
tâ.   Ut  ariDorum  ufus  infcio  Principe  interdiôus  Ru  L.  W,  c, 

pofe 
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pofe  un  droit  de  vie  &  de  mort  qui  ne  fe  trouve  que  dans  la 
Souveraineté. 

Les  hommmes^  en  formant  des  fociétes  civiles ,  ont  renon- 
cé au  droit  <iue,  dans  l'indépendance  du  droit  naturel,  ils 
avoicnt  de  réfifteràTinjuIlice  par  la  voie  des  armes.  C'eft  aux 
Juges  ,  établis  par  le  Prince ,  à  prononcer  fur  leurs  différends; 
fon  autorité  fuffit  pour  contenir  les  Citoyens  dans  Tordre.  Il 
eft  néanmoins  quelquefois  permis  aux  Particuliers ,  dans  les 
fociétés  civiles  ,  <kï  fetléfendre  eux-mêmes,  fans  attendre  le 
fecours  du  Magiftrat;  je Tai  établi  ailleurs  (A:).  Ceftla  nécef- 
fité  abfblue  -qui  reftitue  ce  droit  aux  Particuliers^  La  permif- 
fion  que  les  fociétés  civiles  donnent,  en  ce  cas-là,  n'a  rien  de 
commun  avec  les  hoftilités  que  font  deux  Etats  ennemis;  elle 
ne  dure  qu'autant  que  le  péril ,  &  l'autorité  du  Magillrat  inter- 
vient, lors  même  que  les  Particuliers  fe  font  accommodés 
amiablement.  La  raifon  en  eft  que  le  Gouvernement  a  intérêt 
de  punir  l'injure  qui  avoit  donné  lieu  au  démêlé  des  Sujets, 
pour  empêcher  que  l'exemple  ne  s'en  renouvelle,  &  que  la  fo- 
ciété  ne  foit  troublée. 

Il  eft  des  guerres  folemnelles ,  &  il  en  eft  qui  ne  le  font    qucHw  font 
point.  Il  n'y  a  de  guerre  folemnelle ,  que  celle  qui ,  de  part  ôc  umntnll^&  im 
d'autre ,  fe  fait  de  l'autorité  des  Souverains ,  &  qui  a  été  dé-  u$.  ^ 
noncée  dans  la  forme  que  j'expliquerai  {/).  Une  guerre  entre 
deux  Princes  qui  ne  fe  la  font  pas  déclarée,  n'eft  pas  folem- 
nelJAf  Les  guerres  civiles  font  encore  non  folemnelles ,  lorf- 
cjue  les  deux  parties  fe  conteftent  l'une  à  l'autre  la  Souverai- 
neté, en  forte  qu  on  ne  fçait  pas  exadement  à  qui  elle  appar- 
tient. La  guerre  que  fe  font  des  Particuliers ,  n'efi  qu'un  bri- 
gandage. Tels  font  les  principes  fur  lefquels  on  peut  juger  des 
<::as  particuliers  que  je  vais  difcuter. 

UnMagiftrat,ainfi proprement  nommé,  a-t-il  le  pouvoir, ^.tj  Magm^t 

chef  ,  faire     U 
(h)  Dans  le  Traité  au  Droit  Naturel.  fucrrc  k  dct  fu 

(  l  )  Dans  Icfixièmefcéiion  de  ce  chapitre.  '^" "^^^"' 

Tome  K.  Xx 
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de  faire  la  guerre,  de  fonchef,  à  des  Sujets  rebelles? 

La  guerre  eft  TafFaire  publique  la  plus  importante,  &  en 
même  tems  la  plus  capable  de  mettre  en  danger  tout  l'Etat» 
Donnera  un  Magiftrat,  confîdéré  comme  tel,  le  pouvoir  d'en 
décider ,  de  fa  propre  autorité ,  ce  feroit  l'ériger  en  Souverain* 
Le  droit  Romain  déclare  criminel  de  lèze-majefté,  quiconque 
lève  des  troupes  ou  fait  la  guerre,  fans  Tordre  du  Prince  (m). 
Il  eft  vrai  qu  un  Magiftrat  qui  fe  trouve  cbargé  par  le 
Prince  même  de  Tadminiftration  d  une  afhire  ,  eft  cen(é  avoir 
avoir  reçu  autant  d'autorité  qu  il  lui  en  faut  pour  rétablir 
la  dignité  du  commandement.  De-là  vient  que  ,  par  le  Droit 
Romain ,  tout  Magiftrat  qui  a  quelque  jurifdiôion  civile  , 
peut  réprimer  jufqu  à  un  certain  point  ceux  qui  refufent  dé 
îe  foumettre  à  ce  qu'il  a  ordonné  ;  mais  ce  pouvoir  coaûif 
fur  un  petit  nombre  de  fujets  qui  ont  perdu  k  mérite  de 
l'obéilTance  ,  n'eft  pas  une  partie  du  Droit  de  la  guerre» 
Toute  guerre  fe  fait  entre  des  égaux,  ou  entre  des  gens 
iqui  font  réputés  l'être. 

Quand  même  il  y  auroît  un  fi  grand  nombre  de  citoyens 
rebèles  au  Magiftrat  que  les  Gardes  ,  les  Archers  &  les  au- 
tres Officiers  qui  font  à  fes  ordres  ne  fuffiroient  pas  pouf 
les  foumettre ,  il  doit  toujours  attendre  les  ordres  de  foa 
Souverain.  Le  Droit  des  armes  n'appartient  qu'au  Souverain  ; 
&  un  Magiftrat  (ubalterne  n'eft  chargé  que  du  foin  d'admi- 
Hiftrer  la  juftice  :  fondHon  pour  laquelle  il  n'eft  nulleiiient 
néceffaire  d'avoir  le  pouvoir  de  faire  la  guerre^ 
VT.  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  des  Magiftrats  Qvils  tels  que  les 

iftiutqueîcpeut  Officiers  de  Judicature.  Mais  fi  la  défobéifTance  aux  ordres 
©  drcsdusouve^  du  Magiftrat  Civil  alloit  au  point  qu^ily  eut  quelque  foulè^ 
vement à  craindre,  les  Magiftrats  Politiques ,  c'eft- à-dire  les 
Gouverneurs  des  provinces  &  des  villes ,  pourroient  faire 
marcher  des  troupes  donner  main  forte  au  Juge  ^  en  attend 
(œj  Loi  i  ad  Ug;JuU  Mal*^^ 
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Hatit  les  ordres  du  Souverain  ;  fls  feroient  même  répréhenfî* 
blés  s'ils  ne  le  faifoient» 

Le  Général  d'armée ,  envoyé  à  une  expédition ,  eft  auto*    ^  ^JJ»  ^,^^ 
rifé  par  fon  Maître  à  agir  contre  Tennemi,  ofFenfivement  ^?fur^,/rf'^c": 
auffi  bien  que  défenfivement ,  de  la  manière  la  plus  avan-  G7nér*a"Jx"^'dM 
tageufe  ;  mais  il  ne  peut  ni  entreprendre  une  nouvelle  guerre,  Go"vcrn?ursdef 
ni  faire  la  paix  de  fon  chef.  Que  fi  fon  pouvoir  eft  limité,  '''<>^^«** 
il  n'en  doit  jamais  pafFer  les  bornes ,  à  moins  qu'il  h'y  foit 
inévitablement  engagé  par  la  néceflîté  de  fc  défendre. 

Un  Amiral ,  qui  a  ordre  de  fe  tenir  fur  la  défenfive  y  peut 
combattre  la  flotte  ennemie ,  la  difliper  ou  la  détruire  s'il 
en  eft  attaqué ,  il  lui  eft  funplement  défendu  de  chercher 
l'ennemi.  Le  Général  d  une  armée  de  terre ,  qui  a  ordre  de 
fe  tenir  fur  la  défenfive,  peut  pourfuivre  un  ennemi  qui 
l'attaque  ;  &  fi  cela  arrive  pendant  qu'il  eft  en  marche ,  6c 
qu'il  ne  puifle  pas  faire  une  retraite  fure  &  honorable ,  il 
peut  en  venir  à  un  combat.  Les  Gouverneurs  des  provin- 
ces &  des  villes  peuvent ,  par  la  même  raifon ,  fe  défendre 
contre  l'ennemi  qui  fait  des  aûes  d'hoftilité  j  ils  doivent  re- 
pouffer  le  mieux  qu'ils  peuvent  une  invafion  fur  laquelle  ilff 
n'ont  pas  le  tems  de  confulter  le  Souverain  ;  mais  ils  ne 
doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  un  autre  pays  y  fans  utt 
ordre  exprès  de  leur  Maître, 

Si  un  Gouverneur  de  Province ,  furtout  d'une  Province    Des    çûtnu 
fort  éloignée  du  fiége  de  l'Empire,  a Pleinpouvoir  défaire  Tir'^Dcmfdêsl'!^ 
la  guerre  &  la  paix  avec  fes  voifins  ,  les  guerres  qu'il  en-  ^  *^^* 
treprend  font  regardées  comme  faites  par  autorité  publique  j 
parce  que  le  Souverain  eft  cenfé  faire  lui-même  ce  qu'il  a 
autorifé  fes  Officiers  de  faire  pour  lui. 

Mais  lorfqu'unGouverneur  a  déclaré  la  guerre  y  purement 
de  fon  chef,  fans  y  avoir  été  autorifé,  ni  par  un  pouvoir 
général,  ni  par  un  ordre  particulier,  le  Souverain  eft  libre 
d'approuver  ou  de  condamner  l'entreprife  du  Gouverneuré 

X  X  ij 
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S'il  ^approuve,  fou  approbation  a  un  effet  rétroaSif  &  renJ 
la  guerre  folemnelle,  deforte  que  tout  le  corps  de  TEtat  en 
efl  alors  refponfable  ;  s'il  là  difavoue  y  les  aûes  d'hoftilîté 
que  le  Gouverneur  a  commencé  doivent  paffer  pour  de 
purs  brigandage ,  dont  la  faute  ne  peut  s*expier  qu'en  livrant 
le  Gouverneur  &  en  procurant  d  ailleurs  autant  qu  il  eft  poP 
fible  la  réparation  du  donunage  caufé.  Caton ,  opinant  dans 
le  Sénit  Romain,  fut  davis  qu'on  livrât  Jules-Céfar  aux  Al- 
lemands, pour  avoir  conduit  f«s  troupes  dans  leur  pays,  fans 
avoir  eu  le  confentement  du  peuple- 
Une  fimple  préfomption  de  la  volonté  du  Souverain  ne 
fuffit  point  pour  autorifer  un  Gouverneur  à  commencer  uiie 
guerre  >  s'il  n  a  aucun  ordre  ni  général  ni  particulier.  Il  ne 
»'agît  pas  de  conjeûurer  à  quoi  le  Souverain  pourroit  fe  dé- 
terminer, fi  on  le  confultoit  fur  Toccafion  qui  fe  préfente  ; 
il  faut  examiner  jufq,u  où  il  a  permis  d'agir  ^  jSc  l'on  doit  at- 
tendre fes  ordres  y  dans  tous  les  cas  fujets.  à  quelque  doute  ,. 
&  où  il  n'y  a  point  de  péril  dans  le  retardement.  Il  n'eft  pas 
à  préfumer  qu'un  Souverain  ait  voulu  que  fes  Miniilres  puf^ 
fent,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeroient  à  propos,  entrepren-^ 
dre  fans  ordre  une  affaire  capitale  ,  telle  qu'eft  la  guerre  of-? 
fenfîve  ,  car  pour  la  défenfive  ,  le  Gouverneur  d'une  place 
frontière  qui  a  ordinairement  des  troupes  fous  fon  comman- 
dement ,  doit  les  employer  à  garantir  d'infulte  les  pays  dont 
la  garde  lui  a  été  confiée. 
xtt  souCiraînf  .  Lcs  Souverains  doivent  prendre  h  défenfe  de  leurs  lujetsy 
^tVmlout?tuù  dé  leurs  alliés,  de  leurs  amis,  &  des  gens  manifeftement  op- 

ibiett,  pour  leurs         •.      /       t1  /•/  r  •        i        ' 

aUiéc,  pour icjFf  orimés.  Ils  peuvent,  par  conlequent^  taire  la  guerre  pour  ces 

amis.  &  pour  le.   ^  ^  ^  .^  .  ^  ^ 

pcrfoonçioppii-  quatre  fortes  de  perlonnes;  mais  ils  doivent  garder  1  ordre  mat- 

inéet  ;   mais   ils  ,  .  ^      -  ^ 

iConcdroic  dcu  quc  par  la  naturc  de  leurs  encagemens. 

la^re  pour  outrut  *  ^  /     /  i         <■ 

^u-  iorfqu;iis  ea       C.ett  dans  la  vue  d  être  protégés ,  que  les  hommes,  aupara-- 
^uMi»    do  vent  vant  indépendans ,  ont  formé  dés  fociétés  civiles ,  ou  font  en— 

coroh«ttre   pour        /     j  n  / 

u  jufticc..        tïés  dans  celles  qui  étoient  dé^à  formées.  Les  Citoyens  fonti 
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membres  de  TEtat,  Ôcfont  comme  une  partie  du  Prince,  Ort 
ne  peut  les  ofFenfer  fans  ofFenfer  le  Prince;  ainfî ,  il  faut  met- 
tre les  fujets  au  premier  rang  des  perfonnes  pour  qui  les  Souf 
verains  peuvent  faire  la  guerre.  L'un  des  Légiflateurs  de  la 
Grèce  (/z) ,  interrogé  quelle  ville  lui  fcmbloit  plus  heureufe 
&  la  mieux  policée ,  répondit  que  c'étoit  celle  dont  les  Ci- 
toyens^étoîent  (i  unis ,  que  ceux  qui  n*avoient  pas  été  outragés 
fehtoîent  Tinjure  faite  à  leurs  compatriotes ,  aulïi  vivement 
que  ceux  qui  Tavoient  reçue.  Heureufe  y  ait  auflî  un  autre 
Grec,  la  République  où  tes  Citoyens  concourent  de  tout  leur  pour 
voir  aufalut  de  la  Patrie  (  o )• 

Les  alliés  font  au  fécond  rang.  Le  Peuple  Romain  ordonna 
qu^ôn  fît  la  guerreà  Perfée ,  dernier  Roi  de  Macédoine  ^ parce 
quiitavoit  faite  aux  alliés  du  Peuple  Romain  (p).  Tous  les 
Etats  ont  h  liberté  de  défendre  leurs  alliés;  &  ils  ne  doivent 
pas  leur  refufer  du  fecours,  s'ils  leur  en  ont  promis  juftement* 
Si  un  Souverain  peut  fecourir  Ces  alliés,  en  même  tems  que  fes 
propres  Sujets ,  il  doit  le  feire;  mais  il  eft  obligé  de  défendre 
ceux-ci  préférablement  à  ceux-là,  lorfqu il  ne  peut  fuffire à  Tug 
ne  &  à  l'autre  obligation  tout  à  la  fois.  Il  eft  bien  jufte  que 
les  engagemens  du  Prince,  envers  fes  propres  Sujets,  rempor- 
tent fur  ceux  qu  il  prend  avec  fes  alliés* 

Ceux  à  qui  le  Prince  tient  par  la  conformité  de  religion,' 
par  la  parenté ,  par  un  intérêt  commun ,  par  la  reconnoîflanr 
ce ,  par  une  affeûion  paniculière,  oupar  quelque  autre  lien, 
doivent  occuper  le  troifièmejj^ngdansfoaaffeûion,  quoiqu'il 
n*ait  point  fait  de  traité  avec  eux.  Les  liaifons  formées  par  la 
conformité  de  religion,  par  le  fang,  par  des  fervices  reçus,  par 
le  voifinage,  a  joutent  "aux  loix  de  l'humanité,  &  emportent^ 

in)  Selon. 

(o)  Ce  font  les  paroles  qu'Euripide  dans  fes  Phéniciennes  mît  dans  la  louche  dû- 
Ménécée. 
il,)  TiuLiv.  Dîcad.IVy  lib.Xlh^ 
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un  engagement  réciproque  de  s'entrefecourir ,  autant  que  là 
la  juftice  l'autorife  y  &  que  des  obligations  plus  indifpenfables 
le  peuvent  permettre. 

Les  feules  raifons  prifes  de  Thumanîté,  abftraaîon  faîte  de 
tout  engagement ,  autorîfent  un  Prince,  &  doivent  même  le 
porter  à  embraffer  la  défenfe  des  hommes  opprimés.  Un  Etat 
ne  fçawoit  faire  un  plus  glorieux  ufage  de  fa  puiflance,  que 
de  remployer  à  protéger  les  malheureux.  L'équité  naturelle 
veut  qu  on  ne  laîfle  pas  infulter,  mal  à  propos ,  les  autres  bom- 
mes  ;  &  Tintérêt  conunun  exige  qu  on  leur  donne  du  fecours* 
M  Ceft  un  devoir  (dît  un  illuftre  Romain)  que  la  nature  nous 
9»  impofe  y  de  nous  expofer  aux  plus  grands  travaux ,  pour  fe<* 
^  courir  &  conferver,  s'il  étoit  poflible  toutes  les  nations,' 
^  imitant  ainfi  cet  Hercide  que  la  renommée ,  chargée  du 
1»  foin  de  récompenfer  les  bienfaits ,  a  mis  au  nombre  des 
«•  Dieux  «  (  f  ).  Mais  un  Souverain  ne  peut  époufer  la  <ïueT 
relie  d'un  autre  Souverain ,  qu'il  n  en  réfulte  une  guerre  de 
plus  y  ôc  que  la  fociété  générale  des  Nations  ne  foit  double- 
Tnent  troublée;  ainfi ,  l'intérêt  même  de  cette  fociété  généra* 
le  demande  que  les  Princes  ne  prennent  pas  d'eux-mêmes  part 
à  une  querelle  qui  ne  les  regarde  point.  L'égalité  quieft  en- 
tre tous  les  Souverains ,  ne  permet  pas  à  un  Prince  de  fe  ren^* 
dre  l'arbitre  des  querelles  d'autrui.  Il  ne  peut  y  prendre  part 
que  lorfqu'il  efl  appelle  au  fecours  de  l'ofFenfé ,  par  l'offenfé 
lui-même  ;  fie  il  ne  doit  jamais  le  faire  y  que  ce  ne  foit  la  juflicQ 
qui  lui  mette  les  armes  à  la  majn, 

(q  )  Eft  fecundum  naturam ,  pro  omnibus  gentîbus ,  fi  fieri  poffit  ;  confeiran- 
iii  aut  juvandis ,  maxîmos  labores  moleftiumque  fufcipere  ,  îmitando  Herculcm 
îllum  ,  quem  hominum  faraa  bcneficiorum  memor  in  confiiio  carleiliiun  conroca^ 
yiu  Cicer.  RAer.  liv.  IV. 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  E.  3;^ 

Section   II. 
Des  caufes  de  Guerre  tant  jufte  qiiinjufie. 

Les  Princes  font  ordinairement  plus  occupés  du  foin  d'ac*   coniwérttîoti» 
iquérir  de  nouveaux  fujets,  que  de  celui  de  rendre  heureux  wicci*f&*'f" 
ceux  qui  font  déjà  fournis  à  leur  domination.  L'ambition  &  le  pVrresTu'i  r^î 
courage  fuflSifent  pour  faire  un  Conquérant,  &  Thiftoire  ne  iniSûi^^^** 
nous  fournit  que  trop  d'exemples  de  conquêtes  ;  mais  toute 
l'antiquité  ne  nous  oflfre  qu'un  Titus,  qui  ait  compté  comme 
perdu  le  jour  qu'il  avoit  pafTé  fans  faire  du  bien  à  quelqu'un  i 
lu  qui  ait  mérité  d'être  appelle  £  amour  êC  les  délices  du  Genre 
Humain.  L'ambition  eft  un  de  ces  crimes  qui  deviennent ,  en 
quelque  forte ,  glorieux  par  leur  éclat,  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
homme  d'efprit,  que    prendre  des  Provinces    injuftement, 
s'appelle  faire  des  conquêtes  ia).  On  pend  un  malheureux 
pour  avoir  volé  une  piftole ,  dans  fon  befoin  extrême ,  ôc  on 
traite  de.Héros  un  homme  qui  fubjugue  injuflement  le  pays 
de  fon  voifin  ! 

Au  fentiment  de  Plutarquc,  la  paix  &  la  guerre  font  deux 
fortes  de  monnoies  qui  ont  cours  pour  les  Princes ,  &  dont  ils 
fe  fervent  toujours  pour  leurs  intérêts,  jamais  pour  la  juftice# 
Ce  fentiment  n'eft  que  trop  vrai ,  de  la  plupart  des  Princes  ,' 
en  cela  même  auflli  mauvais  politiques  qu  hpmmes  injuftes. 
L'intérêt  des  Etats  bien  entendu ,  &  la  vraie  gloire,  ne  fe 
trouve  que  dans  la  juftice  &  dans  la  modération  (  ^).  La  gloire 
véritable,  qui  confifte  à  faire  du  bien  aux  hommes,  eft  pref* 
qu'entièrement  effacée  par  l'erreur  générale  qui  met  à  fa  pla* 
ce  ung  fureur  infenfée  de  tout  ravager.  Si  ravir  à  un  feul  hom- 
me le'préfent  divin  de  la  vie ,  c'eft  attenter  contre  Dieu  qui  a 
fait  l'homme  à  fon  image  ;  combien  doivent  être  déteftables  ^^ 

(  «)  laRochefouciult^  iansfts  Maximes 

(  5  '  '  or-.-  Vidée  que  j'ai  donnée  de  la  Politique  dans  Fidée  gén(Tfik  de  U  Çcienc^ 
MuQçnivememm  9  qui  ejl  d  la  tête  de  Vlntroduàioa^ 
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à  fcs  yeux,  ceux  qui  facrifient  tant  de  miUions  d'hommes  à  leur 
ambition  ! 

Mais  les  hommes  fe  font  un  jeu  cruel  de  s'égorger  les  uns 
les  auti:es ,  &  rien  n*eft  fi  déplorable  que  les  prétextes  qu'ils 
prennent  pour  s*égorger* 

»  Tant  que  les  chofes  (  dît  un  Capitaine  Romain  )  demeu* 
»  rent  dans  Vordre  d'une  difpute  réglée,  tant  qu'elles  reftenc 
»  foumifes  à  un  examen  libre  &  tranquille ,  Ton  peut  aifément 
»  établir  de  quel  côté  eft  le  droite  on  peut  découvrir  &  fixer 
«>  ce  qui  eft  jufte  &  conforme  à  la  vertu  &  à  la  bienféance  ; 
»  mais  auflitôt  qu  on  a  pris  les;  armes,  les  noms  de  jufte,  d'é- 
»  quitable,de  vertueux,  n'appartiennent  plus  qu'au  vain*-. 
»  queur  (c*)  «.  Quel  monftrueux  raifonnemcntî 

»>  Nous  fommes  perfuadés  (  difoit  un  Député  des  Athé- 
»  riiens  )  que,  par  une  néceffité  naturelle ,  &  parmi  les  Dieux  ^ 
»  comme  on  le  croit  conmiunément ,  &  parmi  les  hommes, 
»  aînfi  que  l'expérience  l'a  fait  voir  de  tout  tems ,  le  plus  fort 
»  conunande  au  plus  foible.  Nous  fuivons  donc  cette  loi  que 
3t  npus  o'avons  ni  établie  ni  mife  en  pratique  les  premiers  $ 
»  mais  que  nous  avons  trouvée  en  ufage ,  &  qui  paflera  ap- 
^  paremment  à  notre  poftérité  la  plus  reculée  {J)  «.  Quel 
horrible  principe  1 

Lorfque  {ej  des  Ambaffadeurs  Romains  repréfentèrent  k 
nos  anciens  Gaulois ,  que  les  Clufiens  qu'ils  attaquoient ,  na 
leur  avoient  fait  aucun  mal  :  »  Y  a-t-il  d'autre  raifon  d'atta* 
»  quer  un  pays  (dit  le  Chef  de  ce  Peuple  belliqueux  (f)  que 

'^  de  voir  occupé  par  d'autres  un  terrein  qu  on  trouve  à  f% 

j 

(c)  Dum  res  argumentît  &  diTceptarionîbus  controTcrtîtur  »  pcrpenditiïc  quîd 
H&âutK ,  quid  honefhim  ^  quid  liceat ,  quid  deceac  ^  plane  dici  &  confiitui  potefl» 
TJbi  ad  arina  veiitum  e/{  ^  jus  ,  juilitia  &  vîrtus   nomîna  vidori  fuot.  Tfcir. 
'  (  ff  )  Thucjd.  lih.  V ^  cap.  loy ,  pag.  344 ,  ediu  Oxon  ;  Denis  d'HalicarnaJje  ^U  1% 
tûp.  ç  ,  pag.  3  -,  cdit.  Oxon. 

(e)  Vers  le  m'icudu,  quatrième fiède  de  U  fondation  de  Home^ 

(f)  Bremius. 

bienféance 
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«  "bîenKance?  Tout  n'appartient- il  pas  aux  plus  forts?  Nous 
»  portons  notre  droit  à  la  pointe  de  nos  épées  {g)  ».  Quelle 
^brutale  réponfe  !  Eh  !  que  de  Princes  agiflent  comme  parloient 
U$  Gaulois  ! 

Qu  eft-ce  que  cet  Alexandre ,  dont  on  rappelle  fi  fouvent 
le  fouvcnir  ?  Le  Difcoprs  que  les  Scythes  lui  tinrent,  &  qui 
répond  fi  bien  à  Tidée  que  THiftoire  nous  donne  de  ce  Peu- 
ple, €Û  plein  de  fens  &  de  raifon.  »  Toi  qui  te  vantes  d'ex- 
»  terminer  les  Voleurs,  tu  es  toi-même  le  plus  grand  Voleur 

•  de  la  Terre.  Tu  as  pillé  ficfaccagé  toutes  les  Nations  que 
»  tu  as  vaincues ,  tu  as  pris  la  Lydie ,  envahi  la  Syrie ,  la  Per- 
»  le,  la  Baûriane,  tu  fonges  à  pénétrer  jufqu'aux  Indes,  & 

*  tu  viens  ici  pour  nous  enlever  nos  troupeaux.  Tout  ce  que 
»  tu  as  ne  fert  qu  à  te  faire  défirer  plus  ardemment  ce  que  tu 
»  n'as  pas.  Ne  vois-tu  point  combien  il  y  a  que  les  Ba£lrieng 
»  t'arrêtent  f  Pendant  que  tu  domptes  ceux-ci,  les  Sogdiens 
»  fe  révoltent^  &  la  viâoire  n  eft  pour  toi  qu  une  femence 
»•  de  guerre.  Pafles  feulement  le  Jaxante ,  &  tu  verras  Téten-. 
••  due  de  nos  plaines.  Tu  as  beau  fuivre  les  Scythes ,  je  te 
m  défie  de  les  atteindre.  Notre  pauvreté  fera  toujours  plus 
»  agile  que  ton  armée ,  chargée  des  dépouilles  de  tant  de  Na- 
99  tions  ;  &  quand  tu  nous  croiras  bien  loin ,  tu  nous  verras 
»  tout  d'un  coup  tomber  fur  ton  camp  ;  car  c'efi  avec  la  mè-^ 
»  me  vitefle  que  nous  pourfuivons  &  que  nous  fuyons  nos 
»  Ennemis.  J'apprends  que  les  Grecs  font  pafTer  en  Prover-?. 
»  be  &  en  raillerie,  la  folitude  des  Scythes.  Oui,  nous  ai- 
»  monsi/nieux  nos  déferts  que  vos  grandes  villes  &  vos  fertiles 
^  campagnes.  Ciii|É||^oi,  la  fortune  eft  gliifante.  Tiens-là 
»  bien,  de  peur  qu'elle  ne  t'échappe.  Mets  un  frein  à  ton 
»  bonheur ,  fi  tu  veux  en  demeurer  maître.  Si  tu  es  un  Dieu  ^ 
9  tu  dois  faire  du  bien  aux  Mortels,  &  non  pas  leur  ravir  ce 

(g)  Seinarmîsjusfcrre,  &omnia  forcium  vivorum  eflc  refpondens.  Tiu  Liv^ 
Vccad.I,iV. 

Tome  r.  Y  y 
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•9  quils  ont.  Situ  n*esqu\in  Homme,  fonges  toujours  à'  cfr 
r>  que  tu  es.  Ceux  que  tu  laifleras  en  paix ,  feront  vdrîtable- 
••  ment  tes  amis  (>4)  ««..  Un  Pirata  (i)  parla  au  même  Alexan* 
dre ,  dans  le  même  fens  &  avec  plus  d'énergie  que  les  Scythes; 
Ce  Prince  demandoît  au  Pirate,  quel  droit  il  croyoît  avoir 
d'infefter  les  mers.  Le  même  que  toi  (  lui  répondit  le  Pirate  avec 
liberté  )  d'infejler  PUnivers  ;  mais  parce  que  je  le  fais  avec  uH: 
petit  Bâtiments  on  711  appelle  Brigand;  ISC  parce  que  tu  as  unt 
grande  Flotte  m  on  te  donne  le  nom  de  Conquérant  (  >t  ).  La  répon-- 
fe  (dit  S»Auguftin,  qui  nous  a  confêrvé  ce  petit  fragment  de: 
Cicéron  )  étoit  pleine  d'efprit  &  de  vérité  (  /). 

Un  Hiftorien  raconte  que.Cyneas,  Miniftre  fenfédé  Pyr*^ 
rhus  aveuglé  de  fon  ambition ,  voulût  engager  fon  Maître  à . 
condamner,  par  fon  propre  aveu,  unepaflîon  qui rémpêchoît 
de  jouir  de  fa  félicité  aâuellê.  Il  lui  demanda  ce  qu'il  avoit 
defleiq  de  faire  lorfqu  il  aiiroit  dompté  les  Romains  ;  &  ce 
Prince  répondit  à  toutes  Içs  queftions  que  fon  Miniftre  lui  fît 
coup  fur  coup,  par  un  enchaînement  de  viftoires  qui  dévoient 
fe  fuçcéder  les  unes  aux  autres.  »  Enfin  (dit  Cyneas)  que  fe- 
0»  rons  nous,  après  avoir  fournis  toutes  ces  Nations  à  votre 
p  puiffance  ?  Oh  !  (répondit  Pyrrhus  )  c'eft  alors  que  nous  jouî- 
i»  rons  en  repos  des  biens  &  des  douceurs  qu'on  peut  trouver 
^  dans  lefein  de  la  paix.  Eh  !  Seigneur  (reprit  le  Confident  ) 
^BL  qui  nous  empêche  de  les  goûter  dès  à  préfent,  puifqu'elles 
^  fe  préfentent  à  nous  d*elles-mêmes,  fans  les  expofer  aux 
li  travaux  &  aux  périls  de  tant  de  guerres  qui  peuvent  même: 

lA)  Qttwr.  Curt.Uv*  VII,  cap.  9^_  ^ 

<i)  Diomtde^, 

ik)  Eleganter  &veracîter  Alexandre  îll!  magno  compfchwifiif  -pirata  frtpondtt  { 
«um  cum  idem  rex  hominem  interrogafTet  ,  quià  ei  videretHr  ut  marc  haberet  în* 
fefium  ;  îlie  libéra  contiunacsâ  :  quod  tibij  înquit)  ut  orbem  terrarum.    Sedquia-r 
id  ego  exiguo  navigio  facîo  ,  latro  vocor  :  quia  tupaagnâ  claflf,Impcrai;or.lto|- 
fert  Nonius  Marc,  ex  Ciccr.  3  dt  RepubL 

il)  S.  Aug.  dç  Çiyiu Dd ,  lib.  IV ,  cap.  4; . 
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«  îîous  ôtt  ôter^pour  toujours,  la  poffeflîon  {m)^.  Le  con- 
feil  étoît  judicieux ,  &  eût  été  Alutaire ,  s'il  eût  été  fuîvl  :  mais 
pour  perfuadcr  Telprît  de  Pyrrhus ,  il  eût  fallu  commencer  par 
changer  fon  cœur.  Le  Roi  d'Epire  ne  profita  pas  de  Tavis^  àc, 
il  eut  mille  fois  fujet  de  s'en  repentir. 

A  quoi  aboutîffentles  guerres,  après  bien  du  fang  répândi* 
&  des  tréfors  diffipés  ?  A-  Tépuifement  réciproque  des  Peu=i 
pies,  it  II  eût  été  à  fouhaîter  (  dit  Annibal,  parlant  à  Scîpion-)( 
f*  que  les  Dieux  euffent  infpiré  \  nos  Pères  un  efprit  de  paix 
9»  &  de  concorde ,  6c  que  nous  nous  fullions  contentés,  vous 
•»  de  régner  en  Italie ,  Se  noas  de  copomander  en  Afrique }  car 
o»  enfin,  la  Sicile  &  la' Sardaîgne >  dont  Tévénement  vous  a 
»  rendus  maîtres,. ite  font  que  de  foibles  dédommagcmens 
!•  pour  tant  de  flottes  Confidérables,  tant  d'armées  nombreux' 
••  fes/ octant  de  grands  Capitaines  que  ces  deux  Provinces 
^  vous  ont  coûté  (  //)  ce.  Il  n  eft,  en  effet ,  point  de  Vainqueur 
qui  ne  doive  pleurer  fur  fes  viâoiresj  &  FOrateur  Demade 
avoit  raifon  de  dire  aux  Athéniens^  qu  on  ne  feroit  jamais  àt 
paix  qu'en  robes  noires»  ^/ 

Après  la  mort  d'Alexandre ,  Roi  des  Epîrotes ,  fils  de  Pyr^ 
thus,  TAçarnanie  qui  avoit  tout  à  craindre  des  Etolîens,  ne 
fe  confioît  pas  beaucoup  à  la  veuve  de  ce  Prince ,  tutrice  de 
fes  deux  fils.  Rome .,  dont  T Acarnanîe  implora  l'afliftance ,  fit 
fçavoir  aux  Etbliens,  qu'ils  euffent  à laifler  en  repos  une  Na-" 
tion  qui  étoit  la  feule  qui  n'eût  pas  affifté  les  Grecs  contre  les 
Troyens,  dont  les  Romains  prétendoientdefcendre  {n*). 

Agathocle ,  le  tyran  de  Siracufe ,  fe  moqua  de  ceux  de  Cor-2 
fou,  qui  lui  demandèrent  par  quelle  raifon  il  fourageoit  leur 
Ifle.  53  Pour  autant  (  dit-il  )  que  vos  Ancêtres  reçurent  Ulyffe; 
»  &  femblablement,  comme  ceux  de  l'Ifle  dlthace  fe  plai*, 

X  m  )  Tit.  Liv.  Decad.  IL  lil.  II. 
<  n  )  Tit.  Liv.  Decad.  II!  Jib.  X. 
in'')  Jujlin.  lib. XXyni,  cap.  i. 
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a»  gnifTent  à  lui  de  ce  que  Tes  Soudars  prenoient  leurs  inou4 
»  tons.  Et  votre  Roi  (leur  dit-il)  étant  jadis  venu  en  ht  nô^ 
M  tre^  ne  prit  pas  feulement  nos  moutons^  mais  davantage 
»  creva  rœil  à  notre  Berger  (o)  ««• 

»  Je  m'étonne  (écrivit  Mahomet  II,  Empereur  dès Turcs^ 
B»  au  Pape  Pie  II)  comme  les  Italiens  fe  bandent  contre  moi  ^ 
9^  attendu  que  nous  avons  notre  origine  commune  de^ 
»  Troyens;  &  que  j*ai,  comme  eux,  intérêt  de  venger  le 
»  fang  d'Heâor  fur  les  Grecs,  lefquels  ils  vont  favorifànt 
»  contre  moi  (/  )  «. 

La  guerre  que  rAncîen  Monde  a  faite  au  Nouveau,  Injùfle 
dans  fes  commencemens ,  a  été  barbare  dans  fes  progrès  ;  dC^ 
tout  droit  Humain  &  Divin  y  a  été  violé  (y). 

S'attirer  des  guerres  juftes,  ou  en  allumer  d'injuftes,  eftun- 
crime  énorme ,  qui  en  renferme  mille.  Qu  on  fe  figure  Its  pré- 
paratifs d'une  guerre.  Que  d'efforts  d'imagination ,  que  de 
plans ,  que  de  délibérations  pour  trouver  les  moyens  de  nuire 
à  d'autres  hommes ,  6c  pour  les  détruire  !  La  campagne  n'eit 
pas  plutôt  ouverte  que ,  pour  exécuter  fes  projets,  on  em- 
ploie tout  ce  que  la  cruauté  infpire  de  plus  barbare^.  Si  l'on 
fe  repréfente  le  fpeftacle  d'un  pays  que  le  feu  ^  la  guerre  a 
rempli  de  monumens  delà  barbarie  de  l'ennemi,  &  de  l'info- 
lence  du  vainqueur,  l'homme  le  moins  humain  pourra-t-il 
se'mpêcher  de  frémir? 

Des  Princes  qui  n'expofent  aucunes  caufes  de  guerre,  ou 
qui  n'en  expcfent  que  d'injuftes ,  ou  que  de  frivoles  (r  ),  mé- 
ritent l'indignation  publique.  Ce  font  des  monftres,  nés  pour 

(  0  )  Plutar.  de  fera  numinis  viadiââ.  Je  me  Jecs  de  Vancienne  verfion  i'Amjoî^ 
p#  831 ,  du  premier  Tome  in^S^, 
(p)  EJfais  de  Montaigne  ,  i./I,  chap.  3^  ,  p-  5$^,  de  V édition  de  i^fi. 
(  7  )  Voyei  le  Traité  du  Droit  Eccléftajlique  ,  cA.  ç  ,  feôlion  première  ^  aufommaire  : 
Donations  faites  par  les  Papes  aux  E(pagnok  &  aux  Portugais,  Voyei  au[[i  les/oet» 
maires  quifuivent  dans  la  même  fe^ion» . 
(  r  )  ••-...  •  Spargere  voccs 
£0  populum  ambiguas ,  8c 

Qu«reic  confcius  arma.  Virgili 
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te  malheur  du  Genre  Humain,  qui  fe  nourriffent  de  fes  lar- 
mes 9  fie  qui  infultent  à  fes  malheurs  ;  mais,  de  toutes  les  chofes 
qui  font  néceflaires  pour  faire  la  guerre ,  les  prétextes  font  ce 
qu'il  eft  plus  alfé  de  trouver.  Un  droit  litigieux  devient  cer- 
tain dans  les  mains  d'un  puiflant  Potentat.  L'in juftice  fe  déguife 
d'ordinaire,  6c ne  fe  montre  que  fous  les  apparences  du  droit. 
Les  Princes  les  plus  injuftes  font  rarement  affez  férocts  pour 
dédaigner  même  de  colorer  leur  ambition  de  fpécieux  prétex- 
tes; ils  s'appliquent  à  mettre  les  apparences  de  leur  côté,  afin 
que  fi  la  fortune  leur  eft  favorable ,  ils  aient  pour  eux  lapplau- 
diiTement  des  Peuples;  fie  que  fi  elle  leur  eil  contraire,  ils 
trouvent  des  reflburces  6c  des  amis  difpofés  à  les  jufiifier. 
Mais  il  eft  aifé  de  diftinguer  de  vains  prétextes,  d'avec  de 
juftes  caufes  de  guerre. 

Si  l'on  fuppofe  que  deux  Puîflances ,  également  animées  du    cn  '  où  un< 

n    r     3  1  '  •  •  î  »    Il        guerre  eft  iniuf. 

defir  de  conquérir ,  en  viennent  aux  mains ,  la  guerre  qu  elles  te  de$  deux  co 
fe  feront  fera,  fans  doute ,  une  guerre  injufte  des  deux  côtés  ; 
pujfque  la  prife  d'armes  n'aura,  ddpart  ni  d'autre,  aucun  fon-- 
dément  légitime.  Ce  cas  eft  rare.  Il  n'eft  pas  befoin ,  cela  eft 
vrai,  d'aller  chercher  aux  deux  bouts  de  la  terre ,  deux  Prin- 
ces injuftes  ;  mais  on  ne  trouve  pas  d'ordinaire ,  en  deux  Prin- 
ces voifins,  deux  Puiflances  abfolument  égales;  6c  ce  n'eft 
guères  que  l'Etat  plus  puiflant  qui  fait  des  entreprifes  fur  le 
plusfoible. 

Cette  hypothèfe  exceptée ,  ime  guerre  ne  peut  être  jufte   cecafe«epté 
ou  injufte ,  que  de  la  part  de  Tune  des  Puiflfances  beliîgcrantcs.  ^^ut  ctrc  jua 
A  ne  parler  que  des  cas  communs  6c  ordinaires,  il  implique  ^1  Pp^,^3^JY 
contradiâion ,  que  deux  perfonnes  aient  également  droit,  <i"iiafont. 
l'une  de  demander,  l'autre  de  refufer  une  feule  6c  même  chofe. 

La  guerre  a  fa  fource  dans  l'in  juftice  des  hommes ,  ou  parce 
qu'ils  l'entreprennent  mal  à  propos ,  ou  parce  qu'ils  forcent 
les  autres  à  la  faire.  Elle  eft  permife  à  ceux  qu'on  oflFcnfe ,  ou 
à  qui  Tonne  rend  pas  juftice.  Le  droit  de  défendre  leurs  per- 
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fonnes  &  leurs  biens ,  autorîfe  les  Souverains  à  prendre  le< 
armes  pour  fe  garantir  du  mal  qu  on  veut  leur  faire  j  ou  poux 
obliger  ceux  qui  leur  en  ont  caufé  à  le  réparer^  La  même 
guerre  eft  donc ,  en  même  tems ,  jufte  &  injuftc  relativement. 
£Ue  eft  jufte  y  de  la  part  de  celui  qui  l'entreprend  y  ou  qui  la 
foutient  pour  Tun  des  motifs  que  je  dis.  Elle  eft  injufte  ^  de  la 
part  de  celui  qui  la  fait  fans  aucune  de  ces  raifons  légitimes. 

Ne  jfeut-il  pas  arriver  (  dira-t-on.)  que  de  deux  Souverains^ 
qui  fe  font  la  guerre,  lun  en  ait  une  raifon  très-légitime,  que 
l'autre  fe  trouve  dans  une  ignorance  invincible  de  rinjuftîce 
de  {es  prétentions ,  &  qu'ainlî  l'un  &  Tautre  faffent  la  guerre 
légitimement  ?  Non ,  fans  doute.  Cela  n'eft  point,  &  ne  fçau- 
toit  être.  Il  n^eft  pas ,  à  beaucoup  près,  fî  difficile  dans  les  dif- 
férends des  Souverains ,  que  dans  ceux  des  Particuliers ,  de 
dîftinguer  de  quel  côté  fe  trouve  la  juftice.  Les  intérêts  de» 
Particuliers ,  qui  vivent  dans  une  même  focîété ,  font  fi  mêlés, 
îl  y  en  a  de  tant  d'efpèces  différentes  j  &  le  point  de  décifîon 
eft  quelquefois  fi  difficile  à  appercevoir^  que  la  xaifon  en  eft 
effrayée ,  quand  on  penfe  a  cette  multitude  de  loix  pofîtivês  j 
qu  il  faut  appliquer  à  des  faits  équivoques ,  qui  femblent  ne  fe 
prêter  à  aucune  application  déterminée*  C'eft  fouvent  une  né-: 
ceffité  qu  un  Juge  décide,  ou  qu'un  Arbitre  débrouille  ce  que 
la  prévention  des  Parties  obfcurcit.  Lesintérêts  de  deux  Na- 
tions font  au  contraire  fi  féparés,  que  les  fujets  de  difpute, 
qui  naifTent  entre  elles ,  font  toujours  clairs.  Les  Princes 
n*ont  befoin  que  d'aimer  la  juftice  pour  la  trouver,  ils  font 
bien  iftruits  des  raifons  qu  on  peut  leur  oppofer;  &  le  dé- 
faut d'examen  feroit^  lui  feul,  un  crime  qui  rendroit  la^erre 
^ll^'gît:îme. 
«ffcnfw""?fim^  ^^^^  guerre  défenfive  pafle  communément  pour  plus  jufte 
îiveT^LrVétcrê  9^*^"^  gucxre  ofFenfive  ;  &  c^eft  pour  cela  que  les  Princeg 
l'aucrT  *  ^^  prennent  toutes  les  mefures  qui  dépendent  d'eux, afin  de  per- 
fuader  que  la  guerre ,  où  ils  s'cng?gcnt,  eft  purement  définfî* 
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ve  de  leur  part.  Les  fujets  contribuent  plus  volontiers  aux 
fiais  de  cette  forte  de  guerre  ;  &  les  Puiffances  voifines  font 
difpofdès  pour  le  Souverain  qui  ne  paroît  occupé  que  du  foin 
dé  fe  défendre,  plus  favorablement  que  pQurle  Prince  qui 
femble  afpireràdes  conquêtes.  CeiV un  préjugé,  &  Fernand 
Cortez  enabuia  étrangement.  Il  vouloit  pouvoir  appeller  dé- 
fbnfive  la  guerre  que  lui-même  il  conunençoit  contre  le  Nou- 
veau Mondé.  Arrivé  au  fleuve  de  Tabafco,il  défendit  à  tous  fes 
Soldats  dé  faire  aucun  mouvement,  jufqu'à  ce  que  les  IndiensF 
fiiffent  venus  à  la  charge.  Il  leur  dit  »  qu'ils  dévoient ,  dansT 
»  cette  occaflon ,  fe  fervir  du  bouclier  avant  que  d'en  venir  à' 
«  répée ,  parce  que  cette  guerre  ne  pafleroit  pour  jufte ,  que 
»  lorfqu  on  verroit  qu'ils  y  auroient  été  provoqués  (/)  ^^ 
Quelle  momerie  l: 

Un  Auteur  François  {t)  a  dit  que  ce /ont  les  premières  in^' 
Jures  ^  plutôt  que  Us  premiers  crjns  ^  qui  font  nommer  les  guerres 
effenfivtsi.^  quelques  autres  écrivains  ont  penfé,  que  toute. 
guerre injujle ^  doit  êtreappellée  offcnjive.  Ceft  une  erreur^  &■ 
ce  fêroit  confondre  toutes  les  idées ,  que  de  regarder  ce  mor 
cffenfive^  cftnme  odieux,  &  conune  renfermant  toujours 
quelque  chofe  d'injufté;  &  de  confidérer,  au  contraire,  la^ 
guerre  défen/ive^  comme  toujours  jufté»  Il  n'efV  pas  queftion 
de  fçavoif  quia  tiré  le  premier  coup  de  fufil ,  car  ce  n'eft  pas" 
Téclat  de  Thoftilité  qui  marque  effentiellemcnt  Tînjuftice,  Il 
y^adés  gucnes^  ofïenfives  qui  font  juftes,  &  il  en.  eft  de  dé- 
fcnfives  qui  font  ihjuftes; 

Parmi  les  particuliers,  le  demandeur  qui  commence  un' 
procès,  a  quelquefois  tort;  mais  il  a  auffî  quelquefois  raifon* 
On  peut  dire  la-  même  chofe  du^  défendeur  ;  il  a  tort  quand  ' 
il'refufe  de  payer  une  fomme  qui  lui  eft  demandée  avec  juf^  - 
ticci  mais  il  a  raifon.de  ^^  défendre  de  payer  ce  qui!  »c 

(/)  Solis^  conquête  du  Mexique. 

il)  LaMoihç le Vayer ,  de  HnfiruStïon  de  Monfeigneur  h  Dau^hin^ 


572  DROIT  DES  GENS,  Chap.  IL 
doit  point.  Que  ce  foit  le  demandeur  ou  le  défendeur  qui  ait  raî- 
fon,  la  qualité  de  demandeur  &  celle  de  défendeur  ne  prennent 
leur  dénomination  que  de  Tattaque  &  de  la  défenfe.  Il  en  eft 
des  Souverains  qui  font  la  guerre  y  comme  des  particuliers 
qui  plaident.  Le  Prince ,  qui  le  premier  fait  tort  à  un  au- 
tre ,  ne  commence  point  par-là  une  guerre  offenfive  ;  &  ce* 
lui  qui  veut  fe  faire  juftice  du  tort  qu  il  a  reçu  n'eft  pas  tou- 
jours fur  la  défcnfive.  Les  injuftices  qui  donnent  lieu  à  la 
guerre ,  ne  font  pas  la  guerre  même.  Si  Ton  prend  les  arô- 
mes pour  venger  une  injuftice ,  on  commence  une  guerre 
ofFenfîve ,  mais  une  guerre  jufte.  Le  Prince ,  au  contraire  , 
qui  a  fait  Tinjure ,  &  qui  ne  veut  pas  la  réparer ,  fait  une 
guerre  défenfive ,  mais  une  guerre  injufte. 

Il  faut  donc  dire  en  général ,  que  le  Prince ,  qui  le  pre- 
mier prend  les  armes ,  foit  qu  il  le  fafle  juftement  ou  injuûe- 
ment ,  entreprend  une  guerre  oflfenfive  ;  &  que  celui  qui  op- 
pofe  fes  forces  à  celles  qu  on  emploie  contre  lui ,  fait  uae 
guerre  défenfive  ,  foit  qu'il  ait ,  foit  qu  il  n'ait  pas  raifon  de 
^  faire  la  guerre. 

rauu?' k^droli      ^^^  Romalns  fe  vantoîent  de  n'entreprendre  que  de  juftes 
ît'c?ux\^uïïa'  g"""s,  &  de  fe  prêter  à  la  paix,  {u)  Qu'ils  fuffent  fon- 
irpaî^x7on*'îei  ^^^  ^  ^^  ^^^^  ^u  uon ,  ce  u'cft  pas  de  quoi  il  s'agit.    Il  fuffit 
îéni'  juftemc«:  ^^^  ^^  remarquer  qu'ils  fe  faifoient  honneur  de  ce  fentiment; 
*  ifc  q-.^' com";  comme  du  feul  qu'un  peuple  raifonnable  doit  fuîvrc. 
mop/pour  ob-      ^^  ^*^ft  point  (dit  un  grand  homme  )  pour  ruiner  &  pour 
quTnd  îoîrVi  perdre  ceux  qui  nous  ont  fait  tort ,  qu'on  doit  leur  déclarer 
aurores  font  mu- 1^  guerre,  fi  l'on  eft  équitable;  c'eft^pour  les  porter  à  recon- 
noître  &  à  réparer  leurs  fautes.   Le  but  de  la  guerre  (  con-^ 
tinue-t-il  )  n'eft  point  d'envellopper  dans  la  même  ruine  les 
innocens  &  les  coupables  ;  mais  plutôt  de  fauver  les  uns  & 

(  "  )  Quum  vitflorîam  propè  in  manibus  habeat ,  pacem  non  abnuere,  ut  omnes 
gantes  fdantpopuIumRomanum  fufcipere  juflc  bella  &  finire.  Tir.Liv. 

les 
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les  autres  (x).   C'eft  un  Payen ,  &  un  Payen  homme  de 
guerre  qui  yarle  ainfi. 

La  nature  des  hommes  eft  fi  dépravée  que  la  paix  ,  qui 
eft  leur  plus  grand  b  ien  ,  ne  peut  être  aflez  fouvent  que  Tou- 
vrage  4e  la  guerre.  II  faut  quelquefois  la  conquérir  ,  cette 
paix  y  les  armes  à  la  main.  Ce  n'eft  qu*à  la  faveur  de  la 
crainte  quun  Etat  imprime  par  fes  armes,  qu*il  peut  jouir  de 
!a  paix ,  '&  que  fes  concitoyens  peuvent  être  heureux  au- 
dedans  &  puiffans  au-dehors.  Un  Souverain  doit  maintenir 
la  paix  par  Inclination ,  &  il  ne  doit  faire  la  guerre  que  pat 
néceflité  (^). 

Je  réduis  à  un  feul  ♦principe  général  le  droit  de  faire  la 
guerre.  On  ne  doit  jamais  l'entreprendre  que  pour  avoir  la 
paix  (^).  Pour  rendre  jufte  une  guerre,  ce  n^eft  pas  aflez 
que  la  prétention  qu'on  a  foit  légitime ,  il  faut  encore  qu  il 
y  ait  une  obftînation  invincible  de  la  part  du  Souverain  con- 
tré  qui  Ton  veut  prendre  les  armes  (  c&T  )  ;  &  que  le  tort 
qu'on  a  re^u  foit  irréparable  par  toute  autre  voie.  La  guerre 
n'eft  permife  que  comme  un  dernier  moyen  pour  avoir  la 
paix^  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  Le  but  de  la  guerre 
doit  être  la  paix ,  comme  le  repos  doit  être  Tobjet  de  l'a- 
gitation ;  &  la  pofTeflion  ^  celui  de  la  recherche. 

Ce  principe  eft  înconteftable  ;  &  c'eft  par  ce  principe  qu'on 
peut  connoître  la  juftice  ou  Tinjuftice  de  quelque  guerre  que 
ce  foit.  Il  faut  rappliquer  à  tous  les  cas  particuliers  aux- 
quels je  fuis  obligé  de  defcendre. 

Une  guerre ,  pour  être  eftimée  jufte,  doit  avoir  pour  ob-  ^jj5c7d7ftif?u 
jet  Fune  de  ces  caufes»  K««"e.  i.  sî vnn 

'  «ft    attaqué    iti- 

juftemenc.  IL  SI 

t  •m\  V^Ul,  ï'oï*  a  un    droit 

t  «)  Poljih.  j^giji^^  ^  „^^ 

(j  )  Paccm  débet  haberc  voïuntas ,  bellum  neceflîta?.  S.Aug^  cer.  m.  si  l'on 

i  l  )  Bcllum  gerîmtif ,  ut  in  pace  dcgamus.  Arift.  lo  Ethk.         ^  j/;;;"^^^^^^  ^^^ 

(&*)  Ut (cilîcet  îllî  qui  împiignantuT  profiter  aliquam  culpam,  Impugnstionem  çu    une  iniure 

nicrcantur.    D.  Thomas  ^l ,  quœji.  4»  aru  i  f  qtn  appuie  fonfentimentfur  Saint  Au-  Jo^nt.  Tv*  Le 

gujtin  in  lih.  83  >/up^  Jofui^juajf.  io«  Si  gens  rd  civitas  plenâenda  c(i,  qux  vel  refui^u  paÛÀge 

Tome  /^  Z  z 
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imnnâé    arec      j.  La  confcrvatioii  OU  la  défenfe  de  celui  à  la  perfonnc 

r*'«iron  9    fans  * 

ft'r^'is'^coni-  ^^  ^"^  '^^^^^  duquel  on  attente.  Uhoftilité  manifefte  qui 
lîoos  é^aitabiei.  ^^^^  Faggreffeur  in jufte ,  donne  à  celui  qui  eft  attaqué  uq 
motif  légitime  de  faire  la  guerre.  L'Ecriture  autorife  une 
viÊloire  remportée  fur  quatre  Rois  a^grefTeurs  (^  )• 
•  1 1.  L^exercice  d'un  droit  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas 
rendre  ce  qu'ils  doivent  légitimement. 

II L  La  réparation  d'un  dommage  înjuftement  fait  ou 
'd'une  injure  reçue ,  quelque  médiocre  que  foit  ce  domma* 
ge ,  quelque  légère  que  foit  cette  injure. 

Quiconque  viole  la  paix  qu'il  a  jurée  avec  nous  >  ne  la  vio-^ 
iât-il  que  dans  le  point  de  la  plus  petite  confidératîon ,  fe 
parjure  autant  que  s'il  la  violoit  dans  le  point  le  plus  capital* 
Il  ne  faut  pas  compter  l'importance  du  tort  reçu  au  nombre 
des  conditions  néceffaires  pour  faire  une  jufte  guerre.  Faire 
la  guerre  pour  une  farce  jouée  dans  un  Etat  voifui ,  par  des 
particuliers ,  fans  l'aveu  du  Souverain  (  ^  ) ,  ce  feroit  afluré- 
ment  faire  une  guerre  très-odieufe.  L'entreprendre  ou  pour 
une  charrettée  de  peaux  de  moutons^  ainfi  que  l'on  fait  les 
SuiiTes  (c),  ou  pour  les  droits  que  peut  devoir  à  un  Sou- 

Tindicare  jieglexerlt  quod  à  fuis  împrobcfaôuxn  ed ,  vel  reddere  quod  per  injurlam 

ablatum  eft. 

(a)  Genef»  i.  (rfeq. 

(  i  )  Pendant  que  les  Efpagnolf  &  les  Savoyards  ft  falfbîent  la  guerre  y  quelques 

jeunes  gens  jouèrent  à  Gênes  une  farce  oà  les  Efpagnols  8c  les  Savoyards  paroi(^ 
ibient  avec  des  habits  convenables  à  leurs  Nations  >  &  où  ,  après  un  combat  im^ 
gînaire ,  celui  qui  reprefentoit  le  Duc  de  Savoye  étoit  fait  prifonnîer  &  mené  danf 
la  ville  comme  en  triomphe.  La  République  de  Gcnes  défâvoua  cette  Impertinence, 
îk  fit  même  fuftigerceux  qui  en  étoient  les  Auteurs  ;  mais  le  Duc  fe  ligua  avec  la 
France,  &  fit  k  guerre  à  la  République.  Introduâion  à  tHiJloire  générale  tf  politique 
ée  VUniyers  far  PufendorffO*  la  Martiniercj  pag.ioi  du  fécond  volume  ,  de  l*  édition 
itArnflerdam  de  1743. 

(  c  )  Les  gens  de  Jacques  de  Savoye  ,  Comte  de  Romont ,  ayant  enlevé  une  cHar- 
rettée  de  peaux  de  moutons  à,  un  Suific  ,  Ces  compatriotes  en  portèrent  plufîeurs  foir 
leurs  plaintes  au  Comte  de  Romont,  qui  ne  s'en  mît  pas  fort  en  peine.  Les  Suiflcs  lui 
firent  la  guerre  ,  &  ils  s'emparèrent ,  en  147^ ,  du  BaUliage  de  Vaud  &  de  quelque» 
autres  aux  environs  de  Genève  On  gcu^  conjuher  VHijioiîc  Univerfelle  par  de  Thau  , 


/ 
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Veraîn  un  feul  panier  de  fruit ,  comme  Ta  fait  un  Duc  de 
Lorraine  (  ^)  ,  ce  feroit  une  démarche  bien  étrange  ;  mais  ce 
feroit  faire  une  guerre  ridicule  >  à  caufe  de  Textrème  peti- 
teffe  de  Tobjet^  &non  pas  une  guerre  injufte.  Il  eft  certaînj[ 
dans  le  principe^  que  le  plus  ouïe  moins  ne  doit  pas  entret 
dans  Texamen  de  la  juftice  de  la  prife  d'armes  ,  parce  qu*un 
Etat  n*a  pas  plus  de  droit  de  faire  à  un  autre  Etat  une  jufte 
injure ,  que  de  lui  en  faire  une  grande  i^e  lui  caufer  un  dom- 
mage médiocre ,'  que  de  lui  en  faire  un  confîdérable.  D'ail- 
leurs ,  toute  atteinte  à  la  Souveraineté  eft  importante  y  parce 
qu'elle  intéreffe  la  réputation  du  Souverain,  Le  dommage 
&  Tînjure  paroiffent  légers ,  à  n'envifager  que  le  violement 
ftiomentané  d'un  territoire,  que  l'înfulte  paffagère  d'une  cô-  ^ 
te  y  qu'une  borne  rapprochée ,  un  hameau  fouftrait ,  un  ar-^ 
pent  de  terre  ravi ,  un  vaiffeau  enlevé ,  une  préféance  fur-j 
prife  fur  terre  ,  l'honneur  du  pavillon  difputé  fur  mer  ;  mais 
à  confidérer  la  dignité  de  l'Etat  oflfenfé ,  la  plaie  eft  profon- 
de ,  &  porte  fur  la  réputation ,  dont  b  plainte  eft  la  plus  gran* 
de  qu'un  Souverain  puiffe  faire* 

I V,  Le  refus  injufte  du  paffage  demandé  avec  raifon  y  fans 
mauvais  deflein ,  &  avec  des  conditions  équitables  ,  eft  en-* 
core  un  fujet  légitime  de  guerre.  Dieu  a  approuvé  des  guer- 
res entreprifes  pour  ce  fujet  {e)  y  parce  que  les  grands  che- 
mins doivent  être  libres  à  tous  les  hommes  qui  n'ont  aucun 

Mv.  XLJ,  âd  ann.  15^7 ,  G*  rHUloire  de  Louis  XI  fax  Cmines  tf  par  Duclos  ,  oà  r§n 
voit  les  fuites  funefies  dt  cette  guerre. 

(d)  Charles  Premier ,  Duc  de  Lorraine,  commença  en  14*8  la  guerre  contre  la 
tille  de  Metz  pour  un  fujet  aflêz  mince.  L'Abbé  de  Saint  Martin  avoir  fait  cueillir 
dans  fon  jardin  un  panier  de  fruit  que  l'on  avoit  porté  i  Metr.  On  le  fit  entrer 
uns  payer  les  droits  du  Duc,  qui  traiunt  cette  bagatelle  de  crime  de  lèfe-Majeûé  » 
tflGégea  la  ville  de  Metz  avec  trente  mille  hommes.  Introduâion  à  rHiJldte  gêné-' 
raie  &•  politique  de  VUnivers  par  Fuftndorff^  la  Martiniere  ^  page  471  ,  duprendeii 
tome  de  l'édition  d*Amfterdam  de  1743» 
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mauvais  deflein  contre  l'Etat  auquel  ils  demandent  le  paCt 

V.,.        '"^*(>'>- 
icspeupietqui      Lcs  cérémonics  d*uii  culte  font  prefque  toujours  proporsî- 

hommes  à  leurt  tionnécs  EU  caraâèrc  du  Dieu  qui  en  fait  Tobjet.    Des  peu-^ 

tuent  le*  hom.  plcs  Ont  cu  la  barbare  coutume  d'immoler  des  honunes.  Les 

©tître  de  cbtir  Gaulois  la  coufervèrent  fort  longtems>  &  ils  Tobfervoient: 

humaine  1  ^ui  fe  o  ^ 

dédirent  Ici  en-  encore  du  tcms  de  Céfar,  aînfi  qu'on  le  voit  dans  fes  Com* 

nemit  du  genre  "■■ 

humain,  qui  font  mentaires  (;?)•&  dans  une  Oraifon  de  Ciceron  ,.  où  Toix 

temwVSfSroej  ^^^^^^  ^^  pafTage,  »  Peutr-il  paroître  quelque  chofe  de  pieux 

Hgirimcde^"^'  »  &  de  faint  dans  des  hommes  qui,  lorfque  quelque  frayeur 

^w^*^^'  »  les  fait  recourir  aux.  Dieux  immortels  pour  les  appaifer^ 

at  fouillent  &  profanent  leurs  autels  Ôc  kurs  Temples  par  desi 

»  viâimes  humaines  y  enforte  qu  ils  ne  rendent  hommage: 

»  à  la  Religion.,  quen  la  violant  p^  le  crime  (^)v 

Il  eft  encore  des  Nations  qui  non  feulement. arrofent  les 
autels  de  leurs  Dieux  du. lang  des  hommes  ,  mais  qui  fe  re- 
paiflent  elles-mêmes  de  chair  humaine..  Tels  font  quelques 
Peuples  de  la- partie  Auftrale  de  TAfrique,  où.ks  forces  de 
l'éducation  &  de  la  coutume  fe  réunifTent  contre  celles  de  la 
nature.,,  ôc  où  lufage  de  la  politique  encouragent  par  des 
applaudiffemens ,  &  confacrent  par  des  marques  d'honneiu:,^ 
cette  a£tion  infâme..  Ces. hommes  cruels  donnent  un  fujet 
légitime  de  guerre  à  tous  les  hommes.  Un  corps  mort  ne 
IbufFre  aucun  mal;  &,  à  proprement  parler  ,  il  neftfufcep-^ 
tible  d'aucun  outrage,  au  lieu  que  c'eft  un  outrage  réel ,  fie 
&  le  plus  grand  des  outrages,  que  d'ôter  la  vie  à  un  hom-i- 
me*  Si  ces  barbares  fe  contentoient  de.  manger  la  chair  des 
Sommes  qui  meurent.de  mort  naturelle ,  ou  qui  ont  été  tués 
gar:  d'autres  queux.,  quelque  fauvage  que  fût  ime  telle  cou- 

C/)  Voye\ce  qu£J*ai  dit  dans  le  Traité  du  Droit  Naturel  ^  chap.  IV^feôlion  %,  aiL. 
gmmaire:  De  la  liberté  du  paffage  à  twiers  lei  tcrresc. 
Cg)  Debdl'oGalllco,  lih.VL.  ' 
(  ^  )  Om*  pro  Foateïp^ . 
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jtume  l  elle  ne  donnerok  aucun  droit  de  les  attaquer  ;  mais 
puifqu  ils  égorgent  eux-mêmes  les  hommes  pour  les  man- 
ger, ou  pour  les  facrifierà  leurs  Idoles,  cette  a£tion  deftruc- 
tive  du  genre- humain,  rendroit  jufte  &  louable  une  guerre 
dont  Fobjet  feroit  d'abolir  cet  ufage  ,  quand  même  ces  An- 
thropophages ne  le  pratiqueroient  qu entre  eux,  6c  quils^ 
épargneroient  les  étrangers» 

Tous  les  Souverains  pouvoient,  par  la  même  raifon,  faire 
légitimement  la  guerre  au  peuple  AffaflTmien,  Il  y  a  eu  un 
Roi  des  ajfajjins  ^  qu'on  appelloit  le  Kitux  ou  V Ancien  de 
la  Montagne  «  qui  demeiuroit  dans  un  Château  entre  Antio- 
che  âc  Damas.  Là,  il  élevoit  dé  jeunes  gens  dans  toutes 
fortes  de  plaifirs  ,  &  on  leur  promettoit  un  autre  vie  encore 
plus,  voluptueufe ,  pourvu  que  pendant  celle-ci  ils  euflent 
obéï  aveuglement  au  commandement  de  leur  Souverain». 
Trompés  par  la  jouiffance  des  plaifirs  préfens  &  par  Tefpé- 
rance  des  plaifirs  à  venir,  ces  gens  ainfi  drefiés  alloient har- 
diment afiafiîner  les  Souverains ,  dès  que  leiu:  Prince  le  leur 
ordonnoit.  Ils  s'étendirent  fur  tout  le  Levant ,  &  poflTé- 
doient  dix  à  douze  Villes  autour  de  Tyr,  Ils  étoient  Maho- 
métans',  &  pay  oient  quelques  tributs  aux  Templiers.  Pendant 
plus  d  un  fiècle ,  ils  tinrent  tous  les  Potentats  en  effroi.  Les? 
Tartares  les  vainquirent ,  &  firent  mourir  le  Vieux  de  Im 
montagne \i  )•  ILneft  depuis  refté  fur  la  terre  aucun  veftige- 
de  cette  infâme  fociété  d'aflaffins  (  k  ).  Qui  pourroit  douter 
que  tous  les  Princes  de  la  terre  n'euffent  eu  raifon  de  faire 
la  guerre  à  un  Peuple  qui  s'étoit  fait  une  loi  de  religion  ÔC 
d'Etat  d'exécuter  aveuglement  tous  les  Arrêts  de  mort  qu'il 
plaifoit  à  fan  Souverain  de  prononcer  contre  les  autres  Sou-^- 
verains  !  Détruire  ces  barbares,  c'a  moins  été  faire  périr  des> 
hommes ,  que  conferver  le  genre-humain* . 

(i)  En  1157. 

(*  )  Pour  connottre  paTticuIicrement  lepçuplc  AI[a§ïiién ,  vqye^  Elmakiriy  McLty  « • 
hofyian  9  Joinvilloi^ . 
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Un  Etat  où  Ton  feroît  profcffion  dune  do£lrinc  infâme ^oît 

une  tyrannie  horrible  feroit  pratiquée ,  ou  TAthéifine  feroic 

prêché ,  6c  où  Ton  nieroit ,  fous  l'autorité  publique ,  la  Tou-» 

te-Puiflance  de  Dieu ,  qui  a  créé  le  Monde,  &  la  Providence 

qui  le  gouverne ,  donneroit  auffi  à  tous  les  Souverains  un  jufte 

fujet  de  couru:  aux  armes.  Les  Citoyens  de  cet  Etat  feroient 

les  ennemis  du  Genre  Humain  comme  de  Dieu  :  6c  ce  feroit 

fervir  Dieu  6c  les  Honunes ,  que  de  punir  de  tels  monftres* 

3»  S*il  fe  trouvoit  un  Etat,  dans  le  monde  (  dit  un  Père  de  TE- 

9iglife)  qui  conunandât^de  faire  quelque  grand  crime ,  le 

^  Genre  Humain  en  ordonneroit  ladeftruâion6c  la  ruine  «  {If. 

leT^ Pirates       J*ai  dit  ailkurs  {m)  que  les  Pirates  n'ont  pas  droit  d*Am-^ 

d?wu«.TsN'à-  baffade  ;  6c  je  dois  prouver  ici  qu'ils  font  ennemis  de  toutes 

ie?NÎtitiis7oM  les  Nations^  6c  que  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les 

en  droit  de  les  • 

C4termi4icr«       extermmen 

D'abord  il  faut  diftinguer  les  Corfaires  d'avec  les  Pirates; 
Les  Corfaires  font  de  juftes  ennemis ,  qui  ont  une  Commif^ 
fion ,  6c  qui  font  avoués  de  leur  Prince.  Les  Pirates  font  des 
trigandsqui  ne  font  avoués  d'aucun  Souverain, 

Dans  les  premiers  Hècles,  la  piraterie  étoit  regardée  com* 
jne  permife,  6c  même  comme  honorable,  parce  qu'elle  étoit 
une  marque  de  fupériorité*  Le  métier  de  Pirate  ,  aujourd'hui 
0  juftement  di^mé ,  étoit  honorable  en  Grèce,  avant  que  les 
divers  établiffemens',  qui  composèrent  dans  la  fuite  le  corpt 
Hellénique ,  euffent  été  formés  ;  6c  c'eft  pour  cela  qu'on  de-^ 
mande  dans  TOdyffé  à  Télémaque ,  s*il  ne  fait  pas  le  métier  de 
pirate.? 

Un  Hiftorîen  dît  que  Minos ,  le  plus  ancien  des  Rois  dont  it 
fiit  entendu  parler ,  avoit  une  flotte ,  6c  s'étoit  rendu  maître 
0e  la  mer  qui,  de  fon  tems,  s'appelloit  la  mer  de  Grèce }  qu  il 

(  2  )  s.  Aufrujlin* 

(m)  Dans  le  premier  chapitre  de  ce  même  volume  ^fe^l  on  6 ,  aux  fimmairesi  Dcf 
VUibaflàdcs  4es  Corfaires  &  des  Pirates. 
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commanda  dans  les  ifles  Cyclades ,  &  en  chaffa  les  Cariens  ; 
qu'il  y  envoya  des  Colotiies  à  la  tête  defquelles  il  mit  fes  En- 
fans  ;  &  qu'il  délivra  cette  mer  des  brigands  qui  ^  par  de  lon- 
gues &  fréquentes  courfes ,  défoloient  les  habitations  y  &  met- 
toient  les  habitans  dans  rimpuiflance  de  payer  les  tributs  qu*il 
leur  avoit  impofés.  Les  Grecs  anciens  (ajoute  cet  Hiflorien) 
de  même  que  les  Barbares ,  établis  fur  les  côtes  de  la  mer ,  Ôc 
ceux  qui  avoient  des  vaifTeaux  qui  leur  facilitoient  le  paflage 
d'un  lieu  à  un  autre  >  fe  tournèrent  à  la  piraterie  ,  &  s'en  firent 
une  forte  d'état  qui  leur  étoit  propre.  Ils  attaquoient  les  Vil-» 
les  qui  n'étoient  pas  ceintes  de  murailles  y  &  les  habitations 
qui ,  n'étant  pas  aiTez  voifînes  les  unes  des  autres ,  ne  pouvoient 
fc  prêter  du  fecours.  Ils  enlevoientla  plus  grande  partie  des 
denrées  deftînées à  l'entretien  de  la  vie,  fans  obferver  aucune 
retenue,  &  s'applaudiflbient  de  cette  fupériorité  (/z). 

Un  autre  Ecrivain  rapporte ,  à  peu  près ,  les  mêmes  chofes 
fur  l'origine  des  Pirates.  11  ajoute  que  ceux  qui  avoient  fait 
des  Prîfonnîers,  en  courant  les  mers,  ofFroient  de  les  rendre, 
moyennant  une  rançon  raifonnable, qui  fervît  aies dédomma-? 
ger  des  frais  de  leur  Armement  (  o ). 

Nous  apprenons  d'Hérodote  (/  )  qu'Amafis, Roi  d'Egypte/ 
avoit  voulu  prévenir  tout  brigandage ,  tant  fur  mer  que  fur 
terre ,  en  publiant  ou  en  remettant  en  vigueur  une  Loi  qui  en- 
joignoit,  fous  peine  de  mort,  à  tous  fes  Sujets  de  faire  con- 
noître  aux  Magiftrats  des  lieux,  à  quelle  profeffion  ils  ga- 
gnoient  leur  vie  ;  mais  cette  Loi  fut  inutile.  Le  nombre  des 
prévaricateurs  fe  trouvant  toujours  fi  grand  que,  félon  Dîodo- 
re  de  Sicile  (  y  ) ,  Amafis  reconnût  lui-même ,  que  l'inclination 
&  l'habitude  d'une  nation  entiè(p ,  ne  céderoient  jamais  aux 
Ordonnances  du  Prince. 

(n)  Thucyd.  l.  I. 

(o)  Strabon,  lib.IIj  chgp^  )• 

(f  )  Lib.II^  177. 

(q)Lib.I. 
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Selon  Strabon  (  r)  >  quelques-uns  de  ces  Ecumeurs  de  met^ 
tutoient  fi  peu  accoutumés  à  la  culture  des  terres  qu*en  cer* 
tains  tems  de  l'année,  ceux  fur  qui  ils  avoient  établi  le  fonds 
&  le  produit  de  leurs  courfes ,  étoient  obligés  de  leur  laiflei 
les  fruits  des  terres  qu*ils  avoient  enfemencées. 

Enfin ,  nous  lifons  dans  le  même  Auteur  {f) ,  qu*un  nom- 
mé Tryphon ,  fut  le  [Mremier  qui  mit  les  Illyriens,  les  Cilicîens 
6c  les  habitans  de  la  Caramanie ,  entre  le  Mont  Taurus  6c  la 
mer  de  Cilicie ,  dans  le  goût  de  la  piraterie ,  6c  qu*il  profita  de 
la  négligence  des  Rois  qui  gouvernoient  la  Cilicie  6c  la  Syrie^ 
Il  ajoute  qu  ils  furent  plus  puiffamment  déterminés^  à  faire  le 
métier  de  Pirates,  pat  la  facilité  qu*ils  trouvoîent  à  vendre  à 
Délos  les  Efdaves  qu*ils  avoient  pris  ;  parce  que  le  lux?e  de 
cette  Ifle  les  rendoit  de  bon  débit  :  fous  prétexte  d'enlever 
des  Efclaves ,  tout  ce  qui  fe  trouva  fous  leur  main  leur  parut 
de  bonne  prife  ;  6c  ces  courfes  étoient  d*autant  plus  aifées  ^ 
que  les  Rois  de  Chypre  6c  d'Egypte ,  ennemis  des  Syriens ,  n'y 
âpportoient  aucun  empêchement. 

Ce  ne  fut  que  lorfque  chaque  peuple  de  la  Grèce  eut  foa 
Gouvernement ,  ôc  chaque  particulier  fa  patrie,  que  les  Grecs 
regardèrent  les  Pirates  comme  les  ennemis  du  genre  humain; 
Toutes  les  Nations  fe  font  depuis  accordées  à  ne  point  dé-; 
clarer  la  guerre  aux  Pirates ,  elles  n*ont  cherché  qu  à  les  ex- 
terminer, lis  ne  font  point  regardés  comme  de  juftes  enne- 
mis ,  parce  que  ceux-là  feuls  font  cenfés  ennemis  qui  font 
membres  d'une  République ,  où  il  y  a  un  Sénat,  un  tréfor 
public ,  où  les  citoyens  ont  un  droit  de  fuflfrage  dans  toutes 
les  délibérations  fur  les  affaires  de  TEtat ,  ôc  des  principes 
communs  à  toutes  les  Nation* ,  pour  fe  conduire  en  tems  de 
paix  comme  en  tems  de  guerre  (/).  Au  li^u  de  leur  décla«? 

(r)  Li&.  Xr,  8Tt. 

if)  Lib.  XIV ,  4^0. 

(  f  ;  Conme  i'obferpc  Gceu  Philïff.  IV^ 

jrcr 
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Ter  la  guerre  ,  on  prefcrîroît  aux  Généraux  des  armées  ,  de 
les  pourfuivre  fans  quartier.  Tel  fut  Tordre  donné  à  Pom- 
pée y  dans  le  tems  qu'il  fut  chargé  de  la  guerre  contre  Mithrî- 
date  ;  &  ce  Général  Romain  prit  des  mefures  fi  juftes  &'fi 
étendues  y  que  la  mer  fut  rapidement  délivrée  de  tous  les 
Pirates  qui  Tinfedoient,  Toutes  les  forces  navales  de  laRépu-t 
blique ,  &  la  flotte  auxiliaire  des  Rhodiens  ^  y  furent  em-; 
ployées.  Pompée  diffaribua  des  vaiiTeaux  à  tous  fes  Lieute-* 
nans";  à  Gellius^  pour  garder  la  mer  de  Tofcane;  à  Plotius^ 
celle  de  Sicile;  à  Gentilius^  celle  de  Gênes  ;  il  garda  lui-mê- 
me les  côtes  des  Gaules;  les  ifles  Baléares  furent  gardées  par 
Torquatus*;  Tibère-  Néron,  gardoit  le  Détroit  de  Gibraltar; 
Lentulus ,  la  mer  de  Lybie;  Marcellinvs ,  celle  d'Egypte  ;  les 
jeunes  Pompées,  l'Adriatique;  Varron  &  Terentîus,la  mer 
Egée  fie  celle  du  Pont;  Metellus,  celle  de  Pamphîiie ;  Cœ- 
pion,  la  mer  d'Afîe  j  fit  Porcius  Caton ,  la  Propontide.  Maître 
de  tous  les  Ports ,  de  tous  les  Golfes,  de  tous  les  Détroits ,  fie 
de  tout  ce  qui  pouvoit  fervir  de  retraite  aux  Pirates.  Pomr 
pée  fe  tourna  du  côté  de  la  Cilicie,  où  il  réduifit  ces  brigands 
àlui  demander  la.  vie.  Il  la  leur  accorda.  Mais  il  les  diilribua 
dans  des  terres  éloignées  delà  mer;  6c,  par  ce  moyen,  dans 
Tefpace  de  quarante  jours ,  il  rendit  la  liberté  aux  vaifTeaux 
fur  les  mers ,  il  reflitua  des  habitans  aux  terres  qui  en  man- 
quoient;  6c,  fans  avoir  perdu  un  feul  vaiffeau,  il  fe  trouva 
maître  de  difpofer  abfolument  de  ces  brigands ,  qui  avoient  été 
foUicités  par  Mithridate  6c  par  Tigrane ,  de  faire  des  courfes 
fur  lesfujets  de  la  République  Romaine.  Cette  expédition  ^ 
toute  avantageufe  qu'elle  fût,  ne  put  jamais  procurer  à  Pom- 
pée rhonneur  du  Triomphe,  parce  qu*il  n'avoit  vaincu 
que  des  brigands* 

De  même  que  dans  les  fociétés  civiles ,  un  voleur  public 
eft  moins  citoyen  qu'ennemi  de  la  fociété;  dans  la  fociété 
des  Nations,  un  affemblage  de  Pirates  ne  forme  pas  un  corps 
To/ne  /^.  A  a  a 
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d*Etat.  Us  n*ont  point  droit  de  faire  la  guerre  ;  &  c  eft  poup- 
cela  que  les  loix  Romaines  ordonnèrent  que  celui  qui  tomr 
beroit  entre  leurs  mains  fïitcenfé  libre  {'u)f  quil  put  tef^ 
ter  (x)  &  faire  tous  les  Aâes  dont  étoit  incapable  celui  {y  ) 
qui  dtoit  prifônnierdès  Ennemis ^  &  qui'par-là  devenoit En- 
clave ,.&  perdoit  la  puifTance  domeftique  (ij^^)^. 

Une  fociété  civile  n*eft  pas  regardée  comme  une  fociété  dé- 
brigands^  pour  quelques  injuftices  qui  s^y  commettent  pas^- 
autorité  publique  ;&  une  fociété  de  brigands  ne  peut  pas  now 
plus  pafler  pour  une  fociété  civile  ,  quoiqu'on  y  obftrve- 
quelque  forme  de  juftice*  Si  les  Pirates  fe  font  des  loiie  entre- 
eux,  ce  n'efttjue  par  néceffité ,  &  ces  loixjie  v.ont  qu'àafFu-?- 
rerieurs  brigandages  fur  le  genre  humain.. 

Les  Pirates  n'ont  donc  pas  le  droit  des  armes*  Ce  (bnt  dès^ 
voleurs. &  des  afTaflins,  qui  ne  forment  pas  un  corps  d'Etat  :: 
ils  font  les  ennemis  communs  de  toutes  les  nations ,  ôc  toutes; 
les  nations  font  en  droit  de  les  extermihej^  Leurs  briganda^ 
^ges  les  rendent  les  ennemis  de  tous  les  honmies ,  &  tous  les- 
hommes  leur  peuvent  courir  fus  ,  fans  déclaration  de  guerre.. 
Auffi.,  le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Provinces-Unies^,  font-ils-; 
convenus^  a»  qu  Elles  ne  recevront  ni  ne  fouflfr iront  que  leurs. 
»  Sujets  reçoivent,  dans  aucun  pays  de  leur  obéiflance ,  au- 
■•cuns  Pirates  ou  Forbans.,  quels  qu'ils  puîflent  être;-  qu'ils 
9»  les  feront  pourfuivre,.  punir,  &  chaffer  de  leurs  Ports  jôt- 
atque  les  Narircs  déprédés,  de  même. que  les  biens  pris  pari 
■0  les  Pirates  ou  Forbans ,  lèfquels  fe  trouveront  en  nature,  fc— 
••  lont  incontinent  &  fans  forme  de  procès ,  reftitués  franche.-^ 
^  ment  aux  Propriétaires  qui  les  reclameront  (çjt*)  <. 

<  u  )  Leg.  poft  lîm.  de  captîviV  ,  ff.     . 

(x)  Leg.  I  ,  de  Légat.  3. 

O  )  ^i*  ^i"*  ^"'  à  latronibu5 ,  de  tijtàm» ,  Si 

(  î  )  Lfg.  in  bcUo  de  captivis  fF. 

l{t)  Trmidc  CQmnurccemrcla  FnLnceXr.laHollande^  du zi  dcDéccàtre  17J9;; 
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"Voîlà  quelles  font  les  juftes  caufes  de  guerre.  Voyons  pré'  ,ç,^*ç'^"  Jj^*"^ 
lentement  tfuelles  en  font  les  caufes  in  juftes.  ^ 

La  plus  injufte  detoittesles  guerres,  eft  fans  doute  celle  i*on"fe^"Vo'Vfe 
qu'on  entreprend  fans  aucune  forte  de  raifon,  &  fans  aucun  "êrfer^^rVin^ 
-motif  d'utilité  même  apparente,  par  une  fureur  brutale  qui  fait  Jare*'*^'  ^''•^ 
verfer  du  fang,  uniquement  par  le  plaifir  qu'on  a  d'en  répan- 
'^re.  Peut-êtare  ne  fe  trouve-t-il  point  d'exemple  d'une  guerre 
il  barbare. 

Une  guerre  qui  n'eft  guère  moins  înjufte  ,  c'eft  lorfqu'on  t«  guerre  qu'o» 
attaque  les  autjres  ians  qu'A  ait  aucun  fujet  de  s'en  plain-  fonproprVio'lé' 
«dre*  &  uniquement  parce  qu'on  efpère  de  faire  des  con-  rien  à  précencire 

A/»v-./*t/^i  /i  &f:m  avoir  été 

«quêtes  fur  eux.  Cette  féconde  forte  <le  guerre  éft  •  comme  ^^^^à ,  cft  ua 

«  ...  .1.1  »    /\  >  If  «      brig«ûdagc« 

la  première ,  un  vrai  brigandage  ;  c  eft  ce  qu  on  appelle  vol , 
Raffinât  ,  en^oifonnement  parmi  les  particuliers.  Tel  eft 
le  caraâère  des  guerres  des  Alexandres  ,  des  Tamerlans  £c 
de  tous  les  conquérans  injuftes ,  anciens  &  modernes  ;  & 
cependant  les  Hiftoriens  nous  décrivent  avec  admiration  les 
exploits  de  ces  fcélérats  illuftres,qui  envahirent  autrefois 
une  partie  confidérable  du  monde  habité.  S'ils  reprennent 
quelque  chofe  dans  leur  conduite,  c'eft  feulement  quand 
ils  ont  manqué  de  foi  d  une  manière  fenfible  &  groflîère, 
ou  qu'ils  ont  violé  l'humanité  avec  un  excès  peu  commun  ; 
mais  ils  ne  cenfurent  guère  Fenvie  de  dominer  &  de  foumet- 
tre  fes  voifins  à  la  première  occafîon  qui  s'en  préfente. 

Les  motifs  de  guerre  fondés  fur  des  raifons  qui  font  fpé-     i»   y-^'^r 

^  ,  *^ ,       pour    avoir    "** 

•  cieufes  ,  mais  qui  n'ont  qu'une  équité  apparente,  &  qui,  mocif  ^y^''^^^' 
étant  bien  approfondies ,  fe  trouvent  au  fonds  illégitimes ,  moins  *'*îj"»^;^ 
ne  fçauroient  fournir  une  jufte  caufe  de  guerre.  Un  Chan-  a"c  i^^cicux. 
celier  d'Angleterre  ne  craint  pas  néanmoins  de  dire  »  qu'il 
»  eft  néceflaire  qu'un  Etat  ait  des  loix  &  des  coutumes  qui 
y»  puiflent  fournir  communément  de  juftes  occafions ,  *ou 
»  pour  le  moins  de  prétextes  plaufibles  de  faire  la  guerre  ; 
»  car  (ajoute-t-il  )  les  hommes  ont  naturellement  de  la  vé- 

Aaaij 
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«  nération  pour  la  juftîce,  &  n  entreprennent  pas  volontiers', 
a»  la  guerre  y  qui  entraîne  après  elle  un  Ci  grand  nombre  de 
ao  maux  I  excepté  qu  elle  ne  foit  fondée  fur  un  bon  ou  du 
9»  moins  fur  un  fpécieux  prétexte  >»  (  a).  Quoi!  des  maux 
infinis  feront  légitimement  attirés  furie  genre  humain^  pourvu 
qu  on  trouve  un  prétexte  fpécieux.  Il  ne  fera  pas  néceflaire 
que  la  caufe  de  la  guerre  foit  jufte  !  il  fuffira  qu  on  puiflfe 
fubftituer  le  prétexte  à  la  caufe  ^  l'apparence  à  la  réalité^ 
r.ombre  au  corps; 
isi^erreVoA      Sn  vain  un  Prince  a  -  t-il^e  folidès  ^r^ifons  de  faire  la- 
de  conquêtes  faic  guerre  ^  elle  eil  injufle  à  certains  égards ,  s'il  ne  Tentreprend 
dépcndammeit'i  que  pour?  étendre  fa  domination  ^  pour  s'enrichir  ,  par  le* 
Sfi«"iïii*!i"ftê  ^^^  attrait  de  la  gloire,  par  quelque  motif  enfin  détaché  de 
i^mmésvàt.  la  raifon  qui  juftifieroît. cette  guerre,  fi  c'étoit.  cette  raifon 
qui  fît  prendre  les  armes.  La  guerre  eft  jufte  par  rapport  àr 
l^ennemi  :  il  y  a  donné  fujet ,  on  ne  lui  fait  aucun  tort  ;  mais 
les  difpofitions  du  Prince  qui  fe  détermine  par  un  autre  motif' 
à  lui  déclarer  la  .guerre,  font  criminelles.  Ge  n^efl  point  rac- 
tion  qui  définit  Thomme,  c'èfi:  ce  qui  en  a  été  le  mobile«. 
La  caufe  finale  de  nos  aâions  eft  celle  qui  les  détermine 
&  qui  les  rend  bonnes  ou  mauvaifes*   Comme  il.  ne  fufirt 
pas  pour  être  vertueux  de  faire  de  bonnes  aâions ,  qu'il  faut 
encore  que  nos  intentions  foient  pures  &  que  ce  que  nous 
faifons  parte  d'un  bon  mouvement,  auflî  n'eft-ce  pas^aflêz  d'à* 
voir  de  folides  raifons  de  guerre  pour  être  réputé  la  faire 
jliftement.   On  peut  donc  difiinguer  les  motifs  fecrets  de   , 
la  guerre   d!avec  les  prétextes  qu'on  prend  pour  là  faire. 
Afin  qu'une  guerre  foit  jufte  à  tous  égards  ,  il  faut  que  ^ 
non  feulement  la  raifon  .pour  laquelle  on  veutlajaftifier  foi^ 
fondée,  mais  encore  que  le  motif  qui  détermine  a  employer 
la,  vpie  des  armes  fc  confonde  avec  cette  raifon,  e'eft-à-dire 
q^'on  n'entreprenne  la  guerre  que  par  la  même  raifon  qui- 

C^)  Bacon  ,  EJfais  de  Morale  &•  de  Politique ,  de  Viditian  Françoife  de  ijik  >  F*  33  ^  - 
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Pautorife.  Un  droit  légitime  à  exercer  >  une  prétention  bien 
fondée  à  faire  valoir ,  une  injure  reçue  à  venger ,  voilà  des 
laifons  juftifîcatives  de  la  guerre  :  mais  fî  Ton  fe  porte  à  la 
faire  par  un  defîr  immodéré  d'avoir  &  de  commander ,  par 
Tenvie  d*augmenter  fa  puiffance  &  de  reculer  fes  frontières , 
on  a.  beau:  alléguer  les  raifons  qu'on  a  de  faire  la  guerre  ^  la 
juftice  ne  fait  que  prêter  fon  nom  à  l'ambition.  Où  peut 
conduire  cette  fpéculation  ?  Si  les  deffeins  qui  arment  les 
Princes  ne  font  pas  toujours,  impénétrables  ,  au  moins  pren- 
nent-ils toujours  beaucoup  de  foin  de  les  cacher.  Dans  Thyp- 
pothèie  que  j'exannne  5  c'eft  aux  Puiflances  voifines  à  fe 
rendre  arbitres  de  la  querelle  ^  à  fixer  de  jufles  pré:tentions 
&  à  s'oppofei  à  d'ambitieux  deffeins... 

Il  e&,  des  motifs  de  guerre  qui  font  înconteftablement  in^    Dimnftiôn  dî* 
jiiftes^^  tels  font  l'avarice  qui  fe  cache  avec  foin ,  &  l'am-r  «,  en  évidem^ 
tution  qui  ne  cramt  pas  toujours  de  fe  montrer,.  Il  en  eft  eniniuftes  av« 
d'autres  qui  font  ordinairement  injuftes  *  mais  qui  paroifTent  ^"«4"*  f«rtc 
avoir,  quelque  forte  de  fondement  :  de  cet  ordre-5;fônt  la  fondement. 
crainte  de  la  trop  grande  puîfTance  d'un  voifin ,  l'extrême 
befoin  ,  la  vue  de  s'établir  dans  un  endroit  plus  conunode  , 
l'envie  de  fe  délivrer  de  l'incommodité  qu'on  reçoit  d'un 
droit  d'autrui  légitimement  acquis^  6c  mille  autres  femblables 
prétextes..  De  ces  motifs  de  guerre ,  deux  méritent  d'être- 
examinés* 

Le  moindre  mouvement  d'une  Puiffance  formidable  eft  un   ^'}^''^  "°  "■' 

ou  la  trop  gran- 

fujet  d'inquiétude  pour  les  Etats  moins  puiffans ,  &  ils  font  pjfnce^""  ffe"**  ' 
tous  difp,ofés  à  courir  aux  armes  (^)4  mais  la  trop  grande  ft"c7aV"ûcnc1  * 
force  d  un  voifin  redoutable  n'eft  affurément  pas  une  raifon 
qui  feule  puiflfe  juftifier  la  guerre  qu'on  lui  di^clare;  o'eft 
feulement  une  des  raifons  qui  la  confeiUent  y  une .  des  cau^ 
fes  qui  aident,  à  s'y  déterminer..  • 

(3)  Qui  magno Imperio  prxdîti  in  exceifo  «tatcm'âgunt^,.cofHm  fa<aa  cundi 
mortalci  novece  •  lu  in  maxiroâ  forttinâ  mixiima.Uceouaei{,4Sa2/u/7«  ^2^  ^//.  CatiU 
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Il  n  efl  pas  permis  de  faire  la  guerre  y  fi  Ton  n'a  point  xeçH 
d'injure  auparavant.  Si  les  bleds  de  vos  voifins  font  trop 
beaux  à  votre  gré ,  -êtes- vous  en  droit  de  les  arracher  ea 
herbe  ?  On  ne  peut  guère ,  il  eft  vrai ,  fe  flatter  qu'une  puif- 
fance  fupérieure  demeure  dans  les  bornes  d'une  exaâe  mo- 
<iération  &  qu  elle  ne  veuille ,  dans  fa  plus  grande  force  ^ 
fque  ce  qu  elle  paurroît  obtenir  dans  fa  phis  grande  fbiblelTe; 
&  fi  un  Prince  eft  affez  jufte  pour  ne  pas  abufcr  de  fa  prot 
petite,  on  a  encore  à  craindre  que  cette  équitable  conduite 
oie  finiffe  fous  fon  règne ,  )&  que  fon  fuccefTeiu:  n'adopte 
.d'autres  principes  ;  mais  le  defu  de  votre  fureté  n'eft  point 
^n  titre  de  propriété  pour  vous  fur  le  bien  d'autrui.  Lorfque 
la  puiflance  qui  donne  des  allaanes  a  été  légitimement  ao- 
.^Uife  &  n'a  pas  franchi  les  1>ornes  de  l'équité ,  on  ne  peut 
<:ompter  des  terreurs  fondées  fur  les  évènemens  incertain» 
-d'un  avenir  éloigné  entre  les  caufes  d'une  guerre  légiti- 
me (r  )  ;  il  faut  que  quelque  violence  ait  précédé.  La  crainte 
.que  nous  infpire  une  trop  grande  puiflance  ne  nous  donne 
aucun  droit  de  l'attaquer  ;  &  nous  ne  fommes  pas  fondés 
non  plus  à  demander  à  celui  dont  TaggrandifTement  nous  efl: 
fufpeû  qu*il  nous  donne  quelque  fureté ,  à  la  faveur  de  lar 
.quelle  nous  puiffions  nous  croire  à  couvert  de  fesinfultes, 
pendant  qu'il  eft  luirmême  obligé  de  s'en  rapporter  à  notre 
bonne  foi.  Pouvons-nous  nous  faire  un  titre  de  nos  propres 
inquiétudes ,  pour  troubler  la  paix  dautrui  ?  Tant  que  nous 
-n'avons  pas  été  ofFenfés  y  nous  devons  préfumer  que  celui 
qui  n'a  point  troublé  notre  repos  continuera  de  vivre  ea 
paix  avec  nous. 

Que  fia  Tinquiétude  caufce  par  la  grandeur  de  la  Puiflance 

(c)  lUud  vero  nlminè  fercndum  eft  quod  quidam  cradiderunt.  Jure  Gcntîum 
.tmaltedè  fumi  a^  îmminucndam  potentîam  crelccntem  qu«  nimîum  auâa  no- 
ftxt  pofçct  /.  .  .  •  Ita  vita  humana  eft  ut  plcna  fecurîtas  numquam  nôbis  conftct; 
adverfua  incertos  metus ,  à  Divini  Provîdentiâ  *  ab  innoxiâ  cautione  non  i  vi 
jprfffidium  petcndum  cil.  C  rotins  y  de  Jure  belliO'paciT* 
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dW  voîfln,  fe  joignent  d  une  part,  la  marque  quun  Prince  a 
donnée  de  fon  ambition  ;  &  de  l'autre ,  la  découverte  de  quel»- 
que  intrigue  contre  nos  intérêts  ,  nous  pouvons  tirer  raifon^ 
par  tés  armes,  d'une  injure  commencée ,  comme  fi  elle  étoit 
confommée.  »  Une  Ville  auroit-elle  grand  tort  (dit  FOrateuc 
M  Grec)  de  traiter  d'ennemis  eeux  qui  préparent  dès  machi^ 
»  nés  pour  Taffiéger  f  Doit-elle  attendre  rheure&le  momenr 
«qu'ils  les  pointent  &  qu'ils  les  braquent  pour  battre  fes  mu- 
»  railles  ?••••••  Qu'un,  honune  { continue- t^il  )  fe  difpofe  à 

»:m!attaquer,  je  le  regarde  dès-lors  comme  mon-  ennemi ,: 
»  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  trait  lancé  ni  de  flèche 
a»  décochée  (y)  «c.Lorfquo  nous  avons  d'ailleurs  quelque  fii- 
jctde  prendre  les  armes  contre  un  voifin  qui  devient  formi- 
dable ,  on  ne  peut  douter  que  l'excès  d'une  puifTance  qui  me*- 
nace  la  liberté  de  tous  les  Etats,  &t  la  nôtre  en  particulier , 
ne  rende  décifives  les  raifons  de  déclarer  la  guerre  ;  parce 
qu'on  fçait',  pzx  expérience^  qu'un  premier  objet  d'ambition^ 
fetisfait ,  eft  un  motif  pour  un  homme  ambitieux  de  fe  porter 
à  d'autres  entreprifes*  C'eft  le  cas  de  ffenfer  ce  que  repré- 
fêntoit  un  Samnite  à  fes  Concitoyens  effrayés ,  &  de  la  puif- 
ftnce  de  Rome ,  &  dès  tentatives  perpétuelles  que  Rome 
faifoic  contre  eux.  La  guerre  eft  juftè  (  leur  difoit-il)  quand 
cUfc  efliindilpenfable  ;  &  ceux-là  peuvent  prendre  les  armes  ^- 
iàns  offénCerle  Ciel,  qm  n'ont- plus  de  reffource  que  dans  les 
atinos(tf)- 

Entre  la  néceffité 'commune  .(/)  &  la  néceffité  de  guerre,  il  *   si  rcuîcmc 
n^Y  la  de  différence  que  la  dîverfité  des  rapports  qui  fait  va-  tonfèî  un^Na^ 
lier  Tapplicatiom  Dans  la. néceffité  conunune,  on  s'attaque  L?wrcc^**'''' 

(i)  Démtfth.  lU;.  Pkilipp.' 

(e)  Juffum  et  bellum  qulbus  ncceflàrium  «  &  pîa  armaquîhus  nulTa  nifî  inar-^ 
jBisrelinqultarfpes.   Tii.  Liv,  Decad.  LLÎX. 

if)  Voyei  dans  le  Traité  du  Droit  Nâtutdy  ks  ftincipeT  que  j'ai  pcfés  fur  la  né^- 
€igiti  commune 9  &  dans  ce  Traité  du  Droit  du  Gens:  feôU  lo^ce  que  j'ai. dit  du^ 
iioit  de  bicnflance^ . 
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tôte-à-tête  ;  dans  la  néceffité  de  guerre ,  ce  font  des  CorpJ 
compofés  &  politiques  qui  s*entrechoquent.  Là,  c*eft  la 
confervation  particulière  d'un  feul  individu  qui  fait  le  fujet 
de  la  querelle.  Ici ,  c*eft  le  bien  public  qui  fait  prendre  les  ar- 
mes. Là ,  on  en  veut  à  la  vie  fic.aux  biens  de  quelques  Partir 
culiers  ;  ici  on  défoie  des  Nations  &  des  Provinces  entières. 

Une  néceffité  générale  influe  effentiellement  fur  les  motifs 
de  faire  la  guerre.  Ceft  lorfque  des  Peuples  entiers  fe  trou- 
vent dans  le  même  excès  de  misère  «  où  nous  avons  confîdéré 
dans  le  Droit  Naturel ,  de  fimples  Particuliers.  Une  privation 
abfolue  des  chofes  nécefTaires  à  leur  fiibfiftance,  6cle  refus 
de  ces  chofes ,  quelque  juile  qu'il  puifle  jêtre  en  foi,  peuvent 
les  autorifer  à  employer  les  voies  de  fait,  fans  qu'il  y  ait  de 
Tinjuftice  de  leur  part.  On  pourroit  rapporter  à'  ceci  Tenlè- 
vement  des  Sabines  par  les  Romains ,  les  incurlionsdes  peu- 
•   pies  du  Nord  dans  les  pays  Méridionaux;  les  ferres  que  font 
toutes  les  années  les  habitans  de  Ceylan ,  pour  avoir  Teau  né- 
cefTaire  à  arroferleur  ris  (^) ,  &  cent  autres  exemples  de  cette 
^^jj       nature  répandus  dans  Thliloire*   * 
Le  motif  de  u      D^s  quà  cxamincr  les  chofes  fans  prévention,  il  y  a  du 

|;uerrc  ne    peut  *  Il  *  s 

^  o"?'*i«a?,^  s'il  doute  dans  la  caufe  de  la  guerre ,  le  droit  n  eft  pas  certain  ; 

c^]r'ïft"ni7Ji  ^  ^  ^^^^  ^^  1^  juûice  des  caufes  de  la  guerre  foit  évidente; 

ît  yVir"L  "c^  Si  Ton  n'eft  pas  affuré  que  la  chofe  dont  on  fe  plaint  a  été 

^^sM^gV/d"  faite,  s'il  n'eft  pas  manifefte  que  la  chofe  fuppofée  feite 

ciiufei^dc  u     ^Qj^ne  un  jufle  motif  de  guerre  ,  on  ne  doit  pas  prendre  les 

armes  ;  mais  c'efl  dans  le  cabinet  du  Souverain  que  le  droit 

de  cet  examen  cfl  renfermé.  Un  fujet  ne  peut  ni  ne  doit  Ven 

rendre  le  juge. 

Il  ne  peut  le  faire,  parce  que  nous  ne  fommes  plus  au 
tems  où  des  inondations  de  Barbares  ravageoitnt  TEurope , 
fans  autre  raifon  que  le  defir  de  poflféder  des  pays  plus  fer-s 
tiles  ou  de  s'enrichir  de  pillage*   La  piraterie  a  ceffé  d*être 

(g)  KtUxiQn  itQtylan^  parKnox, 

tn 
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en-  ufage  fur  le  pied  où  elle  dtoit  chez  les  Grecs  &  aux,en- 
Virons  de  la  mer  Baltique.  Il  n*eft  point  de  guerre  parmi  nous 
dont  le  motif  ou  le  prétexte  ne  dépende  de  plulîeurs  quef- 
lions  de  Droit  ou  de  fait  ^  qui  font  au-deffus  de  la  portée  de 
la  plupart  des  fujets. 

Il  ne  doit  pas  le  faire  y  parce  que  le  doute  qu'un  Sujet  for- 
jneroit  fur  la  juftice  de  la  guerre  pour  laquelle  on  veut  l'en- 
loUer ,  ne  peut  légitimement  l'arrêter.  La  préfomption  eft 
que  les  vues  du  PriiK:e  font  juftcs  :  il  n'eft  pas  obligé  de  les 
x:ommuniquex  à  fon  Sujet,  ôcfon Sujet  n'eft  pas  en  droit  de 
les  examiner.  Le  Soldat  doit  donc  obéir  malgré  Ces  incer- 
titudes. En  refufant,  il  violeroit  l'obéiflance  qu'il  doit  à  fon 
Souverain.  Il  n'eft  difpenfc  d'obéir  que  dans  le  cas  où  les 
ordres  du  Souverain  font  manifeftement  contraires  aux  loi» 
Divines. 

Les  obligations  des  Vaflaux  envers  leurs  Seigneurs  (ont 
bien  moins  étroites  que  celles  des  Sujets  envers  leurs  Sou« 
verains;  &  néaiomoins,  les  Feudiftes  décident  que  k  Vaffal, 
qui  doute ,  fi  la  guerre  à  laquelle  fon  Seigneur  veut  l'em- 
ployer eft  jufte  ou  non  ,  doit  néceflairement  obéir  {/i). 

Dieu  a  défendu  aux  hommes  de  tuer,  cela  eft  vrai  :  maî« 
il  a  permis  aux  Souverains  de  venger  leurs  querelles  par  les 
armes  i  &  le  commandement  du  Prince  autorife  à  tuer.  Dé- 
veloppons cette  vérité.  Permettre  aux  Sujets  de  s'arrêter  à 
leurs  fcrupules  fur  l'injuftice  de  la  guerre  ,  ce  feroit  renver- 
ser l'Etat,  Les  Saints  Pères  ne  les  ont  non  plus  aut-orifés  à 
fe  rendre  les  Juge^:  de  la  juftice  de  la  guerre ,  que  de  la  juf- 
tice des  Arrêts  de  mort.  Il  ne  peut  y  avoir  d'injuftice  de  la 
part  des  Sujets  ,  lorfqu  ils  ufent  du  droit  de  vie  ôc  de  mort, 
en  la  manière  que  Dieu  l'ordonne  :  de  force  que ,  pour  tuer 
juftement,  il  ne  faut  qu  avoir  droit  de  le  faire,  &  exercer 

(h)  Domino  gucrrRm  facientc  nlîcui ,  /î  fciatcrquod  iiiflc ,  tuit  aim  dubiatiir» 
TafTalliis  tum  adjuvare  tenetur,    ySd.  lib,  II ,  fiud,  m.  XXVUL 

Tome  r.  Bbb 


\ 
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ce  droit  félon  les  règles  de  Dieu.  Il  veut  que  les  Etats  Po- 
litiques fubfiftent.  S'il  rry  avoit  point  de  Police  ,  il  y  auroit 
un  brigandage  continue?  ;  û  faut  donc  qu  il  y  ait  un  Gou- 
vernement ,  &  aucun  Gouvernement  ne  peut  fubfiffer  fans 
le  droit  de  vie  &  de  mort»  Ce  droit,  dont  les  Sujets  ne  font, 
que  les  funples  exécuteurs  ,  ne  fçauroit  être  exercé,  fi  Tu-- 
fage  qu'on  en  peut  faire  dépendoit  dn  Jugement  de  chaque 
.particulier.  Une  Déclaration  de  guerre  eft  un  Arrêt  de  mort 
prononcé  par  un  Souverain  contre  tous  les  Sujets  d'un  au-^ 
tre  Prince ,  lefquels  s'oppofent  à  Texécution  des  volontés  de* 
celui  qui  déclare  la  guerre.  Les  Soldats  envoyés  par  le 
Prince  ne  font  qu'exécuter  TArrêt  de  mort  donné  contre 
fes  ennemis.  Il  fuffit  que  TArrêt  ait  été  donné  par  une  puiC 
fance  légitime  ,  &  que  cet  Arrêt  ne  foit  pas  notoire- 
ment injufle.  Uune  des  grandes  lumières  de  TEglife  a  dit 
que  ,  bien  que  le  Prince  foit  criminel  pour  avoir  pris  les  ar-^ 
mes  înjuftement ,  l'ordre  établi  de  Dieu  rend  le  Soldat  in- 
nocent (i).  Le  Prince  feul  répondra  devant  Dieu  des  guer- 
res qu'il  aura  faites  fans  raifon. 

Ce  que  je  dis  des  Sujets ,  il  faut  le  dire  des  Vaflaux  juf^ 

qu'à  un  certain  point.. 

A^I^atne      L^s  Rois  du  Nord,  les  Princes  d'Allemagne,  &  les  Canp- 

^n  al'nê'^gucr.  toTO  Suiffcs  font  dans  l'habitude  de  fournir  des  Troupes  àr 

Ifî'fé'ql'ciBtVft  d'autres  Etats,  moyennant  des  penfions  ,  des  fubfides,  une 

p!?ncc%.tî  fo^-  folde.  Us  trafiquent  du  (ang  de  leurs  peuples  avec  les  autres 

foft%!^iIi-  Nations ,  comme  ces  Tartares  qui  vendent  leurs  troupeaux 

i«\''pV« 'ar*é  aux  Bouchers  ie  la  Podolie,  pour  les  égorger.  Ils  s'obligent^ 

ttk  fans  aucun  examen,  d entretenir,  a  certaines  conditions, 

un  tel  nombre  de  troupes  au  fervice  d^une  telle  Puiflance  , 

pendant  un  tel  nombre  d'années ,  &  de  les  faire  agir  où  cette 

PuiffaTice  Jugera  à  propos.     Nous  voyons  tant  d'exemples- 

de  cet  ufage ,  qu'il  femble  réputé  légitime  J  &  ce  qu'il  y  x 

CO  S^Aui*.  liy.  XXII ^  contre  Faufiui^,  ck,  tj.. 
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-^infiniment  (îngulier ,  c  eft  que  communément  TEtat  qui 
fournit  ces  troupes  ftipendiaires  n'eft  pas  ,  pour  cela  feul, 
regardé  comme  Tennemi  de  celui  contre  lequel  elles  fer-; 
vent  ;  mais  cet  ufage  n'eft  point  raifonnable  en  foi ,  &  11- 
dée  qu'on  femble  en  avoir  eft  faufle.  Pour  peu  qu'on  y  ap-. 
plique  la  règle,  on  trouvera  que  les  Princes  qui  le  fui  vent  ; 
font  injuftes  &  peuvent  être  traités  en  ennemis. 

Les  Allemands  ont  été  de  tout  tems  dans  l'ufage  de  met- 
tre des  troupes  à  dés  fervîces  étrangers  ;  &  torfque  Charle- 
Quint  voulut  défendre  aux  fujets  de  l'Empire  d'Allemagne , 
de  s'y  engager,  Maurice ,  Eleâeur  de  Saxe  ,  &  Albert,  Elec- 
teur de  Brandebourg,  s'en  plaignirent,  comme  d'une  infrac- 
tion des  privilèges  attachés  à  la  liberté  Germanique  (>t). 
Un  de  nos  Hiftoriens  fort  eftimé ,  parle  de  cette  Coutume 
des  Princes  Allemands ,  &  il  trouve  indigne  que  de  braves 
gen«  fe  vendent  au  premier  Prince  étranger  qui  a  la  fantaifie 
de  faire  la  guerre  ,  &  que  ,  femblables  à  de  vils  gladiateurs , 
ils  mettent  à  prix  leur  propre  vie  (  /). 

Le  Canton  de  Zurich  avoit  refufc  de  fournir  des  Troupes 
il  François  !«• ,  qui  alloit  faire  la  guerre  en  Italie.  Il  en  re- 
iufa  encore  à  la  Régente  de  France  ,  lorfque  ce  Prince  eut 
été  fait  prifonnier  à  Pavie  ;  &  l'hiftoire  nous  apprend  que 
Zuingle ,  qui  avoit  beaucoup  de  crédit  dans  ce  Canton , 
avoit  perfuadé  au  Sénat  que  cétoit  une  chofc  infâme  de  ven^ 
dre  Itfang  des  Citoyens  pour  de  P argent;  &  que  le  Sénat  s'en 
abftenoit  par  un  principe  de  confcience  {m).  Il  ne  s'en  abt 
tient  pas  aujourd'hui-  Les  SuifTes  font  livres  (  dit  un  célèbre 
Hiftorien  étranger  )  à  une  infatiable  avarice.  L'unique  but 
de  leurs  travaux  militaires  eft  de  s'enrichir  ;  &  ne  fe  com- 
portant que  comme  des  Marchands  (  ils  trafiquent  de  leurs 

(  jb  )  SltiiGLn ,  lïh.  XXiy  ;  O  MjUr  ,  cap.  4. 

(  i  )  Hift.  Ttuw.  \lb.  LXIyann.  157^. 

(.T )  Bme ,  Hijl,  d'Allemagne ,  fous  l'an  i^iU 

BbLij 
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Troupes  :  le  befoin  des  Puiflances  qui  leur  en  demandent  eff 
.la  mefure  du  prix  de  cette  nouvelle  efpèce  de  marchandi^- 
fe  (  /z).  Leur  iritrëpiditd  leur  auroit  fait  plus  d'honneur  (  dit 
ce  mêmeHiftoricn  dans  un  autre  endroit  )  s'ils  Tavoient  em- 
ployée à  s'aggrandir  au  lieu  de  la  vendre  à  l'ambition  des 
Princes ,  &  s'ils  s'étoient  propofé  un  objet  pius  noble  que 
Targent  ;  mais  ils  fe  font  tellement  laiffés  corrompre  par  l'ar 
varice ,  qu'ils  ont  manqué  Toccafion  de  fe  rendre  formida- 
bles à  toute  ritalîe.  Ne  fortant  de  leuf  pay»  que  pour  tra*- 
fiquer  de  leur  fang ,  leur  République  n'a  jamais^ retiri  aucun 
fruit  de  leur  victoire  (o).  Zuingle  ne  cefla  jamais  de  décla- 
mer fortement  contre  cette  Coutume  de.  fa  Nation;  &  il  a 
paru  ,  dans  ces  derniers  tems,  en  Hollande ,  fou^le  nom 
d'un  Officier  Suiffé,  des  écrits  où  cette  habitude  étoit  forte- 
ment attaquée.  Mais  ni  les  fermons  de  Zuingle ,  ni  le  fem 
timent  de  grands  Hiftorîens  ,  ni  la  brochure  du  prétendu Of* 
ficier  Suiffe  ,  n'y  ont  rien  fait  changer». 

Les  Suifles  mettent  leurs  Troupes  indifféremment  à  la  fol* 
de  des  Couronnes  de  France,.  d'Efpagne,.&  de  Naples ,  du 
Pape ,  de  la  Reine  de  Hongrie  y  du  Roi  de  Saidaîgne  y  &  dea 
Républiques  de  Hollande  &  de  Gènes.  Avant  la  dernière 
guerre ,  dans  un  tems  de  paix  y  ils  avoient  environ  trente 
mille  hommes  à  la  folde  étrangère ,  dont  la  moitié ,,  à  peu 
près ,  étoit  auTervice  de  France.  Dans  cette  dernière  guer- 
re,  ils  en- ont  loué  plus  de  foixanre-dix  mille  (/?).  Jk  re- 

(n)  Hijloir:  àes  guerres  d'Itaii:  ,  par  GukLirdln ,  liv.  XyiII  jfous  l'an  M 26.. 

(0)  La  même  ,  /iv-  X ,  Jjus  l  dn  1511. 

\2)  Enhruice^ 2:000. 

En  tf^agne-  ,..•'. Jo?oo... 

A  Naples   , 5ycc, 

Dans  r  Etat  Eccléjhijlique.^      .     .    .     .     ..     600.. 

ÂJ  ftnice  de  la  !\ein^  d'Hongrie  ^    ,    •     .     2100. 

Aufirvkeclali&idôSârddigne ,     .     .     •     .  iitoo. 

En   Hollande  ,.•......♦  2000J. 

4  Gènes    ,     .     .     , 1000. 

Aiif^rvict  du  Duc  de-Mûdène  ,     ....       400. 


Tiotal, 
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çolvent  des  penfions  &  une  folde  moyennant  laquelle,  &  en 
vertu  des  Traitas  particuliers  avec  ces  Puiffances  j  fans  pré- 
judice de  alliances  générales^  ils  fourniflent  des  Troupes 
pour  fervir  en  corps  de  Compagnies  &  de  Régimens. 

Les  premiers  Soldats  Suifles  qui  foient  venus  en  Fratice , 
y  furent.amenés  au  nombre  de  joo  (y),  par  Jean  d'Anjou,  Duc 
de  Calabre ,  fils  de  René  Roi  de  Naples  ,  lorfqu  il  vint  fe 
joindre  à  ce  Prince ,  dans  la  guerre  qu'on  appelloit  Ju  bien 
public  ^  contre  Louis  XI ,  qui  devint  dans  la  fuite  l'allié  par- 
ticulier des  Suiffes.  De  toutes  ces  Puiffances ,  la  France  eft 
la  plus  ancienne  alliée  du  Corps  Helvétique.  Ce  ne  fut  pas 
Amplement  l'efpérance  d'une  folde  confidérable  qui  engagea 
d'abord  les  Suiffes  de  fournir  des  Troupes  à  cette  Mo- 
narchie. Ils  y  furent  encore  portés  par  le  befoin  qu'ils 
avoient  de  cette  Couronne ,  pour  défendre  leura  libertés  6c 
leur  vie  contre  le  Duc  de  Bourgogne.  Ce  qu  ils  firent  d'a- 
bord avec  la  France  ,  ils  l'ont  fait  depuis  avec  d'autres  Na- 
tions ;  &  il  eft  arrivé  que  de  deux  Puiffances  qui  fe  faifoi^nt 
la  guerre^  Tune  avoit  des  Troupes  d'un  Cantonà  fa  folde, 
pendant  que  l'autre  en  avoit  d'un  autre  Canton  à  la  fienne* 
L*on  a  donné  au  Public  (r)une  lifté  des  guerres  où  cela 
s'eft  vu. 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  {/) ,  dans  le  tems  que  laRépu- 
T)liquc  des  Provinces-Unies  & fes  Alliés,  faifoient  la^ guerre  à 
Ja  France ,  il  y  avoit  des  troupes  Suiffes  dans  les  deux  Armées 
ennemies.  Ce  qui  arriva  dans  le  commencement  de  celui-ci , 
3e  jour  de  la  Bataille  de  Malplaquet,  eft  fur  tout  digne  d'at- 
tention. Deux  Suiffes  (  /) ,  Frères  y  chacun  à  la  tête  d'un  Ré- 
giment de  deux  mille  quatre  cent  hommes  du  même  Can- 
ton ,  l'aîné  au  fervice  de  France ,  &  le  cadet  à  celui  de  Hol-^- 

(,q)  En  14^4» 

(  r  )  Hotrnyer  Metk  Ug.  hift.  Hcheu  p.  6i4é- 

(/)£/zi6^4. 

(  :  )  Api>ellés  May ,  Citojens-de  Berne^^ 
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lande ,  fe  trouvèrent  oppofés  Tun  à  Tautre.  Les  liaifons  du 
fang  6c  du  pays  cédèrent  à  la  rigueur  du  fervice  militaire. 
Uaîné  perdit  dix-huit  cent  hommes  ;  le  cadet  fut  tué  avec 
tous  les  Officiers  &  prefque  tous  les  Soldats  de  fon  Régi- 
ment  ;  il  ne  s*en  fauva  qu  un  Sergent  &  dix-fept  hommes« 
Plus  récemment  encore,  à  la  bataille  de  Çoni  ( «  ) ,  les  trou- 
pes Suifles ,  au  fervice  de  France ,  fe  font  battues  contre  les 
troupes  Suiffes  au  fervice  de  Saxdaigne^ 

Ufage  étrange ,  dont  THiftoire  ancienne  ne  nous  fournit 
qu*un  feul  exemple  1  C'eft  celui  des  Sceptrpques ,  nation 
Sarmate ,  dont  la  coutume  étoit  de  prendre  de  Targent  de« 
xieux  Partis ,  &  de  5'engager  à  fervir  dans  les  deux  armées  {x)^ 
Les  Etoliens  faifoîent  bien  la  même  chofe  ;  mais  ils  ne  Tau* 
torifoient  pas  par  un  Décret  public  (^).  Jamais  un  Etat  n  a- 
voit  avoué  une  adion  fi  énorme^. 

Cette  conduite  ne  reflembie  pas  mal  à  celle  de  ces  ban- 
^ts ,  geiis  ramaffés  de  tous  pays,  qu'on  appelloitles  Aventu-^ 
furiers ,  les  Barbançons^  les  Cotereaux^  les  Routiers^  formant 
une  Milice  qui  dura  longtems,  &  qui  fe  donnoit  pour  dp 
l'argent ,  tantôt  aux  Anglois,  tantôt  aux  François  ,  &  quel- 
quefois aux  uns  &  aux  autres  (^),  Ces  brigands  firent  beau- 
x:oup  de  défordres  dans  ce  Royaume ,  fous  le  règne  du  Roi 
Jean ,  fous  celui  de  Charles  V. ,  &  même  fous  le  règne  de 
Charles  VI.  ;  &  il  parut  encore  en  France  d^autres  Corps  d'à- 
yenturiers ,  du  tems  de  François  I. 

Les  motifs  qui  engagent  le  Corps  Helvétique  àn\ettre  de^ 
jtroupes  à  des  ferviçes  étrangers ,  font, 

Le  premier ,  que^la  Suiflc,qui  eft  fort  peuplée, ^renferme 

(u)  En  174^» 

(x)  Tadt.  Annallib.VL 

{y)  Qui  juv^ïitutem  advcrfiw  fuo«  foclos ,  publicâ  tantum  automate  dempti, 
suliure  finum  ,  &  contrarû  farpè  acîes  in  utràque  parte  i£:olicâ  auxîlia  habent. 
C'fi  le  uprochf  qu:  Ph'lippe ,  Roi  de  Macidom  ^fit  aux  Etoliens  ^  dans  une  conféitnfe 
aiec  un  Conful  Romain.  Voye\  Tit.  Liv.  Décade  IV,  liv.  fl» 

il)  U^i^^  •  Ai/ï^*''5  ^*  ^^  Milice  trangoife  ,  Uy.  Ifl^ 
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trop  peu  de  terrein  pour  nourrir  fes  habitans ,  quelque  grande 
que  foit  leur  induftrie.  Enclavés  dans  les  terres,  &  n*ayant 
aucun  PoFt  de  Mer ,  les  Suiffes  ne  peuvent  pas  facilement  en- 
Toyer  des  Colonies  dans  les  autres  parties  du  Monde;  &  ils 
'■prennent  le  parti  de  fournir  des  troupes  ftipendiaircs  aux  au- 
tres Puiflances,. 

Le  fécond,  que  leur  pays  efl  fort  ftérile.  Il  ne  s'y  trouver 
-prefque  dans  les  Montagnes  que  des  Pâturages  ;  les  vins ,  les- 
grains ,  ficles  fruits  qui  y  croiflent,  dans  ks  vallées  &  dans  lesî 
plaines ,  fuffifent  à  peine  à  la  fubfiftance  des  habitans  même* 
qui  les  recueillent  dans  ces  quartiers  particuliers.  Us  man^ 
quent  de  fel,  d'épiceries ,  de  bled  &  d'autres  dentées.  Ils  nr 
peuvent  fcire  d'autre  commerce  qu€  celui  de  leurs  chevaux^ 
de  leurs  beffiaux ,  de  leur  laitage ,  ce  qui  ne  fufKroit  point 
pour  l'achat  des  chofes  dont  ils  manquent.  Il  eft  aifé  de  juger 
"  qu  un  pays  fi  pauvre  feroît  bientôt  abfolument  ruiné.  Les 
troupes  que  les  Cantons  fourniffenr  à  d  autres  Puiflances  y 
font  entrer  beaucoup  d'argent  en  Suiffie ,  &  cet  argent  donne 
\  ce  Peuple  le  degré  d'opulence  qui  lui  eft  néceffaire,  pour 
fe  maintenir  dans  la  médiocrité  où  il  vit.- 

Le  troifîème  que,  pauvres  conune  ils  font,  les  Suîfïes  ne 
fçauroient  entretenir  chez^  eux  de  troupes  à  leurs  dépens ,  de 
manière  qi»e  s'ils  n'en  mettoient  à  la  folde  des  Princes  étran- 
gers, le  courage  des  Citoyens  s'émoufferoit,  &  leur  Etat^ 
fens  défenfe,  feroit  bientôt  fubjugué:  au  lieu  qu'îlis  s'agué- 
rident  dans  les  fervices  étrangers,  ôc  que  fe  réfepvant  la  li- 
berté de  rappeller  leurs  troupes ,  lorfque  les  befoins  de  l'Etat* 
peuvent  le  deniandeu,  ils  forment  fans  frais  un  peuple  de  Sol-r 
dats ,  toujofurs  prêts  à  courir  àla  défenfe  de  leur  Patrie. 

Cesraifons,  comme  l'on  voit,  ne  font  que  des  raifons  de- 
politique  ,  de  bienféance ,  d'intérêt ,  qui  ne  juftifient  point  ce 
qu'elles  font  faire.  Iln''eftpas  queftion  defçavoirficeque  le 
Corps  Helvétique  fait  lui  eft  utile,  mais  s'il  eft^  conforme  ait 
droite  à  la  règfe,  à  la  jufticer 
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Pour  ne  rien  laifler  ignorer  de  cet  ufage  des  Suîfles ,  dont 
je  rapporte  &  les  motifs  &  les  inconvéniens  ,  je  dois  avertir 
que  chaque  Canton  eft  dans  Tufage  d'envoyer  de  la  Milice  au 
fervice  des  Princes  qui  lui  en  demandent ,  &  que  cette  Sol- 
datefque  marche  fous  la  l)annîère  particulière  xle  fon  Canton* 
Mais  outre  la  bannière  qu  a  chaque  Canton,  le  Corps  Hel- 
vétique en  a  une  autre  qu'on  appelle  XEtendart  général  de  la 
Ligue  ^  où  font  peint  les  EcuiTons  particuliers  des  treize  Can- 
tons &  de  leurs  Confédérés.  Cet  Etendart  ne  fort  du  pays, 
que  lorfque  la  Milice  envoyée  eft  accordée  par  un  décret  de 
la  Diette générale.  L'Etendart  général  eft  auffi  révéré,  par- 
tni  les  SuifTes,  que  Tétoient  les  Aigles  parmi  les  Légions 
Romaines.;  &  partout  où  il  eft  porté  ,  les  Suiffes  qui  fe  trou- 
vent enroUés  fous  la  bannière  particulière  de  leur  Canton,* 
font  obligés,  fous  peine  de  la  vie  &  de  la  confifcation  de 
leurs  biens ,  de  quitter  le  fervice  du  Prince  à  la  folde  duquel 
iJs  font ,  &  de  fe  joindre  aux  troupes  envoyées  par  la  Diet- 
te  générale  à  celui  qui  lui  fait  la  guerre.  C'eft  ce  qui  arri- 
va (cîK')  à  Louis  Sforce ,  Duc  de  Milan,  que  les  Suifles  des 
Cantons  particuliers  abandonnèrent  au  fiège  de  Novare ,  dès 
qu'ils  virent  larraée  Françoife  accompagnée  des  troupes  & 
de  TEtendart  général  de  la  Ligue  Helvétique.  Guichardin  {a) 
appelle  cette  aâion,  une   perfidie  barbare.  Amelot  de  la 
Houflaye  {b)  penfe ,  au  contraire ,  qu'en  cette  rencontre  les 
Suifles  ne  pouvoient  pas  combattre  contre  leurs  frères,  leurs 
parens  &  leurs  concitoyens ,  comme  le  vouloit  Louis  Sfor- 
ce, fans  violer  la  Loi  fondamentale  de  leur  Etat ,  ni  /ans 
être  rébelles  à  leur  Patrie  commune  ;  mais  cela  étant,  les 
Cantons  particuliers  ne  doivent  point  fournir  des  troupes  ^ 
où  le  Corps  Helvétique  n'en  doit  pas  donner.  Quoiqu'il  ea 

($>)  E/i  içoo. 

(a)  Uv.  IV  àefon  Hîjloire  ,  vtrslajln. 

(i  )  Dans  la  Préface  qui  eft  à  la  tète  du  Recueil  des  Traités  de  paix  de  Léonard. 

foit. 
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^ibit,  c*eft  un  avis  aux  Princes  qui  veulent  fe  fervîr  de  trou* 
*pes  Suiffcs,  fans  courir  rifque  d'être  abandonnés  comme  le 
malheureux  Duc  de  Milan  ,  de  traiter,  non  feulement  avec 
Jes  Gantons  particuliers ,  mais  encore  avec  la  Diète  générale 
<de  leur  Nation.  Au  refte ,  cette  infidélité  des  Suiffes  n'eft  pas 
*un  exemple  unique  dans  rHiftoire.  J*en  rapporte  ailleurs  (c) 
ibien  des  exemples  qui  intéreffent  la  France. 

Une  Nation  qui  fournit  égalenient  des  troupes  à  deux 

-armées  ennemies ,  appuie  Certainement  une  guerre  injufte 

'de  l'un  ou  de  l'autre  côté ,  &  arme  pour  de  l'argent  feS 

îpropres  fujets  les  uns  contre  les  autres.  Quand  même  cette 

Nation  ignoreroit  laquelle  des  deux  armées  combat  pour 

la  juftice  &  laquelle  s'y  oppofe  y  elle  ne  peut  ignorer  que 

da  raifon  ne  foit  d'un  côté  &  le  tort  de  l'autre  ;  parce  que , 

de  deux  propofitions  contradi£loires  ,  l'une   eft  furement 

vraie  &  l'autre  faufle ,  quoiqu'on  ne  voye  pas  clairement 

quelle  eft  la  vraie  &  quelle  eft  la  faufle  :  ainfi,  la  Nation 

qui  fournit  des  troupes  aux  deux Puiflances  ennemies,  fçait 

diftindement  quelle  en  donne  contre  la  juftice.    Gela  eft 

évident  :  &  il  me  refte  à  établir  que  la  juftice  peut  être 

^offênfée,  lors  même  qu'on  ne  fournit  des  troupes  qu'à  l'une 

<àts  Puiflances  belligérantes. 

Des  Princes ,  facrifier  pour  de  l'argient  là  vie  de  leurs 
Tujets  y  qui  ne  devroît  fervir  qu'à  défendre  leur  patrie  /  Le 
fang  des  hommes  eft  fi  précieux  que  rien  ne  peut  en  excufer 
i'effufion  que  la  propre  défenfe  de  l'Etat, 

Ge  n'eft  pas  affez  qu'un  peuple  n'entreprenne  point  des 
guerres  injuftes  pour  fes  intérêts  propres,  il  faut  encore  qu'il 
s'abftienne  de  favorifer  les  querelles  injuftes  des  autres  Nâ- 

(c)  Voyê^  ions  ce  même  Volume  le  chapitre  5  »  fe^ion  7>  au  forrimaire  :  Si  les  Ro- 
mains firent  une  infidélité»  &c.  Voye^  aujp,  le  Traité  de  Politique  ,  dernier  chap^ 
feôîion  11,13,  ^ufoTrïmaire  :  Intérêts  d«s  trois  Monarques  d^la  Maifon  de  France  > 
G»  chap.  ly  ftilion/^,  au  fommaire  :  Lents  feryicês  font  dangereux. 

Tom€  /^%  G  c  c 
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tîons.  Un  Prince  doit  refufer  de  fournir  des  troupes  aux 
autres  Souverains,  &  les  empêcher  d'en  lever  dans  fes  Etats 
tant  qu'il  n  eft  pas  convaincu  que  la  deftination  en  eft  légi- 
time. Il  eft  obligé  d'examiner  les  caufes  de  cette  guerre 
étrangère  avant  que  de  s'y  engager ,  parce  que  c*eft  bleffer 
la  juftice  que  d'appuyer  un  Prince  qui  la  viole.  Dans  un 
Souverain ,  le  feul  doute  de  la  juftice  des  armes  qu'il  met 
à  la  folde  d'une  autre  Puiflance ,  rend  l'aélion  criminelle  i 
attendu  qu'un  Prince  qui  doute  fi  le  fecours  qu'il  prête  eft 
conforme  ou  contraire  à  la  loi ,  s'expofe  volontairement  à 
.violer  la  loi ,  en  cas  que  l'aélion  fe  trouve  défendue. 

Mais  y  qu'elle  le  foit  ou  non ,  tout  Etat  qui  met  des  trou^ 
pes  à  la  folde  d'un  autre  Etat,  fortifie  cet  autre  Etat ,  &  met 
par  conféquent  le  Prince  contre  lequel  il  les  fournit  en  droit 
de  lui  faire  la  guerre  à  lui-même.  Cette  féconde  guerre  que 
le  Prince  ,  contre  lequel  les  troupes  ftipendiaires  agiront  , 
fera  à  celui  qui  les  fournira  ,  aura  le  même  caraâère  que  la 
première  dont  elle  fera  une  fuite,  ôc  fera  jufte  ou  injufte 
comme  la  première. 

L'erreur  où  l'on  femble  être  en  Europe  fur  l'u/age  de 
louer  des  troupes  ftipendiaires,  a  paru  fe  communiquer 
dans  ces  derniers  tems ,  &  furtout  dans  la  dernière  guerre  ^ 
à  celui  d'en  fournir  d'auxiliaires.  De  grands  Potentats  &  de 
petits  Princes  ont  tour  à  tour  fuppofé  dans  leurs  écrits  qu'il 
n'étoît  pas  permis  de  les  attaquer  ,  uniquement  parce  qu'ils 
prétoient  leurs  forces  ,  en  conféquence  des  engagemens 
qu'ils  avoient  pris }  &  nous  avons  vu  que  des  Etats  qui  fe 
faifoient  la  guerre  avec  chaleur ,  ont  cru  ou  feint  de  croire 
qu'ils  étoient  toujours  amis ,  parce  qu'ils  ne  prenoient  que 
la  qualité  d'auxiliaires ,  &  qu'une  Déclaration  formelle  de 
guerre  n'avoit  pas  précédé  leurs  hoftilités.  C'eft  une  erreur 
trop  groflière  pour  tromper  d'autres  Princes  que  ceux  qui 
•nt  des  raifons  de  politique  de  n'en  pas  marquer  leur  ref- 
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fentîment^  ou  ceux  à  qui  leur  impuifTance  fait  des  leçons 
de  circonfpeâion. 

On  doit  porter ,  du  Prince  qui  donne  des  troupes  auxi- 
liaires à  Tes  voifîns  j  à  fes  amis  y  à  fes  alliés  ^  le  mêitie  ju-^ 
gement  que  de  celui  qui  en  fournit  de  ftipendiaires  :  il  les 
appuie  contre  leur  ennemi  j  &  leur  ennemi  peut ,  par  une 
conféquence  néceflaire ,  fe  déclarer  le  fien.  De  quel  droit 
un  Prince  fournira-t-ii  des  fecours  contre  un  autre  Souve^: 
rain  ^  &  lui  fera-t-il  la  guerre ,  indireûement  à  la  vérité  ; 
mais  néanmoins  réellement ,  fans  qu'un  autre  Souverain  ait 
droit  de  la  lui  faire  ? 

'Il  n'eft  pas  même  néceflaire  d'examiner  fi  l'alliance,  en 
vertu  de  laquelle  les  troupes  auxiliaires  ont  été  fournies^ 
étoit  ou  ofFenfive ,  ou  Amplement  défcnfivê.  Les  alliances 
défenfives  ne  font  innocentes  qu'autant  qu  elles  n'ont  pour- 
objet  que  la  confervation  d'Etats,  de  Provinces,  deDomainesy 
de  Droits  légitimement  acquis  i  &  j'ai  remarqué  dans  un  autre 
endroit  (  d)  qu'il  eft  d'injuftes  guerres  défenfives  &  de  jufte» 
guerres  ofFenfives.  Un  tiers  ne  peut  fournir  de  troupes  à 
l'une  des  Puiflances  belligérantes ,  fans  nuire  à  l'autre ,  fie 
par  conféquent  fans  Tautôrifer  à  en  marquer  fon  reflentiment 
&  à  faire  la  guerre  à  cette  troifième  puiflance. 
-  Dire ,  conune  on  a  fait  quelquefois ,  que ,  fur  le  pied  que 
font  aujourd'hui  les  différentes  fouverainetés  qui  compofent 
l'Europe ,  il  n'y  en  a  aucune  qui  pût  fe  foutenir  feule  ,  fî 
celles  qui  Tenvironnent  s'uniflbient  pour  l'attaquer,  ce  qui 
rend  les  alliances  indifpenfables  ;  6c  ajouter  que  les  condi- 
tions fous  lefquelles  les  Puiflances  contradantes  ont  promis 
de  fe  fournir  des  fecours  réciproques ,  doivent  être  exécu^; 
tées/lorfque  l'une  de  ces  Puiflances  fe  trouve  dans  le  cas 
ftipulé,  c'eft  faire  une  propofition  inconteftable  j  mais  c'eft 

(  d  )  V9yt\  dans  cette  mimefeêlion ,  le  fommaire  :  La  guerre  efi  offirnfiye  ou  ÛHi 
plement  défeniiye.  Çaraâère  de  Tune  9c  de  Vmtte^ 

Ççcij 
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inal  combattre  celle  que  j'établis  ici.  Vous  avez  fait  une* 
alliance,  mais  étoit-elle  jufte  ?  Je  n'y  ai  point  été  partie 
contrariante;  jç  ne  l'ai  point  fignée;  &  je  ne  fuis  par  con-^^ 
féquent  pas  obligé  de  la  refpeûer.  Vous  voulez  exécuter  les  ; 
engageniens  que  vous  avez  pris,  à^U  bonne  heure;, mais  (ii 
ces  engagemens  me  nuifent,  pourquoi  ne  ferai- je  point  ce 
qui  efl;  en  ma  puiflance  pour  empêcher  qu  ils.  ne  foient  utiles*; 
à, mon  ennemi  ?  En  vojis  obligeant  de  me  faire  la  guerre  dans  : 
certains  cas  >  ne  m'avezrvous  pas  mis  en  droit  de  vous  la.t 
faire  aufli  f  II  n  y  aqu  Un  drpit  pour  tous  les  Princes  ^,^  l'on  » 
4onne  aux  autres  celui  que  Ton  prend  fur  eux. . 

Une  troifième  Puiffance ,  fans  exercgr  njême  aucune  hoC-"- 
tilité  dire£tement ,  fe.  déclare  ennemie ,  dès  qu  elle  met  Tune  : 
lies  Puiffançcs  belligérantes  en  état 3  ou  d'attaquer  l'autre  j  , 
•ou /unplement  de  fe  défendre  avec  plus  de  force^dé  quel-- 
q[ue  inanière  que  ci^^la  fe  fafle. .  Vous  fourniffez  de  l'argent 
à  mon  ejinemii  (peut^dire  chaque  Prince  )  jvous  couvrez-, 
fes  places^  vous  faites  une  telle  difpodtion  de  vos  forces  y  . 
Vous  prenez  des  mefiires  qui  lui  font  favorables  >9  vous  me  • 
nuifez  :  vous  êtes  dpnc  njpn  ennemi,  &ç  je  vous. traiterait 
•<:^mme  teL. 

)      Je  dois  répéter  ici  ;  au  fujét  dés  troupes -auxiliaires  1,  ce  * 
que  j'ai  dit  des  troupes  ftipendiaires.  La  guerre  qu'on  fera  ^. 
a|2  Souverain  qui  donnera  ce  fecours,  participera, de  la  na^- 
ture  de  celle  qu'on  fait  à  laP^uiffaypcç  fecoume.  . 

LesEtatsneutrçs:  font  les  feuis-qui  ne  doivent  point  être  - 
impliqués  dans  la  guerre  y  tant  qu'ilsi  ne  franchifTeht  pas  les  . 
bornes  d'une  neutralité  parfaite  :  mais  ceux  qui^  fôurniffent  : 
des  troupes  5  foit  ftipendiaires  ,  foit  auxiliaires  j  âcqùi  nui- 
fent  réellement  à  Tune  dtjs  parties  belligérantes^  de  quelque 
manière  que  ce  foit>  fortent  <îèis*  bornes  dé  U  neutralité  j, 
ôç  peuvent  par  conféquent  être  impliqués  dans  la  guerre. . 

Un  feul  cas  doit  être  eicçepté  de  cette  xègle^c'eft  lorfque, , 
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tûr  dés  Traités  faits  avec  la  Puiffance  intéreflTée  ^  on  s'eft  ré- 
fervé  le  droit  de  fournir  des  fecours  à  Tautre  ,  fans  être 
cenfé  ennemi.  La  France  &  TEfpagne,  fe  réconciliant  dans 
le  dernier  fiècle  ,  convinrent  que  les  fecours  que  les  deux 
Couronnes  donneroient à  leurs  Alliés,  ne  romproient  pas  la 
paix qu  elles  venoient  de  rétablir  (^  ) ,  &  d'autres  Puiffances ■ 
ont  fait  depuis  la  même  convention..  U  efl,  fans  doute,  bien 
difficile  qve  nous  ne  voyions  pas  de  mauvais  œil  un  Prince 
qui,  par  le  fecours  qu'il  fournit  à  notre  ennemi,  contribue' 
à  notre  malheur,  ôc  que  nous  ne  faififfions  pas  la  première* 
Dccafion  de  nous  en  venger,  mais  que  la  condition  que  je 
rapporte  doive  être  fuivie  à  la  lettre ,  ou  que  l'intérêt ,  ià 
haine ,  &  les  autres  paffionsen  empêchent  Pexécution ,  tou- 
jours eft-il  certain  que  la  claufe  qui  attire  ici  notre  attention  - 
€&  légitime  ;  que ,  par  l'exception  qu  elle  met  à  la  règle  ; . 
elle  eft  elle-même  une  preuve  de  la  règle  ;  &  que,  cette 
claufe  ceiTant ,  tout  Prince  qui  fournit  des  Troupjes ,  foit  flir  - 
pendiaires,  foit  auxiliaires  peujc  être  traité  en  ennemi. 

Dieu  peut  donner  des  fecours  inefpérés  à  celui  qui  eft  at-'  te.  souv'eraîni 
taqué  in;uftementî  mais  il  laiffe  d'ordinaire  agir  les  caufes  5cr"répara'tiA 
fécondes.  Un  Prince  qui  fe  repoferoit  fur  Tétart  de  paix  dans  d«n?  u"%i'x'|; 
lequel  il  eft  avec  Tes  voifins  ,  &  qui  néglîgeroit  de  .prendre  ^«=n«   ^«i^e  il 

-■/  .  1  -r.-n  i.,,         guerre  qu'à  l'^x. 

des  précautions  contre  des  entreprîtes  injuftes ,  reffemble-  ^^^"^«<^  »  *  ^i- 
xoit  à  un  père  de  famille  qui ,  ne  cherchant  fa  sûreté  aue  p'^"<'«'»«  »  lo" 

*  *  ^  racme  qu'elle 

dans  les  Loix  Civiles  ,  l^ifferoit  ouvertes  pendant  Iji  xjuit  les  û*cftpa..ixijufte. 
portes  de  fa  maifon  (/).  To^te  précaution  pour  fe  mettre 
liors  d'infulte  eft- légitime.  Il  eft  donc  permis  de  faire  des 
préparatifs  de  guerre ,  mais  il  ne  Teft  point  de  faire  la  guerre 
même,  fi  ce  n eft  à  l'extrémité  ,  &  quand  tous  les  moyeng^^ 
xk  l'éviter  ont  été  inutilement  employés  (^) •  - 

(e  )  Traité  des  Pyrénées,  article  ^.  . 

(/)  Oileodite  modo  bellum,  paceia  haboUtis^  .videani  to#  parasol  advûn'S  " 
^11^  ipfî  rémittent.    Manîius  apud  Pluu 
(g)  Omnla  priùs  experiri  confîlio qu^m armai faptutemdecect -TertfiiTv EioiifrA,  - 
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Il  faut  encore  confidérer  qu'une  guerre  peut  être  impru- 
dente, quoiqu'elle  ne  foit  pas  injufte.  Rien  n*eft  plus  aifé 
que  de  conunencer  une  guerre  ,  mais  rien  n  eft  plus  diffi- 
cile que  de  la  finir.  Une  fage  négociation  évite  fouvent 
bien  des  maux  :  le  fuccès  d'un  Traité  eft  afluré ,  celui  de  la 
guerre  eft  toujours  incertain.  »  Ceux  qui  forment  une  grande 
»  entreprife  (dit  le  Politique  Romain)  doivent  confulteravec 
w>  foin  fi  elle  fera  utile  ou  préjudiciable  à  TEtat,  fi  Texécution 
99  en  fera  aifée  ou  difficile  y  fi  elle  pourra  contribuer  ou  nuire 
»  à  leur  gloire  j  enfin ,  fi  eUe  fera  conforme  ou  contraire  aux 
»  règles  de  la  juftice  te  (  ^).  Quel  eft  le  Prince  qui  puifle  ré- 
pondre de  Tiflue  de  la  guerre  où  il  s'engage  ?  qui  foit  en 
état  de  la  terminer  quand  il  lui  plaira  ?  qui  connoifie  tous 
les  incidens  dont  elle  fera  mêlée,  tous  les  fuccès  des  fièges 
ou  des  batailles  qui  en  feront  les  fuites ,  tous  les  ennemis 
qu  eUe  lui  attirera  f  Avec  quelque  avantage  qu'on  commen- 
ce la  guerre ,  on  n'eft  jamais  sûr  de  la  finir ,  fans  efluyer  les 
plus  terribles  revers.  Quel  motif  de  circonfpeftion  ! 

Le  Prince  qui  a  donné  fujet  de  plainte ,  n'a  aucun  droit 
d'exiger  de  la  modération  ;  mais  il  faut  que  celui  qui  pèfe  , 
relativement  à  fon  Etat ,  les  raifons  de  fiiire  la  guerre ,  mette 
dans  la  balance  la  juftice  de  fon  entreprife  ,  avec  les  avan- 
tages qu'il  en  efpère ,  &  les  malheurs  qui  en  peuvent  réful- 
ter.  Un  homme  fenfé ,  &  qui  agiroit  fans  paffion ,  entrcpren- 
droit-il  le'procès  le  mieux  fondé,  félon  les  Loix,  s'il  étoit 
afluré  que  ce  procès  ,  même  en  le  gagnant,  feroit  plus  de 
mal  que  de  bien  à  la  nombreufe  famille  dont  il  eft  chargé. 
Toute  compenfation  exaûement  faîte,  il  n'y  a  prefque  point 
de  guerre ,  même  heureufement  terminée ,  qui  ne  fafle  beau- 
coup plus  de  mal  que  du  bien  à  un  Etat.  On  n'a  qu'à  con- 
fidérer combien  elle  ruine  de  familles  ,  combien  elle  fait 
périr  d'hommes ,  combien  elle  ravage  6c  dépeuple  de  payç  j 
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combien  elle  dérègle  un  Etat ,  combien  elle  y  renverfe  les 
Loix  5  combien  elle  autorife  la  licence ,  combien  il  faudroit 
d'années  pour  réparer  ce  que  deux  ans  de  guerre  caufent  de 
maux. 

Si  la  guerre  doit  attirer  fur  un  Etat  des  maux  plus  grands 
que  les  biens  qu  il  en  attend ,  le  Souverain  doit  fe  déter- 
miner à  la  paix.  Il  fuit  de-là  que  jamais  le  Prince  ne  doit 
prendre  les  armes ,  pour  tirer  raifon  du  dommage  fait  à  quel- 
qu'un de  fes  fujets ,  que  lorfque  le  mal  qu'il  veut  réparer 
eft  plus  grand  que  celui  que  la  guerre  peut  attirer  fur  queU 
ques  autres  citoyens  ou  fur  tout  le  corps  de  l'Etat.  La  rai- 
fon en  eft ,  que  les  devoirs  du  Souverain  font  relatifs  à  tous 
les  citoyens  confidérés  coliedivement ,  au  corps  de  l'Etat  en 
général  plutôt  qu'aux  membres  en  particmlier  ,  au  tout,  plu- 
tôt qu'à  une  partie.  Dan^  ce  point  de  vue,  toute  guerre  eft 
imprudence ,  lorfqu'on  peut  l'éviter ,  fans  trahir  les  intérêts 

r 


&  la  dignité  de  l'Etat  (  i  ).  ^^ 


La  Religion  eft  le  principe  de  la  vraie  valeur ,  &  Ton  eft  ^^  «liçione» 
plus  difpofé  à  la  mort  5  quand  on  croit  être  en  état  de  n'en  ^'*»«  ^*ï«»'5  * 

t/»i-ii  ""*    guerre    eft 

pas  craindre  les  fuites.  Que  devient  la  valeur ,  quand  elle  "1,^^."^"^  ^î^"^ 
n'eft  plus  foutenue  par  l'exemple  ,  par  la  honte  ,  par  l'efpé-  i"^«' 
rancc  ,  par  l'honneur  ?  On  peut  facrifier  fa  vie  à  l'un  de  ces 
motifs  ou  à  tous  enfemble  ;  mais  qui  voudra ,  fans  les  motifs 
fupérieurs  qu'infpire  la  Religion ,  perdre  la  vie ,  le  plus  grand 
des  biens  temporels ,  lorfqu'il  pourra  la  conferver  fans  être 
vu ,  &  qu  il  n'aura  rien  à  prétendre  en  l'expofant  ?  Dans  une 
bataille  (  dit  Xenophon  )  ceux  qui  craignent  le  plus  les  Dieux ^ 
font  ceux  qui  craignent  le  moins  les  hommes.  L'expérience 
fait  voir  tous  les  jours  que  le  courage  eft  plus  fondé  fur  la 
crainte  de  pafler  pour  lâche  ,  que  fur  aucun  folide  principe , 

(  i  )  Auguûus  dixit  pracHum  aut  bellum  nunquam  fulcipiendum  9  iii/x  cum  major 
cmolumcnti  rpeciesquam  damni  e ventus  odenderetur  ;  nam  minima  commoda  non 
minimo  feâantes  difcrimine  fîmiles  eflè  aiebat  aureo  hamo  pi(cantibu5  9  cujuf 
abrupti  damni  iiulU  captura  penf^ri  poffic.  Suei%  de  Aug.foU  Joi» 
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&  qu  il  diminue  à  proportion  de  cette  crainte.  La  chofe  lîe 
peut  être  autrement,  car  l'homme  ne  donne  point  fa  vie^pour 
rien.  .  Il  faut ,  quand  il  f  expofe ,  qu*il  efpère  quelque  chofe 
qui  mérite,  ou  qui  pafle  pour  mériter  d'entrer  en  comparai^ 
fon  avec  le  danger*  •  Si  toute  cfpérance  lui  eft  ôtée,  rameur 
de  la  vie  reprend  fa  place  naturelle ,  &  le  courage  s^évanouit. 
Il  n  en  eft  pas  ainfi  4  un  homme  dont  la  valeur  eft  foutenuc 
par  la  Religion.  Il  craint  Dieu  Se  ne  craint  que  Dieu.  11  eft 
déterminé  à  tout  pour  lui  obéir.  Il  fçait  qu  en  fervant  fon 
Prince  &  fa  Patrie,  il  exécute  les  volontés  de  Dieu;  que  c*eft 
de  lui ,  par  le  miniftère  du  Prince ,  qu'il  tient  Tépée  dont  3 
.doit  repouffer  rçnnemi^  que  c*eft  par  fon  ordre  qu  il  occupe 
une  telle  place  ,  &  que  c'eft  à  lui  qu'il  rendra  côiïipte  de  la 
manière  dont  il  s'y  comportera  ;  que  fon  exemple ,  ou  pour 
la  réfiftance  ou  pour  la  fuite ,  ne  peut  être  indifférent  ;  qu'A 

'  répondra  de  la  vie  de  tous  ceux  qu'il  abandonnera  ôc  de  tou-« 
;^tes  les  fuites  qu'aura  fa  lâcheté  ;  &  U  ne  fait  aucune  compa- 

.  raifon  de  ces  devoirs  eflentiels ,  avec  ù,  vie ,  dont  il  fçaitque 
la  perte  fera  récompenfée  par  une  autre  qui  ne  finira  point* 
Il  l'offre  à  Dieu  dont  il  la  tient ,  comme  un  dépôt  que  Die» 
lui  a  confié ,  &  qu'il  eft  le  maître  de  lui  redemander  quand  il 
voudra.  Il  efpère ,  par  un  tel  facrifice ,  fe  rendre  digne  de  le 
voir;  &  pendant  que  beaucoup  d'autres  pu  tremblent,  ou 
s'étourdiffent  de  peur  de  trembler ,  ou  fe  raffurent  par  l'ef- 
pérance  d'échaper  aux  dangers  ,  il  eft  uniquement  attentif  à 
la  divine  Providence  qui  a  les  yeux  arrêtés  fur  lui,  qui  lui 
commande  de  combattre  avec  courage  ,  &  qui  Jui  fait  un  cri- 
me  de  la  lâcheté. 

Ajoutons  qu'une  guerre  eft  rarement  heureufe  .fi  elle  n'eft 

jufte.  Ce  n'eft ,  comme  je  l'ai  dit ,  ni  au  Sujet ,  ni  même  au 

VafTal,  de  juger  des  confeils  du  Souverain.  Le  principe  eft 

certain  i  mais  ce  principe  qui  doit  retenir  dans  l'obéiffanbe 

ies  Sujets  &  les  Vallaux^  ne  va  pas  jufqu'à  lemr  ôtei  la  liberté 

de 
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de  pcnfer ,  &  n'agit  pas  auffi  efficacement  fur  ceux  qui  croient 
que  la  guerre ,  où  ils  font  employés ,  eft  injuftc ,  que  fur  ceux 
qui  foM  perfuadés  qu'elle  eftjufte  ;  il  ne  donne  donc  point  une 
^gale  ardeur  aux  uns  &  aux  autres.  Les  Princes  le  fçavent  bien, 
eux  qui  publient  avec  tant  d'exaftîtude  des  Manifeftes  pour 
afFeûionner  à  leur  caufe  leurs  Sujets  &  leurs  Vaffaux,  auflî 
bien  que  l^s  Princes  neutres  (à:).  La  caufe  de  la  guerre  ab- 
bat  ou  relève  le  courage  du  Soldat.  Tout  s'app/anira{difoicnt 
les  troupes  enfermées  dans  les  Fourches  Czuàines)  lout /ira 
facile  au  Soldat  Romain  combattant  contre  le  perfide  Samni^ 
te  {{).  N'en  doutons  point.  La  perfuafion  intime  de  la  jufti- 
ce  de  la  guerre  donne  de  la  confiance  i  &  Tindîgnation  contre 
Ji'injuftice  augmente  la  force ,  &  fait  combattre  avec  plus  de 
rourage  {m).  On  a  lieu  de  préfumer  qu  on  a  Dieu  pcJur  foi , 
quand  on  a  de  fon  côté  la  juftice  dont  il  eft  le  protecteur.  Le 
bien  &  le  mal  font  fouvent  confondus  fous  la  même  apparen- 
ce ;  mais  quel  que  doive  être  l'événement  de  la  guerre,  félon 
les  terribles  &  profonds  jugemens  de  Dieu,  qui  dîftribue  la 
viéloire  par  des  règles  inconnues  aux  hommes  ,  il  eft  incon- 
teftable  que  c'eft  faire  la  guerre  avec  une  forte  de  défavanta-  • 
ge ,  que  de  la  faire  fans  un  fujet  légitime. 

(  h  )  Voyei  d€ns  ce  mime  chip,  la  quatrUmeyeSiion  ,  du  fommaire  s  Manîfefies  que 
les  Princes  publient. 

(  2  )  Omnia  asqua  ac  plana  erunt  Romnno  in  perfidum Samnitatem  pugnanti.  T/r, 
Uv.  Decad.  /,  lib.  IX. 

(OT)  AudacioTesfunt  qui  rcâlèfe  habent  ad  divina. 

Section    II  L 
Du  droit  de  Repréjailles. 
Les  repréfailles  font  un  a£le  de  îuftice  qu'un  Etat  exerce  ^  Définition  du 

X  J  1  d-oit  de   rcpre* 

pendant  la  paix  contre  un  autre  Etat^  pour  la  réparation  d'un  [^-^^^^î  v^^^^^^ 
dommage  que  cet  autre  Etat  lui  a  caufé.  C'eft  un  ufage  établi 
dans  chaque  focîété  civile ,  qui  permet  à  fes  Membres  Icfcs 
Tome  r.  Ddd 


T. 
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de  fe  faifir  des  biens  &  des  perfonncs,  même  des  Sujets  dWe' 
autre  Nation,  laquelle  leur  refufe  la  juflice  qui  leur  eft  duc 
Ceâ  une  efpèce  de  peine  du  Talion  qui,  interdkecntre  les 
Particuliers,  fous  la  Loi  de  Grâce ,  s'exerce  encore  encre 
les  Souverains ,   conune  elle  étoit  pratiquée  fcms  ki  Loîl 
écrite. , 
JuûicJ&fon.      11  y  a  plus  dé  fagefle  à  prévenir  le  mal  qu*un  ^ennemi  fé- 
j^mcnt  de  ce  ^^^^  médite ,  qu  à  venger  avec  éclat  celui  qu  il  a  fait.   Le. 
droit  de  repréfailles,  eii^ercé  dans   toute  fa  rigueur   contre- 
nos  ennemis,  ou.coatre  les  amis  de  nos  ennemis^  eft  une 
précaution  fage,  jufle,  autorifée  par  la  nature,  introduite 
avec  raifon  par  le  Droit  des  Gens  ,  pour  prévenir  bien  des 
pertes,  pour  mettre  nos  propres  amis ^  pour  nous,  mettre: 
nous-mêmes  à  couvert  de  toute  infulte.  Ceftun  puraâedé- 
Juftice  envers  les  Peuples  &  envers  les  Particuliers  dont  il 
empêche  roppreflTion,  par  là  terreur  de  la  Loi  du  Talion; 
*  &  cet  aâe  de  juftice  eft  aulfi .  néceflaire  dans  le  Droit  deSr 

Gens ,  que  le  font  dans  les  fociétés  civiles ,  les  fupplices  qui-: 
tendent  moins  à  punir  les  Criminels,  qu'à  détourner  du  crime  * 
par  la  crainte  de  la  peine. 

Tout  dommage  caufé  à  une  Nation ,  doit  être  réparé  dânr  ; 
lé' Droit  des  Gens;  comme  celui  qu'on  fait  aux  Particuliers^ 
doit  l'être  dans  le  Droit  Civil.  Il  eft  vrai  que,  de  droit  nattu. 
rel,  perfonne  n'eft  tenu  du  fait  d'autrui.  Ce  quîeftdû  par  ua« 
Corps,  ne  Teft  point  par  les  Particuliers  qui  le  cempofent ,  (î . 
le  Corps  a  des  Domaines  qui  fufEfentau  paiement  de  la  dette;: 
&  dans  le  cas  même  où  le  Corps  n'a  aucuns  biens,  les  Parti* 
culiers  font  tenus  de  la  dette,  non  comme  Particuliers,  mais  * 
comme  faifant  partie  du  Corps.  Le  Droit  dts  Gens  va  plus 
loin.  Il  a  établi  que  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  des .. 
fociétés  civiles,  feroient  afFedés  aux  dettes  de  l'Etat,  pai- 
une  fuke  de  la  conftitutiondeces  fociétés  ,&  par  une  applica*- 
tion  des  maximes  du  Droit  naturel  à  cette  canftitution.. La jrai-î- 
fOade  cette  différence  efttrèsrfôlide.. 
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Dans  Tégalitéde  Tétat  naturel,  un  homme  ne  pouvoît  de- 
mander raifon  du  tort  qu  on  lui  avoît  fait ,  qu  à  ceux  de  qui 
il  lavoit  reçu;  parce  qu'il  n y  avoit  aucune  liaifon  entre  les 
hommes ,  ca  conféquence  de  laquelle  ils  puffent  être  réputés 
avoir,  en  quelque  manière ,  confenti  à  ce  qui  avoit  été  fait  ; 
4cnais  de  la  formation  des  fociétés  ,  où  chacun  eft  protégé  par 
4ine  Puiffance  contre  les  infultes  4e  tous ,  foit  Citoyens  ou 
Etrangers,  il  réfulte  que  chacun  eft  ccnfé  auffi  s'être  engage 
à  répondre  de  ce  que  fait ,  ou  de  ce  que  doit  la  fociété.  Au- 
cun établiffement  humain  ne  fçauroit  difpenfer  de  Tobliga- 
«ion  de  cette  loi  générale  &  inviolable  de  la  nature,  qui  veut 
^que  le  dommage  ou  le  tort  foient  réparés;  mais  dans  le  Gou- 
vernement civil,  le  Souverain  armé  des  forces  de  tout  le 
Corps ,  met  à  la  réparation  un  empêchement  que  le  Particur- 
lier,  qui  a  fait  Toffenfe ,  n  auroit  pu  y  mettre  dans  la  folitude 
de  l'état  naturel.  Il  a  donc  fallu  néceflairement  fournir  aux  lii- 
-téreffés  le  moyen  de  s'en  faire  raifon  eux-mêmes, 

Cliaque  fujet  coritribue  à  mettre  la  Puiffance  Souveraine 
à  laquelle  il  obéît ,  en  état  de  refufer  juftice  à  l'étranger,  &," 
jpar  là-môme ,  chaque  fujet  eft  préfumé  concourir  à  l'ofFenfe* 
-On  n'a  point  trouvé  d'autre  manière  de  faciliter  aux  étran- 
gers iéfés  la  pourfuite  de  leurs  droits ,  devenue  difficile  par . 
ia  réunion  des  forces  de  tout  le  Corps ,  que  de  les  autorifer  à 
s'en  prendre  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  ce  Corps ,  foit 
qu'ils  aient  confenti  ou  non  à  l'adion  qui  a  caufc  le  dom- 
jnage. 

Les  Citoyens  fur  lefquelsle  droit  de  repréfaîUes  a  été  exer-    ccnx  rJr  ic.r- 
^cé,  peuvent  demander  un  dédommagement,  ou  a  ceux  de  doivent  «rcd - 

I  .  .  1  /  f.  /r  'Il  *  <lommact:j     par 

leurs  concitoyens  qui  ont  donné  heu  aux  reprcfaiiles ,  ou  au  vum. 
Souverain,  lorfqu'iJs  font  expofés  à  fouffrir  pour  le  Corps; 
mais  c'eft  un  point  indifférent  à  l'étranger.    S'il  arrive  que 
les  Citoyens  foient  fruftrés  de  ce  dédommagement^  c'eft  un 
de  CCS  inconvéniens  que  la  conftitution  des  affaires  rend 
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incvitable  dans  tout  ctabliffement  humaîn  ,  &  qui  ne  peu* 
vent  entrer  en  comparaifon  avec  ceux  où  Ton  auroît  été  ex- 
pofé  dans  Tdtat  de  nature.  D'ailleurs ,  l'avantage  du  droit  de 
repréfailles  eft  commun  à  tous  les  peuples.  Si  quelquefois 
un  Citoyen  en  foufire ,  parce  qu'on  Texerce  fur  lui,  quelque* 
fois  auffi  il  en  profite ,  parce  qu'on  l'exerce  en  fa  faveur» 
r,  T*'  1^,^""  *  Il  ^^  plufieurs  obfervations  à  faire  pour  connoître  par  qui 
foaacf  il  peur  &  fur  Qui  le  dioit  de  repréfailles  peut  être  exercé. 

ttrc  exerce*  ^  ^  *  * 

I.  Les  raifons  qui  ont  donné  lieu  à  fon  établiflfement  font 
voir  qu'il  peut  être  exercé  ,  ou  par  les  forces  de  l'Etat  léfé  ^ 
ou  par  celles  des  Citoyens  à  qui  le  Souverain  donne  Tauto-r 
rite  de  l'exercer* 

I L  Qu'il  ne  peut  être  exercé  entre  les  Sujets  d*un  même 
Etat. 

I IL  Que  la  permiffion  de  l'exercer  ne  doit  être  accord 
dée  par  une  Nation,  qu'à  fes  propres  Sujets.  Il  n'a  été  éta- 
bli que  pour  donner  aux  Citoyens  la  proteâion  dont  ils  ont 
befoîn  contre  des  étrangers ,  qui  leur  ont  fait  du  dommage 
ou  qui  leur  refufent  juftice.  Un  Souverain  qui  accorderoît 
la  permiffion  d'ufer  de  repréfailles  à  d'autres  qu'à  fes  Sujets  ,. 
ou  pour  des  afîaires  où  il  n'auroit  point  d'intérêt ,  iroit  au** 
delà  du  but.  Ce  feroît ,  de  fa  part  ,  vouloir  fe  conftituer 
Juge  entre  un  particulier  étranger  à  fon  égard ,  &  un  Etat 
Souverain  fur  lequel  il  n  a  aucune  Jurifdîftion.  La  Couronne 
de  France  &  la  République  de  Hollande  font  convenues  que- 
les  Sujets  des  Etats-Généraux  ne  pourront  prendre  ni  com* 
miffions  pour  deis  armemens  particuliers  ,  ni  Lettre  de  re- 
préfailles des  Princes  &  Etats  qui  pourroient  devenir  enne- 
mis *du  Roi ,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  chaffés  conmie  pi- 
rates ;  &  que  les  Sujets  du  Roi  n'en  pourront  prendre  notk 
plus ,  fous  les  mêmes  peines ,  des  Princes  &  Etats  qui  pour-r 
roient  devenir  ennemis  des  Provinces-Unies  (  /z  )- 

(  n  }  Traké  de  Commexce  entre  la  France  fr  la  Hollande  ydiiii-  Die.  173  9  9  ûrt,  1^ 
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I V.  Le  Droit  des  Gens  permet  à  tous  ceux  qui  n'ont  pu 
obtenir  juftice  du  Souverain  d'un  pays,  d*ufer  de  repréfailles, 
foit  que  ces  étrangers  vivent  dans  l'égalité  de  Tétat  naturel , 
ou  qu'ils  foient  membres  de  quelque  Société  civile.  Ceux 
qui  étant  Sujets  exercent  le  Droit  de  repréfailles ,  avec  la 
permiflîonde  leur  Souverain,  ne  le  font  pas  proprement  corn* 
me  membre  d'une  Société  civile ,  mais  en  vertu  du  Droit 
des  Gens.  Ils  auroîent  ce  Droit  de  repréfailles  indépen- 
damment de  la  relation  de  Sujet  ;  &  l'on  ne  peut  douter  que* 
ceux  qui ,  après  la  formation  des  Gouvernemens  civils,  con- 
tinuèrent de  vivre  dans  la  liberté  de  Tétat  naturel ,  ne  Teuf- 
fent  par  rapport  à  ceux  qui  étoient  fujets  de  quelque  Etat. 

V.  Les  Femmes,  les  Eccléfiaftiques ,  les  Etudians,le5 
Gens  de  Lettres  n'ont  point  de  jmvilège  particulier  qui 
puiflc  les  fouftraire  aux  repréfailles ,  s'ils  ne  le  tiennent  de 
quelque  convention  entre  les  deux  Nations ,  laquelle  en  ait 
borné  l'ufage. 

V  L  On  peut  ufer  de  repréfailles  ,  non  feulement  fur  les 
Sujets  proprement  dits,  mais  encore  fur  ceux  qui  demeurent: 
depuis  longtems  dans  un  pays,  &  qui  femblent  y  avoir  éta- 
bli leur  don^^cile  ;  car  des  étrangers  qui  ne  font  que  paffer^ 
ou  qui  ne  font  dans  un  pays  que  pour  fort  peu  de  temsr  ^ 
ne  font  pas  fujets  aux  repréfailles  qu'on  a  droit  d'exercer 
contre  ce  pays.  Ceux-ci  ne  font  membres  du  pays  que  pour 
un  tems  ;  ils  le  font  d'une  manière  fort  imparfaite  ,  &  ils. 
n'ont  pas  une  affez  grande  liaifon  avec  l'Etat  fujet  aux  re- 
préfailles ,  pour  autoriser  le  Souverain  qui  veut  les  exercer  à* 
s'en  prendre  à  eux. 

VII.  Les  Miniftres  publics  ne  font  pas  fujets  aux  reprér 
failles.  J'en  ai  dit  les  raifons  ailleurs  (a). 

Les  repréfailles  ne  font  pas  une  guerre  pleine  &  entière ji 

(o)  Voyei  le  premier  chapitre  de  ce  volume,  feS.  X  ,  aufommdre  :  Si  l'Ambafl&f^ 
^ur  eil  fournis  au  droit  de  repréroilles* 
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mais  elles  font  une  efpèce  d'a£ke  d*hoftilité ,  une  guerre  îm-^ 
parfaite  ôc  comme  le  prélude  de  la  guerre. 
L'eiercicedef      Le  Roi  d'Angleterre  fît  faire  (p)  une  proclamation  pof- 

repréfamefl      ne  ,       yy  «y    i  ./r-  »  j  t*  . 

fait  pâf  une     tant  que  Us  jiotus  dC  Us  vaijjeaux  de  guerre  de  ce  Prmce, 
tnciàrcj  aind  que  tous  les  autres  bâdmens  dont  les  Capitaines  feroieat 

:pourvus  de  commiflions  du  Bureau  de  TAmirauté  y  pour-> 
roient  arrêter  tous  Rs  vaiffeaux  &  effets  appaitenans  au  Roi 
d^Efpagne^  àfes  fujets  SC  à  toute  autre  perfonne  demeurant 
dans  Us  pays  de  la  domination  du  Roi  d^EJpagne.  En  con- 
féquei-vce  de  cette  déclaration  de  repréfailles ,  les  ¥\ottt%^ 
les  Efcadres ,  &  les  Vaiffeaux  de  guerre  Anglois ,  coururent^ 
auflî  bien  que  les  Armateurs  de  cette  Nation  ,  fur  les  £fpa« 
gnols  y  dans  toutes  les  mers',  pendant  le  refte  de  la  campa^ 
gne.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  cette  même  campagne ,  que 
les  Anglois  firent  publier  la  Déclaration  de  la  guerre,  A 
dire  vrai  y  elle  étoit  affez  inutile ,  car  des  repréfailles  aufli 
générales ,  auflî  étendues  ,  &  aufli  illimitées  que  Tétoient 
celles  que  je  viens  de  rapporter ,  reffembloient  fort  à  laguer-. 
re.   Il  n'y  manquoit  que  le  nom. 

L'Hiftorien  Juif  rapporte  quHérode  avoît  prêté  auxAra^ 
bes  cinq  cens  talens  ;  que  les  Arabes  étoient  convenus  y  que 
s'ils  ne  rendoîent  pas  cet  argent  au  terme  marqué ,  il  feroît 
permis  à  Hérode  de  prendre  ce  qu  il  pourroit  dans  leur  pays^ 
jufqua  ce  qu'ils  Teuffent  fatisfait  ;  qu  Hérode  ufa  de  cette 
permirtîon^  parce  qu'il  ne  fut  pas  payé;  que  les  Arabes  por- 
tèrent leurs  plaintes  à  l'Empereur ,  de  la  guerre  qu'Hérode 
leur  faifoit  fans  fondement;  que  Nicolas  de  Damas ,  Çon  Amf- 
baffadeur ,  foutînt  devant  l'Empereiu: ,  qu  Hérode  n'avoit  fait 
qu'ufer  de  fon  droit.  Cet  Anibaffadeur  diftingua  entre  les 
faifics  autorifées  par  le  Droit  de  repréfailles  ,  &  une  guerre 
pleine  &  entière.  Il  avoua  qu'Hérode  n'avoit  pas  eu  fujec 
de  faire  la  guerre  aux  Arabes  ;  mais  il  foutint  que  ce  Prin- 

Cp)  a  Londres  le -u  ic  Juillet  173 y. 
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ce  avolt  pu  ufer  de  repréfailles  ^  pour  obtenir  ce  qu'ils  lui 
dévoient  par  un  Contrat  (y).  Ce  ri*(ftoit  pas-là  des  reprc?- 
failles  ,  c*étoit  une  jufte  exécution  militaire  ,  faite  au  milieu 
de  la  paîx ,  en  conféquence  d*une  convention  qui  Tautori- 
ù>it  pour  le  paiement  d'une  dette. 

De  ce  que  les  repiéfailles  font  le  prélude  de  la  guerre;    un panfcuiicr 
«  de  ce  quun  ouiet  na  pas  droit,  pour  tes  intérêts  parti-  ^"  repréfjuicj 
GuJiers ,d  engager  dans  la  guerre  1  Etat  dont  il  eft  membre,  J^Jf^  ul^^'^"^ 
il  fuit  qu'un  Sujet  ne  peut  ufer  de  repréfailles ,  qu'autant  *""• 
qu'il  y  eft  autorifé  par  fon  Souverain.  Il  faut  qu'il  ait  obtenu 
des  Lettres  du  Prince  ,  ou  une  permiffion  du  Magiftrat,  fui- 
Tant  l'ufage  des  lieux, 

•En  France  ,  on  doit  s'adrefler  au  Roi.  Les  François  ap^ 
pellent  les  Lettres  que  le  Roi  leur  accorde  :  Lettres  de  mar- 
que ^  à  caufe  qu'il  s'exerce  plusfouvent  fur  les  frontières  du 
Royaume,  qu'on  appelle  communément  Marches^  Li'-^ 
mites  {r). 

»  Le  droit  de  Marque  n*étoît  pas  ;incîennemen*^popr€ 
»  aux  Princes  Souverains  (  c'eft  la  Roche-Flavinqui  parle  )  iî^ 
*>étoit  permis  à  chacun  fans  congé  ni  du  Magiftrat ,  ni  du- 
»  Prince ,  d'ufer  de  repréfailles.  Peu-à-peu ,  les  Princes  don- 
»  nèrent   cette  puiflance  aux  Magîftrats  &  Gouverneurs  des 
«^Provinces;  &  enfin  ils  f^  font  réfervés  ce  droit  pour  la 
•»- fureté  de  la  paix  &  des  trêves  ,  qui  fouvent  étoient  rom- 
»  pues  par  la  témérité  des  Particuliers  abufant  du  droit  de 
»  Marque.  Dans  ce  Royaume,  le  Parlement  oûroie  le  droit.: 
»  de  Marque ,  comme  on  le  voit  par  des  Arrêts  de  1 38^  , . 
»de  i3p2,  &  de  1394  allégué  parPapon,  liv*  f  du  Droit 
>•  de  Marque.  Mais  le  Roi  Charles  VIII  s'eftréfervé  ce  Droit 
»par  un  Edit  de  Tannée  148J  (/)  «.  On  lit,  enefïct,  dans. 

(  7  )  Jofephe^ 

{r)  Le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi. 

(/J  La  Radie-Flavin  i  cL%t  du  liu.  XIII,  des  Parlcmens  de  France^  . 
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le  cahier  des  Etats-Gdnéraux  tenus  à  Tours  en  1485,  fou- 
la minorité  de  Charles  VIII,  cet  article  :  »  Semble  aufli  aux 
Qi  dits  Etats  ,  que  nulle  Marque  ne  Contremarque  ne  dok 
»  être  baillée  ,  fans  grand  advis  &  connoiflance  de  caufe  i 
»  que  les  folemnités  de  droit  en  tel  cas  requifes  foient  gar- 
»  dées ,  &  que  celles  qui  autrement  ont  été  par  ci-devant 
»  donnas  ,  foient  mifes  à  néant  8c  annuUées  {t)o^.  On  trour- 
ve  dans  le  même  endroit ,  que  le  Roi  répondit  favorable- 
jnent  à  ce  defîr  des  Etats -Généraux  de  France^  &  c'eft  ce 
(qui  donna  lieu  à  TEdit  dont  parle  la  Roche-.Flavin. 

Un  Grifon ,  nommé  Mafner ,  étant  retenu  prifoanîer  dans 
ce  Royaume  (  a  ) ,  fon  père  chercha  longtems  Toçcadon  d*u- 
fer  de  repréfailles ,  &  il  la  trouva.  Le  Chevalier  de  Vendô- 
me ,  Grand-Prieur  de  France ,  revenant  de  Venife ,  &  paf- 
fant  fur  les  terres  des  Grifons,  fut  enlevé  à  une  demi-liejie 
d,e  Coire,  par  Mafner  père ,  accompagna  de  quatre-vingt  per- 
fonnes ,  &  conduit  par  cette  même  troupe  fur  les  terres  de 
rAlleamgne ,  à  travers  quelques  lieux  de  la  Jurifdiâion  des 
Grifons.  Le  Roi  Très-Chrétien  reelama  en  vain  le  prifon- 
nier  François ,  auprès  des  Suifles  &  des  Grifons.  Ceux-ci  le 
demandèrent  inutilement  au  Chef  de  TEmpire.  Le  Graoïd^ 
Prieur  ne  recouvra  fa  liberté  au  bout  de  fept  mois  ,  qu*à  la 
faveur  d'unécrit  qu  il  exécuta  mal  ((^*)«  Le  Roi,  fans  entrer 

(t)  Recueil  général  des  Buts  tenus  en  France  fous  Charles  VI  ^  Charles  FI  11^ 
Charles  IX ,  Henri  lli  ,  &*  Louis  XIII.  Paris  lé^i ,  in-40 ,  pag.  iiT- 

(  u  )  Mafner  le  père ,  qui  ïétoit  rendu  redoutable  parmi  fes  compatriotes ,  ^vdt  aC" 
quis  des  Mens  immenfespat  beaucoup  de  brigandages,  La  France  ,  qui  étoït  alors  en 
fojfejfion  de  la  Savoye ,  0*  à  qui  cet  homme  avoit  déplu  par  fon  attachement  aux  intérêts 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  fit  enlever  fon  fils  vers  Van  i7ï  i  *  /"r  ^^^  f^*""  ^^  Savoye  oà 
c't  fnfant ,  qui  faifoitfes  études  à  Genève  ^  s'étoit  allé  promener  ,  conduit  par  un  Emif» 
f^ire  de  France. 

Cu)  Il  s^obligea ,  L  de  procurer  la  délivrance  du  Capitaine  Renout»  Cétoit  un  homme 
de  Neufchâtel  que  h  Roi  avoit  fait  enfermer  d  Befançon  y  pour  avoir  fervi  d'efpion  aux 
ennemis  de  la  Franche-Comté  i  //.  de  faire  ceffer  les  pourfuites  que  les  Grifons  fïifoient 
contre  Mafner  le  père  ;  IIL  D'obtenir  Pélargijfewent  du  jeune  Mafner.  Il  promit  deft 
rcmittre  dans  les  prifons  de  Vtimjereur  ,  faute  de  remplir  ces  trois  conditiors» 

dans 


VII. 


DE    È  A    GUERRE.  405 

3ans  la  queftion ,  fi  remprifonnement  de  Mafner  fils  avoit  pu 
fournir  un  jufte  fujet  de  repréfailles ,  fe  borna  à  faire  repré- 
lenter  au  Corps  Helvétique  &  aux  Ligues  Grifes  ^  par  Ton 
Ambafladeur  en  Suiffe  ^  que  Tenlèvement  du  Grand-Prieur 
•n'ayant  pas  été  fait  par  autorité  publique ,  Mafner  le  père  de- 
volt  être  pupi  comme  un  brigand  qui  avoit  vioié  le  territoire 
d'un  Etat  avec  qui  la  France  étoit  en  paix*  L'audacieux  Gri- 
ion  fut  condamné  à  être  écartelé  (x). 

Avant  que  d'accorder  des  Lettres  de  repréfailles ,  le  Prîn-  l*  pcrmifflo» 
ce  doit  bien  examiner  fi  l'intérêt  public  lui  permet  de  fe  fain«n/doît%M 
porter  à  cette  extrémité,  &  fi  les  voies  de  douceur  ont  été  légèrement  pat 

y        ././  1       1       •       1  y/*  Ml  r  •  Tiitat,  elle  doit 

epuilées,  car  le  droit  de  repréfailles,  en  uiage  parmi  toutes  «voir  étéprécé- 
les  Nations ,  eft  regardé  comme  illicite ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  de  douceur. 
précédé  de  requifitions  amiables.  C'eftladifpontiondes  loix 
civiles  (>');&  non  feulement  le  Droit  des  Gens  exige  ce 
préalable ,  mais  toutes  les  Puîffances  le  illpulent  par  leurs 
Traités. 

Il  faut  que  le  fujet  pour  lequel  on  veut  ufer  de  ce  droit  ,^ 
ïbit  évidemment  jufte.  Il  faut  s'être  adreflTé  au  Souverain 
étranger,  avant  que  d'en  venir  à  cette  voie  rigoureufe,  avoir 
des  preuves  ceruines  de  fa  mauvaife  foi ,  être  deftitué  de 
tout  moyen  de  compenfatîon.  On  ne  doit  pas  accufer  un 
Etat  étranger  de  connivence  |  ou  de  déni  de  juftice^  dans  une 
affaire  obfcure  ou  litigieufe. 

(x)  Sur  Us  plaintes  du  Comte  du  Luc ,  ÂmiaffadeuT  de  France ,  les  Suijfes  agirent 
Auprès  des  Grifons ,  &  les  Grifons  frent  le  procès  à  Mafner ,  à  caufe  de  <et  enlève-^ 
ment  {>  defes  autres  crimes^  Ils  condamnèrent  Mafner  d  être  écartelé  ;  on  confpjua  fet^ 
biens  ,  G*  il  fut  ordonné  que  fa  maifon  feroit  rafée  ^  &•  qu'une  pyramide  Jiroit  élevée^  fur 
laquelle  on  marquerait  la  caufe  de  fa  condamnation. 

Mafner  le  père  mourut  dans  une  petits  ville  du  Canton  de  Gîaris,  oà  ^Is* étoit  fauvé^ 
fur  le  point  de  voir  exécuter  la  fentence  que  les  Grifons  avaient  rendue  contre  lui, 
Rar%  amecedentem  fceleflum 
Delêrult  pede  pana  daudo» 

Mûfner  h  fils ,  après  avoir  été  piufieurs  années  dans  le  Château  de  Picrre^nciJe  ^ 
tnforûtàU  Vaix  générale  ^  après  la  monde  fin  père. 

iy)  Ù  Ulp*^.di  cond.  indeb. 
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Voici  les  règles  que  les  François  fie  lesAngloisfefontfai^ 
tes  à  cet  égard.  »  Toutes  les  Lettres  ^tanrderepréfaîlles,  qne 
»  de  Marque 6c de  Contre-Marque,  qui  ont  été  délivrées jui^ 
^  qu  à  préfent^  pour  quelque  caufe  ôc  occafion  que  ce  puifle 
»  être  ^  demeureront  fie  feront  réputées  nulles ,  inutiles  fie  iaiiSî 
at  effet  ^  fie  à  ravenir ,  aucunes  defdites  Majefiés  a^en  fera  ex-^^ 
»  pédier  de  femblables  contre  les  Sujets  de  Tautre  ^  s'il  n'ap- 
a»  paroît  auparavant  d'un  délai  ou  d'un  déni  de  juflice  mani-^ 
■0  fefte  ;  ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant^  à  moins  que 
»  la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  Lettres  de  repré-^- 
99  failles ,  n'ait  été  rapportée  ou  préfentée  au  Minifire  om 
»  Ambafladeur,.qui  fera  dans  le  pays  de  la  part  du  Prince^ 
»  contre  les  Sujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites  Lettres^ 
39  afin  que  dans  l'efpace  de  quatre  mois  >  il  puifle  s'éclaircir  du. 
»  contraire ,  ou  faire  en  forte  que  le  Défendeur  fatisfafle  in- 
»  ceffammcnt  le  Demandeur  ;  fie  s'il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  au- 
»  cun  Mîniftre  ou  Ambafladeur  du  Prince  ,  contre  les  Sujets 
99  duquel  on  demandera  lefdites  Lettres  ^  on  ne  les  expédiera 
3t  encore  qu'après  quatre  mois  expirés ,  à  compter  du  jour  que 
»  la  Requête  de  celui  qui  demandera  lefdites  Lettres,  aura  été- 
»  préfentée  au  Prince ,  contre  les  Sujets  duquel  on  les  deman^ 
a»  dera,ou  à  fon  Confeil  privé  (i)  ». 

Les  François  fie  les  Hollandois  font  convenus  »  qu*il  ne? 
»  pourra  être  donné  des  Lettres  de  repréfailles'gar  une  Puîf- 
»  fance,  au  préjudice  des  Sujets  de  l'autre,  fi.  ce  n'eft  feule- 
a^ment  en  cas  de  manifefte  déni  de  juftice,  lequel  ne  pourra 
30  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  Requête  de  celui  qui  demandera 
33  les  re préfailles  n'eft  communiquée  au  Miniftre  qui  fe  trou- 
».vera  fur  les  lieux,  de  la  part  de  TEtat  contre  les^  Sujets  du-^ 
M  quel  elles  font  demandées ,  afin  que,  dans  le  terme  de  quatre 
3t  mois,  ou  plutôt  s'il  eft  poflible,  il  puifle  s'informer  du  coa*- 

(  i  )  Article  1 6  du  Traité  de  Paix  conclu  lUtrech  enuc  U  France  &  U  Granic-Btê^ 
tagneU  II  d'Annl  iT%ip. 


VIT  T. 


&  (ur  les  bicnf» 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  R  40; 

^ traire  ,  ou  procurer  laccomplilTeinent  de  juftîce  qui  fera 

'  Si  ion  a  fait  mourir  injuftement  les  Sujets  ou  les  Soldats  te3ue^a.fVr'otc 
d un  Etat,  le  droit  de  représailles  va  fans  doute  jufqu  à  faire  tit^V/Ô^^^^^ 
toourir  ceux  fur  lefquels  il  eft  exercé  ;  mais  s'il  n  eft  queftion 
^ue  d'un  intérêt  civil,  ou  de  quelque  légère  ofFenfe,  quelque 
sgrand  que  foit  cet  intérêt,  quelque  jufte  que  foit  cereflenti- 
ment  de  Tin  jure,  TEtat  qui^  exerce  les  repréfailles  ne  doit  nî 
faire  mourir,  ni  même  maltraiter  les  perfonnes  arrêtées,  il 
.  çeut  Amplement  les  garder  comme  des  otages ,  en  attendant 
^qu'il  ait  reçu  iine  fatiSfadion  convenable. 

Quant  aux  biens  faifîs,  le  Droit  des  Gens  en  acquiert  la 
propriété  à  celui  qui  s'en  eft  emparé  j  mais  ce  n'eft  que  jufqu'à 
la  concuripnce  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Une  plus  grande  étendue 
ne  pourroit  avoir  pour  objet  que  la  punition  du  dommage  ; 
mais  les  peines  ne  peuvent  être  introduites  que  par  le  Droit 
civil ,  parce  que  le  Droit  des  Gens  manque  d  une  puiffancc 
légiflatiye ,  également  fupérieure  à  ceux  qui  font  des  injufti- 
ces ,  &  à  ceux  qui  en  pouriiiivent  la  réparation  :  or ,  le  Droit 
des  Gens  n'admet  que  le  fimple  dédommagement;  &  le  fimple 
dédommagemnnt  fuffit.  Il  ne  veut  pas  que  les  Particuliers  lé- 
fés  foient  les  juges  &  les  maîtres  abfolus  de  ce  dédommage- 
ment, qu'ils  pourroient  faire  monter  trop  haut.Il  prefcrit  mê- 
me d*attendre  quelque  tems,  pour  voir  (i  les  Etrangers  vou- 
dront payer  ce  qu'ils  doivent  avec  les  acceflbires.  Il  ordonne 
de  citer  enfuite  les  IntérefTés.  Il  permet  enfin  d'adjuger ,  par 
autorité  publique ,  les  EflFets  faiûs  pour  diftribuer  aux  Créan- 
ciers ce  qui  leur  eft  dû  avec  les  frais  &  les  dommages  &  inté* 
rets ,  &  pour  reftituer  aux  Intéreffés  le  furplus,  s'il  y  ena.Les 
Vénitiens  fuivîrent  cette  règle  d'équité,  à  l'occafîon  de  quel- 
ques vaifleaux  qu'ils  avoiei^f  pris  fur  les  Génois  à  Galata-lès- 

.  (a)  Article  %  3  au  Traité  de  Commerce  entre  U  prMce  &  Us  ProvincesAJniis  9  Jm 
Â  yerfciiUcs  le  xi  de  Décembre  17 }9' 
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Conftantinople..  Ces  vaiflcaux  étoîent  chargés  de  bléd,  d'or- 
ge y  de  poiflbn  falé..  Tout  fut  confervé  avec  foin,  &  rendu: 
avec  exaâitude ,  dès  que  les  Génois  eurent  payé  cequ  ils  de*- 
voient  aux  Vénitiens; . 

Que  fi  celui  qui  a  obtenu  de  fon  Prince  lès  lettres  de* 

repréfailles  a  furpris  fa  Religion ,   if  doit  être  condamné  aux: 

dommages  &  intérêts  du  Propriétaire  des^  eiFets  qu'il  a  fak' 

faifir.  C'eft  la  difpofition  de  Tune  de  nos  loix  civiles  (  iz),. 

S!  ief*tepfé*.     La  République  de  Gênes^  effuya  autrefois  de  violentes. 

blet  que  le  Roi  repréfailles  de  la  part  de  Louis    XIII;  Un  noble  Génois  ^\ 

cncfçi  autrefou  nommé  Claude  Marini,  obligé  de  quitter  (a  patrie  ,  trouva*. 

»«?iM'jî»^oî"«  un  azile  dans  ce  Royaume  (6).   Le  Roi  l'employa  en  qua^ 

d\in   Amb:  fia-  Jité  dc  fon  Ambaffadeur  à  la  Cour  de  Turin ,  dans  un  tems 

dcur  de  France  ' 

îvolcn/  ?n  fon-^^  ^^  Duc  de  Savoye ,  appuyé  de  la  France  ^  faifo^  la  guerre 
jtoïcw.  léeui-  aux  Génois  foutenus  par  TEfpagne.  LL,  ce  transfuge  mé- 
content de  fes  compatriotes,  &  conduit  parle  defir  cmaî 
preflfé  de  plaire  à  fon.  nouveau  Maître,  rendoit  à  fa  patrie, 
beaucoup  de  mauvais:  ofi&ces..  On  lui  fit  fon  procès  à  Gênes*. 
La  fentence  terrible  qu  on  rendît  contre  lui  (  c)  donna  lieu: 
en  France  à  une  Ordonnance  contre  les  Génois ,  qui  ne  Tétoit . 
pas  moins  :  cette  Ordonnance  importante  doit  être  lue  en* 
entier  ;  la  voici. . 

»  Sa  Majefté  ayant  été   duement  avertie  que  ceux  qui' 
»  gouvernent  à  préfent  la  République  de  Gênes,  auroient, 
99  par  ime  audace  &  témérité  extraordinaire,  violé  le  Droit 
•o  des  Gens  en  la  perfonne  du  fieur  Marini  ,  Ambaffadeur 
a»  de  S.  M.  en  Piémont,  fait- publier  une  fentence ,  par  la- 

(tf  )  yy  Si  Vexpofi  dés  Lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable  ^   lés  Impétran  s  feront ' 
jy  condamnés  aux  dommages  &  imérits  des  Propriétaires  des  effets  falfit  y  Kr  à  la  rfii*' 
^^jutiondu  quadruple  desfommes  qiiils  auront  reçues.  Arr.   8  du  titre  lo  des  I.et- 
teescie  Marques  ou  de  reprcfailks  ;  de  rOrdonnance  de  1681  ,  de  Louis  XIV  »  • 
^ouc liant  la  Marine*  *  • 

(i)  Vindicabat  indigenam  fuam ,  eoque  nomine  fubditum  ReQpublica  Genvenfije 
QfammoBd>,  Hijl.  Galltœ  ,  liv.  XXIF^ 

if)  Q^^  ^^Si  ^^^  ^  làbiÎNib  Frincipi  pra  injuria  acceptunu  ';  Rid^ .  É 
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■•  quelle  ils  Font  déclaré  rebèlc  âu  premier  chef,  &  comme 
»  tel  condamné  à  mort  avec  confifcation  de  tous  fes  biens  , 
»•  meubles  &  immeubles  étant  en  leur  jurifdiûion ,  &  dé* 
a»  molitlon  de  fes  maifons^  ayant  depuis  mis  fa  tête  à  prix 
»  de  dix  -  huit  mille  écus  ;  S.  M,  confidérant  combien  en 
»  ce  fujct  fa  dignité  fe  trouve  ofFenfée  &  les  loix  publî-. 
»  ques  violées  ;  6c  voulant  en  faire  la  réparation  .telle  que 
»  cette  entreprife  le  requiert,  la  Majefké  a  pris  &  mis  en 
»  fa  proteûion  &  fauve-garde  la  perfonne  &  les  biens  dudît 
»  fîeurMarint  fonÂmbafladeur  :  en  conféquence  de  quoi 
»  Elle  a  ordonné  que  les  effets,  marchatidifes  &  biens> 
^  tant  meubles  qu'immeubles  de  tous  les  Génois  étant  en 
»  ce  Royaume ,  feront  dès  à  préfent  faifis  ,.  en  quelque  lieu 
»  qu'ils  puiflent  être,  &  de  tout  fait  bon  6c  fidèle  inven- 
»  taire  par  fes  Officiers  ;  que  les  perfonnes  defdits  Génois 
»  feront  pareillement  arrêtées  6c  mifes  es  prîfons  Royales 
»  des  lieux  où  elles  auront  été  prifes ,  pour  fervir  de  garant 
^  de  la  perfonne.  6c  biens  duditS'.  Marini,  6c  pour  y  de- 
»  meurer  jufqu'a  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonna  par 
»  S.  M. ,  fors  6c  excepté  à  Tégard  de  Temprifonnement  des 
»  perfonnes  de  ceux  defdits  Génois  qui  fe  trouveront  avoir 
»  lettres  de  naturalité  de  S.  M.  duement  vérifiées.  Veut  6c 
»  entend  que ,  pour  Texécution  de  ce  que  deffus ,  les  livres 
^  de  négoce  defdits  Génois  foient  femblablement  faifis^ 
a»  pour  découvrir  tous  leurs  effets ,  6c  empêcher  qu'ils  ne 
»  foient  cachés  6c  couverts  fous  le  nom  d'autres  marchands* 
»  Enjoignant,  expreffément  à  tous  fes  fujets,  de  quelque" 
»  qualité  6c  condition  qu'ils  fcJient:,  qui  auront  en  maia 
»  des  biens  6c  effets  6c  les  perfonnes  defdits  Génois ,  ou . 
»  qui  i^auTonten  quels  lieux  ils  font,  de  les  mauifefter  6c 
»  déclarer  en  huit  jours ,  du  jour  de  la  publication  de  la 
»-  préfente  Ordonnance  ,  fur  peine  aux  défaillans  6c  contre-- 
f^-  venansde  confifcation  de  tous  leurs  biens  >  dont  le  tiers^ 
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Conftantinople-  Ces  vaiflcaux  étoîent  chargés  de  bled,  d'or- 
ge, de  poiffon  falé..  Tout  fut  confervé  avec  foin,  &  rendu: 
avec  exaâitude ,  dès  que  les  Génois  eurent  payé  ce  qu'ils  de*- 
voient  aux  Vénitiens; . 

Que  (i  celui  qui  a  obtenu  dé  fon  Prince  lès  lettres  de* 

repréfailles  a  furpris  fa  Religion  ,   if  doit  être  condamné  aux: 

dommages  6c  intérêts  du  Propriétaire  des^  effets  qu'il  a  fak~ 

faifir.  C'eft  la  difpofition  de  Tune  de  nos  loix  civiles  (  ^)U. 

S!  u»\tpfé^.     La  République  de  Gênes^  effuya  autrefois  dé  violentes. 

blet  que  le  Roî  repréûiilles  de  la  part  de  Louis    XIII;  Un  noble  Génois  i. 

Trè«  -  Chrétien        *  /A^ii'a*--'\i-/i  •  /•  - 

exerça  autrefoif  nommé  Claude  Marini ,  obligé  de  quitter  la  patrie  ,  trouva*. 
"liVr'T'éî''^'^  azile  dans  ce  Royaume  (S).  Le  Roi  l'employa  en  qua*- 
d'un   Amb  f a-  Jjté  dc  fott  Ambaffadeur  à  la  Cour  de  Turin,  dans  un  tems 

deur  de  France  ' 

îvolew  ?nfon-^^  le Ducde  Savoye ,  appuyé  de  laFrance,faifo^la  guerre 
<to»cw  «gw- aux  Génois  foutenus  par  TEfpagne.  LL,  ce  transfuge  mé- 
content de  fes  compatriotes ,  &  conduit  par  le  defir  em? 
prefTé  de  plaire  à  fon. nouveau  Maître,  rendoit  à  fa  patrie 
beaucoup  de  mauvais:  oflSices..  On  lui  fit  fon  procès  à  Gênes., 
La  fentence*  terrible  qu'on  rendît  contre  lui  (  c)  donna  lieu: 
en  France  à  une  Ordonnance  contre  les  Génois ,  qui  ne  Tétoit  : 
pas  moins  :  cette  Ordonnance  importante  doit  être  lue  en, 
entier  ;  la  voici. . 

»  Sa  Majefté  ayant  été    duement  avertie  que  ceux  qui' 
»  gouvernent  à  préfent  la  République  de  Gênes,  auroient, 
99  par  une  audace  &  témérité  extraordinaire,  violé  le  Droit 
•o  des  Gens  en  la  perfonne  du  fieur  Marini  ,  Ambaffadeur 
9»  de  S.  M.  en  Piémont,  fait- publier  une  fentence ,  par  la- 

(a)  yy  Si  Vexpofi  dés  Lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable ^   lés  Impétrans  ferctif 
jy  condamnés  nux  dommages  (f  intérêts  des  Propriétaires  des  effets  faifit  y  Kr  à  la  rfiU 
^^jutiondu  quadruple  desfommes  qiiiis  auront  reçues.  Art*  8  du  titre  lo  des  Let- 
tres de  Marques  ou  dc  reprcfaillcs  ;  de  rOrdonruncc  de  1681  ,  de  Louis  XIV,. 
jouc liant  la  Marine.  •  • 

(b)  Vindicabat  indigenam  fuam ,  eoque  nomine  fubditum  ReQpublica  Genvenfisr 
Qfammûnd^  Hifi.  Galltœ  ,  liv.  XXIF^ 

{()  Quûd  Regi^ Galio  &. fàbaSâib  Frincipi  pra injuria  accepçuxB* ^^  Rid^ .  t 
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■•^  quelle  ils  Font  déclaré  rebèlc  âu  premier  chef,  &  comme 
»  tel  condamné  à  mort  avec  confifcation  de  tous  fes  biens, 
»•  meubles  &  inuneubles  étant  en  leur  jurifdiûion ,  &  dé* 
a»  molition  de  fes  maifons^  ayant  depuis  mis  fa  tête  à  priic 
»  de  dix  -  huit  mille  écus  ;  S.  M,  confidérant  combien  en 
»  ce  fujct  fa  dignité  fe  trouve  ofFcnfée  &  les  loix  publia-. 
»  ques  violées  ;  fie  voulant  en  faire  la  réparation  .telle  que 
«•  cette  entreprife  le  requiert,  fit  Majefké  a  pris  &  mis  en 
»  fa  proteûion  &  fauve-garde  la  perfonne  &  les  biens  dudit 
5*  fieur  Marin!  fonAmbaffadeur  :  en  conféquence  de  quoi 
»  Elle  a  ordonné  que  les  effets,  marchatidifes  &  biensy 
»  tant  meubles  qu  immeubles  de  tous  les  Génois  étant  en 
»  ce  Royaume ,  feront  dès  à  préfent  faifîs  ,.  en  quelque  lieu 
»  qu*ils  puiffent  être,  &  de  tout  fait  bon  &  fidèle  inven- 
»  taire  par  fes  Officiers;  que  les  perfonnes  defdits  Génois 
»  feront  pareillement  arrêtées  &  mifes  es  prîfons  Royales 
»  des  lieux  où  elles  auront  été  prifes,  pour  fervir  de  garant 
••  de  la  perfonne.  &  biens  dudit  S^  Marini ,  fie  pour  y  de- 
»  meurer  /ufqu'a  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné,  par 
»  S.  M. ,  fors  6c  excepté  à  Tégard  de  Temprifonnement  des  - 
»  perfonnes  de  ceux  defdits  Génois  qui  fe  trouveront  avoii 
»  lettres  de  naturalité  de  S.  M.  duement  vérifiées.  Veut  fie 
»  entend  que ,  pour  rexécutibn  de  ce  que  dcffus ,  les  livres 
»  de  négoce  defdits  Génois  foient  femblablement  faifis^ 
a»  pour  découvrir  tous  leurs  effets,  fie  empêcher  qu*ils  ne 
»  foient  cachés  fie  couverts  fous  le  nom  d'autres  marchands; 
»  Enjoignant,  expreffément  à  tous  fes  fujets ,  de  quelque' 
a»  qualité  fie  condition  qu'ils  fuient:,  qui  auront  en  maia 
»  des  biens  ôc  effets  ôc  les  perfonnes  defdits  Génois ,  ou 
»  qui  f^ainront^en  quels  lieux  ils  font,  de  les  mauîfèfter  fie 
«  déclarer  en  huit  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la 
a^  préfente  Ordonnance ,  fur  peine  aux  défaillans  fie  contre-- 
?*•  venans.de  confifcation  de  tous  leurs  biens  >  dont  ie  tiers  ^ 
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at  contre  le  S^  Marini  fon  AmbafTadeur ,  &  avoir  mis  fa  tête 
»  prix,  dont  elle  les  fera  payer  comptant  des  deniers  de 
m  fon  épargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  «préfente  Ordon« 
»  fera  applicable  aux  Hôpitaux  des  pauvres  &  l'autre  à  ia 
«•  Majefté ,  ,&  le  txoifîème  au  Dénonciateur.  Déclarant  que 
•»  ceux  qui  donneront  la  main  pour  cacher  lefdtts  biens  ^ 
9»  effets^ouperfonnes, -auront  encouru  les  mêmes  peines: 
»  Et ,  d'autant  que  S.  M.  veut ,  fur  une  procédure  fi  ex-» 
*»  traordinaire  que  celle  dont  a  ufé  la  République ,  dans  la- 
»  quelle  la  foi  publique  eft  offenfée ,  ùfer  dfc  moyens  ex* 
*»  traordinaires  *&  non  pratiqués  en  ce  Royaume  pour  en 
*>  faire  la  réparation ,  S.  M.  ordoune  &  promet  foixante 
»  mill^  livres  de  récompenfe  à  fes  fujets  &.  autres  perfo»- 
«  nés  ,  de  quelque  condition  qu  ils  foient ,  qui  vérifieront 
»  duement  avoir  châtié  &  punis  de  mort  Tun  de  ceux  qui 
it  auront  aflifté  au  jugement  &  téméraire  fentence  donnée 
to  contre  le  fieur  Marini ,  Ton  Ambafladeur ,  &  avoir  mis  (a 
»  tête  à  prix ,  dont  elle  les  fera  payer  comptant ,  des  ^- 
»  niers  de  fon  Epargne.  Ordonnant  S.  M^^que  la  préfente 
»  Ordonnance  fçra  publiée  en  tous  lieux  de  fon  Royaume 
t»  que  befoin  fera ,  conune  auffi  au  dehors  j  &  à  tousfes  Jufti- 
»  ciers  y  Ofiiciers  &  Sujets  de  tenir  la  main  à  Texécution 
•»  d'icelle.  Donné  à  Fontainebleau  le  quatrième  jour  d*Oo- 
»  tobre  162$ ^{SignSjLOXJIS  ;£tpùis6as'yDELoHEhiE  (a). 
Ceux  des  Génois  qui  fe  trouvèrent  en  Provence ,  à  Lyon  , 
à  Paris,  furent  arrêtés.  On  fit  vendre,  au  profit  de  Marini , 
cinquante  balles  de  foie  qui  appartenoîent  à  des  Marchands 
de  Gênes  ;  &  on  le  fit  jouir  des  rentes  que  des  Génois 
avoient  fur  THôtel-de-Ville  de  Paris.  Le  Sénat  fut  con- 
traint de  Jiévoquer  fon  ban,  &  de  rétablir  Marini  en  fes  biens 
6c  en  fon  honneur^ 

(d)  Cette  Ordonnance  ejl  rapportée  àant  /'Ambafladeur  de'Wîcquefortj'  Hv.  I, 
fedlion  1 1  ^  par.  iioO'inde  l'é(Ution  de  1690 ,  ^  vag.  154  &  255  de  V édition  de 
la  Haye  de  i7»4. 
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En  cela,  laRiépublîqut  de  Gênes  ne  fit  peut-être  que  plier 
fous  la  puifTance  du  Roi  Très -Chrétien.  Il  eft  queflion  de 
fçavoir  fi  les  repréûiilles  &  des  repr^failles  portées  fi  loin 
avoient  un  fondement  légitime, 

A  dire  vrai ,  fi  laRépublique  de  Gênes  s'étoit  contentée  de 
Élire  le  procès  à  un  Citoyen  accufé  de  quelque  crime ,  vrai 
ou  faux,  Citoyen  qui ,  après  fa  retraite  de  Gênes ,  avoît  pafl(é 
au  Service  d'un  Prince  étranger,  ennemi  de  l'Etat ,  Citoyen 
qui  animoit  aduellement  deux  Puiffances  à  la  ruine  de  fa  pa- 
trie r  fi  cette  République  avoit  borné  la  condamnation  à  une 
eonfifcation  de  corps  &  de  biens  &  à  des  peines  renferméer 
dans  l'enceinte  des  terres  de  fa  domination ,  il  eût  été  dif- 
ficile de  trouver  dans  fa  conduite  de  quoi  juftifier  l'indigna- 
tion que  le  Roi  Très  -  Chrétien  fit  éclater  contre  l'Etat  de 
Gênes  :  mais  cette  République  alla  trop  loin. .  En  mettant  à 
prix  la  tête  d'un  homme  qui  étoit  aduellement  revêtu  du  ça-- 
laftère  d'Ambafliadcur  du  Roi  de  France  ,  elle  dénonçoit  à 
toute  TEiurope  le  Miniftre  public  d'un  grand  Monarque ,  corn* 
me  un  fcélérat  dont  il  falloit  purger  la  terre ,  de  quelque  ma-- 
Rière  que  ce  fût.  Par  le  droit  qu  elle  donnoit  à  tous  les  hom- 
"  mes  de  tuer  Marini  clans  tous  les  lieux,  &  par  conféquent  ea- 
ficmont  où  il  étoit  Ambafladeur  de  France ,  -&  par  la  ré- 
compenfe  dont  elle  anij»oit  les  aflaflîns ,  la  Seigneurie  fit  à-  ■ 
cette  Couronne  une  ofiènfe  perfonnelle  dont  le  Droit  des*' 
Gens  permettoît  à  Louis  XIII  de  marquer  fon  roffentiment,.-        ^^ 

Jufqu'à  préfent,  je  n'ai  parlé  que  des  repréfaîlles  entre  i^^^qupV'McÎT 
des  Nations  qui  ne  font  pas  en  guerre ,  mais  qui  s'offenfant  g*^,^*"*^"  ^! 
xnutuellement  paroiflent  difpofées  à  y  entrer.   U  refte  à  dire 
im  mot  de  celles  qvi  fe  font  en  pleine  guerre.- 

Les  premiers  excès  contre  les  Loix  de  la  guerre  font  dèsr-      •♦  ' 
5i£les  de  cruauté.  Les  juftes  repréfaîlles  qu'on  y  exerce  font* 
des  aftes  de  juftîce.. 

Si  L'une  des  PuiiTances  Belligérantes  p  violant  les  Loix  de 
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la  guerre  y  fait  pendre  des  Officiers  ou  des  Soldats  qu'elle  de-: 
voit  nmplement  retenir  prifonniers  y  il  n'y  a  nul  fujet  de  dou* 
ter  que  l'autre  Puiflance  nait  droit  d'en  ufer  demême. 

Si  la  garnifon  d'une  Place  eft  retenue  priforinière  de  guerre 
contre  les  termes  delà  Capitulation^  c'eft  une  infidélité  hor- 
rible. U  eft  certain  que  la  PuifTance  dont  on  a  ainfi  retena 
les  Troupes ,  contre  les  termes  exprès  de  la  Capitulation,  a 
droit  de  faire  le  même  traitement  à  celles  de  fon  ennemi  en 
pareille  occafîoa. 

Enfin,  un  Etat  qui,  dans  la  manière  de  faire  la  guerre  s'é- 
loigne des  ufages  reçus  parmi  de  juftes- ennemis ,  n'a  aucun 
fujet  de  fe  plaindre  qu'on  emploie  contre  lui  les  mêmes 
moyens  dont  il  fe  fert  kii-même* 

Heureufement ,  les  cas  de  repréfailles  font  rares  à  la  guer- 
re. L'intérêt  commun  des  PuifFances  Belligérantes  engage 
d'ordinaire  les  Généraux  ennemis  à  faire  la  guerre  félon  les 
XiOix  qui  y  font  reçues ,  &  à  çbferver  relîgîeufement  les  Ca- 
pitulations ,  fans  quoi  les  Chefs  d'un  métier  auquel  les  hom^ 
mes  ont  attaché  la  fiipériorîté  de  la  gloire,  feroient  déshono- 
rés ,  les  règles  qui  font  reçues  à  la  guerre,  6c  les  conventions 
qui  y  font  en  ufage ,  en  feroient  à  jamais  bannies  ;  fie  la  guer-. 
xç  dégénéftroit  en  brigandage* 
eonduîtc  4m      Les  Ruffes  donnèrent ,  il  y  a  q^jelques  années  (^),  un 
tèxte'de^^'ï'cÇré"  exemple  d'infidélité  d'une  dangereufe   conféquence ,  fous 
d'un"  corp/*dc  ptétcxte  de.  repréfaiUes ,  quoiqu'ils  n'euflTent  aucune  forte  de 
ft^^Qui  «voira-  droit  d'en  exercer.   La  guerre  allumée  en  ce  tems-là  dans  le 
Nord ,  avoit  fon  origine  dans  un  Traité  que  l'Empereur  Char- 
les VI  avoit  feit  avec  Anne ,  Czarine  de  Rufïïe ,  &  avec  Au- 
gufte ,  Ele£teur  de  Saxe ,  pour  opprimer  la  liberté  de  la  Ré- 
^     publique  de  Pologne,  ôc  pour  écarter  du  Trône  le  Roi  Sta- 
ftiflas,  qu'elle  vouloit  élire ,  ôc  qu'elle  élut  en  effet  depuis. 
Ce  fut  en  conféquence  de  ce  Traité  que  les  RulTes  6c  le* 

(c)  En  1734, 

Saxons 
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Saxons  entrèrent  à  main  armée  en  Pologne ,  &  en  chafsè- 
•Tent  le  légitime  Roi.    La  France  fit  d'un  côté  la  guerre  à 
^Charles  VI  en  Allemagne  iSc  en  Italie  ;  &  envoya  de  l'autre  ^ 
Aiti  corps  de  27^0  hommes  au  fecours  de  Dantzick,  dont 
les  Ruffes  &  les  Saxons  faifôient  le  fiège ,  parce  que  le  Roi, 
le  Primat,  &  la  plupart  des  Seigneurs  de  Pologne  s'y  étoient 
-retirés.  L'Efcadre  qui  tranfpôrta  ce  fecours  ,  s'empara  en 
chemin  d'une  Frégate  Ruffienne  de  3  5  canons ,  &  débarqua 
à  l'embouchure  de  laViftule  les  2.7^0  hQraimes.  Ces  Trou- 
pes y  peu  nombreufes  &  arrivées  trop  tard ,  ne  purent  paffet 
-à  Dantzick ,  ôc  attaquèrent  les  retranchemens  des  RufTes  fans 
les  forcer.  Elles  campèrent  au  Farhwafler  fous  le  canon  de 
Weichfelmundt.  &  furent  enfuite  obligées  de  capituler.  La 
Capitulation  (/';  entre  le  Commandant  François  &  le  Gé- 
néral Ruffe  portoit  que  »  ces  Troupes  fe  retireroient  en 
^  France ,  &  qu'à  cet  effet  elles  feroient  tranfportées  fur  des 
»  vaiffeaux  de  l'Efcadre  Ruffienne  ,  dans  un  des  ports  de 
»  la  mer  Baltique ,  où  elles  pôurroient  s'embarquer,  foit  fur 
»•  des  vaiffeaux  Frapçois ,  foit  fur  d'autres  bâtimens  ce.   Au 
préjudice  de  cette  Capitulation ,  l'Efcadre  Ruffienne  tranL 
.porta  ces  Troupes  à  Cronftadt ,  &  de-là  à  Péterfbourg ,  où 
Ja  Czarine  les  retint  par  repréfailles  (  difoit  cette  Princeffe  ) 
de  la  Frégate  que  l'Ecadre  Françoife  lui  avoit  enlevée  ,  fanç 
iju'il  y  eut  eu  aucune  Déclaration  de  guerre  entre  les  deux 
Nations  {g).  La  conduite  des  Ruffes  fut  un  violeœent  ma^ 
nifefte  de  la  foi  donnée. 

Plus  d'un  an  avant  la  prife  de  cette  Frégate ,  le  Roi  Très- 
'  Chrétien  avoit  fait  remettre  au  Miniftre  4e  Charles  VI,  un 

(/)  Dm  11  ai  Juin  1734» 

(g  )  Voye^  le  Mémoire  remis  d  Lamothe ,  Commanêant  François ,  le  ^  de  Juin  1734^ 
■par  la  Cour  dt  Pét.rjbourg^  pour  être  envoyé  d  celle  de  France,  Il  fe  trouve  aux  pa^ 
gts  îii>  <fi3  ,  514  >&  Ç15,  du  neuvicnie  volume  du  Recueil  de  Rou{Ièt,&à  la 
i>age  4^0  de  }a  féconde  partie  du  deuxicoie  tome  du  fiipplément  au  Corps  Uni- 
f  erfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

Tome  J^,  T£(' 


412       DROIT  DES  GENS,Chap.  IL 

Ecrit  où  il  déclaroit  qu'il  ne  foufFriroit  point  qu'on  opprimât: 
la  liberté  des  Polonoisl  H  avoit  fait  y  dans  le  même  tems ,  don- 
ner copie  de  cet  Ecrit  aii  Miniflre  delà  Czarine^  6c  à  tous  les 
autres  Miniftres  réfidens  dans  fa  Cour,  afin  que  y  file  repos  àc 
l'Europe  étoit  troubld ,  on  ne  pût  jamais  regarder  le  Roi 
comme  l'auteur  de  fes  maux.  Poftérieurement,  la  Czarine 
avoit  fait  entrer  fes  Troupes  en  Pologne,  &  elle  y  faifoit  la 
guerre  au  Beau-père  du  Roi,  pendant  que  le  Roi  la  faifoit  à 
Charles  VI,  en  Allemagne  &  en  Italie ,  pour  le  même  fujet. 
Toute  l'Europe  avoit  retenti,  pendant  longtems ,  des  juftes 
plaintes  de  la  France  jôc  les  nouvelles  publiques  n*avoient 
laiflié^  ignorer  à  perfonne,  nv  le  reffentiment  du  Roi,  ni  les 
mefures  que  la  Gzarine  prenôît ,  &  contre  l'arrivée  d'une  Ef- 
cadre  Ffançoîfe  dans  la  mer  Baltique ,  ôc  contre  la  defcente 
que  lés  François  pourroienttenteren  Pologne.  Ainfi  les  trou* 
pes  du  Roi  auroient  pu  faire ,  abfolument  parlant,  des  a£tes 
d'hoftîlité  contre  les  troupes  de  terre  &  de  mer  de  la  Czarine, 
fans  qu'à  la  rigueur  on  pût  dire  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  dé- 
claration de  guerre.  Les  deux  objets^  exigent  qu  une  guerre 
foit  dénoncée  (  A) ,  étoient  remplis; 

En  fécond  lieu,  &  ceci  étoit  décifif,  la  capitulation  des' 
troupes  campées  fous  le  canon  de  Weichfelmunde ,  pofté- 
rieure  auxaâes  d'hoftilité  entre  les  deux  Nations,  n'avoit  pu 
être  éludée ,  fous  prétexte  qu^une  déclaration  de  guerre  au- 
roit  dû  précéder  ces  aâes  d'hoftilité.  Dès  que  la  guerre  eft 
commencée ,  bien  ou  mal,  juftement  ou  in juftement ,  toutes 
les  prétentions  dès  Souverains  qui  fêla  font  font  confondues 
dans  k5  motifs  de  la  guerre ,  &  dépendent  du  fort  des  armesr: 
mais  elle  a  fes  loix,  &  elle  dégénère  en  brigandage,  fi  on  ne 
les  obferve.  La  plus  facrée  de  toutes ,  c'eû  qu'il  faut  garder 
les  conventions  qu'on  y  fait.  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  traiter 

(A)  Vojeiians  lafeSion  fuivunte- ,  ce  fomauàte  :  I  V«    Une/ dcnonciatîoii  delà, 
g^crret. 
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avec  votre  Ennemi;  mais  fi  vous  le  faites,  vous  devez  lui 
garder  la  foi  que  vous  lui  avez  promife.  Les  motifs  pris  d  un 
Élit  antérieur  à  la  guerre ,  peuvent  bien  avoir  été  un  des  fu- 
jets  de  la  guerre  ;  maïs  ils  ne  fçauroient  jamais  autorifer  la 
Hon-exécution  des  conventions  faites  pendant  la  guerre,  ni, 
par  confdquent ,  être  la  matière  de  juftes  Repréfailles,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  tourner  la  perfidie  en  principe. 

Le  Roi  de  France ,  occupé  alors  d'objets  plus  importanSj^ 
renvoya  la  Frégate  Ruflienne,  &  retira  fes  trois  bataiUonsi, 

Section    IV. 

Des  Préliminaires  de  la  Guerre. 

Les  formes  de  Gouvernement  font  affermies ,  les  limites     coramcnt  ont 
des  Nations  font  marquées ,  &  la  aolitique  du- Cabinet  eft  plus  règles  à  obfcrvcr, 

1-     •        /*  >    11  t      n  1»    1  1      tV^       t       •  rf  *  avant  <jue  de 

religieufe  qu  elle  fie  le  fut  <i  abord.  Des  Loix  propolees  par  faire  u  guerre , 

,  '  .  &  pendant  qa'o* 

des  hommes  juftes  6c  fenfés,  ont  infenfiblement  adouci  la  uf»«- 
férocité  des  premiers  Guerriers.  La  plupart  deS  Souverains 
fe  font  fait  un  point  d'honneur  de  n'attaquer  leurs  Ennemis 
que  pour  des  caufes  légitimes ,  &  après  que  toutes  les  voies 
de  conciliation  ont  été  inutilement  employées ,  pour  rétablît 
l'intelligence  entre  les  deux  -Nations*  On  a  établi  des  règles 
à  obferver  avant  que  de  faire  la  guerre  &  en  la  faifant;&rin"^ 
dignation  des  Peuples  s'eft  foulevée  contre  les  Princes  qui 
les  ont  violées.  La  guerre  a  toujours  été  un  fléau  ^  mais  ce 
fléau  n'a  pas  toujours  été  également  rude.  Perfeûionnée,  elle 
eft  devenue  un  art:  les  Nafions  policées  en  ont  fçu  faire  une 
Ecole;  ôc,  parmi  les  Chrétiens  fur  tout ,  on  s'eft  piqué  de  dis- 
tinguer les  expéditions  d'une  Armée  bien  réglée ,  d'avec  les 
incurfions  des  Tartarcs, 

Quatre  conditions  doivent  concourir  pour  rendre  la  guerre     Q"^^'^  ^««^*- 

^  ^  *  *^  Iront  font  néccf- 

conforme  au  Droit  des  Gens.        •  "  "  ^«^^^  po-^»^  '<^«- 

dre     la     gii«rre 

La  première  ,  que   ce  foit  un  Souverain  qui  la  faffe  ,  ^,",^1°'^/, 

Fffij 


au 
Droit  des  Geof. 
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yeraine.  II.  Une  parcc  qu€  ies  Souverains  leul$^  OHt  oTOit  de  la  faife  (a). 

Une  ^équîfitioi      La  féconde  >  que  la  guerre  ait  une  jufte  caufe  ;  x:'eft-à'-. 

ruivie  d'un    rc-    •.  1      j       •  9  r  •  1  /*   •     w    •   • 

fui.iv.  Une  dé-  dire  y  que  le  droit  qu  on  pourfuit  par  les  annçs  loit  légitime... 

i»ç^f*t.  Au  rapport  de  Ciceron ,  la  juftice  de  la  guerre  étoit  fort  re- 

ligieufement  examinée  chez  les  Rpmaîns  parle  Collège  des. 
Féciaux  (  ^) ,  &  ce  Collège  avoit  fes  Loix  (c) ,  fuîvant  lef- 
quelles  on  jugeoit  de  la  juftiçe  dç. chaque  guerre,  avant  qu  oa: 
s'y  engageât.. 

La  troifième  ,-que  le  Prince  à  qui  ron  fait  la  guerre  ait  été 
requis  de  donner  la  fatisfaftion  qu'on  cherche  par  les  armes, 
&  qu'il  Tait  opiniâtrement;  refufée.  Des  deux  manières  de- 
vuider  un  différend  i  Tune,  par  ladifcuflion  paifible  des  rai- 
fons  que  chaque  partie  croit  avoir  ;  l'autre ,  paria  force.  La 
première  eft  particulière  à  Thomme,  la  féconde  convient  par- 
ticulièreniçnt  aux  bêtes.  (J).  Le  Droit  des  Gens  ne  veut  pas 
que  la  voie  des  armes  foit  prife ,  tant  que  celle  de  la  perfua- 
fion  na  pas  été  épuiféé  {e)i  I^  eft>  en  effet  ,  bien  raifon- 
nable  d'employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  détourner. 
Wie  guerre  toujours  funefle  au  genre  humain. 

La  dernière ,  qu'après  ce  refus  opiniâtre ,  la  guerre  ait  été  ' 
déclarée  d'une  manière  publique ,  avant  qu'on  l'ait  commen- 
cée. Toute  guerre  qui  n'a  pas  été  précédée  d'une  déclaration,», 
eft  un  brigange  manifefte  (/').  Cette  dénonciation  eft  né- 
ccffaire  par  deux  raifons.  L'une,  afin  que  le  Prince  qu'on  veut  - 
attaquer  en  foit  averti ,  &  qu'il  nç  compte  plus  que  fur  les  ; 

(a)  {Voyvi  lo. première  JeSion  de  ce  ckafitrew  . 

(A)  BcUi  quidem  acquita  fànâiffimè Feciali  popuU  jure  prx(crlpta  cff.  Citer,  de  j 
Vff.lib.I. 

(c)  Jura  Feçialla. 

(  d  )  Cicer.  de  Off,  lîb.  1  »  cap,  11», 

Gandida  pax  homines ,  trux  decct  ira  feras.  Ovid.  de  arte  ajnandl  >  /.  ///. 

(  «  )  Veniendum  tune  ad  arma  (  difoit  Thiodôric  Rdd^Italie  y  cumlocum  apud  ad- 
^erlàrioj  juftitia  non  potcû  reperire. 

(f)  Hofte5funcquinobis  aut  quibus  nos  publiée bellum  decernimup.  CxtÇrî  la-, 
trpçies  aut  praedonca  Çunt,  Lege  hojles  de  yerbor.ftgnifiçat^. 
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feules  Loîx  que  la  guerre  même  ne  fait  point  cefler  ;  l'au- 
tre ,  afin  que  chacun  fçache  que  la  guerre  qu  on  fait  n*eft  pas 
un  attentat  de  quelques  particuliers ,  mais  une  entreprife  fo- 
lemnelle  formée  par  tout  un  Pays  ,  ou  par  le  Souverain  qui 
le  gouverne.  Les  Grecs  &  les  Romains  n'entreprenoient: 
point  la  guerre  ,  qu  ils  ne  Teuffent  dénoncée  dans  les  formes  ; 
&  ils  re^ardoient  cette  déclaration  comme  fi  effentielle , . 
qufils  avoient  des  OflSciers  inftitués  pour  la  faire ,  ainfî  que 
nous  le  verrons  dans  la  fuite  (g).  La  guerre  ,  dès  quelle 
avoit  été  dénoncée ,  avoit  un  nom  particulier  chez  le  Ro- 
mains (i4)  ;  &  cette  formalité  qui  leur  paroiflbît  effentielle, 
a  toujours  été  obfervée  par  les  Etats  modernes  de  TEurope. 
Mais  depuis  environ  cent  ans,  les  Princes  n'envoient  plus 
les  Hérauts  déclarer  la  guerre ,  ils  fe  contentent  d'en  faire 
publier  la  déclaration  dans  leurs  Etats  par  ces  Hérauts,  après 
quoi  ils  marchent  à  Tennemi  (  /  ).  - 

On  conçoit  fans  effort  que  fi  la  déclaration  de  la  guerre 
eft  indifpenfable  de  la  part  de  la  Puiffance  qui  commence  ' 
la  guerre ,  elle  ne  Teft  point  du  tout  de  la  part  de  celle  qui 
ne  fait  que  fe  défendre.    En  repouffant  lès  hoftilités  d'un  ag-  - 
greffeur ,  c'eft  la  nature  qui  déclare  la  guerre  ;  &  il  ne  faut  ' 
point  d'autre  Héraut ,  dit  un  Ecrivain  célèbre  (  >t  ).  Cet  Au- 
teur a  raifon  j  mais,  les  Princes ,  quoiqu'ils  ne  faffent  que  fe 
défendre  ,    ne  laîffent  pas  conféquemment  de  déclarer  la 
guerre  à  ceux  qui  les  attaquent ,  foit  pour  fatisfaire  à  leur 
propre  dignité ,  fait  pour  ordonner  à  leurs  Sujets  de  courir  . 
fus  à  l'ennemi. . 

Ces  quatre  conditions  fuffifént  au  Droit  des  Gens.    Il  ,  ^^*^^f^^"  q»^' 

*  .  les    rriuces   \>\X'  > 

n'exige  pas  que  le  Souverain  manifefte  les  raifons^  qui  lui  ^'^ '''''• 

(g)  Voye\  la  huitième  fefilon  de  ce  chapitre» 

(h)  Promulgata  prxlîa. 

(  i  )  Voyei  encore  la  huitième feâlion  de  €e  chapitre»  . 

(  k  )  Gcoiius  de  Jure  Belli  &  Pacis  ^  lib.  III ,  3  ,.  ^.  - 
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font  prendre  les  armes  ;  mais  ùl  réputation  ôc  fon  intérêt  le 
demandent. 

Gè  n  eft  pas  affez  pour  un  Souverain  de  remplir  les  for- 
malités extérieures  ,  s'il  ne  fait  voir  aux  Peuples  qu'il  va  at- 
taquer, que  la  guerre  quil  entreprend  eft  jufteî.s'il  ne  le 
difpofe  à  conferver  une  fidélité  moks  entière  à  leurs  Maî- 
tres ,  &  à  ne  pas  fouf&ir  avec  fermeté  la  ruine 4e  leur  pays; 
s'il  ne  fe  concilie  Taffeâion  des  autres  Souverains  pour  n'en 
être  pas  traverfé,  &cell.edefes  propres  Sujets  pour  en  .être 
fccouru.  Il  lui  eft  fouvent  utile  &  toujours  honnête  d'enufer 
ainfî.    Au  milieu  de  toute  leur  grandeur  ,  les  Monajrques 
les  plus  abfolus  font  çonune  enchaînés  par  les  liens  àe  la 
ibciété  civile  dont  ils  dirigent  les  mouvemens  ,  mais  à  la- 
quelle ils  font  affujettis  par  l'exécution  qui  dépend  de  Tobéif- 
ÈLTice  du  Peuple.  La  juftice  eft  le  i^l  lien  qui  puifle  unir  les 
Sujets  entre  eux  &  avec  leur  Prince.  Âufli,  les  Rois  les  plus 
abfoljus  ont-ils  accoutumé  d'expliquer,  dans  les  préambules 
de  leurs  Edits  ,  les  motifs  qui  les  portent  à  les  donner*   Il 
^appartient  (difoit  l'Empereur  Julien)  qu'aux  Tyrans  de  don- 
ner leur  caprice  pour  règle ,  leur  puîflançc  pour  preuve  ,  fie 
leurs  fuccès  pour  raifons  (  /  ). 

Les  Souverains  doivent  donc ,  en  fuivant  le  précepte  de 
Jérémie,  fanûifier  la  guerre,  c'eft-à-dire  ,  en  juftifier  les 
caufes.  Ils  doivent  imiter  ce  grand  Capitaine  du  Peuple  de 
Dieu,  qui  ne  combattoit  jamais  qu'à  la  vue  de  l'Arche,  & 
fous  les  aufpices  de  la  Loi  qui  y  éroit  renfermée.  Cette  oblir 
gation  regarde  principalement  les  Princes  puiflans  ,  parce 
que  c'eftTEtat  le  plus  fort  qui  oiFenfe  ordinairement  le  plus 
foible,  &  qui  eft  préfumé  vouloir  abufef  de  fa  puifTance,  S'il 
a  raifon ,  il  doit  le  faire  connoître ,  afin  que  le  droit  étant 
connu ,  la  vidoire  commence  par  les  efprits^ 

(/)  Vie  de  l'Empereur  Julien  y  par  La  Bifusrie  ^  Pflrisîr^U  *>'^^-  in-i*« 
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Nous  ne  trouvons ,  dans  les  anciens  Livrés ,  aucuns  vefti- 
ges  de  cette  forte  d^écrits  ,  qui  font  connus  parmi  nous 
fous  le  nom  de  Manifefies.  Mais  outre  que  les  Décrets  que 
feifoîent  les  Républïques ,  en  fe  déterminant  à  la  guerre  , 
contenoient  les  motifs  de  leurs  Réfolutions  {m)  nous  pou- 
vons, fans  trop  donner  à  k  conjedure,  imaginer  que,  dans 
Tantiquité,  on  publioit ,  après  la  déclaration  de  la  guerre,,  ou 
les  harangues  qui  Tavoient  précédée  (  /z  ) ,  ou  les  lettres  qu  on 
avoit  écrites ,  ou  quelques  autres  écrits  dont  les  Anciens  fai- 
foient  peut-être  le  même  ufage  que  nous  faifons  de  nos  Ma.- 
nifeftes. 

Tous  les  Princes,  tous  les  Peuples  ont  compris  que  la  far     coutLmcf  re- 
geffe  &  la  force  font  émanées,deDieu,&  que  les  grands  évé-  olferrVat.''"* 
nemens  dépendent  de  la  protediondu  Ciel  (o).  Il  donne  les 
fiiccès,  infpire  les  mefures,  6c  détermine  les  opérations  con- 
certées par  la  prudence  &  Thabileté.- 

Les  Payens  commençoient"  &  finifToient  leurs  guerres  par 
des  aâes  de  Religion ,  travaillant  d'abord  à  fe  rendre  favora- 
bles,- par  des  vœur  &  dès  facrifices ,  ceux  qu'ils  honoroient 
comme  des  Dieux;  puis  leur  rendant  des  avions  de  grâces 
publiques  &  folemnelles,  pour  Theureux  fuccès  de  leurs  ar- 
mes {p).  Les  Nations  les  plus  barbares  ont  toujours  .eu  une 
efpèce  de  Religion  militaire ,  &  le  culte  a  toujours  accompa- 
gnée Fufage  des  armes.  Les  Romains  ne  manquoient  jamais 
de  mettre  leurs  Aigles  6c  leurs  Dieux  à  la  tête  de  leurs  Lé-     ' 

(m)  Voyî\*tn  des  exemptes  dans  rHl[loire  dtPhilippeié Macédoine^  pat  OVivièt 
tf  par  cent  autres. 

(n)  Les  Romains  itoient  des  hàrangueuTS perpétuels.  Dans  la  feâion  des- Hérauts.^ 
Iç  parlerai  des  harangues  que  faifoient  les  FéciauxRomainst  Ils  enfaifoient  jufques  dans 
lês  camps. 

( 0 )  Cum  cdocuîflèt Patres, plus ncgligcfitiâ cacrimoniaruto atif^icîemmquamqud  ; 
temerîtate  atque  inlçitia peccatum  àC.  Flaminio  Confiileellê  ;  quxqtie pîacula  iras' 
Deum  cfifent ,  ipfosDeos  confulcndos  cflc.  Tit.  Liv. 

(  p  )  Cfft  ce  qu'on  peut  voir  des  Romains;  dans  Polyhe  Hvi  9  ;  fr  dansJlt,  Liv.  W- 
tad.  J,  libAl ,  Dccad. / ,  liv.  IX^^tf  Dicad.  IV y  liv,  X. 
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gîoiis.  Les  autres  Peuples  prenoient  ce  qu  il  y  avoit  de  pli« 
facrd  dans-leurs  fuperftitions ,  &  en  traçoient  les  figures  &  les 
Tymboles  fur  leurs  Etendarts. 

Les  Ifraëlites ,  dans  leurs  marches  ôc  dans  leurs  combats-, 
furent  toujours  précédés  du  Serpent  dViraîn.  Conftantin,  de- 
venu Chrétien ,  fît  élever  le  fignal  de  la  Croix  au  milieu  de 
fes  armées.  Clovis ,  converti  au  Chriftianifme  ,  &  fes  pre- 
miers SucccfTeurs,  confultoient  Dieu.  Leur  manière  la  plus 
ordinaire  étoit  d'envoyer  quelqu'un  à  TEglife  durant  TOffice^ 
&  les  paroles  de  l'Ecriture  qu'il  entendoît  en  entrant,  étoient 
regardées  comme  un  orattle  où  l'on  ajoutoit  beaucoup  de  foi, 
foit  qu'elles  fifTent  efpérer  un  bon,  foit  qu'elles  fîffent  crain- 
dre un  mauvais  fuccès.  Quand  les  Armées  marchoient  encans- 
pagne,  le  Prince  avoit  avec  lui  un  ou  deux  Evêques;  &  char 
(|ue  Commandant  devoit  auflî  avoir,  dans  le  Corps  qu  il  com- 
mandoit,  un  Prêtre  pour  le  fervice  des  troupes.  NosRois^ 
dans  leurs  entreprifes  contre  les  Infidèles,  allèrent  toujours 
recevoir  l'Etendart  facré  au  pied  des  Autels.  Cette  coutume 
religieufe  s'obferve  encore  aujourd'hui  ;  6c  tous  les  Princes 
Chrétiens  font  bénir  dans  leurs  Eglifes  leurs  Drapeaux  avant 
que  de  les  déployer  contre  leurs  Ennemis. 

Tous  les  Princes,  fur  le  point  de  conunencer  une  guerre^- 
invoquent  l'Etre  Suprême  qui  préfide  aux  événemens  hu- 
mains; ils  font  faire,  dans  toutes  les  Eglifes  de  Iciurs  Etats, 
des  Prières  pour  la  profpérité  de  leurs  Armes;  &  ils  ne  rem- 
portent jamais  aucun  avantage  confidérable  pendant  la  guerre, 
qu'ils  n'en  remercient  le  Dieu  des  Armées,  qui  diftribue  la 
viftoire  à  fon  gré.    Ses  Temples  retentiflfent  encore  de  fes 
louanges ,  lorfqu'il  lui  a  plu  de  donner  la  Paix  aux  Peuples* 
A  cet  ufage,  que  tous  les  Chrétiens  ont  toujours  pratiqué  ,  le 
Roi  de  France  en  a  ajouté,  depuis  quelques  années  (y),  un 
.qui  n'cft  pas  moins  pieux.  Ce  Monarque  a  ordonné  qu'on  fît 

chaque 
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cliaque  année,  dans  toutes  les  Eglifes  de  fes  Etats,  un  Ser- 
vice folemnel,  pour  le  repos  des  Ames  des  Officiers  &  des  SoU 
dats  qui  ont  perdu  la  vie  pour  la  défenfe  de  leur  Patrie. 

Les  Turcs  eux-mêmes  ont  des  cdréroonîes  religieufes^ 
lorfqulls  yont  faire  la  Campagne.  Voici  celles  qu'ils  obfer-, 
vèrent  il  y  a  vingt-fept  ans  (r) ,  avant  que  de  marcher  contre  les 
RufTes  qui  venoient  de  leur  déclarer  la  guerre.  L'Etendartde 
Mahomet  fut  porté  dans  les  principales  rues  de  Conflantino* 
pie;  &  le  Mufti,  accompagné  de  fes  Scheïchs  de  la  famille  de 
ce  Légiflateur,  ôcdes  anciens  Dofteurs  delà  Loi,  fit,  dans  la 
Place  vis-à-vis  du  Serrail ,  les  Sacrifices  ufités  en  pareille  oc- 
cafion.  On  arbora  la  queue  de  cheval  dans  cette  Place ,  au 
bruit  des  acclamations  réitérées  du  Peuple.  Deux  jours  après, 
tous  les  Corps  des  métiers  s'étant  affemblés  dans  la  Place  du 
Meïdan,  fe  rendirent  au  Serrail  dans  cet  ordre.  Le  Grand- 
Prévôt,  à  la  tête  de  fes  Gardes ,  un  <:har  tiré  par  des  boeufs, 
&  conduit  par  un  homme  qui ,  félon  une  coutume  qu  on  ob- 
ferve  lorfijue  le  Grand  Seigneur  ou  le  Grand  Vifir  part  pour 
larmée,  répandoitdu  grain  autour  de  hii ,  un  Scheïch  tenant 
un  exemplaire  du  livre  de  TAlcoran ,  &  marchant  entre  vingt- 
quatre  JMolas  ou  Doreurs  de  la  Loi  ;  &  les  différens  Corps 
de  métier,  au  nombre  de  foixante-cinq.  Chaque  Corps  de 
métier  étoit  précédé  de  divers  inftrumens ,  &  fuivi  d'un  chat 
fiir  lequel  on  voyoit  les  attributs  de  la  profeffion  des  Artifans 
auxquels  il  appartenoit.  Lorfque  tous  ces  chars  eurent  paffé 
fous  les  fenêtres  d'où  le  Grand- Seigneur  voyoit  cette  mar- 
che ,  les  troupes  deftinées  pour  la  garde  du  Grand-Xîfir,  lef- 
quelles  étoient  rangées  en  bataille  dans  la  Place  vis-à-vis  le 
Serrail,  firent  une  falvè  générale  4e  leur  moufqueterie.  Le 
Mufti  recita  les  prières  accoutumées  pour  la  prolpéritédesar-  ' 
mes  du  Grand-Seigneur ,  ôc  l'armée  partit. 

ir)  En  173 «• 
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Section    V. 
Vu  Droit  de  la  Guerre. 
Qu€i  étoît  le       Le  droit  abfolu  de  la  guerre  •  dans  l'état  de  nature ,  abf- 

«îroir  de  l.icue:-  ^  T  ,       .  ,       .      .«i* 

K  ,  d>,ns  lEct  traûion  faîte  de  toute  convention,  étoit  un  droit  illimité. 

oc    nacme  t  «t»  1111  t 

ftraaio:i  faite  de  p^^  \^  LqI  natuTelle ,  robfervation  des  devoirs  de  la  paix  en-*' 
tre  nos  premiers  pères  de  voit  être  réciproque  ;  ôc  celui  qui 
le  premier  avoit  violé  ces  devoirs  à  l'égard  de  fon  prochain^ 
Tavoit  difpenfé  de  les  obferver  de  fon  côté.  Faire  la  guerre 
à  quelqu'un,  c'étoit  vouloir  lui  enlever  fon  bien,  c'étoit 
vouloir  le  détruire  lui-même ,  le  faire  difparoître  de  deflus 
la  terre.  Elle  n'étoit  point  policée ,  elle  étoit  couverte  de 
crimes ,  la  juilice  parloit  peu  au  cœur  des  hommes,  la  règle 
étoit  ou  inconnue  ou  violée  ,  &  les  particuliers  s*éntrégor- 
geoîent.  Les  Nations  même  adoptèrent  cette  coutume  bar- 
bare. C'étoit  un  ufage  ancien  chez  les  Romains  (  dit  Tite- 
Live)  lorfqu'ils  avoient  vaincu  un  Peuple  avec  qui  ilsn'avoient 
encore  été  unis  par  aucun  Traité  d'alliance  ou  d'amitié  ,  de  ne 
lui  point  donner  la  paix  qu'on  ne  l'eût  défarmé,  qu'il  ne  leur 
eût  livré  tous  fes  biens ,  tant  facrés  que  profanes  ,  qu'il  ne 
leur  eût  donné  des  otages ,  ôc  qu'il  n'eût  reçu  garnifon  dans 
fes  Villes  {a).  C'en  étoit  trop  fans  doute  >  &  il  y  avoit  dans 
cette  conduite  des  premiers  Etats  un  excès  que  la  raifon  6c 
la  juftice  condamnent»  A  confulter  la  lumière  naturelle  ^ 
quel  étoit  le  feul  objet  légitime  que  les  Particuliers  &  les 
Etats  pouvoient  fe  propofer  en  faifant  la  guerre  ?  C'étoit  de 
forcer  les  autres  hommes  à  leur  rendre  juftice.  Ils  pouvoient 
agir  contre  leur  ennemi ,  jufqu  à  ce  qu'ils  euflent  recouvré 
ce  qu'il  leur  avoit  enlevé  injuftement^  qu'il  leur  eût  payé  ce 
qu'il  leur  devoit ,  &  qu'ils  fe  fiiflent  mis  à  couvert  du  dan^ 
ger  dont  il  les  menaçoit»  Il  ne  devoit  pas  aller  au-delà^ 

(tf)  VicaL  III.Ub.VIIL 
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maïs  rînjuftîce  qui  avoît  armé  les  hommes  ,  les  porta  ,  dès 
le  commencement  des  guerres  ,  à  détruire  le  bien ,  les  uns  . 

des  autres ,  &  à  fe  priver  réciproquement  de  la  vie ,  fans  exa- 
miner fi  cela  étoit  jufte  ou  néceflaîre.  La  barbarie  étoît  por- 
tée au  point  que  Tefclavage ,  fi  horrible  par  lui-même ,  fi 
contraire  aux  droits  naturels  de  Thomme,  fut  un  adoucifle- 
ment  du  traitement  que  les  vaincus  recevoient  auparavant  des 
vainqueurs  ;  mais  les  Nations  s'étant  policées ,  &  la  Religion 
ayant  adouci  les  mœurs ,  les  hommes  confultèrent  moins  leur 
colère  que  leurs  vrais  intérêts.  L'équité  &  le  confentement 
des  Peuples  reftraignîrent  le  droit  illimité  de  la  guerre  ,  & 
privèrent  les  Puiflances  Belligérantes  dune  liberté  qui  leur 
étoit  également  nuifible.  Alors  Thumanîté  reprit  dans  leur 
Cœur  une  place  que  la  barbarie  en  avoit  bannie.  ^ 

A  la  gloire  des  armes  &  à  l'honneur  des  Guerriers  ^  un  ^  Q«i   u   cH 
fentiment  d'humanité ,  &  l'intérêt  même  des  Etats  ,  en  ré-  convmtton   où 

^  '  nous  foin  mes  au" 

duifant  en  Art  la  manière  de  faire  la  guerre  ,  établit  des  Loix  joui<i*hui, 
&  une  efpèce  de  commerce  parmi  les  ennemis  même.  Je 
les  expliquerai,  ces  Loix,  après  que  j'aurai  dîfcuté  le  droit 
qu'une  guerre  légitime  acquiert  au  vainqueur.  L'Etat  de  guer- 
re eft  aujourd'hui  un  Etat  de  convention  réglé  par  lé  Droit 
des  Gens. 

Tout  ce  que  nous  faîfons  pour  empêcher  qu'un  ennemi  în-' 
jufte  ne  nous  nuife ,  eft  légitime  ;  c'eft  l'objet  même  de  la 
paix.  Tout  ce  qui  n'eft  point  néceffaire  à  l'exercice  de  nos 
droits  &  à  notre  confervation ,  eft  illégitime  ;  c'eft  l'ouvrage 
de  la  fureur. 

Trois  règles  générales  fervent  à  faire  connoître  Tctendue 
&  les  bornes  du  Droit  de  la  Guerre. 

Premièrement ,  les  armes  par  elles-mêmes  ne  forment  pas 
un  droit  de  poffeffion  pour  le  conquérant ,  elles  fuppofent 
un  titre  antérieur  à  la  guerre.  S'il  en  étoit  autrement ,  il 
feroit  indifférent  'que  la  guerre  fut  fondée  fur  des  motifs  juf- 
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tes  ou  illégitimes  ;  mais  il  eff  certain  au  contraire  ^  que  TEr 
tat  qui  a  pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes  ^  doit  dédom»^ 
mager  fon  ennemi  de  toutes  les  pertes  qui! a. faites  pendant 
la  guerre*. 

En  fécond  lieu  ^  tout  ce  quf  a  une  liaifon  moralement  né- 
çefTaire  avec  l'objet  légitime  de  la  guerre  ,  eft  permis.  En 
vain  auroit-on  droit  de  feire  une  chofe,  fi  on  ne  pouvoit 
employer  légitimement  les  moyens  qui  y  conduifent.  Plu* 
jûeurs  chofes  illicites  en  foi  deviennent  innocentes ,.  Ior£> 
qu  elles  font  des  fuites  inévitables  de  la  guerre  ^  fans  quoi  ua 
Prince  ne  pourroit  jamais  faire  la  guerre  fans  être  injufte. 

Enfin  ^  le  droit  qu  bn  pourfuit  par  les  armes  doit  être  con^ 
fidéré.^non  feulement  par  rapport  au  fujet  qui  a.&it.coms» 
mencer  la  guerre^  mais  encore,  relativement  aux  caufes  fur- 
itenues  depuis.  C'efl  ainfi  que  ^  dans  lea  Tribunaux  de  judi-- 
cature,  les  parties  font  valoir  incidemment  lès  droits  quel- 
les acquièrent  pendant  les  procès*  TeLeft  le  fondement,  du. 
dcoit  que  nous  avons  d'agir  ofFenfivement  contre  ceux  qui  fk 
joignent  à  notre  ennemi,  foit  qu  il  dépendent  de  lui  ou  non.. 
Delà  vient  auffi  le  droit  d'étendre  nos  conquêtes  au-delà  da 
motif  de  là  guerre,  pour  nous  dédommager  dès  maux.qu'ellc. 
nous  a  Êiits,&  des  dépenfes  auxquelles  elles  nous  a  en^ 
gagés. 

Le  principe  eft  certain ,  que  lès  conquêtes  ne  doivent  tenic 
Beu  que  d'une  exade  reftitution  ;  &  ne  doivent  point  aller 
au-delà.  Le  Vainqueur  ne  peut,  en  confciènce  retenir,  fut 
les  chofes  enlevées  aux  Ennemis,  que  ce  qui  lui  étoit  dû 
avec  les  frais  de  la  guerre,  &  unjufte  .dédommagement  des. 
pertes  qu'il  a  faîtes.  Un- Prince ,  dont  les  armes  lont  &  juftei 
Ac  heureufes ,  fait  quelquefois  des  ravages  néceffaires,  dé- 
mantèle des  Places,  &  conferve,.  pour  fa  fureté,  de  certaînsi 
poftes-^  c'efî  comme  la  punition  de  l'ihjufticé  de  fonEnnemî: 
i^ais^,  fi.  rexgérience.a  juûifid  que  ces  £remièx:e&  &iégère& 
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peines  ne  fuffifent  pas  pour  le  contenir ,  le  viûorîeux  peut 
juftement  garder  toutes  fes  conquêtes ,  &  ôter  à  TEnnemi  le 
pouvoir  de  nuire,  lorfquon  ne  peut  lui  en  ôter  la  volonté, 
ikns  quoi  le  vainqueur  fesoit  condamné  à  faire  toujours  la 
guerre ,  &  à  laîller  à  un  Ennemi  injufte  6c  remuant  de  quoi  la 
rendre  éternelle. 

J'ai  dit  ailleurs  {b) ,  que  le  Miniftre  public  ne  peut  être  traité  si  %  Jlnt  le 
en  ennemi,  lorfque,pendant  rAmbaflade,  ilfurvient  une  guerre  dëcitr*tîon[de  û 
entre  les  deux  Puiffances ,  &  qu'on  doit  lui  donner  un  tems  peut  arî^terlet 
convenable  pour  fortir  de  l'Etat  où  il  réfide.^  Je  dis  ici  que  les  ^^"^""^  «J^curée 
autres  Sujets  de  la  Puiflance  déclarée  ennemie ,  peuvent  au 
contraire  être  arrêtés  dans  le  moment  même  de  la  déclaration- 
de  guerre.  La  diflférence  qui  fe  trouve  à  cet  égard  entre  les 
Miniftres  &  les  Particuliers,  eft  fènftble.  Ceux-là,  vont  dans 
tm  Etat  pour  négocier  les  intérêts  qui  regardent  les  deux  No- 
tions; ils  y  vont  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens  qui  lés  rend 
inviolables  t  on  eft  convenu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  pri^ 
viiègesde  leur  caractère ,  &  de  les  fuppofer,  non  dans  le  pays 
où  ils  font,  mais  dans  celui  d'où  ils  font  partis.  Geux-ci,  n'y 
vont  que  pour  leur  plaifîr ,.  ou  pour  leurs  affaires  particulières  ; 
ils  n'y  vont  que  fous  la  foi  publique ,  on  ne  leur  a  rien  jnromis  ; 
&  fi  des  événemens  poftérieurs-  les  foumettent  à  des  aâes 
d'hoûilité ,  c'eft  la  fuite  naturelle  de  la  guerre  déclarée,  c'eft 
un  malheur  qu'ils  ont  pu  prévoir,  &  dont  ils  ont  bien  voulu- 
courir  Ifes  rifques^, 

A  ce  fujet,  il  eft  auffi  quelque  différence  à  mettre  tntte  lèS 
Particuliers  qui  fe  trouvent  fiir  les  terres  ennemies,  le  jpur 
d  une  déclaration  de.  guerre  ^  &  ceux-qui  y  font  à  Texpiration 
des  trèvesi  Ceft  ce  que  j^xplique  dans  un  autre  enEdroit(c)^ 

Ci)  Dans  ce  même  Traité  y  chaf.  premier  ^feâl,  lo,  au  fommaire  :  Si  TAmbaflâ- 
deurpeurctre  traite -en  en  nerpî",  lor(que  ,  pendant  rAmbaflàde , ,  il  fiirviont  ufiO 
guerre  entre  les  deux  PuîfTances. 

(  c  )  Dans  te  tnênu  Traité,  chi  3  ,f*6l'.'  z  j  au  fommaire i  Cas  oiY  cetjx  qui  fê  trouvent 
fi'r  les  terrc9  d^Tcnnemi  après  Texpiration  des  uèves.^  peuvent-  éire^  arrêtés  ^  ^  cas 
^  Ul  ne.  doiveoc  £as  être  faks-grifomuers»: 
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Ces  deux  cas  exceptés ,  la  règle  eft  générale  ^  &  tout  parti- 
culier qui  fe  trouve  fur  les  terres  d'une  Puiflance,  peut  y  être 
arrête,  dans  le  moment  qu'elle  déclare  la  guerre  au  Souverain 
de  ce  particulier,  à  moins  que  les  deux  Nations  n'en  aient 
diifpofé  autrement.  Par  quelle  autre  raifon  diflFéreroit-on  de 
faire  fur  le  champ  des  aûes  d'hoftilité  ?  Pourquoi  ne  feroit-on 
pas  la  guerre  d'abord  après  l'avoir  déclarée  ?  Le  principe  eft  fi 
certain ,  que  les  Princes ,  en  faifant  la  paix,  prévoient  ce  cas- 
là,  &  donnent,  par  une  convention  exprefle,  un  délai  aux 
Sujets  refpeÛifs ,  pour  fe  retirer  après  la  rupture:  or,  cette 
convention  expjcffe  d'un  délai ,  fuppofe  néceflairement  que 
les  Sujets  pourroient  être  arrêtés  de  part  &  d'autre,  s'il  n'y 
avoît  point  eu  de  convention.  La  France  ficJ'Angleterre, 
dans  leur  pénultième  traité  de  paix ,  que  le  dernier  a  confir- 
mé", convinrent  qu'en  cas  de  rupture, les  François  auroienc 
fix  mois ,  du  jour  de  la  déclaration  de  guerre ,  pour  fe  retirer 
d'Angleterre,  &  pour  en  tranfporter  leurs  eflPets  ;  &  les  Anr 
gloîs ,  un  pareil  tems  pour  retirer  de  France  &  leurs  perfon- 
nes  &  leurs  effets^  t/).  L'Efpagne  &  l'Angleterre  convinrent 
du  même  délai  de  fix  mois  pour  le  même  fujet  (  ^).  La  France 
&  la  Hollande  fe  donnèrent ,  dans  le  même  cas,  neuf  mois  {f)i 
J'Efpagne&  la  Hollande ,  un  an  {g)^ 

(d)  Sinaatem^  quod  onven  Deus  optimui  maximu«*tvefcat ) (bpîue finultaces 
jnter  «liâas  Reglas  MajeAatef  coniaiv^  fucceflbref  aliquando  renoventur ,  Se  in  aper* 
tum  bellum  erumpant  >  fubditorum  utriufque  partis  naves  :  merces »  ac  bona  quaevis 
mobilia  atque  immobilia ,  qu2  in  portubus  atque  in  ditionc  panif  adTcrfie  ha?rece 
jBtque  extare  deprehendeiHur  y  fi(co  ne  addicantur  aut  ullo  inconmodo  afficiantur  » 
fed  diâis  fubditis  alterutrius  Regiarum  fuarum  Maieilatum  (èmefire  (patîum  i«te- 
g  nim  9  à  die  rupture  numerandum  dabitur  ,  quo  ns  praediôai ,  ac  aliud  quidvtf 
ex  fuis  facultatibtu  vendant  9  aut  que  libitum  erJt  9  dtra  ullam  moleftiam  »  indè 
avebant  ac  transférant,  fequie  ipfîs  indè  recipiancifit.  19  du  TToiti  de  faix  conclu  tntrt 
la  France  0*  l'AnglcTene  j  le  11  d'Avril  1713. 

(e)  Aruiî  duTraite  de  paix  conclu  entre  VEfiagne  Kf  VAngUurre ,  àUtuch^lû 
f  j  de  Juillet  1713, 

(/)  Art.  16  ^  du  Traité  conclu  entre  la  France  O  les  Provinces-Unies  y  le  11  tA^. 
^ril  1713. 

(g  )  Art.  i.6  du  Traité  condu  à  Utrecht  entre  CEfpognt  G*  les  Provinces-Unies  ,  k 
pi  de  Juin  1714^ 
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Pour  connoître  fi  ce  qu'on  prend  fur  TEnnemî  appartient  AqJi^dusou. 
aux  Souverains,  ou  à  tout  le  corps  du  Peuple,  aux  Particu-  t^ycn^ldlîoffil 
liers,  ou  aux  Soldats  qui  s'en  font  emparés,  il  faut  confulter  d^u^Çp^tZ^^t' 
Tufage.  ^^'""'^ 

David  ordonna  que  celui  qui  auroît  combattu,  &  celui  qui 
feroit  demeuré  au  bagage,  auroient  la  même  part  au  butin ,  & 
le  partageroient  également.  Cette  coutume  devint  uneloifta* 
ble  dans  Ifraël  {A). 

Les  Grecs  partageoient  le  butin  aux  troupes.  Le  Général  en 
avoit  fimplement  une  portion  confidérable. 

Chez  les  Romains ,  le  butin  étoit  ordinairement  porté  au 

Tréfor  public  (  /  ) ,  &  les  Confuls  Romulus  &  Veturius  furent 

condamnés  de  Péculat,  pour  avoir  vendu  le  butin  que  leur 

armée  avoit  fait  fur  les  Eques  (>(:);  mais  les  Généraux  ayoient 

le  droit  de  le  diftribuer  aux  Soldats  pour  les  animer  ou  pour 

les  récompenfer.  «Ceux  (dit  Polybe)  qui  font  nommés, 

»  portent  le  butin  à  leurs  Légions  ;  &  après  que  le  butin  eft 

»  vendu,  les  Tribuns  le  partagent  également  à  tous  les  Sol* 

»  dats  de  la  Légion,  en  y  comprenant  ceux  qui  avoient  été 

»  détachés  pour  la  garde  des  tentes  èc  des  malades,  ou  pour 

»le  fervicedu  public.  Quand  on  doit  bientôt  fe  mettre  en 

»  marche ,  on  raffemble  tout  le  butin  dans  le  Camp.  Tous  font 

»  ferment  de  ne  pas  faire  tort  à  leurs  camarades ,  &  ce  fer- 

»  ment  ne  fe  viole  point.  Conune  la  moitié  des  troupes  eft 

»  toujours  prête  à  foutenir  celles  qui  font  employées  au  pil- 

»  lage ,  le  defir  du  butin  ne  les  met  jamais  en  danger  d'être 

»  battues ,  parce  qu*elles  ne  fe  défient  point  les  unes  des  au- 

»tres.  AfTurées  d'avoir  toutes  une  égale  part  au  butin,  elles 

»  n'abandonnent  jamais  leur  pofte  ;  au  lieu  que  pluflcurs  Na-^ 

»  tions,  pour  fe  débander  &  courir  au  pillage^  ont  été  vaiiij 

9>  eues  au  milieu  même  de  la  viÊioire  (/)  •• 

(A)  /.Re^.  XXX,i4,*T 

(i)  Voyei  nnîroduâlion y  tome premer y  feâiion  6  ^  page  lif^ 
(  h  )  Tit.  Liv.  Decad.  lll,  lib,  VIII  ;  Tacit.  hifi.  Ut,  UU 
•  (ï)  Pcljb.  Hifl.B.L 
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La  loi  établie  parmi  les  Turcs ,  veut  que  toutlebutîti  foît 
diftribué  également  aux  troupes  qui  l'ont  fait,  à  rexception 
d'une  cinquième  partie  qui  appartient  au  GrandrSe^neur ,  ou 
au  Général  de  fon  armée  {m). 

Cétoitla  coutume ,  parmi  les  Francs,  de  réunir  après  une 
viâoire  tout  le  butin,  afin  de  le  diflribuer  aux  troupes  avec 
équité  (/ï).  Nos  premiers  François  le  partageoientau  fort^ 
&  le  Roi  lui-même  n'avoit  que  le  lot  qui  lui  étoît  ichji  (oV 
Comme  les  premières  expéditions  des  Francs  n*avoieixt  guè- 
res  été  que  des  courfes  en  deçà  du  Rhia,  &  que  Tunique 
motif  de  ces  courfes  >étoit  Tefpérancc  du  butin ,  ce  partage 
^toft  tout  naturel-;  mais  depuis  que  la  Monarchie  &t  une 
fois  établie  dans  les  Gaules.;  que  les  François  eurent  des  ter* 
res  9  Ôc  les  Rois  des  revemis  confîdérables ,  ces  Princes ,  feloa 
toutes  les  apparences,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  d'entrer 
aînfi  en  partage  avec  les  Soldats ,  ils  leur  abandonnèrent  tout 
le  butin,  &  fe  réfervoient  feulement  quelquefois  certaines 
chofes  précieufes  qui  leur  convenoientjpar  leiuîlxsaUtjé  ou  par 
leur  rareté* 

Les  prifonnîers  de  guerre  étoîent  une  des  meilleures  par-. 
ties  du  butin.  On  les  faifoit  Efclaves  ;  la  rançon  étoit  au  pro- 
fit de  ceux -qui  les  avoient  pris  ,ott  auxquels  ilsétoient  échus 
par  le  fort ,  dans  le  partage  du  butin  ;  ils  les  gardoient  faute 
de  rançon  j  ils  les  vendoient  ;  ils  les  faifoient  travailler  au  pro- 
fit de  leur  famille  ;  leur  poftérité  en  héritoit  comme  d'un  meu-p» 
ble ,  ^e  même  qu'il  fe  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  où  il  y  a  des  des  Efclaves.  Tant  que  dura  Tufage  qui  at- 
tribuoit  les  prifonniers  à  ceux  qui  les  avoiont  pf:is ,  le  defir 
d'en  faire  TemponK^ît  fur  celui  de  combattre,  hotiis  XI  or^ 
donna  qu'ils  fv^flentmisaubutin  général  &  partagés  eji  com^ 

(  m)  Suarei ,  Hifl.  des  Emferevrs  Ottomani»  • 

(/i)  Forefii  Map.  Hiji. 
(0)  Gregn dt Tours ^lii^Ui 

i  tnul&j 
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iniin,  afin  qu*on  fongeât  moins  à  faire  des  prifonnîers,  que 
lorfqu'on  les  faifoît  pour  fon  compte  particulier  (/?).  Aujour- 
d'hui, les  prifonniers  font  au  Roi,  La  dépouille  des  morts 
reftés  fur  le  champ  de  bataille , leur  argent ,  leurs  bijoux,  les 
chcraux  ejrans  fans  maître  appartiennent  au  foldat ,  avec 
cette  reftficlion  de  police  militaire ,  que  le  Gdndral  a  l'auto- 
rite  de  défendre  tout  pillage,  dans  la  crainte  que  TEnnemi ne 
fe  ralliât  pendant  que  le  foldat  vainqueur  pilleroit. 

Le  butin  confîdérable  raffemblé  en  un  feul  lieu ,  le  tréfor 
"  d  une  armée ,  rartillerFe,  les  vivres ,  les  bagages ,  les  richèfles 
dune  place  prife ,  appartiennent  au  Prince  ,  avec  cette  autre 
reftrîflion,  que  lorfquune  place  eft  emportée  d'aflaut ,  elleeft 
d'ordinaire  abandonnée  au  pillage  dtf  foldat  ,  pendant  quel- 
ques heures,  à  la  volonté  du  Général:  bien  entendu  que  le 
Général  eft  le  maître  de  défendre  abfolument  le  pillage ,  & 
de  'borner  les  troupes  à  une  gratification  qui  en  tient  lieu. 
Ceftce  que  fit'le  Maréchal  de  Bervick  (g)  à  Barcelone ,  où 
il  entra  Fépéeà  la  main  en  faifant  main  baffe.  Il  défendit  le 
pillage,  fous  peine  de  la  vie,  &  taxa  la  Ville  à  une  fomme 
qu^il  fit  diôribuer  à  Tarmée* 

Quand  une  Place  a  laiffé  tirer  le  canon ,  fi  elle  efl:  prife,  les 
cloches  des  Eglifes  &  les  autres  uftenfdes  dfe  cuivre  &  d'autre 
métal ,  appartiennent  au  Grand^Maître  de  i'artillerîe ,  &  doi- 
vent être  rachetés  d  une  fomme  d'argent  par  les  habitans,  à 
moins  que  dans  la  capitulation^  on  ne  convienne  du  con^ 
traire  (r). 

Les  prifes  faites  en  mer  appartiennent  aux  Corfaires  qui 
les  font  ;  mais  nos  Rois  ont  attribué  à  TAmiral  de  France ,  le 
dixiènle  de  ces  prifes.  Le  Roi  régnant  fufpendit  ce  dixième 
fur  la  fin  de  la  dernière  guerre,  en  faveur  des  Armateurs;  & 

(p  )  Lettreds  Lônis  XI,  rapportée  dans  fin  Hîfloireypar  Duclos,fius  Van  147^, 

Xq)  E/11714. 

(  I }  Dcuiiel ,  Hifioïrt  de  U  Milice  Franfcife ,  livt  XIII^ 

Tomr.  Hhh 
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ce  Monarque  leur  accorda  d'itutres  grâces,  pour  augmenter  le- 
nombre  des  Armemcns  (/). 

La  guerre  eft  entreprife ,  ou  pour  tout  FEtat  >  ou  pour  une 
raifon  qui  ne  regarde  que  quelques  Particuliers.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  il  eft  évident  qu  il  faut  commencer  par  dédonmia- 
ger  les  Particuliers  pour  qui  Ton  a  pris  les  armes.  Dans  le  pre- 
mier, comme  c'eft  par  l'autorité  du  Souverain  que  la  guerrct 
fe  fait,  c'eft  auffi  à  lui  queft  acquis  premièrement  &  origi- 
nairement tout  le  butin ,  qui  que  ce  foit  qui  l'ait  fait ,  foît 
Etranger  à  fa  folde,  foit  Regnicole,  quand  même  celui-ci 
ferviroit  fans  foldc  ;  ma?s  il  eft  de  l'équité  du  Prince  de  faire* 
qn  forte  que  tous  fes  Sujets  fe  reiTentent  des  avantages  d*une 
guerre  heureufe,  puifque  tous  fupportent  les  charges  6c  les 
incommodités  qu'elle  œiîne  après  elle.  Il  peut,. au  gré  de  fa? 
prudence,  donner  à  ceux  qu'il  fait  marcher  en  campagne,, 
une  paie  extraordinaire  des  deniers  publics ,  ou  leur  partager- 
le  butin ,  ou  laifier  à  chacun  ce  qu'il  a  pris,  ou&ire  de  tout  le: 
butin  un  fonds  qui  diminue  les  charges  publiques*. 
»  lei  troupci.     Si  le  Souverain  qui  fait  la  guerre,  a  des  alliés,  les  troupes 
«ptndiiircf^en  auxiliaircs  qui  font  dans  fon  armée,  partageant  les  périls  de  la.t 
"ue  JcT^uVws  g^^^^^  9  ^^  doivent  partager  les  avantages^ 
"""-îfc"  juriMict     Pour  les  troupes  ftipendiaires ,  le  Souverain  n'eft  tenu  quer 
ri nWia'  ^^"^^  ^^  ^^^^  payer  exadement  leur  folde  ;  parce  qu'elles  font  con- 
venues', moyennant  cette  folde,  de  s'expofer  à  tous  les  pé- 
rils qu'elles  courent.  S'il  leur  donne  quelque  chofe  au-delà  ^\. 
c'eft  ou  par  pure  libéralité ,  ou  en  récompenfe  de  quelque  ac-- 
tion ,  ou  pour  les  animera  quelque  entreprife  confidérable, 

La  diftindion  que  je  mets  ici  entre  les  troupes  ftipendiaî-i- 
res  &les  troupes  auxiliaires, m'oblige  d'en  expliquer  ladiflfé* 
r<5nce.  Elle  confifte  en  ce  que  les  troupes  ftipendiaires  font: 
fpudoyées  par  le  Prince  qu  elles  fervent ,  au  lieu  que  les  au- 
<siliaires.  font  entretenues  aux  dépens  de  la  PuiiTancfî  à  quii 
if)  Uidarmn  du  Rci , i$nnée  i  yerjaillesje  5  ds  Mdrs  174?^ 
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'clle^  appartiennent,  &  qui  les  a  envoyées  au  fecours  de  fon 
-allié.  Les  troupes  Suifles  font  ftipendiaires  dans  les  armées 
de  France ,  d'Efpagne ,  &c.  Les  fept  mille  hommes  que 
Louis  XIV  envoya  à  l'Empereur  Léopold  ,  &  qui  eurent  ^ 
tant  de  part  à  la  bataille  de  S,  Godard,  étoient  des  troupes 
auxiliaires.  Les  armées  que  ce  même  Monarque  fit  palier  en 
Efpagne ,  dans  le  commencement  de  ce  fîècle,  au  fccours  ^e 
Philippe  V,  fon  Petit-Fils  ,  étoient  auxiliaires.  Les  troupes 
que,  dans  la  guerre  de  TEledion  de  Pologne  (/),  quelques 
Princes  de  TEmpire  fournirent  à  l'Empereur  Charles  VI, 
contre  la  France,  outre  leur  contingent,  étoient  ftipendiai- 
xes.  Celles  qu  eu  dernier  lieu  Louis  XV  a  envoyées  en  Al- 
lemagne aux  Eleûeurs  de  Bavière  (z^),  étoient  auxiliaires, 
jRuffi  bien  que  toutes  celles  que,  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre  f  ce  Prince  entretint  en  Italie  avec  les  Efpagnols. 

Au  refte,  le  Prince  à  qui  appartiennent  les  troupes,  ou  au- 
xiliaires ou  ftipendiaires ,  conferve ,  dans  tous  les  pays  étran- 
gers où  elles  fervent,  le  droit  de  vie  &  de  mort  que  tout  Sou-^ 
verarn  a  fur  Ces  Sujets.  La  réfervc  que  fait  de  fa  jurifdidliori 
le  Souverain  qui  prête  ou  qui  loue  des  foldats,  empêche 
-ceux  qui  compofent  ces  troupes  d'oublier  quel  eft  leur  Sou*» 
verain  naturel,  &  de  s'imaginer  quils  font  fujets,  à  tout 
égards ,  du  Prince  dont  ils  font  aduellement  les  foldats.  Elle 
•entretient  parmi  eux  Tefprit  de  retour  dans  kur  Patrie.  Le  • 
Souverain  remet  ordinairement  la  jurifdidion  qu^il  fe  réfer- 
ye ,  enue  les  mains  d'un  Confeil  de  guerre ,  compofé  d'Offi-' 
cîers  nationaux.  Tel  eft,  par  exemple,  l'ordre  judiciaire  éta- 
bli dans  les  troupes  Suifles  qui  fervent  les  divers  Potentat* 
de  l'Europe.  Le  Canton  qui  fournît  un  R^égiment ,  fe  dépouille 
de  la  juri(di£tion  qu'il  a  fur  ceux  qui  le  compofent ,  &  la  ret 

<f  )  lAguerre  de  1735  tfxnûnéetn  i/g^; 

(  u  )  Vtpuïs  T  741  jufquen  1744 ,  d  VEleSeuràe  Bavière  Emfeuw^  fixs  le  nom  de 
Ourles  VU  ;  Sten  174^  j  dJenfiUfuccejm^itEleaorât.   . 

Hhhij 
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met  entre- les  mains  des  Officiers  qui  le  coirmiandent,  pour 

être  exercée  conformément  aux  Capitulations  générales  ^ 

particulières  faites  à  ce  fujet. 

Dc^îi'icma-      Lcs  cffets  mobîliaires  font  pris  dès  qu*on  s'eneft  emparé; 

bL«\v"jcs"'im3  &  les  immeubles, dès  qu  on  eft  en  état  de  les  garantir  des  ef- 

nzÙ'%nt\ll'  fores  de  l'Ennemi-:  mais  tant  que  la  guerre  dure ,  le  droit  fur 

mco^'fit  /roûi  les  chofes  dont  on  a  dépouillé  TEnnemi,  n'eft  valable  que 

incorporels  font  .rr-i-  t  9t^  •  /•  1        1       • 

u\'uié,  acquit  par  rapport  aux  Tiers  neutres.  L  Ennemi  conferve  le  droit 
de  les  reprendre  par  la  même  voie  quil  les  a  perdus,  auflî 
longtems  qu  il  n  a  pas  renoncé  à  fes  prétentiaii&  par  un.Traité 
de  paix.. 

Si  le  Prîfonnîer  qu'on  a  fait ,  vîvoit  dans4^égalité  dé  Tétat 
naturel,  on  eft  cenfé  s'être  emparé  de  tous  fes  biens,  dès 
qu'on  s'eft  faifi  de  fa  perfonne,  ou.du  moins,  avoir  acquis  le 
droit.de  s'en. emparer  à  la  première  occafion.  Mais,  fi  ce  prL- 
fonnierétoit  membre  d'une  fociété  civile,  fes  biens  (je  parle, 
de  ceux  dont  le  vainqueur,  ne  s^eft  pas  rendu  maître)  paffent 
aux  perfonnes  que  les  loix  de  fon  pays  auroient  appelle  à  la 
iucceffion ,  s'il  étoit  mort.  Que  fi  l'on  s-empare  desbicnS  d'un, 
homme  ^  en  même  tems  qu'on  fait  cet  homme  prifonnier, 
on  les  acquiert  purement  &  Amplement,^ parce  qu'on  les  a* 
entre  les  mains ,  &  non. parce  qu'on  tient  fous  fa  puifTance  leur: 
ancien  Propriétaire,. 

Il  eft  des  droits  incorporels,  &  ces  droits  Auvent  les  chrf— 
Sts  ou  les. perfonnes.  I.  Les  uns  font  attachés  à  des  pays ,  à. 
des  villes,  à  des  fonds  de  terre,  à  des  rivières ,  à  des  ports^ . 
ceux-là  font  réels  &  fuivent  les  chofes  Ôc  les  poffefleurs  de  ces 
chofes ,  quels  qu'ils  foient.  Celui  qui  fe  rend  maître  de  ces 
pays,  de  ces  villes,  de  ces  fonds  de  terre,  de  ces  rivières ,  de 
ces  ports  ,  devient ,  par  une  conféquence  nécefTaire ,  lePro* 
priétaire  des  droits  qui  y  font  attachés.  II.  Les  autres  droits. 
incorporels  font  .attachés,  aux  perfonnes ,  à  certain  titre  , . 
£E.  ceux-là  ne  s'acquièrent  f|ie  par  le  confentement.  d'unej 
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perfbnne  qui  n  eft  cenfée  Tavoir  xionné  qu'à  un  Individu  dé- 
terminé ;  le  vainqueur ,  en  faifant  cette  perfonne  prifon- 
nière  ,  ne  devient  pas  pour  cela  maître  de  fes  droits  :  ainfi , 
pour  avoir  fait  prifonnier  le  Roi  d'une  nation  avec  qui  Ton 
étoit  en  guerre  ,  Ton  n'eft  pas  pour  cela  feul  devenu  véri- 
tablement maître  de  fon  rayaume;  de  même  ,  quoiqu'un 
mari  ou  un  père  tombent  entre  ks  mains  des  ennemis ,  ceux-- 
ci n'acquièrent  aucune  autorité  fur  la  femme  ni  fur  les 
enfans.. 
Le  Vainqueur  acquiert  par  les  armes  le  droit  de  comi^    Delà  concise* 

j  ^  ri  I  •        ^  «  '^-îvlc   d'une 

mander  aux  Peuples  vamcus,  {«nguc    porrcr- 

On  voit  ce  droit  de  conquête  dans  l'Ecriture  même,  (x)  ^'*>î«!  ^^  com- 

''  iDandcr  aux  peu* 

Dès  le  tems  de  Jephté*  Juge  d'Ifraël*  le  Roi  des  Ammonites  p^î  ^■î»*^"  i 

*  ^         o  -^  laiis  ce  droit  de 

le  plaignoit  de  ce  que  le  peuple tl'Ifraël,  en  fortant  d'Egypte,  ^^"^^^^^,^^"'5 
avoit  pris  beaucoup  de  terres  à  fes  prédécefTeurs ,  âc  il  les  y^^'^^i^^^''^ 
redemandoît.  Jephté  établit  le  droit  des  Ifraëlites ,  par  deux  quiefcencat  'S 
titres  incontellables  :  une  conquête  légitime  6ç  une  poflef-  Sc^'u'p"^''*^^. 
fion  paifîble  pendant  trois  cens  ans.  D'abord  *  il  pofe  pour  ^^^^ 
fondement ,  qu'Ifraël  n'a  rien  enlevé  aux  Moabites  &  aux 
Amomites  ;  qu'il  a  au  contraire  pris  de  très-grands  détours 
pour  ne  pas  paffer  fur  leurs  terres.  (jk)11  montre  enfuitc  que 
les   places  conteftées  n'étoient  plus  aux  Ammonites  ni  aux 
'Moabites,  lorfque  les  Ifraëlites  les  prirent^  mais  à  Sehon 
Roi  des  Amorrhéens  qu'ils  avoient  vaincu  dans  une  jufte 
guerre  (  ^  ) ,  car  il  avoit  le  premier  marché  contre  eux  >  éC^  Dieu 
£  avoit  livré  entre  leurs  mains  {éC)*lÀy  il  fait  valoir  le  droit 
de  conquête  établi  par  le  Droit  des  Gens ,  &  reconnu  par  les 
Ammonites  qui  poffédoient  .beaucoup  de  terres  à  ce  feul 
titre.  De-là,  il  pafle  à  lapoffeffion,  &  il  fait  Voir  première^- 

(*/  Jaà.  II,  13^; 

iy)    Jud.  l^\     16  y    17  ^&CÇ;  \. 

(J)  Ibid.  10,  %i^  ^y, 


^  Ui  m<à°'"^  u  c'attiibuovt  cet  émOtfC  ûe  .^  ^ 
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commence  par  la  force,  fe  réduic,  pour  ainfi  dire  au  droit 
commun  &  naturel ,  du  confentement  des  Peuples  &  de  la 
pofleflion  paifible.  Afin  que  FEmpire  acquis  par  les  armes, 
foit  légitime;  &  qu  il  oblige  en  confcience  ceux  qui  y  font 
fournis ,  îl  faut  que  les  vaincus  accoutumés  à  TobéifTance  ^ 
car  un  traitement,  honnête  ,  aient  promis  au  Vainqueur,  ou 
«xpreffément  ou  tacitement  de  le  reconnoître  ^  pour  leur 
maître ,  &  que  lui ,  de  fon  coté  ,  ait  cefTé  de  les  traiter  e v 
ennenods  (g).- 

Le  peuple  qu'on  a  opprimé  eft  en  droit,  pour  recouvrer 
£1  liberté  &  fes  biens ,  d'employer  la  même  voie  dent  on 
»'eft  fervi  pour  lés  lui  ravir ,  tant  qu'il  n  a  contracté  aucuiv 
engagement  ni  exprès  ni  tacite ,  qu'il  n*a  prêté  aucun  ferment 
de  fidélité,  &  qu'il  n'y  a  eu  aucun  acquiefcement  formel  ni 
préfumé  de  fa  part ,  ni  aucune  forte  de  convention  écrite  ou 
verbale ,  entre  le  conquérant  ôc  le  peuple  fubjugué.  Il  feroit 
«n  effet  abfurde  de  ptnferque,  dès  qu'un  Prince  a  pofTédé- 
pendant  quelque  tcms  le  pays  qjx' il  .a  conquis  ,  fa  conquête 
cioîve  lui  demeurer  à  jamais  ;  &  que  le  peuple  doive  toujours 
#tre  fournis  à  fa  doniination  ^  fans  que  jamais  ce  peuple  puifTe 
^ter  au  Conquérant  ou  à  fes  defcendans  ce  qu'il  a  pris  par* 
force.  La  guerre  pour  rendre  aux  vaincus  ce  qu'elle  leur  a 
enlevé',  &c  le  droit  de  conquête  doit  cefTer  avec  la  force  qui! 
lui  a  donné  l'être.  • 

Sx  la  guerre  eft  un  moyen  légitime  d'acquérir ,  &  que  les  Prîh-i    si  ra.juftV  coin 

•/r  •    1  l.     r  T        J  -il  quête  d'un  Etat: 

«es  puiflent  retenir  les  chofes  conquifes,  dans  une  jufte  guerre,  fc»ijiai/e  oa . 
que  deviendra  la  Suzeraineté  des  Fiefs  conquis  ?  que  de-  'e  seigneur  fu— 
viendra  la  fubftitution  des  Etats  qui  dévoient,  après  la  mort  "raineté,&ici* 

)^  rr   n  '/y        x      i,  t  J      i        i-^     fubftitué»   ce  Um 

mi  poflefleur ,  palier  a  d autres  hommes^  en  vertu  de  la  ail»  fi^Witudon. 
pofition  de  raticieh  propriétaire  f 

La  concl'tion  des  voifins  d'un  Prince  vaflal  feroit  dure,  RI 
ce  vafTal  avoit  droit  de  faire  la  guerre^  fans  pouvoir  perdre^  ' 

(g)  Vojci  la  force  de  la.Prefcr:pt:on  dans  Isquatn'ihie  ckap,  de  '  •  Traité  jfeS.  U  * 
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fon  Fief.  Il  le  peut  perdre ,  cela  n  eft  pas  douteux  ;  &  il 
ne  s*agit  que  de  connoître  la  deftinée  de  la^Suzeraineté.  Or 
fî  le  Seigneur  Suzerain  a  non  feulement  laiiTé  au  vaflal  la 
liberté  de  faire  la  guerre,  mais  qu  il  Fait  encore  foutenu  da^c 
cette  guerre ,  il  a  par  une  conféquence  néceflaire,  fournis 
£i  Suzeraineté  à  tous  les  événemens  de  la  guerre. 

Le  vaflîtl  ne  peut ,  il  eft  vrai ,  changer  la  condition  du  Fief,*  ' 
£ins  la  permidion  de  fon  Seigneur  Suzerain  ;  mais  cette 
maxime  eft  renfermée  dans  l'enceinte  des  Etats  qui  fe  la  font 
Êiite^  elle  n'a  aucune  application  au  Droit  des  Gens ,  elle 
eft  muette  dans  tous  les  cas  où  le  Droit  des  Gens  eft  recoADu; 
c'eftune  loi  particulière  <}ui*cédeà  la  loi  générale* 

Lg  conquérant  doit  relever  du  Souverain  qui  n'a  point 
participé  aux  defleîns  du  vaflal;  il  en  doit  relayer ^  comme 
en  relevx)it  le  Prince  dépoflédé  ;  &  le  Seigneur  Suzerain  doit 
lui  donner  rinyeftiture  du  Fief  conquis.  Que  fi  le  Suzerain 
a  appuyé  le  vaflal  dans  la  guerre  injuftejoùjcduirèi  a  fuccombé^* 
il  a  perdu  fa  Suzeraineté  y  par  la  mêpiç  yole  que  le  vaflal  a 
perdu  fon  FLefI 

U  femMe  qu'on "puifle  dire, en  feveur  des  enfans ,  en  feveut 
des  héritiers  collatéraux ,  &  en  général  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  font  appelés  à  la  fubftitution  des  états  conquis,' 
quon  ne  doit  pas  les  punir  d*une  faute ^u*îls  n*ont  pas  faite» 
Ce  n'eft  pas  du  dernief  pofleflTeur  qu  ils  tiennent  leur  droit 
de  fucceflSon,  îk  le  tiennent  de  la  volonté  &  de  la  difpofi^ 
tiou  4e  celui  à  qui  les  terres  ont  appartenu  primitivement. 

Mais  ni  les  enfans ,  ni  les  héritiers  collatéraux  ,  ni  les  fub- 
ftitués  n'ont  en  effet  aucun  droit  à  oppofer  à  celui  de  la 
conquête  fuppofée  légitime.  Le  conquérant  n  a  point  connu 
d'autre  propriétaire  des  états  de  fon  ennemi  que  celui  qui 
en  étoît  en  pofleflîon  &  qui  s'en  dl  fervî  pour'  lui  faire  la 
guerre.  Les  difpofitions  qu'un  Prince  fait  d&ns  fa  famille  pour 
régler  Tordre  de  la  fucceflion  parmi  fes  defcendans  y  font 

des 
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ides  régies  domeftiques ,  particulières  aux  familles  régnantes 
qui  ne  peuvent  changer  les  principes  généraux  du  Droit  des 
Gens  adoptés  par  tous  les  Etats.  Après  tout ,  il  n'y  a  pas 
plus  d'inconvénient  que ,  dans  le  Droit  des  Gens ,  les  fubfti- 
tués  foient  privés  de  l'effet  de  la  fubftitution  par  une  guerre 
légitime ,  qu'il  n'y  en  a  que,  dans  le  droit  civil ,  ils  en  foient 
privés  par  un  crime  de  félonie ,  ou  en  général  pour  tout  crime 
d'Etat.  {A}. . 

Pour  connoître  à  qui  les  biens  conquis  reviennent,  lorf-     AquiTcbieni 
qu'ils  font  repris  fur  l'ennemi  qui  s'en  étoit  emparé ,  il  faut  ntS?"?  îorf."' 

j./».  1  i-Nfi.  •  •  qu'ilf  font  reprît 

diitinguer  deux  cas  ;  celui  ou  les  biens  repris  appartenoient  fur  rcnncmi  q.» 

•    1  1        ^  1     .       .     .1  •  V  s*cnéroic  cmp*- 

au  parti  qui  les  reprend  3  &  celui  ou  us  appartenoient  a  un  ré,*foiisiaJo- 

.  *■*  mination  de  qjî 

•tiers  non  ennemi,  paflfent  les  pm- 

Dans  le  premier  cas ,  les  biens  meubles  ou  immeubles  repris  quifci. 
fur  l'ennemi  doivent  retourner  aux  propriétaires  foît ,  qu'ils 
aient  été  repris  par  les  propriétaires  eux-mêmes  ,  foit  qu'ils 
l'aient  été  par  leurs  concitoyens  ou  par  les  troupes  de  leut 
pays.  L'obligation  où  eft  le  Souverain  de  défendre  les  biens 
de  fes  fujets ,  renferme  néceffaîrement  celle  de  leur  faire  re* 
couvrer  ceux  dont  on  les  a  dépouillés.  Que  ferviroit  de  dire 
que  ce  font  d'autres  citoyens  ou  les  foldats  qui  les  ont  ve^ 
pris  fur  l'ennemi  ?  La  guerre  eft  l'affaire  commune  de  l'Etat, 
les  foldats  &  tous  ceux  qui  font  des  entreprifes  contre  l'en^ 
nemi ,  ne  font  que  les  miniftres  de  l'Etat  ;  &  il  feroit  fouve- 
lainement  injufte  que  l'Etat  s'appropriât  des  biens  dont  oa 
avoit  dépouillé  quelqu'un  de  fes  voifins* 

La  Cour  de  Naples  décida  le  fécond  cas ,  d'une  manière 
conforme  à  la  régie.  Un  bâtiment  Fran<;ois  fut  pris  (/)  pat 
un  corfaire  de  Barbarie ,  &  le  corfaire  devint  lui  même  avec 
fa  prife  la  proie  d'un  armateur  Napolitain.  Le  propriétaire 
du  bâtiment  François  le  reclama  à  là  Cour  de  Naples ,  8c 

<  h)  Vr;}'ei  le  Trahi  du  Droit  Public ,  çh.  4  ,/e5.  ^ 
(i  )  Vers  le  militu  de  1740. 

Tome  ^  I  ii 
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Tarmateur  prétendit  qu  il  étoit  à  lui.  L'affaire  fut  mîfe  en 
délibération  dans  le  Confeil  du  Roi  des  deux  Siciles ,  &  ce 
Prince  fit  rendre  au  François  fôn  bâtiment.  Fut-ce  juftîce? 
fût-ce  égard  particulier  pour  le  Roi  de  France  ?  Ce  fut  juftice» 
On  avoit  beau  dire  quun  navire  eft  un  meuble,  que  tout  ef- 
fet mobiliaîre  appartient  au  poffeffeur,  que  le  Capitaine  Fran* 
çois  avoit  non- feulement  perdu  fon  vaiiTeau,  mais  fa  liberté 
&  étoit  Tefclave  du  corfaire ,  qu  il  étoit  au  nombre  de  fes 
tiens,  que  fon  fort  dépendoit  déformais  de  fon  patron;  6c 
que  dans  cette  fituatîon  le  corfaire  lui-même  ayant  été  pris 
avec  les  bâcimens  qui  lui  appartenoient  ^  tous  ces  vaifTeaux 
dévoient  demeurer  au  vainqueur ,  comme  le  prix  du  cou^ 
lage  qui  l'en  avoit  rendu  le  maître.  Ce  raifonnement  n*étoît 
que  fpécieux ,  &  manquoit  de  folidité.  Il  eft  certain,  dans  les 
ufages  de  la  mer ,  qu'un  bâtiment  qui  n'a  été  conduit  dans 
aucun  lieu  de  la  jurifdidion  de  l'Etat  lequel  s*en  eft  emparé, 
n  eft  point  cenfé  une  prife  appartenante  à  celui  qui  Ta  faîtej; 
&  en  fécond  lieu  >  les  corfaires  de  Barbarie  font  de  yras 
pirates  les  ennemis  publics  du  genre  humain.  Un  homme 
qui  auroit  enlevé  à  un  voleur  fa  proie ,  feroit-il  en  droit  de 
fe  l'approprier  f  La  France  &  la  Hollande ,  par  leur  traité  de 
commerce ,  font  convenues ,  que  les^  navires  &  les  biens 
pris  par  les  pirates  &  forbans ,  lefquels  fe  trouveront  en  na- 
ture ,  feront  incontinent ,  &  fans  forme  de  procès  ,  reftituéis- 
franchement  aux  propriétaires  qui  les  reclameront  (â:). 

Trois  règles  peuvent  fervir  à  connoître  fous  la  domination, 
de  qui  doivent  paffer  les  pays  reconquis* 

I.  Lorfqu'un  peuple  entier,  par fes  feules  forces,  ou ave«: 
le  fecours  de  quelque  allié,  fecoue  le  joug  de  Tennemi,  IL 
recouvre  fa  liberté  &  fon  premier  état. 

IL  Si  un  tiers,  agiffant  en  fon  propre  nom ,.  délivre  par 

(k)  Article  i^  du  Traité  de  Commerce  entre  le  Roi  Tris-Chrétien  &•  la  Proyvaesr 
VniçSy  du  II  de  Décembre  I7i9^ 
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fes  armes  un  peuple  que  renaemi  avoit  fournis  y  le  peuple 
délivré  ne  fait  alors  que  changer  de  maître ,  il  paffe  fous  les 
Loix  de  fon  libérateur. 

III.  Si  une  Province  eft  reconquife  parle  peuple  à  qui 
on  Tavoît  enlevée ,  ou  par  quelqu'un  de  fes  alliés  ,  elle  doit 
être  réunie  à  fon  ancien  corps  ;  à  moins  qu  on  ne  foit  conve-^ 
nu  avec  les  alliés  de  leur  laifler  ce  pays ,  s'ils  le  reprenoient 
eux-mêmes  fur  l'ennemi  commun.  Quand  même  ce  peuple^ 
foumis  par  les  armes  ,  auroit  chaffé ,  par  fes  feules  forces  , 
les  Troupes  de  l'ennemi ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  fe 
rejoindre  à  fon  ancien  Corps ,  tant  que  ce  Corps ,  dont  il 
avoit  ^té  détaché  n'auroit  pas  renoncé  manifeftement  à  fes 
prétentions.  ^^ 

Un  Souverain  reçoit  fans  difficulté  les  Troupes  ennemies  /'  ^'^^  »**'?^^ 

*  A  de  corronip'"c  îct 

qui  paflent  fous  fes  drapeaux.  La  queftion  eft  de  fçavoir  s'il  ^"'^^•^°'^*'*' 
a  droit  de  débaucher  les  Sujets  ou  les  Troupes  de  fon  en- 
nemi. 

Il  n*eft  point  d'exemple  de  plus  dangereufe  conféquence 
que  celui  que  donne  un  Prince  qui  fomente  des  révoltes 
chez  fes  voifins ,  &  qui  protège  des  Sujets  rébèles  à  leur  Sou-* 
veraîn.  Le  fecours  qu'il  leur  donne  fait  efpérer  aux  fiens  de 
trouver  une  pareille  aflîftance  ,  lorfqu'ils  fe  révolteront  ;  mais 
cette  réflexion  purement  politique  ne  fait  rien  au  droit.  Je 
me  borne  donc  à  fuppofer ,  car  cela  eft  inconteftable ,  qu'un 
Souverain  peut  bien  prendre  toutes  fes  mefures  nécefTaires 
pour  être  informé  de  ce  qui  fe  paffe  à  fon  égard  dans  une 
Cour  étrangère ,  quoiqu'ami  (  /  ) ,  mais  qu'il  ne  peut  fans  cri- 
me ,  foulever  les  Sujets  de  cet  Etat  avec  lequel  il  vit  en;  • 
paix  :  &  cela  établi ,  je  vais  prouver  qu'il  peut  exciter  à  la 
révolte  les  Sujets  d'un  ennemi. 

Si  l'on  a  droit  d'ôter  à  l'ennemi  tout  ce  qui  peut  y  être  de 

(/)  Voy^i  h  premier  chapitn  de  ce  Traité j  feâion  lê  au^fommêdre  :  L'AmbafSc 
àeur  a  droit  d'atucher  auxintéréti ,  âcct 

Il  11) 
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quelque  fecours ,  fi  Ton  peut  lui  caufer  du  dommage ,  pour- 
quoi ne  feroit-il  pas  permis  de  lui  en  faire  en  corrompant 
fes  Sujets  ?  La  force  ouverte  eft  fans  doute  le  moyen  le  plus 
naturel ,  le  plus  noble ,  &  le  plus  légitime  de  nuire  à  Tenne- 
mi  ;  mais  l'artifice  nfeft  pas  illicite  à  la  guerre.  Il  importe  peu 
de  vaincre  fon  ennemi  par  force  ou  par  adrefTe  (/w  ),  &  cette 
maxime  généralement  fuivie  eft  autorifée  {n).  Les  traîtres 
commettent  une  aâion  criminelle ,  cela  eft  vrai  ;  mais  le  cri'* 
me  ne  rejaillit  point  fur  le  Prince  qui  les  a  folliçités  à  la  tra-^ 
hifon.  Un  Souverain  ne  fait  en  cela  qu*employer  à  la  dér 
fcnfe  de  fes  droits ,  la  voie  la  plus  commode  ;  il  ôte  fimpie-^- 
ment  Toccafion  de  lui  nuire  à  un  ennemi  qui  ^  par  fotv: 
îfijuftîce ,  a  rompu  les  liens  d'une  fociété.de  devoirs  réci- 
proques* 

Je  fuppofe  ici,  comme  Ton  voit,  que  le  Souverain  qui:' 
débauche  les  fujets  de  fon  ennemi  ait  un  droit  légitime  de 
lui  faire  la  guerre  :  s'il  la  lui  fait  injuftement ,  la  féduûioa- 
qu'il  pratique  eft  une  inpftice,  mais  une  injuftîce  qui  eft. la 
fuite  de  celle  qui  lui  a  mis  les  armes  à  la;  main. 

Les  Princes  njont  aucune  forte  de  droit  fur  ce  qui  appar- 
tient à,  une  PuifTance  avec  laquelle  ils  vivent  en  paix;  ils' 
.  ne  peuvent  légitimement  faire  du  mal  à  ceux  de  fes  fujets 
qui  refufent  d'entrer  à  leur  fervice  ;  mais  ni  Tune  ni  l'autre 
de  ces  raifons,  bonnes  pour  le  tenxs  de  la  p^ix,  n'ont  d'ap-»- 
plication  au  tems  de  k  gueiare.  Un  ennemi  n*a,  par  rapport 
à:  nous ,  aucun  droit  de  propriété  dont  il  ne  puiffe  être  jufte- 
ment  privé  ;  ôc  rien  ne  nous,  impofe  l'obligation  de  ne  pas 
dépouillernotre  ennemi  de  fa  puiffance  fur  fes  fujets.  Son 
autorité ,  inviolable  à  leur  égard,  ne  l'eft  pas  au  nôtre.  La 
maxime  ,  qu'il  n'eft  pas  permisi  d'exciter  à  une  a£lion  injuftç^ 

(m)  Dolus  an  virtus  quîs  in  hoftes  requînt?  VirgiL 

(1-7)  Gum  bellum  juflum.rufcîpicur(  dit  S»  Auguftin  )  vJ  aj>erta  pugnet  quis^an  . 
tK.iofidiis,  lûliil  ad  juHitiaouintereft.  . 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  E.  437 

Bonne  parmi  les  Princes  qui  vivent  en  paix ,  porte  à  faux 
contre  un  ennemi  qui ,  par  cela  feul  qu  il  eft  ennemi ,  doit 
chercher  à  nuire. 

David,  ce  faintRoi,  ordonna  à  Chufaï,  qui  lui  ofFroit 
fes  fervices  contre  Abfalon  &  Architopel,  de  demeurer  parmi 
les  rebèles ,  pour  détourner  leurs  mauvais  deffeins  &  pour 
ïui  donner  des  avis  utiles. 

La  guerre  autorife  un  Prince  ,  abfolument  parlant  5  à 
débaucher  les  fujets  de  /on  ennemi  ;  mais  il  faut  reconnoître 
que  cette  voie  de- lui  nuire  a  quelque  chofe  de  bas,  &  qu'il 
y  a  de  la  magnanimité  à  ne  pas  employer  des  moyens  de  cette 
nature. 

Section    VI. 
Des  Loix   de  la  Guerre.^ 

Pendant  la  guerre  civile  des  Romains  (  ^) ,  Céfar,  Maître  roi?/:  l»*"!?* 
dans  Rome,  pendant  que  Pompée  étoitpaffé  en  Orient,vou-{^^'j{7 //*"'«/' 
lut  puifer  dans  le  tréfor  public ,  gardé  dans  le  temple  de  '"''' 
Saturne ,  &  dont  les  Confûls  fe  contentoient  d'avoir  la  clef,, 
dans  la  confiance  qu  il  étoit  affez  défendu  par  la  fainteté 
du  lieu.  L*un  des  Tribuns  du  peuple  (  6  )  s'oppofa  de  toutes     "^ 
fes  forces  à  la  demande  de  Céfar  ;  il  cita  des  loix  qui  défen-- 
doient  d^ouvrir  le  tréfor  fans  le  confentement  des  Con- 
fûls {c).  x>  Il  eft  bien  queftion  de  loix  (dit Céfar)  ,  elles 
»  fe  taifent  dans  le  tumulte  des  armes. .  Vous  appartient-il 
»  de  me  les  oppofer ,  ces  loix ,  vous  que  je  puis  trrâter  en 
»  ennemi  &  réduire  au  fort  des  vaincus,  (d)  ?   C'eft  livret 
99  tout  à  celui  qui  a  les  armes  à  la.  main  que  de  lui  refuièr 

(a)  Vers  Van 704 de Romt. . 

(b)  L.  Cacilius  Mctdluu 

(  c  )  Les  Confuh  avoient  fuivis  Pompéew 
id)  Jura  negat fibi  nat(U. 
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»  ce  qui  eft  jufte  {e).  Il  ne  tint  point  àCotta  que  leTrî- 
»  bun  ne  cddât  au  tems  (f). 

^pparticnt-il  à  des  citoyens  de  citer  des  ioix  à  un  Général 
à  la  tête  de  fon  armée  ?  dit  auffi  Pompée  aux  Mammertins  (  g  ), 
qui  alléguoient  leurs  privilèges. 

On  dit  en  effet  communément  que  les  ioix  fe  taifent 
dans  le  tumulte  des  armes  ;  mais  cela  lïgnîfie  Amplement 
que  les  Ioix  civiles  ne  font  pas  auffi  régulièrement  obfer- 
vée«  dans  la  guerre  que  dans  la  paix,  &  que  la  fureur  de 
la  guerre  leur  donne  fouvent  des  atteintes.  Il  faut  bien  fe 
garder  d'entendre  par-là  que  la  guerre  n*ait  pas  des  règles  , 
&  que  fur  ces  règles  on  ne  puifle  pas  juger  évidemment  fi 
celle  qu^on  fait  eft  jufte  ou  non  ;  &  fi ,  dans  la  manière  de 
}a  Élire ,  on  obferve  les  Ioix  mêmes  de  la  guerre^ 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  guerre  que  fait  un 
prince  jufte  &  humain  &  celle  que  fait  un  Prince  injuftc 
&  crueL  Le  premier  garde  des  mefures  avec  (es  ennemis  i 
ne  fait  que  le  mal  qu'il  eft  contraint  de  faire,  &  ne  le  lait 
que  de  la  manière  reçue  parmi  les  peuples  &  adoptée  par 
toutes  les  nations  civilifées  ,  pour  mettre  en  fureté  ceujç 
dont  il  entreprend  la  défenfe ,  ou  pour  faire  une  conquête 
légitime }  Tautre  penfe  moins  à  mettre  fon  pays  en  repos 
qu'à  exterminer  ceux  contre  qui  il  va  combattre  :  il  donne 
continuellement  des  exemples  pernicieux, à  des  gens  qui  ne 
.font  déjà  que  trop  portés  à  commettre  'toutes  fortes  de 
crimes  ;  fon  armée  porte  la  défolatiài  dans  tous  les  lieux 
où  elle  paffe ,  &  on  peut  le  regarder  comme  Tenncmi  di» 
genre  humain. 

(e)  :    ;    ;    •    •    Armttenenci 

Ômnla  dat  qui  juila  iieg<iit.  Lucan. 

Çf)  :  ; CottaMettellum 

Compulît  audaci  nimium  defiftcre  carpco. 

Libertas  «  inquic ,  populi  quem  régna  cocrcent  i 

I^iberute  périt ,  cujus  (êrrareris  umbram  , 

Si  quidquid  jubeart  veb'it  Lucan^ 

(|  )  HalitJns  ic Me^ÏRe. 
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Ce  n'eft  point  affez  qu  un  Prince  n  entreprenne  la  guerre    LagîeJrcafei 
qu'avec  juftice  &  par  néceffité  ;  en  la  faifant ,  il  doit  fe  ren-»  ^°'*' 
fermer  avec  circonfpeÛion  dans  les  bornes  que  la  coutume 
lui  prefcrit.   On  ne  peut  violer  les  règles  établies  dans  Tu- 
fage  des  armes  y  fans  faire  de  la  guerre  un  théâtre  perpétuel 
de  confufion  &  d'horreur, 

»  Nous  ne  fommes  unîs^  les  Falifques  &  nous^  par  auculi 
9»  de  ces  Traités  que  tes  hommes  font  enfemble  ^  mais  ta 
»  nature  a  mis  «ntre  eux  &  nous  une  liaifon  que  rien  n'eft 
30  capable  de  rompre.  La  guerre  a  fes  loix  auffi  bien  quC 
»  la  paix  ;  &  nos  pères  nous  ont  appris  à  garder  la  juftice 
^  à  l'égard  de  no»  ennemis ,  dans  le  tems  même  que  nous 
»  les  combattons  avec  courage  (  A  )  ».Ceft  ce  que  dit  autrefois 
Camille  au  Maître  d'école  de  Falères  qui ,  par  une  trahifon  in- 
fâme ,  avoît  conduit  les  enfans  des  Falifques  jufqucs  dans  la 
tente  de  ce  Général ,  à  la  faveur  d'une  promenade  autour 
des  murs  de  la  ville  afliégée.  Le  principe  que  pofa  ce  grand 
honune  eft  inconteftable,  &  fa  vertu  le  fit  aller  au-delà.  Il 
pouvoit  avec  juftice  profiter  de  la  perfidie  du  Maître  d'école; 
mais  il  ne  voulut  devoir  aucun  avantage  à  la  trahifon  d'un 
lâche,  qui  avoit  abufé  de  l'obéiflance  d'un  âge  innocent; 
Le  Romain  renvoya  le  perfide  dans  la  place ,  les  mains  liées 
derrière  le  dos,  nud  jufqu'à  la  ceinture,  &  battu  de  verges 
par  fes  difciples  rendus  à  leurs  familles  :  trait  de  magnani- 
mité que  toute  l'antiquité  a  célébré,  6c  qui  gagna  à  Camille 
les   cœurs  de  tous  les  Falifques.   La  reddition  de  la  place 
qu'il  affiégeoit  en  fut  fur  le  champ  le  fruit ,  &  les  éloges 
delapoftérité  enfont  encorelarécompenfe.  Un  Ancien  (r) 
a  mal  à   propos  placé  cet  événement  parmi  tes  rufes  de 
guerre  :  ce  n  eft  point  une  rufe,  c'eft  un  trait  de  magnani^ 
mité  qui  fut  utile  &  qui  pouvoit  ne  pas  l'être» 

(h)  Nobis  cum  FaliTcîs  quae  paâo  fîthumaho fbcfetas  non eff,  quam  ingcnenH 
fit  natura  utrifque  eft  critq.u«.  Sunt&  bellî /icutpacîsf  jura,  juftcque  ca  (  bclla)  Boif 
jnimis  quam  fortiter  dicjicimusgerere.    Tu»  Liv*  Decad.  h  lih%V9 

C  i  )  Rï(A^  degu'zTTC  de  Poljen ,  au  chaj^iîTC  de  Camille^ 
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loiî  gdnériki      Parmi  les  Anciens ,  le  droit  de  la  guerre  ne  détruifoit  pas  le 

de  la  guerre.       j^^j^  j^  riiofpitalité.  Cc  droit  f^cré  étoit  éternel,  à  moins 

qu'on  n'y  renonçât  d'une  ij^anière  folemnelle,  en  brifant  la 

marque  d'hofpitalité ,  &  dénonçant  à  un  ami  infidèle  qu  on 

rompoit  pour  jamais  avec  lui. 

Faire  la  guerre  félon  les  ufages  reçus;  éviter  quelques  ma- 
nières de  nuire  ;  épargner  certain  ordre  de  perfonnes  ;  refpec* 
ter  les  Hérauts,  les  Trompettes^  les  Tambours;  ne  pas  tirer 
fur  l'Ennemi  pendant  les  chamades;  ne  pac  faire  priibnniers 
«eux  des  Afliégeans  qui  viennent  parlementer,  en  confé- 
quence  du  Drapeau  blanc  que  les  Affiégés  ont  arboré;  faire 
des  cartels;  échanger  les  prifonniers,  ou  leur  rendre  la  liberté 
en  recevant  leur  rançon  ;  ne  pas  employer  des  armes  empoi- 
fonnces  ;  laiffer  le  commerce  libre  paran  les  Marchands  de 
l'une  &  de  l'autre  Natiop ,  à  moins  qu  elles  ne  fe  portent  réci- 
proquement à  l'interdire  ;  donner  &  recevoir  des  otages  :  tous 
ces  ufages  ont  été  établis  à  la  guerre ,  ôcle  Droit  des  Gens  en 
a  fait  des  loix. 
N  empoifonncf  Empoifonner  les  eaux ,  &  par -là  faire  couler  la  mort  avec 
iw  V-  les  fontaines  publiques  dans  les  Places  affiégées ,  ou  dans  le 
Camp  ennemi,ce  feroit  une  barbarie  à  la  vengeance  de  laquelle 
tout  le  Genre  Humain  feroit  intéreflé. 

Les  Amphiûions  affiégeoient  Cirrha.  Une  fource  abon'- 
dante  fourniffoit  de  Teauà  la  Ville  par  un  Aqueduc  fecret.  Ils 
firent  apporter  d'Antycire  une  grande  quantité  d'ellébore,  6c 
on  la  m61a  dans  cette  eau.  Les  Cirrhéens  en  ayant  bu,  furent 
tourmentés  de  grandes  douleurs  de  ventre*  Tous  demeurèrent 
malades  &  fans  forces  ;  &  c'eft  ainfî  que  les  Amphidlions  fe 
rendirent  maîtres  de  la  Ville  fans  peine.  Cet  événement,  que 
deux  Auteurs  (>t  )  ont  placé  parmi  les  ftratagêmes  &  les  rufes 
de  guerre ,  devoit  Amplement  groffir  la  lifte  des  crimes, 

h(^s  Celtes ,  faifant  la  guerre  aux  Autariates,  mêlèrent  dans 

(  i  )  Fromin ,  Jii  atagimts  ;  &  ?olyen ,  Kufes  de  guerre^ 

leur 
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leur  pain  &  dans  leur  vin ,  le  fuc  de  quelques  plantes  vdné- 
îieufes ,  &  laîflant  ces  provîfions  dans  leurs  tentes ,  s'enfui- 
rent la  nuit.  Les  Autariate«,  perfuadés  que  c'étoitlapeurquî 
les  avoit  fait  fuir ,  fe  faifirent  de  leurs  tentes ,  &  fe  remplirent 
des  vivres  &  du  vin  qu'ils  y  trouvèrent.  Auffitôt  ils  furent 
tourmentés  du  flux  de  ventre  ;  &  les  Celtes  revenant  contre 
eux ,  &  les  trouvant  la  plupart  couchés  à  terre ,  les  tuèrent 
tous  (/):  rufe  de  guerre  encore,  félon  TEcrivain  qui  m'a  ap- 
pris ce  fait  ;  mais  plutôt  aûion  déteftable  ! 

Jugurtha ,  Roi  de  Numidie,  à  qui  les  Romains  faifoîent  la 
guerre ,  empoifonnoit  les  fontaines* 

Le  Conful  M.  Aquilius  ,  commandant  une  armée  en 
Afîe  {m) y  empoifonnoit  les  fources,  &  faifoit  périr  plus  de 
monde  par  cette  voie  horrible,  que  par  le  fer  (//).  Ceft  «ne 
barbarie  que  toute  l'Antiquité  a  abhorrée^ 

On  trouve  encore,  dans  l'Antiquité ,  quelques  autres  exem- 
ples de  cette  infamie.  L'Hiftoire  moderne  ne  nous  en  fournit 
aucun ,  depuis  que  les  focîétés  font  mieux  policées ,  les 
mœurs  plus  douces,  &  les  hommes  plus  éclairés;  car  Tem- 
poifonnement  des  rivières  &  des  fontaines,  dont  les  Chré- 
tiens accufoient  les  Juifs  en  France  fous  Philippe- Augufte  (o); 
&  les  Proteftans  d'Allemagne,  quelques  émiffaires  du  Pape 
Paul  III  6c  du  Clerjgé  de  Rome  (/?),  étoit  une  pure  car 
lomnie. 

On  comprend  qu  il  n  y  aiuroît  pas  moins  de  barbarie  à  faire 
^smpoifonner  les  armes.  Un  de  nos  Hiftoriens  (y)  remarque 
qu'avant  l'ufage  de  l'arquebufe ,  Ôcdans  le  tems  que  l'arbalê:* 

(  /  )  RufiS  de  guerre  de  Fol  y  en ,  ou  chap.  des  Celtes. 

(  m)  Dans  le  Royaume  de  Pergamê  ,  au  commencement  dufirtième  fiècle  de  la  fon^ 
dation  de  Rome. 

{  n)  Flcrus  y  L  I  *  c.io^  ; 

(o)  Voyt^  les  Hijloriens  de  France  fous  ce  rêgne^ 
(/?)  Vers  Van  1^47.  Voye\  Skiàan  £>  deThoum 
\q)  Hijl.  Thuan.  lib.  XL^III,  ad  arji.  1570*        * 

Torne  V^  Kkk 
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te  étoit  l'arme  principale,  cétoit  la  coutume  des  Efpagnol» 
d*empoifonner  leurs  flèches.  Ce  font  des  Chrétiens  qui  ont 
inventé  la  poudre,  les  bombes ,  les  boulets  rouges  ;  ôc  nous 
ne  devrions  pas  être  étonnés  que  des  Turcs  n*euffent  rien 
d'aflez  puiffant ,  dans  leurs  principes  de  morale ,  pour  leui 
faire  rejetter  la  découverte  pernicieufe  qu  on  dit  qu'ils  cher- 
chent depuis  quelque  tems, d'une  nouvelle  compofition,que 
de  leur  nom.on  appelle  lapoudrt  Ottomane.  On  prétend  qu'en 
rempliffant  des  boulets  creux  d'une  certaine  matière  compo- 
se des  poifons  les  plus  fubtils,  &  les  jettant  en  grand  nom* 
bre  dans  une  Ville ,  comme  on  jette  les  bombes ,  cette  ma^ 
tière  s'enflamme  par  le  feu  de  la  poudre  qui  s'y  trouve  mê-* 
lée  ,  ôt  produit  une  vapeur  fi  mortelle  ,  lorfque  le  boulet 
viçjjt  à  crever  ,  que  les  homimes  &  les  bêtes  en  meurent  éga-» 
lèmcnt.  Veuille  le  Ciel  préferrer  les  hommes  de  cettehorrw 
ble  invention  !  ; 

Un  Ecrivain ,  qui  a  fait  un  très-bon  Traité  de  l'artillerie  66 
des  feux  d'artifices ,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  paix,  re« 
marque  que  les  anciens  Allemands  faifoient  faire  ferment  à 
tous  ceux  qui  s'adonnoient  à  l'art  Pyrotechnique,  »  Qu'ils  ne 
»'  conftruiroient  aucuns  globes  empoifonnés;  qu'ils  ne  ca- 
«-  cheroient  aucuns  feux  clahdeftins ,  en  aucuns  lieux  fecrets; 
a%.. qu'ils  ne  tireroiènt  point  de  canon  pendant  la  nuit;  qu'ils 
^•.  ne  prépareroîent  jamais  aucuns  feux  artificiels,  fautans  ÔCT 
38fc  voltîgeans,  fie  qu'ils  ne  s'en  ferviroient  pas  pour  la  ruine  ôc 
a^  deftruâion  des  hommes  ^  (r).  Loi  honorable  pour  fon 
Auteur ,  6c  digne  d'être  mieux  obfervée  qu'elle  ne  l'eft  ! 
Wittenternu      Donner  oufaîre  donner  un  breuvage  mortel  à  fon  ennemi. 

la^  vie  ou  à  U  li-  ^  ^  .  ^  ^ 

Wtd  de  l'cnne-  attenter  a  fa  vie  ou  a  fa  liberté  •  autrement  que  dans  les  rè- 

ai,  &nclui  nui-      •,t^''*-.  i  ^  ^ 

î^gk^dciî"'  ^^*  S*^^  guerre,  lui  nuire  par  quelque  voie  honteufe,  ce  font 

'••*  des  lâchetés  que  le  Droit  des  Gens  abhorre ,  &  c'eft  pour  cela 

que  dans  tous  les  camps  ôc  dans  tous  lès  lieux ,  on  fait  pendre 

les  £fpions  ennemis. . 


DE    LA    GUERRE.  44Ï 

L'aélîon  de  Caïus  Mutîus  Scevola  qui,  pendant  le  fiège  de 
Rome  {/) ,  pénétra  au  camp  de  Porfenna,  Roi  des  Clufiens  (/), 
aftion  qui  fut  faite  de  Tautorité  publique  y  excufée  &  admirée 
parPorfenna,  récompenfée  parle  Sénat  Romain,  &  qui  a 
été  louée  par  tous  les  Hiftoriens,  cette  adion ,  dis- je,  eft  d  un 
înfame  affaffin,  &  ne  donnera  jamais  que  de  rhorreiîr,  lorf- 
qu*on  la  confîderera  dans  fon  objet ,  &  détachée  de  Tintrépî- 
dite  à  entreprendre ,  &  de  la  confiance  à  foufFrir ,  qui  ont  rendu 
cet  affaffin  fi  célèbre  {u).  A  cette  aftion ,  contraire  à  tou- 
tes les  règles ,  on  peut  oppofer  deux  exemples  illuftres ,  par 
lefqueis  ce  même  Peuple  Romain,  mieux  policé ,  a  défavoué 
folemnellement  les  récompenfes  &  les  éloges  reçus  par  Mu- 
tius  Scevola. 

Le  Conful  Caïus  Fabricîus  étant  à  la  tête  d'une  armée  Ro-* 
maine ,  &  à  la  veille  de  livrer  un  combat  (:v) ,  le  Médecin  de 
Pyrrhus  (j/  )  à  qui  le  Conful  faifoit  la  guerre ,  vint  jufque» 
4ans  le  camp  des  Romains  offrir  d'empoifonner  fon  Maître ,  & 
de  finir  par-là  une  guerre  qui  étoit  onéreufe  à  la  République^ 

(/)  Van  Ç07  ayant  J.C* 

(  t  )  Clufium  s'appelle  aujouTfhui  Chîufî, 

(u)  Ante  Tribuna  IRegis  deftitutus,  tum  quoque  înter  tantas  fortunx  minas  me* 
tuendus  mag«  quam  metuens  2  Romanus  fum,  inquit  civisi  C.  Mutium  vocant.  Hoftis 
hoftem  «ccidere  volui  »  ncc  admortem  minus  animi  e(l  quam  fuit  ad  cardem.  Et 
fiicerc&  patifortiaRomanum  eft.  Nec  unus  in  te  ego  hos  anîmosgeflî.  Lçnguf 
poft  me  ordo  eft  idem  potentium  decus.  Proindè  in  hoc  defcrimen  t  fi  jurât ,  ao 
cingere  >  m  in  fîngulas  horat  capitc  dimicetur ,  ferrum  hofiemque  in  veûibulo  ha* 
béas  regio.  Hoc  tibi  juvcntusRomana  indicimus  bellum ,  nullam  acîem  nullum 
prslium  timuerîs  ,  uni  tibi  &  cumfîngulîs  res  erit.  I7t.  Liv»  Decaà.  L  Ub.  IL 

(x)  Van  de  Rome  474  ;  avant  J.  C.  178  ans, 

(j  )  Les  uns  l^appellent  N  icias;/fi  aurresCync2LS,D*auîns  difent  qu*  ce  fut  un  inconnu, 
qfiî  en  v'uufjireU  propû/iàon^  porteur  d'une  lettre  de  ce  Médecin;  qudques-autrH ^ 
que  ce  fut  un  certain  Timocharés  dent  les  deux  fils  étoient  Echanfons  de  Pyrrhus,  Les 
uns  racontent  que  la  propifition  fut  faite  à  Fabricius  ;  d'autres  ,  que  ce  fut  au  Sénat ^ 
d'autres^  enfin ,  qus  Pyrrhus  en  fut  averti  p^ir  le  Sénats  que  lui-même  r  avait  itipav 
Us  Confuls,  Les  circonjlances  varient ,  mais  le  fonds  eft  toujours  le  mém\  On  peut 
▼oir  fur  cela  Plutargue,  dans  la  Vie  de  Pyrrhus;  Valerius,  Autias' cite  par  Aulu- 
gelle  ;  Valere  Maxime  ;  Elien  ;  Tite-Live ,  Décad.  II ,  liv.  III  ;  Ciccron  ,  3*^.  liv-, 
des  Offices  ;  Eutrop.  ;  Aurelius  Viôor  ;  Florus. 

K  k  k  i  j 
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&  dont  Tiffue  pouvoit  lui  être  [funefte.  Le  vertueux  Romftîir 
n'eut  pas  befoin  de  réfléchir  pour  répondre.  Il  comnuiniqusr 
Tafiàire  à  fon  Collègue  y  ôc  ils  écrivirent  une  Lettre  de  con- 
cert à  Pyrrhus  où,  fans  lui  découvrir  le  nom  du  traître  (x)  % 
ils  l'avertirent  d'être  en  garde  contre  les  trahifons  domefti- 
ques  :  grand  exemple  d*équité  donné  à  tous  les  fiècles  !  Ne 
vouloir  point  vaincre  par  le  poifon,  étoit  une  a&ion  bien  di-. 
gne  d'un  Général  qui ,  peu  de  tems  auparavant ,  ne  s'étoit  paç 
laiflé  vaincre  par  l'or  de  l'Ennemi  (cS^  ),.. 

L'autre  exemple  nefi  pas  moins  éclatant.  Algandeftrei 
Prince  des  Cattes,  peuple  de  Germanie,  offrit,,  fi  Tibère 
l'approuvoit,  de  faire  empoifonner  Arminius  ce  redoutable 
ennemi  de  Rome ,  qui  avoit  défait  Varus  &  fait  périr  trois: 
Légions  Romaines^  dont  Augufte  avoit  pleuré  amèrement  la. 
perte.  Les  Lettres  du  Prince  des  Gattes  furent  lues  dans  la 
iSénat*  Que  répondit  l'Empereur  ?  Que  ec  n  étoit  ni  par  des 
trahifon8 ,  ni  par  des  voies  cachées ,  mais  publiquement  &  les 
armes  à  la  main ,,  que  le  Peuple  Romain  fe  vengeoit  de  fes  En* 
©emiis  (a),  Tibère,  tout  Tibère  qu'il  étoît,  voulut  faire  la< 
guerre  en  guerrier  généreux,  fie  ce  Prince  vicieux  rendit  en; 
iCetce  occafîon  hommage  à  la  vertu.- 

Les  Nations  modernes  n'approuvent  Tufage  d'aucun  moyeit 
((le  nuire  à  TEnnemî ,  s*il  n'eft  conforme  aux  Loix  les  plus  exac^- 
tes  de  la  guerre. 

L'Empereur  Charles  Quint  ne  voulut  point  que,  par  de?, 
«oies  inufitées  à  la  guerre ,  l'on  donnâtia  mort  au  fameux  Turc: 
BarberoufTe.. 

(X)  Tîmocharî*  nomen  fiippreflit  (3fr  Ffl/er.  Maxbn.)  utroque  modo  arqnléatcnt* 

itmplexus  >  quia  nec  hoftem  malo  exemplo  toUere  ,  neque  eum  qiri  benè  mereril 

garatus  ftIC^a^,  proderc  roluit, 

({>)  Ejufdem  animi  fuit  auro  non  vîncî,  vcneno  non  TÎnccre.  «SV/ier.  Ep.  itOi^ 
(a)  Non  fraude  nequo  occultîs ,  .fed  palam  8c  armatum  populum  Romanuntft 

Boflet  fuof  ulciTcï.  Vaciu  AnnaUX.  U^.  DcsEcriyxùnsanfiricurs  iTmt^m  rsf,^ 

ffrti  U  mime  £ait.. 
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Le  Duc  de  Noailles,  Gouverneur  de  la  Province  deRouflîl- 
lon,  &  Général  de  Tarmée  Ffançoife,  qui  faifoit  la  guerre  à 
Charles  II  Roi  d'Efpagne  ne  permit  pas  non  plus  que  les  ha- 
bitans  de  Catalogne^  qui  fe  difpofoient  à  une  révolte  en  fa^ 
veur  de  la  France ,  égorgeaflent  les  troupes  du  Roi  Catholique 
qui  étoient  en  quartier  dans  leur  pays,  CeftunOfiicier  Gêné-; 
lal  Efpagnol  qui  nous  a  inftruit  de  ce  fait  {6).- 

Combien  fut  différente ,  ou  la  conduite  du  Grand  Duc  de 
Tofcane ,  aujourd'hui  Chef  du  Corps  Germanique ,  ou  celle 
du  Roi  de  Prufle»  Celui-ci ,  fe  plaignit  de  ce  que  le  Confeil 
de  Vienne  avoit  envoyé  des  bandits  dans  fon  armée  pour  Taf- 
faffiner;  il  prétendit  qu'il  en  avoit  fait  arrêter  deux  ou  trois,. 
&  qu'interrogés,  ils  avoient  chargé  quelques  Miniftres  de  la 
Reine  de  Hongrie ,  &»en  particulier  le  Grand  Duc  de  Tofca*- 
ne.  L'accufation  fut  faite  à  la  face  de  toute  l'Europe ,  &  les 
réponfes  de  la  Cour  de  Vienne  font  entre  les  mains  de  tout  le 
monde  (c).  Un  attentat  fi  énorme  avoit-il  été  projette?  ou 
i-accufation  étoit-elle  calomnieufe?  Pour  porter- un  juge- 
ment fur  cette  queftion,  il  faudroît  fçavoir  au  jufte  ce  que 
les  gens  arrêtés  dans  l'armée  du  Roi  de  Pruffe  avoient  dé'-- 
claré,  quelle  foi  ces  gens-là  méritoient,  &  ce  qu'ils  devins 
rent.  On  ne  Pa  point  fçu  y  &la  paix  conclue  bientôt  après  à 
Brcflav^,  entre  le  Roi  de  Pruffe  &  la  Reine  de  Hongrie,  fit- 
perdre  de  vue  cette  aflàire  fcandaleufe*- 

Les  fujets  peuvent  être  profcrits ,  parce  quils  dépendent    We  p.,merefê- 
delà  jurifdiûion  de  l'Etat  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'être  que  pour  miV/rh^^'*'**-'" 
des  crimes  énormes ,  attendu  que  les  crimes  ordinaires  ne 
doivent  être  punis  que  par  les  voies  ordinaires  de  la  juftice,; 

(i)  Voyei  le  fiptiime  volume  des  RéfUxions  mUitaires^  &  politiques  de  SaatOi 
Grwj,  Pag»  259,  du  feptiéme  tome  de  la  traduôlion  Françoife, 

(c)  Cette  accufationfut  mife  dans  la  Galette  de  Berlin^  dans  des Refirirs y  &»  dans 
ts  Lettres  de  cette  Cour ,  &*  inférées  dans  plujifiurs  Galettes  de  l* Europe ,  où,  Von  ' 
trouve  aujjï  les  réponfes  delà  Cour  deVienne*  Ceci  apparticru  auxfix  derniers  mois  di- 
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c  eft-â-dire  de  la  manière  que  les  loix  civiles  ont  réglé  qu'Ut 
le  feroient.  Il  n  eft  queftion ,  ni  de  remplir  des  formalités  à 
regard  d'un  traître,  d'un  révolté ,  d'un  <:hef  de  mutins,  ni 
de  lui  déclarer  la  guerre ,  ni  de  le  vaincre  comme  un  îufte 
ennemi;  il  ne  s'agit  que  de  le  punir  comme  unfujct,  & 
de  le  punir  par  la  voie  que  le  Souverain  ou  TEtat  a  marquée. 
Dès  que  la  tête  d'un  fujet  a  été  mife  à  prix  par  le  Souverain 
ou  par  un  Tribunal  légitime ,  fa  punition  eft  déférée  à  toute 
perfonne  qui  trouve  une  manière  de  l'exécuter  :  fa  mort 
eft  un  jufte  châtiment  ;  ôc  quiconque  tue  le  profcrit ,  ne 
fait  que  prêter  fa  main  à  l'autorité  des  loix  &  à  la  vengeance 
publique. 

De  raille  exemples  dont  je  pourrois  juftiiîer  cette  propo- 
fition  ,  je  ne  cholîrai  que  ceux-ci.    • 

Joab ,  Général  de  l'armée  de  David ,  confentit  que  les 
habitans  d'Abela  tuaflent  Seba ,  chef  de  rebèles,  qui  s'étoît 
réfugié  dans  leur  ville ,  avec  une  femme  dont  Joab  fe  fervit 
pour  traiter  de  la  mort  de  Seba.  Les  paroles  de  l'Ecriture 
font  remarquables  :  Remettci^ nous  (  c'en  font  les  propres 
•termes  )  ,  Sebaftuls  éC  nous  nous  retirerons  de  devant  la  ville . 
Cette  femme  répondit  à  Joab  :  on  vous  jettera  Ja  tête  par  def 
fus  les  murs.  Elle  s'addrefla  à  tout  le  monde ,  &  lui  parla 
avec  fagefTe  ;  éC  ayaru  fait  couper  la  tête  de  Seba  ^  fis  deBo^ 
chrl  a  on  la  jettd  à  Joab  m  qui  fitfonner  de  la  trompette  ,  jSC 
chacun  fe  retira  de  devant  la  ville  dansfes  tentes  (  d). 

Salomon  ^  ayant  appris  dans  la  fuite  que  ce  même  Joab 
favorifoit  le  parti  d'Adonias  ,  le  fît  tuer  dans  le  temple^ 
par  la  main  de  Bananias  (  ^  )• 

(  rf  )  Tradite  illum  folum ,  &  recedcmuf  à  cîvitate.  Et  ait  mulîer  ad  Joab  :  Ecce 
caput  ejus  9  mîttctur  ad  te  per  murum.  Ingrefla  cfl  ergo  ad  omncm  populnm  ,  & 
locuta  cfl  cis  fapientev.  Qui  abfcifrum  caput  Sxba  fîHi  Bochri  projecenint  ad  Joab  , 
&  ille  cecinit  tubd ,  &  recefferunt  ab  urbe  unufquifque  in  tabernacula  fua*  K^g. 
cap,  lo»  V*  ti. 

{e)  Reg.  c.  *, 
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Galba  appaifa  les  foulèyemens  d'Afrique,  de  Germanie  & 
de  Rome,  en  faifant  aflaffiner  Glaudius  Fonteius^ôc  Fuf- 
fidius  (  /  ). 

Adrien  donna  des  ordres  pour  faire  périr  quatre  chefs 
d'une  confpiration  qui  dès  lors  s'évanouit  (g). 

Malec  Schach ,  troifième  Sultan  des  Seleucides ,  fit  fecret- 
tement  maflacrer  Caderd,  Gouverneur  de  laCaramaniePer- 
fienne ,  parce  que ,  fans  cette  mort ,  il  ne  fe  croyoit  pas 
en  fureté  fur  le  trône  de  Malec  {A). 

Tacite,  qui  raconte  conunent  Corbulon  s'y  prît  pour  faire 
périr  Janafque,  fugitif  des  troupes  de  Rome  &  chef  des  Cau- 
ques  rebèles  ,  dit  que  les  embûches  qu'on  lui  avoit  drefTés 
eurent  leur  effet ,  &  qu'on  ne  fçauroit  les  défapprouver  con^ 
tre  un  perfide  &  un  déferteur  (i). 

Honorius  en  ufa  de  même  contre  Stîlicon ,  déterminé  à 
commettre  une  femblable  perfidie  (>t). 

Le  bonheur  dont  jouiffoit  TEfpagne  fous  TEmpire  d'Au- 
gufte ,  qui  lavoit  entièrement foumife,  ne  fut  troublé  qu'une 
feule  fois  pendant  le  règne  de  ce  Prince.  Gocoratus ,  né 
dans  la  Province  d'entre  le  Duero  &  le  Minho ,  s'étant  mis 
à  la  tête  de  quelques  bandits ,  pilla  la  campagne ,  &  ofa  mê- 
me attaquer  les  garnifons  Romaines  qu'Augufte  entretenoit 
dans  la  Lufitanie.  Le  fiiccès  ne  répondit  pas  à  fon  audace  : 
fes  compagnons  furent  prefque  tous  tués  ou  faits  prifonniers  5  ; 
&  fa  tête  fut  mife  à  prix  par  l'Empereur  ;  craignant  même 
d'être  livré  aux  Romains ,  il  abandonna  la  Lufitanie  ,  tra- 
verfa  l'Efpagne  &  alla  fe  cacher  dans  les  Pyrennées  parmi 
les  Bafques.  Il  erra  pendant  quelque  tems  fur  ces  hautes 
montagnes ,  &  fe  retirant  dans  les  cavernes ,  il  ne  fe  nou-i* 

(/)  Tacît. 

(g)  Dolce ,Vie à'Aàrien^ 

(  k  )  Hifioire  ai  s  Captifs  &*  Empereurs  Ottomans ,  par  Suaui.: . 

(  i  )  Annal,  lih»  XL 

C<)  Doke  y  Hifioire  des  Empeuurs  Romainsà  ■ 
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rîflbit  que  de  plantes;  mais  las  d'une  vie  Ti  trifte ,  il  allafe 
livrer  lui-môme  à  Augufte  :  touché  de  fa  confiance ,  TEm- 
pereur  lui  pardonna,  le  reçut  au  nombre  de  fes  Gardes EC- 
pàgnols,  &  lui  fit  compter  la  fomme  qu'il  avoit  promife 
à  celui  qui  le  livreroit  (/).  La  profcription  étoit  légitime, 
&  le  traitement  que  reçut  le  profcrit  fut  un  a£le  de  clé- 
mence de  la  part  d' Augufte. 

Mais  les  profcriptions  dégénèrent  en  affaffinats ,  lorfque 
ce  n  eft  pas  contre  la  tête  d'un  fujet  coupable  de  crimes 
énormes  qu'elles  font  décernées. 

Elles  avoient  leurs  formalités  dafts  la  Grè<:e.  Un  héraut 
publioit  que  l'on  récompenfoit  d'une  certaine  fomme  qui- 
conque apporteroit  la  tète  du  proferit.  Afin  qu'on  fe  portât 
plus  volontiers  à  mériter  cette  récompenfe ,  &  que  le  ven?- 
geur  de  la  patrie  fçût  où  la  prendre,  dès  qu'il  l'aiuroit  méritée  , 
on  expofoit  ou  dans  1^  place  publique ,  ou  fur  l'autel  d'ua 
Temple  la  fomme  promife  par  le  héraut.  Conduits  par  la 
fureur  dont  ils  étoient  animés  contre  les  barbares ,  les  Athé- 
niens mirent  à  prix  la  tête  de  Xerxès ,  &  il  ne  tint  pas  à  eux 
qu  elle  ne  leur  coûtât  cent  talens.  Cette  profcription  étoit 
contre  les  loix  de  la  guerre. 

Pendant  k  fiége  d'Algézire ,  aflTiégée  par  Alphonfc  XI, 
Roi  de  Caftilk  ,  furjofeph  Roi  Maure  de  Grenade,  on  mit 
publiquement  dans  la  Ville  la  tête  du  Roi  de  Caflille  à  prix, 
&  Ton  propofa  ce  parricide  au  zèle  des  bons  Mahométans  , 
comme  un  ade  de  Religion.  Plufieurs  s'engagèrent  à  le  ten- 
ter /  &  un  d'eux  ayant  été  pris ,  avoua  qu'il  étoit  venu  ex-^ 
près  dans  le  camp  pour  le  conmiettre.  Djeux  autres,  peu  de 
jours  après ,  mis  àlaqueftion  ,  confefTérent  qu'ils  avoierjt  eu 
•|e  même  dcffein  {m).  Je  doute  que  jamais  aucun  Prince  chré- 

(1)  HîftoîredeFortugal^^arUCleie,  Paris  tyîly  ^^o^»  M^ 
On  )  Hifloîre  dss  Révolutions  (TEfpagns  ,  par  Dorléans  JUr  Van  i  ^.f  i  ;  Hiftoirt  i'Ef^ 
patrnç ,  for  Ferreras ,  fur  la  même  anniu 

tien 
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tien  ait  donné  en  ce  genre  un  exemple  fi  fcandaleuxi 

Le  ledeur  peut  voir  dans  mon  examen  {n)  une  Profcrip- 
tion  de  Philippe  II,  Roi  d'Elpagne ,  qui  fut  fatale  à  Guillaume 
de  Naflau ,  Prince  d'Orange ,  Fondateur  de  la  République 
de  Hollande.  Cette  Profcription  étoit  émanée  d  une  autorité 
légitime  y  car  quoique  Guillaume  de  Naflfau  ne  fût  pas  né 
fujet  du  Roi  â'Efpagne,  il  étoit  à  fon  fervice  ,  &  lui  avoit 
prêté ,  aùfli-bien  qu'à  l'Empereur  fon  père ,  plufieurs  fermens 
de  fîdélitd 

Dans  les  mouvemens  dont  Tlfle  de  Corfe  a  été  dernière- 
ment agitée  y  la  République  de  Gênes  mit  à  prix  la  tête  du 
célèbre  avanturier  (0)  qui  avoit  voulu  ufurper  ce  Royaume, 
Elle  fit  en  cela  un  ufage  raifonnable  de  fon  droit ,  quoique 
.cet  homme  ne  fut  lié  par  aucun  ferment,  ni  par  aucune  autre 
obligation  envers  la  République  de  Gênes.  La  raifon  en  eft 
qu'en  entrant  dans  l'ifle  de  Corfe ,  l'avanturiier  étoit  devenu 
jufticiaWe  des  Génois  fouverains  de  cette  Ifle ,  &  qu'il  n'a- 
vôit  pu  fe  joindre  aux  révoltés ,  leur  donner  des  fecours  , 
fomenter  la  rébellion,  ufurper  le  titre  de  Roi,  fans  conftituer 
les  Génois  en  droit  de  mettre  fa  tète  à  prix.  Mais ,  dira-t- 
on y  c'étoit  un 'étranger  qui  déclaroit  la  guerre  aux  Génois 
de  qui  il  étoit  abfolument  indépendant ,  &  les  Génois  étoient 
obligés  delà  lui  faire  dans  les  régies.  Non,  parce  qu'un  par- 
ticulier n*a  pas  le  droit  des  armes ,  &  que  le  Prince  dont  il 
foulèv€  les  fujets  peut  le  traiter  comme  un  écumeur  de  merj 
conune  un  empoifonneur  public. 

On  publia  à  Vienne  (p)  dans  .toutes  les  Provinces  de  la 
Maifon  d'Autriche  &  à  la  tête  des  armées  (q)  de  l'Empereur 
Charles  VI ,  une  Ordonnance  de  ce  Prince  qui  «  comme 


(n)  Au  mot  NafTau-Orangc; 
io)  Le  Baron  de  Neuhof. 
(p)  Lei  de  Mai  1738. 
(^q  )  Peu  de  jours  après. 

Tome  y,  LU 
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»  Jofeph  Ragotzi  (  r),  contre  la  fidélité  qu  il  doit  à  TEmpc-^- 
»  reur ,  en  qualité  de  fujet  né  de  Sa  Majefté  Impériale,  s'eft> 
»  rendu  dans  les  Provinces  Ottomanes,  qu  il  s  y  eft  mis  fous 
»  la  protedion  de  la  Porte,  qu'il  a  conclu  un  traité  avec  leu 
»  Grand  Seigneur  ;  qu'après  avoir  publié  un  Manifefte  fédi- 
»  tieux ,  dans  lequel  il  fe  nomme  Prince  de  Tranfdvanie  6c: 
^  Duc  de  Hongrie  ,  il  cherche  à  envahir ,  à  la  tête  d  une  ar^- 
3f  méè  ennemie  ,  les  Etats  héréditaires  de  l'Empereur,  &  que  ^ 
a>  par  ces  démarches ,  il  a  encouru  la  punition  réferyéè  aux: 
:»  criminels  de  Icze-majefté  ,  l'Empereur  le  déclare  profcrit- 
a«  &  met  fa  tête  à  prix:.  &  en  conféquence  S.  M,  Impériale • 
»  promet  à  qui  que  ce  foit,  même  à  fes.  domeiliques  de  le* 
»  tuer,  fans  craindre  aucune  recherche  à  ce  fujet,  fie  fix  miller 
»  florins  à  celui  qui  apportera  fa  tête  ou  prouvera  l'avoît: 
»  tué  &c.  »  A  confulter  le  dernier  état  des  chofes,  le  Prince* 
Eagotzi  pouvoit  être  confidéré  conune  fujet;. mais  fatis  re— 
monter  bien  haut,  on  pouvoit  le  regarder  comme  le  defcen— 
dant  d'un  Souverain  que  la  Maifon  d'Autriche',  dont  il  étoit: 
îfodépendant,  avoit  dépouillé  de  fc^  Etats.  Le  dernier  état 
des  chofes  fuffifoit  pour  fonder  la  Jurifdiûîon  de  l'Empereur 
fiu:  Ragotzi,  pour  le  traiter  comme  fujet,  &  pour  mettre- 
la  tête  à  prix  en  conféquence  de  fa  révolte.. La  queftion  de. 
fçavoir  au  furplus  fi  la  Profcription  que  l'Empereur  publioit: 
étoit  jufte  en  foi,  dépendoit  de  ctt  autre  problème.  L'Em- 
pereur n'étoit^il  pas  l'ufurpateur  de  la  Tranfilvanie,  &  la  prife. 
d'armes  de  Ragotzi  n'étoit-elle  pas  légitime  f  ; 

Il  faut  penfer  la  même  chofe  de  la  Profcription  que  lê 
Parlementd'Irlande publia  (/*),  contre  le  Prince  Edouard^, 
fils  aîné  du  Chevalier  de  S.  Georges,  au  cas  quil eatreprW 
de  faire  une  descente  dans  cette  ifle%Z 

(  r  )  llt^  mort  dans  le  commencement  de  17 19  i  mais  il  avm  uafiéfc  cadet  qtd  pk- 
mcor&4 
if)  Dms  U  mois  d'Avril  1 74^^.. 
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Tedifcute  ailleurs  (^)  un  fujec  qui  a  quelque  rapport  aux 
Profcrîptîons. 

La  bravoure  (  dit  un  illuftre  Romain  )  qui  paroît  dans  les  Ne  pasVerrer 
'dangers  &  dans  les  travaux  de  la  guerre ,  eft  un  vice  &  non  âm  a^éc^ffiS.*** 
ipas  une  vertu  ,  lorfque  la  juftice  en  eft  féparé e ,  &  qu*elle 
cherche  plutôt  fes  intérêts  particuliers  que  le  bien  public  (u). 
3La  véritable  bravoure  eft  en  effet  toujours  animée  par  la 
raifon  &  par  un  fentiment  d'honneur  &  d'équité.  La  gran- 
tdeur  d'ame  &le  courage  font  deux  qualités  inféparables  ;  &  le 
courage  ^  qui  n'a  aucun  égard  à  la  juftice  ni  à  Thumanité^  n'eft 
:autre  chofe  que  la  férocité  d'une  bête  brute. 

Les  loix  de  la  guerre  ne  permettent  point  de  tuer  fans 
néceffité.  Quelle  barbarie  n'eft-ce  pas  de  tremper  fes  mains 
meurtrières  dans  le  fang  d'un  ennemi  qui  a  ceffé  de  réfifter  ! 
On  ne  doit  ôter  la  vie  ni  à  ceux  qui  fe  font  rendus ,  ni  à  ceux 
qui  demandent  quartier ,  ni  à  ceux  qui  ne  font  pas  affurés ,  oa 
qui^  par  la  foibleffe  de  Fâge  ou  du  fexe,  ne  peuvent  faire 
aucune ,  réfiftance. 

On  ne  peut  pas  (dît  un  Hiftorîen)  reprocher  aux  Romaînjç 
d'avoir  ufé  de  cruauté  dans  la  prife  d'Aftopa  ;  car,  outre  qu'ils 
étoient  juftement  irrités ,  c'étoit  félon  les  loix  de  la  guerre 
qu'ils  verfoient  le  fang  d'un  ennemi  qui  avoit  les  armes  à  la 
main ,  &  qui  combattoit  opiniâtrement  fans  vouloir  ni  de? 
mander  ni  recevoir  de  quartier  {x). 

.  Titus ,  prenant  Jérufalem  d'affaut ,  ordonna  à  fes  troupes 
de  mettre  en  liberté  ceUx  qui  étoient  retenus  dans  les  prifons  ; 
&  leur  défendit  de  tuer  les  femmes  &  les  perfonnes  qui  feroîent 
trouvées  fans  armes  {y);  &  lorfque  les  Chrétiens,  commandés 

(  t  )  Vans  leTrdité  du  Droit  Public ,  cAtfp,  J ,  fc6l,  i ,  au  fommart  :  Juûe  idée 
<àe  trois  grands  événement. 

(u)  Sed  ea  animi  clatîo  quae  cernitur  inperlculis  &  labor  bus  ,  /!  ]  i.linâ  yacat  i 
pugnatque  non  pro  falute  commun!  %  fcd  pro  fuis  commodis ,  in  vitio  efi»  Cicer*  dt 
Off.lih.Iy  cap.  19* 

(  X  )  Tu.  Uv,  Decai.  III,  lib.  VIII. 

O)  Jofcph  y  guerre  des  Juifi  contre  Us  RomainSi 

LUij 


vm. 
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par  Guillaume  Embriachi  y  Général  des  Génois  ^  prirent  d'af- 
faut  Antipatride  fur  les  Turcs  ^  ils  accordèrent  la  vie  à  tous 
ceux  qui  mirent  les  armes  bas. 

On  doit  ufer  avec  modération  des  droits  de  la  viâoire. 
Elle  eft  glorieufe  y  quand  elle  fe  borne  à  dompter  des  ea-: 
nemis  intraitables  ^  elle  eft  honteufe  lorfqu'elle  va  jufqu  à  dé- 
truire les  malheureux; 
Ne  faire  aucun      Ces  mêmes  loix  de  la  guerre  défendent  d'attenter  à  FhoiH 

•iicrage  au  fcxe.  ^ 

neur  des  femmes.  Les  outrages  qu  on  leur  fait  ^  ne  contri- 
buent ni  à  la  défenfe  ,  ni  à  la  fureté^  ni  aux  droits  du  vain«^ 
queur  ;  ils  ne  fervent  qu'à  afTouvir  la  brutalité  du  foldat  y  de 
qu'à  tranfmettre  Thorreur  pour  le  peuple  viâorieux  y  du  père 
j  ^        aux  enfans  jufqu  à  la  poftérité  la  plus  reculée* 
iJiîSu?*^  â?$      Pl"fi€urs  Capitaines  croient  faire  la  guerre ,  &  ne  font  que 
«"c^ôa^er*  des  brigandages.  On  doit  s'abftenir  de  toute  incendie,  de 
«m^^%f'auuSt  ~^^^  inondation',  &  n endommager  les  biens  de  Tenneirâ 
?ndifpenftbiè  ""^  ^u  autant  que  cela  eft,  ou-îndifpenfable  pour  faire  la  guerre , 
gSëîref'ou  udie  ^^  ^^^^^  P^"^  ^^tcr  la  paix.  Faire  un  mal  qui  n  avance  pas  ht 
pli',  ***"'    ^*  défaite  de  Tennemi ,  un  mal  dont  -il  ne  revient  aucun  avan- 
tage à  celui  qui  le  fait ,  c'èft  un  procédé  barbare ,  infpiré 
par  une  fureur  criminelle ,  contre  lequel  les  loix  de  Thuma*- 
nité  reclament,  à  la  honte  de  ceux  qui  le  mettent  en  ufage 
•&  que  le  Droit  des  Gens  condamne. 

Le  Gouverneur  dé  la  Flandre  -  Hollandoîfe  fît  inonder 
cette  Province  {x)y  lorfque  le  Roi  Très-Chrétien  voulut 
en  faire  la  conquête.  La  France  n'eut  garde  dé  fe  plaîn* 
dre  d'une  inondation  qui  n'endommageoit  qu'une  Province 
qui  eft  aâuellement  fous  la  domination  des  Etats  Géné- 
raux, &  qui  en  retardoit  la  conquête  (éC)  ;  mais  les  Etats 
Généraux  ayant  fait,  couper.  (  a  )  la  grande  dîgue  de  l'El?- 

(,?)  En  I74T^ 

(  &*)  Cette  cênquite  commencée  le  17 1 Avril  1 747,  fut,  maigri  riaoniaiion^  achevée  h 
U  de  Mai. 
{fi)  Le  10  de  Juin  d€  le  même  ûnnéfW' 
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caut  près  de  Lille  ,  Fort  qu'il  poffédoit ,  &  fubmergé  par  ce 
moyen  un  pays  étendu ôc  riche,  fçavoir  le  territoire  d'Anvers 
&  quelques  petites  villes ,  bourgs  ou  villages  adjacens  qui 
étoient  fous  la  domination  de  la  France ,  on  prétendit  que 
cette  inondation  étoit  un  violement  des  loix  de  la  guerre. 
Js  Parce  que  le  fort  de  Lillo  n'en  feroît  pas  moins  pris  par 
des  troupes  portées  fur  des  barques  légères.  IL  Parce  que  le 
dommage  caufé  aux  nouveaux  fujets  de  ce  Monarque  étoit 
confîdérable,  &  ne  contribuoit  point  à  Tobjet  de  la  guerre; 
C'eft  un  point  dont  il  faut  juger  par  les  réflexions  que  je  fais 
ailleurs  {6)i  en  les  y  appliquant ,  il  fera  évident  que  Tinon-' 
dation  étoit  légitime  y  parce  qu'elle  rendoit  la  prife  de  Lillo 
plus  difficile. 

Aucune  convention , ni  expreffe ni  tacite , aucun  ufagene 
défend  aux  Affiégeansde  tirer  à  boulets  rouges*  fur  les  Aflié-' 
gés  ;  mais  on  ne  le  fait  point  fans  une  forte  de  néceflité ,  ÔC 
tous  les  hommesde  guerre  s'accordent  à  regarder  cette  adion 
comme  inhumaine ,  fi  elle  ne  doit  pas  vraifemblabkment  avaria 
cer  la  redditioa  de  la  Place ,  &  qu'elle  n'ait  d'autre  objet  que 
de  détruire  les  maifons'des  bourgeois.  Ce  font  les  fortificai 
tions  de  la  Place ,  &  non  les  maifons  dés  habitans  qu'on  doit 
attaquer.  Lorfque  les  Affiégeahs  font  en  état  de  tirer  fur  des 
magafîns  à  poudre ,  ou  à  matières  combuftibles ,  ils  peuvent» 
très-légitimement  employer  les  boulets  rouges,  parce  qu'ils 
privent  le  Commandant  affiégé  des  munitions  de  guerre ,  fans 
lefquelles  il  ne  peut  défendre  fa  Place.  Ils  le  peuvent  encore  f 
lorfque  prefTés  par  letems,  ils  ont  lieu  de  penfer  que  la  bour- 
geoKie,  extrêmement  incommodée  par  les  boulets  rouges^ 
fera  en  état  d'impofpr  à  la  garnifbn  la  néceflité  de  fe  rendre 
plutôt  qu'elle  ne  feroît  fans  cela.  C'eft  Fobjet  des  armes^  & 
tout  ce  qui  conduit  à  cet  objet,  par  des  voies  ufitées,  eft  lé- 
gitime.   Dans  la.  dernière  guerre  le  Grand  Diic  de  Tofcjne 

(  i  )  Kojei  la  neuvième fcS  9  de  ce  chap*  oàje  trmte-  delà  raifindé  guerra  -  . 
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•fit  tirer  à  boulets  rouges  fur  Lintz  (c)  ;  le  Prince  de  Contî^ 
fur  Demont  &  fur  Coni  (^)i  ôcle  Maréchal  de -Lovendal , 
/ur  Berg-op-zoom  (e).  Xes  boulets  rouges  font  encore  em- 
ployés légitimement  par  le  Gouverneur  d une  citadelle,  con- 
tre les  habitans  de  la  ville  qui  ont  forcé  les  troupes  affiégées 
-de  fe  rendre  plutôt  qu  elles  n  auroient  dû  j  c'eft  alors  un  chi- 
rtiment  de  l'infidélité  des  fujets  envers  leur  Souverain. 

Les  anciens  peuples  donnoient  mille  exemples  de  barba*' 

jie;  &  néanmoins  ils  nelaiflbîent  pas  de  convenir  quelque- 

fois  qu«  pendant  la  guerre ,  il  feroit  permis  aux  Laboureurs 

^de  vaquer  paifiblement  à]' Agriculture  (/).  Cela  fe  pratîquoit 

;inême  par  divers  peuples  fans  aucun  traité  particulier,  &  par 

'         4ine  coutume  fàgement  établie  {g): 

Refpcder  lei      Le  vainqueur  eft  tenu  de  refpeder  lesl)âtîmens  publics,  les 

^fonime^  pu-  fhitues ,  Ics  tombeaux ,  &  fur  tout  les  temples  du  Seigneur  où 

les  vieillards ,  les  femmes  &  les  enfans  fe  retirent  d'ordinaire^ 

;lorfque  les  Affiégeans  entreprennent  de  prendre  une  ville 

d'aflaut. 

Pans  les  Vîolens  accès  de  colère  qui  portèrent  Alexandre  à 
,faire  rafer  Thèbes,  ce  Conquérant,  loin  d'oublier  le  refpeû 
,qu  il  devoit  aux  Dieux,  eut  foin  qu  on  ne  fît  pas,  même  par 
imprudence,  le  moindre  tort  aux  temples  &  aux  autres  lieux 
facrés.  Ce  qui  eft  encore  plus  remarquable^  c'eft  que  dans  la 
guerre  qu  il  entreprit  contre  les  Perfes,  qui  avoient  pillé  fie 
brûlé  prefque  tous  les  temples  de  la  Grèce,  Alexandre  épar- 
«la  &  refpeôa tous  les  lieux  confacrés  au  culte  des  Dieux  {Ay 

Rome  venoit  d'être  brûlée  par  les  Gaulois  ,  conduits  par 
jPrennus  qui  bloquoit  le  Capitple,  fie  qui^  dans  une  efpèce 

Ce)  En  I74»» 

(d)  En  1744» 

(f  )  En  1747. 

jHf)  Rec^U  <fcx  oncientTmté^parBarleyrac ,  pag*  7S  à^  la  première  partiel 

ii  )  Grotiits  «  de  Jure  BelU  &  pacîs ,  Uv.  III  »  chap.  i  i ,  $•  ii« 

j^A)  Çiân^.Çuru  V^ied^ Alexandre 
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d'îhaûîbn  des  deux  partis,  fe  bornoit à  empêcher  qu*aucua 
des  Aflîégés  ne  s'échappât  entre  les  corps-de-gardes^  La  fête 
paniculière  des  Diexix  domeftiqucs  d'un  Fabius  >  furnommé 
Dorfo,  étoit  arrivée.  Comme  il  étoit  le  principal  héritier  des^ 
biens  de  faMaifon,  c'étoitàlui  de  faire  des  facrifices  aux-^^ 
Dieux  tutélaircs  de  fa  race  (/)•  Le  lieu  de  la  cérémonie  étoit 
fixé,  &  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  la  faire  ailleurs  que  fur< 
lé  Mont  QuirinaL  Le  pieux  Romain  fortit  du  Capitole  dans' 
ce  jour  folemnel>  en  habit  de  Sacrificateur  ,  ceint  de  fa  robe^ 
&  portant  fur  fes  épaules  les  Dieux  ôc  les  inftrumens  du  fa-- 
orifice.. Les  Gaulois  avoienf:  beaucoup  de  religion;  THifto^- 
rien  Romain  qui  lex»  eft  le  plus  contraire  eft  obligé  d'en  con-- 
venir  (>t);  la  piété  du  Romain  les  toucha.  Ils  le  laiflerent' 
pafler,  immoler  fes  vidimes,  &  retourner  au  Capitole  (/)•• 
Que  le  courage  du  Romain,  que  la  modération  des  Gaulois 
fut  digne  de  louange  !  L'un  &  l'autre  partoient  du  même  prinr- 
oipe ,  de  piété  pour  les  Dieux. -  '  rx' 

Il  eft  une  humanité  à  obferver  jufques  dans  Torgueildc  la^  LTiumirfîtiî  ift 

\  uttc  dc«  Lois  de 

viûoire.  Je^reconnois  d'abord  qu'a'la  guerre,  il  n'eft  pas  ^ou*"^i^^'^"/;  ^\l 
jours  injufte  de  faire  plus* de  mal  qu'on  n'en  a  reçu/  Ce  ^'^^  f„7j^y'^^u/„''f"V 
que  dans  les  tribunaux  de  Judicature  qu'on  doit  g^^^der  une^^^Q^^u^^a*-^ 
jufte  proportion  dans- les  peines  qu'ion  impofe.   Les  maux 
qu'on  fait  par  le  droit  de  la  guerre ,  ne  font  pas  des  peines- 
proprement  ainfi  nommées;  ceux  à  qui  on  les  caufè  ne  fouf-- 
fïent  pas  en  conféquence  de  la  fentence  d'un  Supérieuftcon- 
fidéré  comme  tel  ;  &  ces  maux  ne  tendent    pas  non  plus 
directement  à   corriger   raggceffeur ,    &  à  détourner    les- 
autres  du  crime  par  l'exemple  de  la  punition.  Ils  ont  pour  but: 
la  défenfe  de  la  perfônne   léfée  &  la  confervation  de  fes^^ 
droits  î  &  tout  ce  qui  nous  conduit  à  ces  deux  objets ,  à  af-f - 

(  f  )  Il  y  avoît  parmi  les  Romains  des  Sacrifices  particuliers  >  comxBCIl  y  en  ayoit 
de  publics.   CkerAiv.  Illjdeleg^ 
(i)  VaUr.  Max.lib.  L 
( / )  Tû.  Ify.  Décad.  I.UKV^^       ^ 
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foiblir  notre  Ennemi ,  &  à  nous  fortifier^  eft  légitime.  Néan- 
moins ,  autant  qu'il  eft  poffible  &  que  fa  fureté  le  permet ,  un 
Prince  doit  fuLvre ,  dans  les  maux  qu  il  fait  à  l'Ennemi  y  les  rè- 
gles que  les  tribunaux  de  Judicature  font  obligés  d*obferver 
dans  la. punition  des  crimes  ^  ôc  dans  la  fixation  des  dommages. 

L*état  tle  convention  où  les  Etats  civilifés  font  aujour- 
d'iiui^  veut  que  Ton  confidère  non  feulement  fi  les  aûes 
d'hoftilité  qu*on  eft  tenté  de  faire  peuvent  être  exercés  fans 
que  l'ennemi  ait  lieu  de  s*en  plaindre ,  mais  encore  s^ifs  font 
dignes  d'un  guerrier  humain ,  difohs  davantage  ,  d'un  vain- 
queur clément  &  généreux,  La  clémence  &  la^générofîté 
ont  leur  ufage  à  la  guerre  j  &  il  eft  grand  &  beau  de  s'en  faire 
une  loi. 

Scipion ,  depuis  furnonomié  l'Africain  ,*qui  faifoit  la  guerre 
en  Efpagne ,  s'étant  ifeadu  maître  des  otages  que  les  Efpa- 
gaols  avoient  donnés  aux  ennemis  de  Rome ,  les  renvoya  à 
leurs  parens.  On  amena  à  ce  Général  la  femme  de  Mando- 
nius ,  frère  d'Indibilis ,  Roi  des  Illergètes  ,  deux  filles  d'In- 
dibilis  y  de  quelques  autres  de  même  rang  ^  recommanda- 
blés  par  leur  jeunefle  &  par  leur  -beauté  î  il  les  fit  recon- 
duire chez  leurs  parens ,  avec  ces  belles  paroles  :  »  Mon 
3»  honneur  6c  celiudu  peuple  Romain  m'engagent  à  empêcher 
9*  que  la  vertu ,  toujours  refpeûable  en  quelque  lieu  que 
^  ce  puiffe  être ,  ne  foit  expofée  dans  mon  camp  à  un  trai- 
^  tement  indigne  d'elle;  mais  vous  me  fourniflez  encore  un 
^  n;otif  d'y  veiller  avec  plus  de  foin ,  par  l'attention  ver- 
»  tueufe  que  vous  faites  paroître  à  ne  penfer  qu'à  la  confér- 
ât vation  de  votre  honneur ,  au  milieu  de  tant  d'autres  fujets 
^  de  crainte.  Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  fes  fol- 
dats  lui  préfentèrent  une  Priricefle  d'une  beauté  fi  accom- 
plie qu'elle  attiroit  fur  elle  les  regards  de  toute  l'armée  : 
elle  étoit  fur  le  point  d'être  mariée  à  AUucius ,  Prince  des 
Celtibériens.  Scipion  fit  venir  ce  Prince  &  les  parens  de  la 

prifonniere  , 
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prifonnière^  &  ayant  fait  mettre  à  Tes  pieds  une  grande 
Comme  d'argent  qu'ils  avoient  apportés  pour  la  rachetter  : 
»  J'ajoute  (dit-il  àAllucius)  à  la  dot  que  vous  devez  re- 
••  cevoir  de  votre  beau-père  cette  fomme  que  je  vous  prie 
»  d'accepter  conune  un  préfent  de  noces  «.  Le  futur  mîîri 
publia  dans  fon  pays  »  qu'il  étoit  venu  en  Efpagne  un 
9»  jeune  Héros  ^  femblable  aux  Dieux  ^  qui  foumettoit  tout  5 
9»  moins  encore  par  la  force  de  fes  armes  que  par  les  char« 
»  mes  de  fes  vertus  èc  la  grandeur  de  fes  bienfaits  {m)^ 
Ces  trois  avions  que  la  politique  &  la  vertu  avouent 
également ,  concilièrent  les  efprits  des  Efpagnols  aux  Ro- 
mains ^  âc  valurent  à  Rome  beaucoup  plus  que  ne  lui  auroit 
valu  le  gain  d'une  })ataille. 

On  fçait  la  belle  réponfe  que  fit  Pyrrhus  aux  Romains 
qui  lui  ofïroient  une  ran<jon  pour  les  prifonniers  que  ce 
Prince  avoit  faits  fur  eux.  y^  Ce  n'eft  pas  de  l'or  que  je  cher- 
»  che  (  leur  dit  l'Epirote  )  ;  je  ne  vous  demande  point  de 
»  rançon,  &  je  ne  fçais  point  faire  un  trafic  de  la  guerre* 
»  C'eft  par  le  fer  &  non  par  l'argent  qu'il  faut  terminer  nos 
M  difFérerids.  Si  nous  commettons  notre  vie  au  fort  des 
»  armes,  c'eft  pour  voir  à  qui  de  vous  ou  de  moi  la  fortune 
»  a  réfervé  l'Empire  ;  c*eft  de  quoi  il  faut  que  le  courage 
»  &  la  vertu  décident.  Du  refte ,  j'accorde  volontiers  la 
»  liberté  à  ceux  dont  le  fort  de  la  guerre  a  refpefté  la  va- 
3»  leur.  Emmenez-les  donc  ;  je  vous  les  remets ,  je  vous  les 
»  donne,  fur  que  les  Dieux  m'en  fçauront  gré.  Voilà  (dit 
X»  Ciccron ,  qui  rapporte  ce  trait  hiftorique  ) ,  des  fentîmens 
59  dignes  d'un  Roi,  &  d'un  Roi  du  fang  desEacides  »  (/z). 
Nous  avons  vu  comment  le  Conful  Fabrieius  en  avoit  ufé 


t 


m  )  Tit.  Liv.  Decad.  III ,  Ub.  VI  £>  VIL 
n  )  Nec  mi  aurum  pofco  nec  mi  pretîum  dedeuti^  » 

Non  cauponantes  bcUum  (èd  belligérantes , 
Ferro  non  auro  vitam  cemamui  utrique  ^ 
Vos  ne  yelit  i  an  me  rcgnarchera ,  quidve  ferai  iors ,  • 

Tome  r,  M  mm] 
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avec  Pynrhus  qui  en  ufôit  aindavec  luL  Le  Roi  dcie  Coniy 
fembloient  fe  difputer  la  ^oire  de  la  généroiicé  plus  encôie 
~^ue  celle  des  armeSi 

Il  eft.  des  devoirs  de  bleuféance  dotoc  un  ernienu  gén^** 
1*  feux  ne  doit  pa&  fedifpenfer.  Les  Athéniens  intccceptèiene 
un  paquet  de  lettres  de  Philippe  ^  Roi  de  ^Macédoine ,  qui 
leur  faifbit  la  guerre»  Ils  ouvrirent  dans  le  Sénat  ce  paquet^ 
d'où  ils  crurent  tirer  quelque  éclairciiZeHient  Au  les  fecrettes 
pratiques  de  ce  Prince  contre  eux«  Pacmi  les  dépêches  du 
Macédonien  >  on  trouva  une  lettre  cachetée  &  fermée  feloa 
Tufage  de.  ce  tems^là  ^    qui  étoit  addreiTée  àOlympias  fa 
femme  :  cette  lettre  fut  envoyée  toute  fermée  àlaPrinceife^ 
par  ordre  du  Sénats  qui  crut  qu'il  feroit  honteux  ^  même  à 
Hn  ennemi.^  de  vouloir  découvrir  les  fecrets  d'un  mari  6c 
d'une  femme  {o)\  Cet  aâe  de  générofîté  marque  le  refpeâ 
particulier  des  Athéniens  pour  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
fanion  conjugale.  Il  eft  digne  de  louange  ^  (i  néanmoins  il 
n'eft  pas  imprudent»  La  conduite  que  les  Anglois  tinrent 
dans  le  dernier  ûècle  en  une  occadon  toute  pareille  ^mérite 
aflurément  d'être  blâffiée.  La  cafiette  de  Charles  I*^.,  Rot 
d'Angleterre,  ayant  été  enlevée  (/),  on  y  trouva  entre 
autres  papiers  des  lettres  de  la  Reine  fa  femme  :  elles  furent 
toutes  lues  à  haute  voix,  expofées  aux  railleries  indécente» 
des  Parlementaires  ^  6c  rendues  publiques  par  l'impreffionw 
A  la  rigueur ,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  derniers  exemples  ne 
doit  être  propofé  à  imiter.  Des  lettres  peuvent  découvrit 

Virtute  experiamur  &  hoc  fimul  accîjpe  £âum  » 
Quorum  Tinutibelli  fortuna  perpercît* 
Eorunidem  me  libertati  paicere  certum  eff. 
Dono ,  ducite  »  doque  volentîbus  cum  magn»  Diif 
OiVers  rapportés  par  Ciceronfont  d'EnniusJ[f  vdci  la  réflexion  de  tOrÊtuttPhB^fi^i 
.Regalif  iànè  fc  dîgn  £iiâdanUD  génère  fententia, 

Xo)  Fliitarq.  in  Demeu 
(f  )  En  16^ 
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ides  myilères  que  FEtat  a  intérêt  qui  ibient  connus*  Ne  pas 
les  lire  ^  ck  feroit  peut-être  manquer  au  public  ;  les  mani* 
fefter  fans  néceflité^  après  les  avoir  lues^  c'eft  caufer  à  l'en- 
nemi  qui  les  a  écrites  une  peine  inutile.  Il  fexnble  que  le 
jufte  milieu  >  ce  foit  de  les  lire  ^  de  mettre  à  profit  les  coa* 
noifTances  qpi'on  y  peut  trouver  ^  &  de  les  envoyer  à  la  per«^ 
fonne  à  qui  elles  font  addreffées  >  ii  elles  ne  donnent  aucun 
éclairciiTement. 

L'humanité  fie  la  générofîté  d'un  Général  d'armée  ont  leuii 
bornes  5  fie  tout  excès  eft  vicieux.  Une  Place  eft  afCégée^  la 
garnifon  eft  réduite  dans  un  état  déplorable  ^  elle  efpère  du  fe- 
cours^  ou  veut  fe  fignaler  par  une  belle  défenfe ,  elle  fe  défend 
opiniâtrement^  les  h^itaux  font  pleins  de  malades  qui  pé*> 
rilTent  faute  de  remèdes^  le  Général  alliégeant  leur  en  enver-r 
ra-t-il?  Peut-il  donner  un  fecours  quelconque  aux  malades? 
Non ,  fans  doute.  Ce  feroit  une  pitié 'déplacée,  une  charité 
mal  entendue.  L'humanité  6c  la  générofîté  ne  font  louables 
dans  un  Général,  que  lorfque  ces  vertus  ne  prennent  rien  fur 
le  fervice  de  fon  Prince.   Ce  qui  paroît  magnanimité  n'eft 
fouventque  foiblefle.  Soulager  des  affiégés  n'eft  point  un  zQte 
de  clémence  pour  TEnnemi^  c'eft  un  aûe  de  cruauté  pour  le 
compatriote.  Ceux  qui^  enfermés  dans  une  Place,  s'obfti- 
nent  à  la  défendre ,  quoique  deftitués  de  moyens ,  font  des 
gens  que  leur  Souverain  6c  leur  Commandant  ont  dévoués  à 
la  mort,  qui  s'y  dévouent  eux-mêmes.  Eft-ce  au  Général 
afliégeant  à  arracher  les  Affiégés  au  trépas  ?  En  mettant  l'En- 
nemi en  état  de  tenir  longtems  dans  une  place  affiégée,  ne 
fiit-ce  qu'un  jour  de  plus,  le  Général  afiiégeant  exjjpferoit 
le  fervice  de  fon  Maître.  Si  la  Fortune  qui  s'eft  réfervée  des 
droits  dans  toutes  les  occafions,  fi  un  de  ces  traits  d'audacre 
qui  font  réfervés  pour  les  grands  befoins  ,  favorifoit  les  Af- 
fiégés ,  fi  Tinclémence  de  la  faifon  forçoît  les  Affiégeans  de  le- 
ver le  fiège,  quel  feroit  le  fruit  dès  tendres  fentimens  du  Géj 
néral  affiégeant  l  .  M  mm i; 
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Tt\ntl  ''  âUT.  Lorfque  les  troupes  de  la  Reine  de  Hongrie  vol4^^ent  faire 
f"n"'ccu«"^îî  une  invafion  en  Prance,  un  Colonel  de  Huflards,  nommé 
21  u'guJrVc.^''*'  Mcntzel ,  fît  publier  fur  les  frontières  de  France ,  des  Lettres 
Patentes  (y)  où  cet  homme,  fameux  par  fes  brigandages, 
reclamoit,  au  nom  de  fa  Souveraine,  fix  Provinces  qui  font 
partie  de  Tempire  François ,  ôc  où  il  menaçoit  les  habitans  des 
villes"  &  de  la  campagne  de  ces  Provinces  qui ,  n^appartenant 
pas  à  TEtat  Militaire,  prendroient  les  armes  ou  commet^ 
troient  des  hoftilités  direûefhent  ou  indireâement ,  où,  dîs-i 
je,  on  les  menaçoit  d'en  tirer  raifon  par  le  feu  &  par  le  fer,^ 
&  de  les  obliger  de  fe  couper  le  nez  6c  les  oreilles  les  uns  aux 
autres ,  après  quoi  ils  feroient  pendus.  Ces  Lettres  Patentes 
font  contraires  aux  Loîx  de  la  guerre.  I.  Il  n'appartient  point 
à  un  fîmple  Coidnel  de  faire  des  Règlemens;  c'eft  au  Souve- 
rain feul  ou  au  Générjil  de  fon  armée  à  en  publier.  IL  Les 
horreurs  dont  on  menaçoit  les  habitans  des  fix  Provinces 
qu  on  vouloit  envahir ,  font  contraires  à  toutes  les  règles  ;  & 
rOffieier  qui  avoit  figné  ces  Lettres  Patentes ,  &  qui  fut  tué 
Tannée  d'après ,  dans  les  règles  de  la  guerre ,  auroit  dû  périr  fur 
un  échafFaud. 

Ceux  qui  violent  les  Loîx  de  la  guerra,  foit  ouvertement^ 
foit  par  des  rufes  inufitées  à  la  guerre ,  &  contraires  aux  rè- 
gles qui  y  font  reçues  &  à  la  bonne  foi,  font  cefler  le  feul 
commerce  qu'ail  y  ait  entre  des  Ennemis  ,  &  expofent  tous 
les  gens  du  même  parti  à  perdre  la  liberté  &  même  la  vie  , 
ou  à  foufirir  de  juftes  repréfailles  félon  la  nature  de  l'infi- 
délité. 
Kéduirc  Vcn-     Des^oupes  affiégées  qui  ne  veulent  point  capituler,  &  qu 
«rviiu^d'af*  réduifent  l'Afliégeant  àmonterà  l'affaut,  s'expofent  &  expo 
poferahrepaffé  fent  ks  habitans  à  être  paflTésau  fil  de  l'épée. 
w/êoHre    une      La  valeuT  a  des  bornes  que  la  témérité  feule  fait  pafH 

place  ot»  un  pof-  —^-    t\      âx       »^        ^^   t*    ^  %  a  t 

u  ^uh  daRs  les  De-là  cft  nc  auffi  1  ufage  de  punir,  même  de  mort ,  cejix  r 
f€,  ne  peuvent  s*opiniâtrent  à  défendre  une  Place  tf op  foible  pour  foute 

(  {)  Datées  de  Trahirlack  in  xo  Août  174^. 
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un  fiège.  Sans  cela,  le  moindre  Château ,  la  moindre  bîco- -contre  une  Ar- 
que arrêteroît  mal  à  propos  une  armée.  Refufer  de  fe  rendre  Tore  VeiporeTî 
lorfque  le  pofte  qu'on  occupe  ne  peut  faire  de  réfiftance ,  a/  r/pée  ?  o» 
obliger  l'Ennemi  de  faire  amener  du  canon,  en  effuyer  le  pendu. 
feu ,  c'eft  s^expofer  à  être  paffé  au  fil  de  Tépée ,  ou  même  à 
être  pendu.  Les  Loix  de  la  guerre  autorifent  ces  fortes  de 
tjraitemens  contre  ceux  qui  refufent  de  livrer  des  poftes  fans 
défenfe.  Le  jugement  de  la  bonté  ou  de  la  foiblefle  de  la 
Place  ou  du  pofte ,  fe'tire  non  feulement  de  Tétat  où  ilg 
font,  mais  du  nombre  des  troupes  Ennemies,  de  la  valeur  du 
Général  qui  les  commande ,  &  du  refpeft  qui  lui  eft  dû.  Le 
même  Gouverneur  qui  feroit  une  lâcheté  de  rendre  un  pofte 
fans  coup  fcrir ,  »  un  corps  de  cinq  ou  fix  mille  hommes  comr 
mandé  par  un  fîmple  Officier  Général ,  mériteroit  d'être  pen- 
du, pour  Tavoir  voulu  défendre  contre  une  armée  de  'cent 
mille  hommes ,  commandée  par  un  Souverain.  Mais ,  qui  a 
droit  de  juger  fi  le  Gouverneur  a  dû ,  ou  n'a  pas  dû ,  fe  défen- 
dre conune  il  a  fiiit?  G'eft  le  Général  affiégeant.  Il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  jiige  de  ce  cas'  fingulîer  ;  &  fi  ce  juge  ne  décide 
pas  équitablement,  il  en  fera  puni  par  Tindîgnation  publique, 
&  par  les  rcpréfailles  auxquelles  fes  propres  troupes  feront 
cxpofées.  * 

La  vengeance  eft  une  foiblefle  •  une  véritable  lâcheté.  Elle    Ni  le  sonore* 
nous  fait  violer  un  de  nos  plus  importans  devoirs ,  en  nous  «^"i  <*«  fon  «r- 

*  *■  xnée  ne  ooircnt 

excitant  au  meurtre  de  nos  femblables  •  que  Dieu  nous  ordon-  ff  i»"»:*  »vec 

^  ^  Icnncmi  en 

ne  de  chérir  comme  nous-mêmes.  Quelle  différence  entre  j^mbu  fingu^ 
aimer  fon  frère ,  &  lui  plonger  un  poignard  dans  le  fein  !  Quel 
autre  nom  que  celui  de  foibleflTe  peut-on  donner  au  fouleve- 
ment  d'un  cœur  mutiné ,  qui  laifle  altérer  fa  tranquillité  par 
ie  reflentîment  d'un  outrage  fouvent  très-fupportable  en  foi  î 
Eft-ce  être  cotirageux  que  de  céder  à  Fimpatience  ?  fcavoir 
foufFrir,  voilà  le  véritable  courajge.  Il  confifte  bien  plus  à  par- 
donner une  injure  qu  a  s'en  venger.  Pour  psttdonner ,  il  faut 
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.dompter  les  tranfports  de  fon  courroux,  pour  fe  venger,  il  ne 
faut  que  s'y  laiiTer  aller.  Votre  ennemi  a  entrepris  de  vou» 
ôter  la  vie ,  la  ûenne  eft  dans  vos  mains ,  laifTez-le  vivre  : 
voilà  ce  que  Téquité  naturelle  vous  prefcrit.  Par  ce  procédé 
généreux,  ou  vous  éteindrez  fa  haine ,  ou  vous  mettrez  tout 
le  tort  de  fon  côté  :  au  lieu  que  vous  le  partagez ,  fi  vous 
fongez  à  en  tirer  vengeance.  Son  attentat  ne  vous  a  point' 
acquis  le  droit  de  &ire  4in  homicide* 

Oeft  dans  les  épreuves  extravagantes  par  les  combats,  que 
le  duel  prit  naiflance  dans  cette  partie  de  FEurope  où  fe  fît 
l'inondation  des  barbares,  6c  cette  origine  eft  bien  dignç 
d'un  ulàge  fî  déraifonnable.  Cette  forte  de  combat  fmguliei 
quia  fi  long-teips  moifibnné  la  fleur  de  la  noJ>lefle  Fran<^oife  f 
n'a  pour  principe  que  la  férocité,  un  &ux  point  d'honneur^ 
une  fauITe  bravoure.  Elle  a  été  inconnue  aux  anciens  ,&  elle 
Ifeft  encore  aux  Turcs  &  autres  nations  Orientales. 

Ces  illuftres  Grecs ,  ces  judicieux  Romains  ,  qui  £urent 
tour  à  tour  les  maîtres  de  l'Univers,  fe  connoifToient  affuré^ 
ment  en  valeur.  Se  faifoient-ils  un  jeu  du  meiurtre  de  leur 
compatriotes?  Tépée^  Tare  &  le  bouclier  étolent  chez  eux 
des  inflrumens  inutiles  pendant  la  paix. 

(lycurgue  fouffrit  un  coup  de  bâton  dont  on  lui  creva  un  otiL 

Eurybiade ,  Lacedémonien ,  Généraliflime  de  la  Flotte  des 
Grecs  alliés ,  armé  contre  les  Perfes  9  ne  pouvant  (upportei 
que  Thémiftocle,  Chef  des  Athéniens,  encore  tout  jeune  ^ 
foutînt  vivement  un  avis  contraire  au  fien  ,  leva  la  canne  fur 
lui  avec  un  gefte  menaçant  &  des  paroles  injurieufes.  Frappa 
{dit  Thénûftocle  fans  s'émouvoir),  mais  éçouus.  (r)  Eurybiade 
admira  fa  modération,  il  écouta;  ôc  ayante  félon  l'avis  du 
jeunç  Athénien ,  donné  le  combat  dans  le  détroit  de  Salamine^ 
il  remporta  cette  célèbre  viâoire  qui  fauva  U  Qrèce,  &  qui 
f  equit  à  Thémiftocle  une  glçire  immortelle. 

jpictacus ,  Chef  des  Métylioiens ,  tu»  Fhirjnon  Chef  àtt 

(r)  Thucydide. 
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Athéniens  contre  lequel  il  çombactoitfeul  à  feuli  11  lui  avoit 
enveloppé  la  tête  dans  un  filet  {/). 

Trois  cens  Lacedémoniens  combattirent  contre  trois  cenH 
Aigîens.  Othryade^  Chef  des  Lacedémoniens  6c  deux  Argiens 
leftèrent  feuls  des  (ix  cens  combattans.  Les  deux  Argiens  re- 
tournèrent à  Argos  fe  croyant  vainqueurs.  Dans  Fobfcurité 
de  la  nuit  y  Othryade  drefla  un  trophée  des  dépouilles  des 
morts  ^  6c  écrivit  fiir  fon  bouclier  avec  le  fang  qui  couloit  de 
iés  bleflures  :/ai  vaincu.  Il  fe  tua  enfuite  pour  ne  point  fuTn 
irivre  à  fes  compagnons(/)« 

Le  combat  des  Horaces  contre  les  Curiaon  acquit  à  Romer 
la  fouverahieté  fur  Aibe. 

Manlius  Torquatus  de  Valerius  Caurriaus  ^  tuèrent  deux 
Gaulois  dans  des  combats  Singuliers  ^  en  deux  difiérentes  ren^ 
contres^ 

Jules -Cefar  ne  fongea  jamais  à  fe  venger  des  injures  que 
Caton  lui  dit  publiquement  dans  le  tems  de  la  conjuration  de 
<Catilina» 

Agrippa  j  grand  homme  dé  guerre  âc  k  principal inflrument 
des>iâoires  d'Augufte  ^  fouffirit  patiemment  que  le  fils  de 
Ciceron  lui  jettât  une  tafle  à  la  tête  dans  un  repas^ 

£h  l  conunent  k  duel  auroit^il  été  connu  à  Rome  !  Les 
Romains  ne  portoient  point  aarmes  ^  même  dans  le  camp  y 
fmon  loïfqu  il  s'agiflbit  d*ett  faire  ufage  contre  Tennemi-  Si 
nous  trouvons  plufieurs  combats  particuliers  dans  Thiftôire 
Grecque  ôc  Romaine  ^  ce  font  des  combats  pour  le  fervice  de 
la  patrie.  Il  n'y  en  a  point  pow:  venger  des  querelks  par-^ 
ticulières» 

Mais  nous  lifons ,  (kns  Tite-Livc ,  que  dieux  Efpagnol» 
nommés  Corbis  6c  Orfua ,  fe  battirent  en  préfence  de  Scipiort 
pour  décider  auquel  des  deux  appartiendroit  la  principauté 

(/>  l>o^fn.  Lacruin  Pirfue.f  Straboriii*Xlf^}Ei0^i/t€llrM^é' 
il)  Htrodot.  UiQ ^  Vdn. Max.  i,  I//>c.  %^  ; 
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de  leur  pays.  Orfua  étoit  fils  du  dernier  Prince  qui  avoit 
fuccedé  àfon  fîrere  aîné^  père  de  Corbis.  Le  combat  décida 
la  queftion «en  faveur  de  Corbis  (u). 

L'Empereur  Heraclius  convint  de  terminer  la  guerre  par  un 
combat  fingulier  avec  Chofroës  Roi  de  Perfe ,  qui  mit  lâ- 
chement en  fa  place  un  de  Tes  officiers  revêtu  de  fes  armes* 
L'Empereur  poufTant  fon  cheval  au  faux  Chofroës  y  celui-ci 
fe  plaignoit  que,  contre  leurs  convention^,  l'Empereur  étoit 
iuivi ,  &  Tayant  excité  par  ce  difcours  à  tourner  la  tête  ,  lui 
porta  dans  ce  moment  un  coup  mortel  (;c). 

Théodoric  défendit  le  duel  fous  de  grandes  peines ,  vou- 
lant qu  on  ne  tirât  Tépée  que  contre  les  enneaiis  de  TEtat  (y). 

Pierre  III.  Roi  d'Arragon ,  concurrent  de  Charles  de  France 
Duc  d* Anjou  pour  le  Royaume  de  Sicile ,  cherchant  à  gagner 
du  tems  &  à  faire  perdre  à  fon  compétiteur  les  avantages  qu  il 
avoit  fur  lui ,  fit  dire  à  Charles ,  que ,  pour  épargner  le  fang 
de  tant  de  braves  hommes  &  pour  éviter  la  défolation  de 
tout  un  Royaiune  ,  il  étoit  prêt  à  vuider  la  querelle  pv 
un  combat  particulier  ;  que  ,  fi  Charles  vouloit ,  ils  pren- 
droîent  chacjin  cent  Chevaliers  pour  combattre  à  leur  tête 
dans  un  lieu  neutre ,  &  que  le  Royaume  de  Sicile  feroit 
le  prix  du  vainqueur.  Charles,  plus  brave  que  politique ,  ac- 
cepta le  défi.  On  choifit  une  campagne  près  de  Bordeaux  , 
dans  un  tems  où  la  Guyenne  appartenoît  au  Roi  d*  Angleterre , 
qui  devoit  être  le  juge  du  combat.  La  convention  fut  con- 
firmée par  ferment  de  part  &  d'autre^  &  le  rendez-vous 
fixé  (>^*).  Le  Pape  Nicolas  III.  écrivit  à  Charles  dans  les 
termes  les  plus  forts  pour  le  détourner  de  ce  combat.  Il  lui 
remontra  qu  un  faux  point  d'honneur  Tengageoit  dans  une 

(u)  Tit.Liv.liv.XXlL 

(x)  Chronic.  Fredegau  f.  ^j# 

(jr)  Kecutil  4es lettres  deTkéoiêrîç^  Ur,  Hï,Bf^  »4t' 

{^*)  Auprcmier  <fcjuiiii»8j, 

démarche 
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démarche  préjudiciable  à  Tes  intérêts  ;•  qu'un  tel  ferment 
contraire  au  bien  <Je  TEglife  &  de  l'Etat  ne  robligeoit  en 
aucune  manière  ;  qu  il  lui  en  donneroit  rabfolution ,  ôc  lui 
défendroitmême ,  fous  peine  d'excommunication ,  de  Tobfer- 
V;er.  Charles  ne  put  être  détourné  des  faux  motifs  d'honneur 
dont  il  étoit  prévenu.  Il  fe  préfenta  au  jour  marqué  devant  le 
Sénéchal  du  Roi  d'Angleterre  avec  fes  cent  Chevaliers ,  & 
prit  aâe  de  là  comparution  ôc  de  l'abfence  du  Roi  d'Arragon, 
Celuî*ci  ne  parut  point  en  effet;  mais  les  hiftoriens  Arrago- 
nois  y  pour  excufer  cette  infidélité  ^  prétendent  que  le  jour 
d'auparavant  il  étoit  venu  avec  quatre  hommes  feulement 
trouver  le  Sénéchal  de  Bordeaux  &  faûre  fa  protefèation  con- 
tre Charles  &  contre  le  Roi  de  France ,  qui  lui  drefToit  (  difoît- 
il)  des  embûches  fur  le  chemin  pour  l'enlever  {:(^). 

Edouard  III.  envoya  un  Cartel  à  Philippe  de  Valois ,  pour 
ie  défier  à  un  combat  fmgulier  ou  à  un  combat  de  cent  contre 
cent;  ou  ^  (i  Philippe  aimoit  mieux ^  qu'une  bataille  rangée 
décidât  la  querelle  ^  Edouard  demandoit  que  le  jour  &  le  camp 
lui  fulTent  affignés.  Il  reçut  pour  réponfe  ^  qu'un  Souveraia 
n'étoit  pas  obligé  d'accepter  le  défi  defon  vaffal  {éC).  D'au- 
tres difent  que  Philippe  répondit  au  héraut  que  fi  fon  maître 
vouloit  hafarder  la  Couronne  d'Angleterre  contre  celle  de 
France ,  Philippe  accepteroit  le  défi. 

Le  même  hiflorien  (a)  parle  encore  du  défi  des  Rois 
Jean  &  Edouard  III ,  fans  aflfurer  de  la  parr  duquel  de  ce% 
deux  Princes  il  fut  envoyé. 

Nous  avons  le  Cartel  du  défi  envoyé  par  François  V\  à 
Charlequint,  où  il  n'eft  parlé  que  du  point  d'honneur  ,  fans 
aucune  mention  de  la  caufe  publique.  Il  e&  conçu  en  ces 

(î)  Daniel  y  Kfl.  de  France ,  fous  le  règne  de  PUUrj^e  III ^  ^  It  Hardi;  &  Fer-, 
feras ,  HilÎQÎre  d^Efpagne ,  fous  Van  1183. 

(&•)  Larrey  ,  Hijî.  d'Angleterre ,  îom.  i ,  p.  ^73» 
Ça)  La  mime,  tom.  i,p*  696» 

Tome  r.  Nna 
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termes:  «Nous  François,  par  la  grâce  de  Dieu>  Roî  de 
»  France  ,  Seigneur  de  Gênes ,  &c.  à  vous  Charles ,  par  la 
»  même  grâce  ^  élu  Empereur  de  Rome  &  Roi  des  Efpagnols , 
»  faifons  fçavoir  que  Nous  étant  avertîs  que,  dans  les  répon^- 
K>  Ces  qu*avez  faites  à  nos  Ambaffadeurs  envoyés  par  devers^ 
3»  vous ,  pour  le  bien  de  la  paix,  Nous  avez  accufé ,  en  dî- 
»  fant  qu'avez  notre  foi ,  &  que  fur  icelle ,  outre  notre  pro-^ 
^•mefle,  Nous  en  étions  allez  &  partis*  de  vos  mains.  Pour 
»  défendre  notre  honneur,  lequel  en  ce  cas  feroit  trop  charge 
*)  contre  vérité.  Nous  avons  bien  voulu  vous  envoyer  ce 
»  cartel ,  par  lequel,  encore  que  tout  homme  gardé  ne  puiffe: 
»  avoir  obligation  de  foi ,  &  que  cela  nous  fut  excule  affeï. 
«•  fuffifante ,  vous  faifons  entendre  que  fi  vous  nous  ave2f. 
••  voulu  ou  voulez  charger,  non  pas  de  notredite  foi  &  dér 
••  lîvrance  feulement ,  mais  que  jamais  vous  ayons  fait  chofcr 
•ft  qu  un  Gentilhomme  aimant  fon  honneur  ne  doive  faire,  nous 
PO  difons  que  vous  avez  menti  par  la  gorge ,  fie  qu  autant  de 
•0  fois  que  le  direz ,  vous  mentirez.  Par  quoi ,  puifque  contre 
m  vérité,  vous  nous  avez  voulu  charger ,  déformais  ne  nous. 
••  écrivez  aucune  chofe ,  mais  affurez  nous  le  champ ,  6c  nour. 
»vous  porterons  les  armes,  proteftant  que  fi,  après  cette 
••  déclaration  vous  dîtes  ou  écrivez  parole  qui  fût  contre 
»  notre  honneur ,  la  honte  du  délai  du  combat  fera  vôtre ,  vu. 
»  que  venant  audit  combat,  c*eft  la  fin  de  toutes  écritures.  » 
Fait  en  notre  bonne  Ville  6c  Gité  de  Paris  (6).- 

Charles  IX,  Roi  de  Suède,  battu  à  la  tête  de  fes  troupes 
par  Chrifticrn  IV,  Roi  deDannemarck  ,  voulut  éprouver  fi' 
un  combat  fingulier  ne  lui  feroit- pas  plus  favorable.  Il  en- 
voya à  fon  ennemi  un  cartel  de  défi  ;  mais  Ch>iftiern  répons- 
dit  que  Tappel  que  Charles  lui  faifoit  faire  étoit  une  preuve* 
quil  avoit  bdfcin  d'ellébore  pour  fe  purger  le  cerveau.  {c)i 

(  b  )  Mémoires  de  Martin  du  BfiUay,, 

(  c  )  Mémoires  d*Avngny ,  pourferyir  d  VHlJloirc  Univerfelle  de.  l'EutofC ,  depuis: 
f^Qo  juJiiii'en  17.16  9I0US  le  j^i Avril  1711: 
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Frédéric,  Roi  de  Dannemarck,  ayant  invité  (J)  par  un 
Gentilhomme  fuivi  d'un  Trompette  le  brave  Charles-Gufta^ 
ve  ,  Roi  de  Suède  ,  qui  affiégeoit  Copenhague  y  à  décider 
leurs  différens  par  un  duel  feul  à  feul  ,  celui-ci ,  répondit 
que  les  Rois  ne  fe  battoient  jamais  qu'en  bonne  compa^ 
gnîe  (e). 

Antigonus  répondit  autrefois,  au  défi  de  Pyrrhus,  que  iî 
Pyrrhus  étoit  las  de  vivre  ,  il  avoit  beaucoup  d'autres  che- 
mins pour  courir  à  la  mort  (f).  Augufte  fit  une  réponfe 
à  peu  près  femblable  au  déft  de  Marc-Antoine.  »  Mes  af- 
»  faires  ne  font  pas  (dit-il)  au  point  de  me  faire  prendre 
»  le  parti  du  défefpoir.  Si  Antoine  cherche  la  mort ,  il  a 
cent  mille  moyens  de  la  trouver  (g).   • 

Il  n'y  a  de  vrai  point  d'honneur  qu'à  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie  ;  &  c'eft  uniquement  dans  cette  occafion . 
que  nous  devons  le  reconnoître.  La  bravoure  qui  s'eft  ma^» 
nifeftée  pour  la  caufe  publique  mérite  nos  éloges  ;  mais  la 
fureur  qui  détruit  un  membre  de  l'Etat  eft  également  con? 
damnée  par  la  religion  &  par  la  raifon. 

Laiflbns  au  tems ,  à  la  Religion' &  aux  Edits  des  Souve- 
rains à  extirper  la  fureur  des  duels  particuliers ,  &  ne  trai- 
tons ici  qu^  ce  feul  point  qui  eft  inconteftable  &  qui  a  un 
rapport  dir'eâ;  à  notre  objet  :  JVi  U  Souverain  ^  ni  le  Général 
de  Jon  armée  ne  doivent  fe  battre  avec  f  ennemi  en  combat 
fingulier.  . 

Si  les  deux  nations  belligérantes  avoîent  une  égalité  par- 
faite de  forces ,  &  fi  le  combat  particulier  des  deux  Sou-' 
verains  devoit,  en  évitant  l'efFufion  du.fang  des  fujets,  don-^ 
ner  aufli  fiirement  aux  deux  peuples  la  paix  que  la  donnent 

ii)  En  i6jS. 

(  e  )  Hipire  de  Charleî'Guflave  ,  par  Fraie  ^  fqris  i6B6  ^pag.  3^5, 

(/)  Vlutar.  in  Pyrrho. 

ig)  Id»  in  Anton, 
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quelques  villages  du  Palaiinat  ne  fujfent  brûlés  par  désfoldats 
irrités  de  ce  qiion  avoit  tué  de  leurs  camarades  d*une  ajfe:^ 
étrange  façon  ^  il  if^oMXz ,  fans  dire  un  feul  mot  du  défi  : 
Quand  votre  altejfe  voudra  bien  s^injlruire  du  fait  ^  je  ne  doute 
pas  quelle  ne  me  continue  t honneur  de  fes  bonnes  grâces  * 
noyant  rien  fait  qui  put  rnen  éloigner  (i). 

La  navigation  he  peut  fe  maintenir  fans  loix  ;  &  il  y  en    R^gi"  'de  u 
z  toujours  cû  de  particulières  pour  les  affaires  maritimes.  7««»on  fin^»- 

Toutes  les  Nations  fe  doivent  mutuellement  la  liberté  &  ?^"'iî"»«,  «i»"« 

1      /«A  /    1      1  •  •  ^**    Traité!    de 

la  fureté  de  la  navigation  &  du  commerce,  affiftance  &  pro-  navigation  &  a* 

^  ,  ,  *       .    commerce. 

teâion,  bonne  &  briève  jufticcen  toutes  fortunes  de  mei*, 
&  dans  tous  leis  cas  de  trouble  &  d'entreprife  fur  cette 
même  liberté  &  fureté* 

Pour  jouir  de  cette  libené  &  de  cette  fureté  dans  les  Etats 
amis,  alliés  ou  neutres ,  les  Navires  marchands  doivent  être 
munis  de  connoifTemens ou  polices,  de  pafTeports,  congés  oa 
lettres  de  mer  (i:)  de  leur  Nation*  Tous  les  Peuples  fe  font 
affujettis  mutuellement  à  cette  formalité.  Un  Vaiffeau  ne  doit 
point  fe  mettre  en  mer,  qu*il  ne  foit  muni  de  lettres  qui  faflerit 
connoître  fon  nom6cfon'port,le  nom  du  domidle  de  fon  Maî- 
tre ou  de  fon  Capitaine,  les  efpècesde  fa  charge ,  le  pays  d'où 
il  eft  parti ,  &  celui  pour  lequel  il  eft  deftiné ,  afin  qu'on  puiffe 
juger  s'il  ne  porte  point  de  marchandifes  confifcables ,  &*de 
prévenir  les  fraudes  des  prête-noms.  On  convient,  par  les  trai- 
tés, des  perfonnes  qui  doivent  délivrer  ces  lettres  de  mer,  6c 
de  la  forme  dans  laquelle  ellej  doivent  être  fâites*^ 

On  paye  des  droits  à  Tentrée  d'un  Port  ;  mais  ces  droits  ne 
le  lèvent,  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  que  fur  les  Vaifleaux 
marchands ,  parce  que  ces  Vaifleaux  ont  une  charge,  laquelle 
peut  devoir  des  droits,  6c  qui  ne  naviguent  que  pour  le  com^ 

(  î  )  Hifioire itTuTennt  far  Rânjaj ^Fans  xyjy  ,.>yo/.  in-4®,,  jag.  51J  ,  ji^  G" 
f  1 5  àxi  premier  volume* 
(  fc)  Cefçnt  des.  PMentci  pflr-  lefquets  ua  Etat  permet  dfes  Sujets  de  courir  les  mers^- 
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merce.  Un  Vaiffeau  de  guerre  ne  doit  rien  à  perfonne. 

Tout  Armateur  qui  navigue  fans  congé,  mérite  la  mort:  11 
eft  réputé  Pirate.  * 

Tout  Commandant  de  Vaiffeau  qui ,  avant  que  d*en  venir 
au  combat,  n'arbore  pas  le  Pavillon  de  fa  Nation,  à  un  certain 
fignal,  doit  être  pendu,  parce  qu  il  viole  les  Loix  de  la  guerre. 
Elles  veulent  que  l'Ennemi  que  Ton  combat  foit  connu. 

Les  Navires  marchands,  rencontrés  à  la  mer  par  des  Vaif- 
féaux  de  guerre  ou  armés  en  courfe ,  font  obligés  d'obéir  à  la 
femonce,  &  de  fe  laiffer  reconnoître,  fans  quoi  ils  font  de  bon- 
ite prife  ;  mais  il  n  eft  permis  à  un  Vaiffeau  d'en  approcher  im 
autre  qu'il  veut  vifiter,  qu  à  une  certaine  diftance ,  par  exem- 
ple, à  la  portée  du  canon.  Il  envoie  alors  fa  Chaloupe  pour 
faire  la  vifite. 

Les  Navires  libres  rendent  libres  les  marchandifes  des  En- 
nemis &  leurs  perfonnes.  Il  eft  permis  de  commercer  avec  les 
Puiffances  belligérantes ,  pourvu  qu  on  ne  leur  porte  point 
des  marchandifes  de  contrebande ,  telles  que  font  celles  qui 
fervent  à  la  guerre  ;  mais  tout  commerce ,  quel  qu*il  puiffe  être, 
eft  défendu  avec  une  Place  afliégée  ou  bloquée. 

Les  Navires  Ennemis  rendent  Ennemis  ,&  les  perfonnes 
qui  s'y  trouvent,  &  les  marchandifes  qui  y  font;  ils  font  de 
bonne  prife ,  mais  Je  vainqueur  ne  peut  s'approprier  les  effets 
qui  appartiennent  à  des  Etrangers ,  à  moins  que  ces  Etrangers 
neleseuffent  envoyés  à  TEnnemi  pour  lefecourir,  ou  qu'ils 
ne  foient  entrés  dans  la  querelle  comme  auxiliaires  ou  cpm?- 
Cie  ftîpendiaires.  La  charge  des  Vaiffeatix  Ennemis  eft  cenfée 
appartenir  à  TEnnemi  toute  entière  ;  &  par  conféquent ,  elle 
çft  de  bonne  prife ,  fi  les  Etrangers  qui  n'ont  fecouru  d'aucu- 
ne manière  l'Ennemi ,  &  qui  réclament  les  effets  qu'ils  peu-* 
vent  avoir  fur  ces  Vaiffeaux  ne  juftifient  que  ces  effets  leur 
aj^partiennent ,  ^  ne  le  juftifient  affez  clairement  pour  dé- 
truire une  préfomption  qui  eft  fi  grande  qu'elle  peut  tenir  liçM 
de  preuve  ;  tant  qu'il  n'y  en  a  pas  de  contraire|         • 
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Quant  aux  marchandifes  qui,  par  les  Traîtifs  de  commerce 
entre  les  Nations ,  fontddclardes  de  contrebande,  elles  peu- 
vent être  faifies  furies  Bâtimens  libres  qui  les  portent^  fans 
que  ces  mêmes  Bâtimens,  non  plus  que  les  marchandifes 
denrdes  &  effets  libres  &  permis  qui  font  à  bord  des  mêmes 
Bâtimens ,  puilfent  être  confifqués.  Ceft  la  difpofition  des 
Traités  faits  entre  les  François  &  les  Angloîs,  entre  les  Fran* 
cois  &  les  Hotlandoîs  ,  entre  les  Efpagnols  &  les  Angloîs , 
entre  les  Anglois  &  les  Rufles ,  &  entre  les  Angloîs  &  leS' 
Suédois.  Cette  maxime  qui  borne  la  confîfcation  aux  mar- 
chandifes ^e  contrebande,  fans  autorifer  la  faifie  ni  du  Vaif- 
feau  ni  des  marchandife^erpiifes  qui  s'y  trouvent ,  eft  très- 
ancienne,  &  eft  aujourd'hui  pratiquée  par  tous  les  Peuples 
de  FEurope.  Admife  &  reconnue  par  tant  de  Nations ,  & 
répétée  d^s  tous  .les  Traités ,  elle  eft  devenue  une  règle 
du  Droit  des  Gens; quand  elle  ne  le  féroitpas  par  Téquité  mêr 
me  qui  a  dû  la  dider  à  tous  les  hommes. 

Au  refte  ^  il  faut  que  chaque  Nation  fe  conforme  aux  con-^ 
ventions  qu  elle  a.  faites.  Voici  la  règle  que  les  François  & 
les  HoUandois  s'étoient  prefcrite  par  le  dernier  Traité  de 
commerce  que  ces  deux  Nations  avoientfait  avant  la  dernière 
guerre.  »»  Il  a  été  en  outre  convenu  que  tout  ce  qui  fe  trou- 
»  vera  chargé  par  les  Sujets  de  S.  M.,  dans  un  Bâtiment  des 
»  Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats,quand  même  ce  ne  feroient 
»  pas  des  marchandifes  de  contrebande,  fera  confifqué  avec 
»  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  lefdits  Bâcimens,fans  exception^ 
»  ni  réferve;mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  Bâtimens  appar- 
•0  tenans  aux  Sujets  de  S.  M. ,  quoique  la  charge,  ou  partie 
»  dicelle ,  fût  aux  Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats,  demeu- 
»  rera  libre;  fauf  les  marchandifes  de  contrebande,  à  Tégard 
»  defquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été  réglé  par  lès  articles  pré- 
m  cédens  (  /)  «. 

(  l  )  Article  23  du  Traité  de  Commerce  fuit  entre  lis  François  &•  les  HoUandois  h- 
f^  de  Décembre  17}^ p. 
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Selon  les  traités  de  navigation  &  de  commerce ,  les  na- 
vires marchands ,  obligés  par  la  tempête  ou  par  quelque  au- 
tre accident  de  relâcher  dans  un  port ,  ne  doivent  payer  les 
droits  que  pour  les  marchandifes  qu  ils  mettent  à  terre  j  & 
ils  font  libres  de  ne  décharger  que  celles  qu  ils  jugent  à 
propos.  A  regard  des  vaifleaux  de  guerre,  il  eft  d*ufage  de 
régler  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  entrer  dans  un  port , 
&  ce  nombre  eft  ordinairement  de  fix  vaifTeaux.  Cepen- 
dant ,  fi  une  efcadre  plus  confidérable  eft  obligée  ,  pour 
quelque  raifon  importante ,  de  chercher  un  azile,  elle  doit  faire 
fçavoir  au  Gouverneur  de  la  place  où  elle  veut  aborder  ,  la 
caufe  de  fon  arrivée ,  &  le  tems  Hu  elle  compte  féjourner. 
ufarerirmer  Dans  k  dernière  guerre  entre  la  France  &  T  Angleterre , 
i"piour&  dlî  les.Anglois,  infiniment  puiflans  par  mer,  n'ont  refpeâé  au- 

Holiandols,  dans  .«i  ^  ^      •  n    ^   t  •  i  1  • 

ladcruicrcgiici-  cuu  paviUon ,  &  ontvmte  les  navires  de  toutes  les  nations 
commerçantes  :  ils  ont  plus  fait  ;  ils  ont  faifi  &  (jlielquefoîs 
même  confifqué  les  yaiffeâux  de  leurs  alliés ,  fous  toutes 
fortes  de  prétextes. 

Les  HoUandois ,  qui  iaifoient  la  guerre  à  la  France ,  6c  à 
qui  la  France  la  faifoit ,  fans  qu'on  fe  la  fut  déclarée  de  part 
ni  d'autre ,  interdirent  (  m)  d'abord  k  leurs  fujets  le  com- 
merce de  beaucoup  de  denrées  &  de  marchandifes  avec 
cette  Monarchie ,  tant  par  mer  que  par  terre  ;  il  publièrent 
enfuite  une  Ordonnance  {n)  au  fujet  des  marchandifes  de 
contrebande ,  dont  il  eft  néceflaire  de  voir  la  fubftance.  Sur 
ce  principe  qu'ils  n'étoient  pas  obligés  de  foufFrir  que  qui 
que  ce  fût  au  monde  fournît  au  Roi  Très  -  Chrétien  ou  à 
fes  fujets  aucune  marchandife  de  contrebande ,  »  Les  Etats 
»  Généraux  ordonnent  à  tous  ceux  qui  font  fous  leur  obéifl 
»  fance ,  &  leur  défendent  de  la  manière  la  plus  rigoureufe , 
••  comme  aufii  ils  avertiflent  amiablement  toutes  les  autres 

(m)  Phcard  du  ii  d"/h>ù*  ï747« 
(  n  )  Le  II  di  Déarulrc  17^7 m 

nations 
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5  nations  alliées  &  amies  de  leur  République ,  ou  neutres  &  ^ 
»  généralement  tous  les  peuples  &  toutes  les  nations  ,  qu  au- 
»  cun  de  fes  fujets  ne  pourra  à  l'avenir  tranfporter  des  Pro- 
■•  vinces-Unies  ou  d'autres  Etats  &  Royaumes  ,   dans  les 
apports,  ifles,  villes,  ou  places  appartenantes  au  Roi  de 
»  France  ,  en  Europe  ou  ailleurs  ,  aucunes   marchandifes 
»•  de*  contrebande ,  telles  que  font  les  armes  offenfives  ôc 
a*  défenfives ,  falpêtre ,  foufFre  rafiné  &  non  rafiné ,  &  toutes 
»  autres  provifions  &  munitions  de  guerre ,  de  quelque  dé^ 
»  nomination  qu  elles  puiflent  être ,  chevaux ,  felles  &  équî- 
»  pages ,  mâts ,  vergues ,  &  toutes  fortes  de  bois  propre  à 
••  la  conftruûion  des  vaiffeaux,  préparé  &  non  préparé  ,  toi- 
«>  les  à  voile ,  chanvres  ,  cordages ,  ancres ,  poix  &  gaudron  , 
»  fous  peine  d'être  punis  fans  rémiflîon  ;  que  les  étrangers 
9»  qui  fe  trouveront  dans  les  Provinces-Unies  font  compris 
»  dans  cette  défenfe  &  feront  punis  de  même  ;  qu'ils  aver-- 
^  tifTent  &  requièrent  amiablement  les  alliés  amis  6c  neu<»; 
s»  très  y  ôc  généralement  tous  les  peuples  ôc  toutes  les  nations 
»  de  ne  pas  tranfporter  dans  les  ports  ou  places  de  la  domi* 
»  nation  du  Roi  de  France ,  en  Europe  ou  ailleurs ,  aucunes 
»  de  ces  marchandifes  de  contrebande ,  d'autant  que  les  Etats 
»  Généraux  fe  croient  en  droit  de  les  faifîr  ôc  de  les  faire 
»  amener  conjme  de  bonne  prife  ,  bien  entendu  que  y  pour 
»  ce  qui  regarde  les  fujets  des  Rojs  Ôc  des  Princes  amis  ou 
»  neutres,  on  ne  réputera  pour  marchamdifes  de  contrebande 
»  que  celles  qui  auront  été  déclarées  telles  dans  les  Traités 
»  refpedifs  faits  ou  à  faire  entre  la  République  ôc  ces  Rois 
■»  ôc  Princes  ;  que  perfonne  ne  pourra  charger  dans  les  Pro- 
»  vinces-Unies  aucune  de  ces  marchandifes ,  pour  les  tranf- 
»  porter  dans  les  Etats,  villes  ou  places  des  alliés  amis  ou 
oû  neutres ,  fans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par  le 
»  placard  du  31  août  précédent;  que  les  habîtans  ôc  fujets 
*)  de  b  République  ôc  ceux  des  alliés  ou  neutres ,  ainfi  que 
Tome  F^.  O  o  o 
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»  les  autres  peuples  &  nations  qui  voudront  aller  vers  quet- 
»  que  endroit  que  ce  foit  ou  en  revenir ,  feront  tenus  de 
«  riaviger  en  pleine  mer ,  parce  que  les  vaiffeaux  qu'on  trôu- 
»  vera  fur  les  côtes  des  terres  &  ifles  de  la  domination  de 
»  la  France,  principalement  au  dedans  des  balifes  &  barres, 
yy  le  long  d'icelles ,  &  qui  auront  des  contrebandes  à  bord> 
»  feront  arrêtas,  envoyés  dans  les  ports  de  la  République , 
»  &  déclarés  de  bonne  prife ,  à  moins  qu'il  ne  confte  qu'ils 
»  y  aient  été  jettes  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  né- 
»  ceflité  urgente  ;  que  les  Commandans  &  autres  Ofiiciers 
»  des  vaiffeaux  de  guerre  de  la  République ,  ainfi  que  des 
»  armateurs ,  pourront  faire  amener  les  navires  qu'ils  ren^ 
M  contreront  en  mer ,  &  les  obliger  à  leur  montrer  leurs  paf- 
3»  feports ,  lettres  de  mer  &  autres  écritures  ;  &  qu'au  cas 
»  qu'ils  trouvent,  par  leur  examen ,  par  les  papiers  ou  autre- 
•a  ment,  qu'ils  ont  de  la  contrebande  à  bord  deftinée  pour 
»  quelque  port  de  France ,  &  de  s'en  affurer ,  finon  de  les 
»  laiffer  continuer  librement  leur  route  ;  &  que  ces  Com- 
9»  mandans  &  Officiers  des  vaiffeaux  de  guerre ,  ainfi  que  des 
at  armateurs,  dèvroient  fe  conformer  exaûementaux  allian- 
M  ces  &  Traités  faits  ou  à  faire  entre  la  République  &  d'au* 
»  très  Rois,  Républiques,  Princes  &  villes,  à  l'égard  de  ce 
»  qui  y  aura  été  ftîpulé  concernant  le  tranfport  des  contre^ 
»  bandes  ». 

Enfin,  les  Etats  Généraux  publièrent  en  même  tems  une 
dernière  Ordonnance  (//*)  qui  porte  affurément  trop  loin  le 
droit  de  ta  guerre.  Elle  contient  en  fubllance  :«  Qu'ils 
»  font  obligés  de  veiller  autant  qu  il  eft  poffible,  &  de  pré- 
3*  venir  qu'aucuns  Câpres  ou  Armateurs  ne  troublent  les» 
•  ports  &  rades  de  la  République;  qu'ils  n'y  entrent  point  > 
a*  &  qu'ainfi  ils  n'infeftent  pas  les  embouchures  des  Êeuves= 
»:Ou  bras  de  mer.  en  deçà  des  Tonnes ,  par  la- prife ,  le  pil- 

(p.*)  Du  II  de  Décembre  1747^ ■ 


DE    LA    GUERRE.  477 

»  lage  &  la  deftruftion  des  vaifTeaux,  effets  &  marchandifes 
»  qui  fe  trouvent ,  ou  qu'ils  ne  commettent  toute  forte  d'in- 
••  folences ,  d'hoftilités  &  de  violences  le  long  de  la  côte* 
»  ou  fur  le  rivage  même. Ils  ordonnent ,  en  conféquence  ,  que 
a*  tous  les  équipages  des  navires  François  pourvus  de  Lettres 
»  de  marque  &  armds  en  courfe ,  qui  feront  pris  dans  les 
»  bras  de  mer,  ou  dans  les  embouchures  des  fleuves  de  la 
»  République ,  en  quelque  endroit  en  deçà  des  Tonnes  ,  ou 
»  que  Ton  trouvera  fur  les  rivages  ou  à  terre  le  long  des  côtes  , 
»  feront  punis  de  mort,  fans  aucune  connivence  ni  diflimu- 
»latîon,  à  moins  qu'il  ne  paroifle  évidemment  qu'ils  y  ont 
»  été  jettes  par  la  tempête  ou  par  le  gros  tems ,  ou  pouffes 
»  contre  terre,  &  qu'à  la  première  rencontre  qu'ils  feront 
»  de  quelques  vaiffeaux  en  deçà  des  Tonnes  ou  à  la  vue  des 
»  perfonnes  fur  le  rivage  &  en  terre  ferme ,  ils  ne  fe  foient 
>à  Tendus  &  n'aient  mis  bas  les  armes. 

Quant  à  la  France ,  elle  s'efl  toujours  fagement  renfermée 
dans  l'ordre  ,  comme  on  peut  le  voir  par  le  Règlement  que 
je  fais  tranfcrire  ici. 

Art.  h^.  y»  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  aux  armateurs  François 
»  d'arrêter  en  mer  &  d'amener  dans  les  ports  de  fon  Royaume 
3*  les  navires  appartenans  auxfujets  des  Princes  neutres ,  fortîs  • 
»  d'un  des  ports  de  leur  domination ,  &  chargés  pour  le  compte 
»  des  fujets  defdits  Princes  neutres  ,  de  marchandifes  du  crû 
»  ou  fabrique  de  leur  pays ,  pour  les  porter  en  droiture  en 
»  quelque  état  que  ce  foît ,  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Ma- 
»  jeflé  efl  en  guerre  ;  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  fur  lefw 
»  dits  -navires  aucunes  marchandifes  de  contrebande. 

H.  ^  Leur  faire  pareillement  défenfes  d'arrêter  les  navires 
-» appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres,  fortis  dcquel- 
»  que  autre  Etat  que  ce  foit ,  même  de  ceux  avec  lefquels 
^*  Sa  Majeflé  eft  en  guerre,  &  chargés  pour  le  compte  def- 
59  dits  fujets  des  Princes  neutres,  de  marchandifes  qu'ils  au* 

'     Oooîi 
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3*  ront  prîfes  dans  le  pays  ou  Etat  d*où  ils  feront  partis  ,  pour 
X,  s'en  retourner  en  droiture  dans  un  des  ports  de  la  domina- 
»  tion  de  leur  Souverain. 

III.  »  Comme  auffi  leur  fait  défenfes  d'arrêter  les  navires 
3*  appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres ,  partis  des  Ports 
»  d'un  Etat  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté ,  pour  s'en  aller 
»  dans  un  autre  Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Ma- 
»  jeflé  ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes  du 
«  crû  ou  fabrique  de  fes  ennemis ,  auquel  cas  les  marchan- 
w  difes  feront  de  bonne  prife  &  les  navires  relâchés. 

IV.  »  Défend  pareillement  Sa  Majefté  auxdîts  armateurs 
«•  d'arrêter  les  navires  appartenans  aux  fujets  defdits  Princes 
3»  neutres,  fortis  des  ports  d'un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou 
»  neutre ,  pour  aller  dans  un  port  d'un  Etat  ennemi  de  Sa 
a»  Majefté ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar- 
«>  chandifes  de  contrebande ,  ni  du  crû  ou  fabrique  des  en- 
^  nemis  de  Sa  Majefté ,  dans  lequel  cas  lefdites  marchandifes 
^  feront  de  bonne  prife ,  &  les  navires  feront  relâchés. 

V.  »  Si ,  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I,  II,  III,  IV 
9b.  de  ce  Règlement,  il  fe  trouvoit fur  lefdits  navires  neutres  ,* 
9^  de  quelque  nation  qu'ils  fuffent ,  des  marchandifes  ou  effets 
^  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  les  marchandifes 
05  ou  effets  feront  de  bonne  prife  ,  quand  même  elles  ne  fe- 
î^  roient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi,  &  néanmoins  les  na- 
»  vires  relâchés. 

YI.  »  Veut  Sa  Majefté  que  tous  vailTeaux  pris ,  de  quelque 
»  nation  qu'ils  foient,  ennemie,  neutre  ou  alliée,  defquels 
9»  il  fera  conftaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jettes  à  la  mer,  foient 
^  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  cargaifon  ,  fur  la  feule 
ft  preuve  confiante  des  papiers  jettes  à  la  mer,  &  fans  qu'il 
»  foit  befoin  d'examiner  quels  étoient  ces  papiers ,  par  qui 
y>  ils  ont  été  jettes ,  ni  s'il  en  eft  refté  fuâifammtent  à  bord  pour 
9t  pour  juftifier  que  le  n^i/fiie  &  fon  chargement  appartient  à 
>»  des  amis  ou  alliés» 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  E.  479 

Vn.  »  On  n*aura  aucun  dgard  aux  pafleporfi  des  Princes 
yy  neutres ,  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe  trouve- 
»  ront  avoir  contrevenu  ;  &les  Vaiffeaux  qui  navigeront  fur 
»  lefditspaffeports, feront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII.  33  Un  pafTeport  ou  congé  ne  pourra  fervîr  que  pour 
»  un  feul voyage,  &  fera  confidéré  comriîe  nul, s'il  eft  prouvé 
»  que  le  Navire  pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n  étoit,lors 
»  de  l'expédition ,  dans  aucun  deS  Ports  du  Prince  qui  la  ac- 
30  cordé. 

IX.  »  Tous  connoîflemens  trouvés  à  bord ,  non  fign^ ,  fe^ 
»  ront  nuls  &  regardés  comme  aftes  informes. 

X.  »  Tout  Navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie ,  ou  qui  , 
»  auroit  eu  un  Propriétaire  ennemi ,  ne  pourra  être  cenfé 
»  neutre  ni  allié ,  s'il  n'eft  trouvé  à  bord  quelques  pièces  au- 
3*  tentiques,  palTées  devant  les  Officiers  publics, qui  puiffent 
»  en  affurer  la  date,  qui  juflifient  que  la  vente  ou  ceffion  en 
»  a  été  faite  à  quelqu'un  des  Sujets  des  Puiflances  alliées  ou 
9»  neutres  avant  la  déclaration  de  guerre  ;  &  R  ledit  aûctranfla- 
*>  tif  de  propriété  de  l'Ennemi ,  au  Sujet  neutre  ou  allié,  n*a 
»  été  duement  enregiftré  devant  le  principal  Officier  du  lieu 
»  du  départ,  &  n'eft  foutenu  d'un  pouvoir  autentique  donné 
»>  par  le  Propriétaire ,  dans  le  cas  où  il  n*auroit  pas  fait  lui- 
»  même  ladite  dernière  vente.  A  l'égard  des  Navires  de  fa- 
»  brique  cnnemie,qui  auroient  été  pris  par  nos  Vaiireaux,ceux 
w)  de  nos  alliés  &  de  nos  fujets ,  pendant  la  préfente  guerre  ; 
30  &  qui  auroient  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats  al- 
30  liés  ou  neutres ,  ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife 
»  s'il  fe  trouve  à  bord  des  ades  en  bonne  forme ,  paflTés  par 
»  des  Officiers  à  ce  propofés,  juftificatifs,  tant  de  la  prîfe  que 
»  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  auroit  été  faite  enfuite 
»  aux  fujets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres,  foit  en  France,' 
30  foit  dans  les  ports  de  nos  alliés  ;  faute  defquelles  pièces  juf- 
»  tificatives,  tant  de  la  prife  que  de  la  vente ,  lefdits  Naviref 
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»  feront  déclarés  de  Lcnne  prife,  fans  eue,  dans  aucun  cas ^ 
»>l<rs  iplccti  qui  pouîTOÎentétre  îîpporrées  par  la  fuite,  puiP 
♦>  fcrnt  faire  aucune  foi  ni  «re  d'aucune  utilité  ,tant  aux  Pro- 
»  pricraires  defdits  Navires,  qu*aceux  des  xnarchaadifes  qui 
•>  pourroient  y  avoir  été  chargées. 

XI.  «  On  n  aura  aucun  égard  aux  pafleports  accordés  pac 
»  h%  Princes  neutres  ou  alliés ,  tant  aux  Propriétaires  qu  aux 
»  Maîtres  des  Navires  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M.,  s*îls 
«  n'ont  été  naturalifés,  &  nont  transféré  leur  domicile  dans 
*]es  Etats  défaits  Princes,  avant  la  déclaration  de  la  pré- 
ry  fente  guerre.  Ne  pourront  pareillement  lefdîts  Propriétai- 
»  res  &  Maîtres  des  Navires ,  ou  Sujets  des  Etats  ennemis, 
»  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres  de  naturalîté ,  jouir  de 
yy  leur  effet,  fi  depuis  quelles  ont  été  obtenues,  ils  font  re- 
»  tourné^  dans  les  Etats  ennemis  de  S.  M.  pour  y  continuer 
ap  leur  commerce. 

XII.  »  Seront  de  bonne  prife  tous  Navires  étrangers  fui 
*>  lefquels  il  y  aura  un  Subrecargue ,  Marchand ,  Com- 
»mis,  ou  Officier-Marinier  d'un  pays  ennemi  de  S.  M.; 
»  ou  dont  TEquipage  fera  compofé  au-delà  du  tiers  de  Ma- 
^  telots  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M. ,  ou  qui  n'auront 
x>  pas  abord  le  rôle  de  l'Equipage ^  arrêté  parles  Officiers  pur 
ap  blics  des  lieux  neutres  d'où  Jes  Navires  feront  partis. 

XIII.  yy  N'entendons  compre:ndre  dans  la  difpofition  du 
y>  précédent  article ,  les  Navires  doqt  les  Capitaines  ou  les 
»  Maîtres  juftifient,  par.a£tes  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été 
»  obligés  de  prendre  des  Officiers-Mariniers  ou  Matelots,  dans 
»  les  ports  oii  ils  auront  relâché,  pour  jemplacerceuxdupays 
»  neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  »  Les  Navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  de 
»  Dancmarck  ,  ou  ceux  appartenans  aux  fujets  des  Etats- 
»  Généraux  des  Provinces-Unies  ,  pourront  naviger  libre- 
9)  ment  pendant  la  préfente  guerre ,  ïbit  de  leurs  Ports  à  des 
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»  Ports  d'autres  Etats  neutres  ou  ennemis ,  ou  d*un  Portneu-» 
»  tre  à  un  Port  ennemi ,  ou  d*un  Port  ennemi  à  un  autre  Port 
»  ennemi,  pourvu  que  ee  ne  foit  pas  à  une  place  bloquée, 
»  &  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  ils  ne  foîent  pas  char- 
»  gés ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  marchandifes  réputées  de 
3p contrebande  parles  Traités;  &  ce  nonobftant  ce  qui  eft 
30  porté  par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Règle- 
»ment,  duquel  néanmoins  les  articles  VI,  VII,  VIII,  IX, 
a»  X,  XI  &  XII  feront  exécutés  à  leur  égard. Et  dans  le  cas  on 
»  ils  fe  trouveroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie,defditesmar- 
»  chandifes  de  contrebande,  allant  à  un  Port  ennemi,  foit  qu  ihs 
«fuflent  partis  d'un  autre  Port  ennemi  oudun  Port  neutre, 
»  lefdites  marchandifes  feront  de  bonne  prife ,  fans  que  les 
*>  Navires  &  le  furplus  de  leur  cargaifon,  ni  leurs  biens  & 
»  effets  puiffent  être  retenus,  quand  même  ils  appartiendr oient 
»  aux  Ennemie. 

XV.  »  Il  en  fera  ufé  cfe  même  à  l'égard  des  Navires  appar- 
ia tenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suède ,  &  de  ceux  appartenans 
»  aux  Habitans  des  villes  Hanféatiques ,  dans  lefquelles  néan»- 
*>  moins  toutes  marchandifes ,  fans  dîftinftion ,  appartenantes 
»  aux  Ennemis,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  de  contre- 
»  bande ,  feront  de  bonne  prife ,  fans  toutefois  que  les  Navî- 
»  res,  &  le  furplus^dej[èur  cargaifon,  ni  leurs  autres  biens  & 
»  effets  puiffent  être  retenus. 

XVL  :»  Tous  les  Navires  fortîs  des  Ports  du  Royaume, 
»  qui  n  auront  à  bord  d'autres  denrées  &  marchandifes  que 
»  celles  qu'ils  y  auront  chargées,  &  qui  fe  trouveront  mu^ 
»  nis  de  congés  de  TAmiral  de  France ,  ne  pourront  être  ar- 
»  rêtés  par  les*  Armateurs  François ,  ni  ramenés  par  eux  dans  les 
ao  Ports  du  Royaume,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
»  être. 

XVII.  »  En  cas  dé  contravention  parles  Armateurs  Fran-- 
s^çpis,.  auxdéfenfes  à.  eux  faites  par  le  £réfent  Règlement',, 
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M  veut  S.  M.  qu  il  foit  fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes 
90  neutres  ,  des  Navires  à  eux  appartenans  y  &  des  marchan^ 
PO  difes  de  chargement  y  dans  les  cas  où  elles  ne  feroient  pas  Av- 
»  jettes  à  confifcation ,  &  que  lefdîts  Armateurs  foient  con-. 
9»  damnés  en  leurs  dommages  &  intérêts 

XVIII.  »  Veut  au  furplus  S.  M.,  que  le  tîtie  des  prifes; 
w>  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  16S1  y  foit 
*>  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n  y  eft  dérogé 
50  par  le  préfent  Règlement  (  o  ). 

La  piraterie  eft  profcrite  comme  un  vol  qu'exercent  les 
ennemis  déclarés  du  Genre  Humain.  Il  eft  défendu  de  donner 
aux  Pirates  aucune  affiftance  ni  retraite»  Toutes  les  Nations 
font  obligées  de  les  chaffer,  pourfuivrefic  punir.  On  doit  les 
dépouiller  de  leur  butin ,  qui  doit  être  rendu  aux  Propriétai-i 
res  ;  &  s*il  n'eft  pas  reclamé ,  dépofé  en  main  (ure. 

Voici  les  Loix  que  l'Angleterre  a  faites  à  Toccafîon  des 
Pirates. 

»  Si  un  Marchand ,  en  vertu  de  Lettres  Patentes  qu  il  a  ob-' 
••  tenues^  équipe  un  vaiffcau  monté  de  Capitaine  &  de  Ma-, 
!•  telots ,  &  que  contre  la  teneur  de  fa  commîffion ,  il  attaque 
«•  les  vaiffeaux  ou  effets  des  alliés ,  c*eft  piraterie.  Si  ce  vaif-* 
1»  feau  rentre  dans  les  Ports  de  S.  M. ,  il  fera  faifi ,  &  les  Pro- 
n  priétaires  perdront  leur  vaiffeau ,  fans  être  néanmoins  obli- 
•»  gés  à  aucune  fatisfadion. 

»  Si  un  vaiffeau  eft  pris  par  des  Pirates,  &  que  le  Maître 
•0  devienne  Efclave,  les  Intéreffés  au  vaiffeau  font  tacitement 
»  obligés,  félon  le  droit  de  la  marine,  de  contribuer,  chacun 
»  pour  fa  part ,  au  rachat  du  Maître  ;  mais  fi  la  perte  de  ce 
»  vaiffeau  peut  être  attribuée  à  la  négligence  du  Maître,  en 
P  ce  cas-là,les  Intéreffés  ne  font  obligés  à  aucune  contribution*' 

r>  Si  les  fujets  d'un  Etat  en  guerre  avec  la  Couronne  d'An* 

(  0  )  Règlement  du  Roi  Três^Chrétienàu  21  fOSlolre  1744;  concernant  les  Prlfef 
faites  fyr  mer  ,  Cr  /#  n^vifation  des  vaijfeaux  neutres  pendant  la  guerre. 

gleterre ,' 
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»îgleterre,  fe  trouvent  à  bord  d'un  vaifleau  Anglois  dont  TE- 
^  quipage  commette  des  pirateries,  &  que  ce  vaifleau  foît 
»  pris,  les  Anglois  feront  pourfuivis  pour  crime  de  félonie; 
»  mais  les  Sujets  ennemis  feront  traités  félon  les  loix  de  la 
«guerre, 

^  Si  les  fujets  ennemis  de  la  Couronne  d'Angleterre  corn- 
»  mettent  des  pirateries  fur  les  mers  Britanniques ,  ils  ne  font 
»  proprement  puniflables  que  par  la  Couronne  d'Angleterre 
y*  qui  a  £t\x\t  ijlud  regimen  SC  doiidnium^  à  Texclufion  des  au-- 
»  très  Puiflances.( p  ). 

»  Si  les  Pirates  commettent  quelques  pirateries  fur  FO- 
»  céan ,  &  qu'ils  foient  pris  fur  le  fait-,  les  vainqueurs  ont 
M  droit  de  les  pendre  au  grand  mât,  fans  aucune  condamna- 
M  tion  folemnelle.  Si  les  Prifonniers  font  conduits  dans  quel- 
»  que  Port  voifin,  &  que  le  Juge  rejette  le  procès,  ou  que 
59  les  vainqueurs  ne^puifîent  fans  danger  attendre  la  coramo- 
»  dite  du  Juge,  ils  peuvent  eux-mêmes  exercer  la  juftice  & 
3^  condamner  les  prifonniers^ 

»  Si  un  Maître  de  navire  j  ayant  chargé  des  marchandifcs 
»  pour  les  tranfporter  vers  quelque  Port,  les  tranfporte  vers 
^  un  autre ,  6c  qu'il  les  y  vende  ou  en  difpofe ,  ce  n'eft  pas  fé- 
»  lonie  ;  mais  fi ,  aprcs  les  avoir  déchargées  au  premier  Port,' 
»>  il  les  reprend  enîuite  c'eft  piraterie ,  quand  même  les  Pirates 
»  n'auroient  rien  pris* 

•»  Si  un  Pirate  attaque  &  pille  un  navire.quieft  à  l'ancre,  6c 
^  dont  les  Matelots  font  à  terre ,  c'eft  piraterie. 

»  Si  quelqu'un  commet  quelques  pirateries  envers  les  fu- 
»  jets  de  quelques  Princes  ou  Républiques ,  quoiqu'en  paix 
«avec  l'Angleterre,  ôc  que  les marchandifes  foient  vendues 
»€n  place  publique,  elles  refteront  à  ceux  qui  les  auront 

(  p  )  Voyt\  la  cinquième  fecè.  du  quatrième  chapitre  de  ce  volume  ,  au  fcTj.maire  :  Let 
JPfinces  Ce  difputcnt  i'ouvcnt  la  prcféancc,  foit  fur-terre^  foit  fur  mer. 

Tome  /^.  ^  ?  r 


484     DROI  T  DES   GENS,  Chap.  IL 

b»  achetées,  &  les  Propriétaires  feront  fruftrés  de  leurs  préten«? 
f»  tions. 

»  Si  un  Pirate  entre  dans  quelque  Port  de  la  Grande-Bre- 
M  tagne ,  &  qu'il  y  prenne  un  vaiffeau  à  Tancre ,  ce  n*eft  pas 
»  piraterie,  parce  que  cette  a£lion  ne  fe  conunet  p^/iiper 
^  altum  f^zor^;  mais  c'eft  un  vol,  félon  les  loix  communes, 
»  d'autant  que  c'eft  intra  corpus  comitatus  ^  un  pardon  général 
«>  ne  comprend  pas  de  tels  Pirates ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient 
»  bien  expreffément  nommés. 

»  Les  meurtres  &  le  vols  commisfur  mer  ou  autres  endroits 
5i  que  l'Amiral  prétend  être  fous  fa  jurifdidion ,  feront  exa- 
••  minés ,  ouis  &  décidés  fur  les  lieux  ou  par  devant  telles 
»•  Cour  de  juftice  du  Royaume  que  la  Commiilioit  Royale 
»  indique,  &  conune  fi  les  crimes  euffent  été  commis  fur  terre, 
90  De  femblables  <:ommi(Iions  étant  fcellées  du  grand  fceau^ 
»  feront  déférées  au  grand  Amiral  ou  à  fon  Lieutenant ,  6c 
M  à  trois  ou  quatre  autres  que' le  grand  Chancellier  nommera. 

»  Les  Commiflaires  ou  trois  d'entr'eux ,  ont  le  pouvoir 
M  de  faire  examiner  de  femblables  crimes  par  douze  jurés 
?•  légitimement  établis,  ainfi  limités  dans  leurs  commiflions  ^ 
••  comme  fi  les  crimes  euffent  été  conmiis  fur  terre  fous  leur 
9t  jurifdidion,  &  ces  examens  feront  tenus  pour  bons  &  con- 
••  formes  à  la  loi  ;  &  la  Sentence  &  l'exécution  qui  s'en  en- 
^  fuivront,  feront  aufli  valables  que  fi  les  crimes  euffent  été 
•i  commis  fur  terre.  Si  Ton  nie  les  crimes  ,  ils  feront  jugés 
90  par  les  douze  jurés  linodtés  dans  la  commiffîon,  fans  que 
*>  les  accufés  puiffent  en  appeller  aux  grands  jurés  j  &  tous 
»  ceux  qui  feront  trouvés  coupables  feront  punis  de  mort , 
a»  avec  l'exclufion  du  bénéfice  du  Clergé ,  &  leurs  biens  fe- 
9»  ront  cônfifqués,  comme  cela  fe  pratique  à  l'égard  des  meurr 
»  très  &  vols  commis  fur  terre. 
»  Cet  ade  n'aura  pas  lieu  envers  ceux  qui,  par  néceflîté^ 
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m  enlèvent  aux  autres  vaîflTeaux  des  vivres  &  des  cables  des 
»  ancres  ou  voiles  ,  pourvu  qu  il  en  refte  d'autres  aux  vaif- 
»  féaux ,  &  qu  on  les  paye  en  argent  ou  en  marchandifes ,  ou 
»  en  obligations  par  écrit ,  payables  j  fi  c*eft  en  deçà  du  dédroit 
9 de  Gilbraltar^  dans  quatre j  fi  c'eil  au-delà^  dans  douze 
»  mois. 

■>  Si  ces  commîflîons  font  envoyées  vers  quelques  endroit* 
9»  fous  la  Jurifdiâion  des  Cinq  ports  ^  elles  feront  déférées  au 

•  Lord  Gardien  de  ces  ports  ou  à  fon  Lieutenant  alTifté  de 

•  trois  ou  quatre  jurés  qui  feront  nonunés  par  le  Grand 

•  Chancellier ,  &  les  procès  feront  inftruits  par  les  habitans 
»&  membres  des  Cinq  ports. 

»  Le  livre  des  Loix  pag.  XL  XIL  ch.  5.  verf.  7.  dît  que  fi 
t»  un  fujet  né  ou  naturalifé  en  Angleterre  ,  commet  quelque 
»  piraterie  ou  quelque  autre  aâ;e  d'hoftilité  par  mer  envers 

•  les  fujets  de  S.  M,  fous  le  pavillon  ou  fous  Tautorité  de 

•  quelque  Puiflance  étrangère ,  fans  exception,  il  fera  réputé 

•  pirate. 

»  Si  quelque  Commandant  ou  Maître  de  Vaîffeau ,  ou  quel-i 
»  que  Matelot  livre  fon  Vaiffeau  aux  Pirates ,  ou  qu'il  corn- 
ai plote  pour  le  céder  ,  qu  il  cherche  à  fufciter  quelque  ri- 
«•  volte  parmi  l'Equipage  ,  il  fera  réputé  Pirate. 

■>  Tous-  ceux  qui ,  depuis  le  29  de  Septembre  1720 ,  aflîf- 
»  teront  quelque  pirate  ou  donneront  quelque  fecours  à  ceu:x 
»  qui  commettent  des  pirateries,  foit  par  mer  foit  par  terre, 
■>  feront  regardés  comme  complices  des  pirates  &  punis  com-. 
»  me  tels. 

»  La  Loi  G.  pag.  XI.  fe£l.  7  dit  que  tous  ceux  qui  auront 
»  conunis  ou  commettront  des  crimes  pour  lefquels  ils  fe-. 
••  ront  accufés  conune  pirates ,  feront  privés  de  la  préroga- 
at  tive  du  Clergé. 

»  Seftion  VIIL  Cet  ade  n  aura  lieu  envers  les  perfonnes 
9»  atteintes  &  convaincues  enEcoffe,  Scftion  IX.  Mais  il  aura 

P  p  p  i  j 
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»  lieu  pour  tous  les  Domaines  de  S.  M.  en  Amérique^  ôc 
y  fera  regardé  comme  un  ade  public  (  g  ). 

(  7  )  Extrait  desLoîx  &•  Orâonnanw  i' Angleterre  ,  qu'on  tiêuve  âlafin  de  VHiJîoke 
des  Pirates  Anglois ,  compofée  en  Anglais  par  Charles  Johnfin ,  &*  traduite  en  Françoisy 
P-aris y  btienne  Ganedu  y  ijié ,  in-ix«. 

Section  VI I; . 

« 

Des  Hérauts ,  des  Trompettes ,  &  des  Tambours. 
Motifs  dei  an.      Ces  tcms  de  barbarie  où  les  hommes  vivoient  dans  un^ 

cicm        peuples - 

dans  récaWirîc-  brigandage  continuel,  6c  où  ils  étoient  prefque  toujours  en 

ment  de  certains.         o  o  ^  ri/ 

no^^*  HéraJlr!  ^^  gucrre  ouverte  les  uns  avec  les   autres ,  virent  former 
noVrrmbour'i.  l'établifTemcnt  des  Officiers  dont  les  Hérauts,  les  Trompettes, 
foflâionir^^""  ^  ^^^  Tambours  font  quelques  fondions  parmi  nous.  Alors  , 
la  Religion  étoit  le  feul  bouclier  qui  pût  mettre  à  couvert 
la  vie  &  les  biens  de  ceux  qui  étoient  obligés  de  traiter  ou 
avec  leurs  ennemis ,  ou  avec  les  étrangers.  De-là  ces  céré- 
monies d'apparat ,  ces  herbes  facrées ,  ces  couronnes ,  ces 
Ubations,  &  ces  fymboles  religieux  qui  portoient  les  Cadu- 
céateurs  chez  les  Girecs,  ôcles^  Féciaux  chez  les  Romains 
lorfqu'ils  exécutoient  quelques  ordres  auprès  d'un  peuple  en- 
nemi ou  Amplement  étrangers 
Dcf  cadiicda-      ^^^  MefTagcrs  de  paix  qu  on  appelle  Caduceateurs  y  parce- 
tw«bftt:i,       qu'ils  portoient  dans  la.  main  un  caducée  ,  faifoient  dans 
la  Grèce  une  partie,  des  fondions  que  les  Féciaux  firent- 
dans  la  fuite  à  Rome ,  &  que  les  Hérauts  ôc  les  Tambours  ont . 
faites  depuis  dans  les  Cours  de  l'Europe. 

Ces  Caducéateurs,  ou  comme  nous  les  appelions  commu- 
nément, ces  Hérauts  étoient  encore  une  efpéce  de  fauve- 
garde  qu'on  donnoit  aux  Ambafladeurs  qui  alloient  en  pays 
ennemi*.  Vous  menvqye:^  des  Ambajfadeurs  SC  des  Hérauts  y  dit 
Phiiî-ppe  aux  Athéniens  dans  une  fort  belle  lettre  que  nous 
avons.de  lui  (a).  La  coutume  des  Grecs  étoit  eatems.  dfi. 

(a ;  Voyti  l'Hif.oire  de Philîpge par  Olivier». 
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guerre  ,  d'envoyer  devant  les  Ambaffadeurs  un  Héraut ,  à 
peu-près  comme  nous  envoyons  aujourd'hui  un  Trompette , 
^bur  s'affurer  que  Tennemi  accorderoit  aux  envoyés  la  fureté 
néceflaire  pour  s'acquitter  de  leur  conuniffion*  Thucydide , 
tîans  ces  circonftances,  joint  toujours  un  Héraut  aux  Am- 
baffadeurs i  &  Démofthene  (>)  fait  un  crime  auxdits  Ambaf- 
fadeurs nommés  pour  traiter  avec  Philippe ,  qui  affiégoit  alors 
une  ville  de  TAttique,  de  s'être  rendus  auprès  de  ce  Prince, 
lan«  avoir  attendu  la  réponfé  du  Héraut  qu'ils  lui  avoient 
^épêchè^ 

'  Cet  ufage  des  Grecs  s'abolit  infenfiblement  ;  &  Ton- n'en 
voit  prefque  ^lus  de  veftige  dans  Thiftoire  Grecque  depuis 
Homère.. 

Numa  Fompilius ,  fécond  Rôî  de  Rome ,  partageant  tous     !>«  hcUut 
les  Miniftres  de  la  Religion  en  huit  claffes  /  compofa  la  fepr- 
tiéme  des  Féciaux  (c).  L'objet  de-  cet  établiflemént  fut  de 
rendre  les  Romains  extrêmement  attentifs ,  avant  que  d'en>- 
treprendre  une  guerre ,  &  de  ralentir  les  premiers  mouvemens 
de  la  vengeance^  par  d'horîbles  imprécations  que  ces  Oifi.- 
ciers  prononceroient  contre  le  Peuple  Romain  même,  fila 
Divinité  trouvoif  leur  guerre  injuftè. 
•     L'une  des  Loix  que  Giceron  propofoît ,  marque  en  râ^ 
courci  les  fondions  des  Féciaux:  Que  ce  qui  concemô  .Us  al- 
liances  j  la  paix  ^  la  guerre  ^  les  trêves  ^  les  Ainbajfadeurs  y  fait 
\  de  la  compétence  des  Féciaux  ^  SC  qu  ils  jugera  du  droit  de  la^ 
guerre  {d). 

Le  Collège  des  Féciaux  étoît  de  vingt  perfonnes,  &  aucun 
•Fécial  n'entroit  dans  l'exercice  de  fon  emploi^  qu'après  avoir 
'juré  de  fuivre  les  régies,  de  la  juftice  ,  foit/ju  elles  fuffent: 

ih)  De  fdui  le^atlone, 

(c)  T'r,  Lh\  V^cad.  /,  l'ih.l  ;  Dhmp.  Liv*  //,  p. tjî-.*  Quelques  Auteur t raf*  - 
partent  rétabiifcment  duCollcge  des  Féciaux  d  Tullus  Hoftilius . 

(  d)  Fxdcriîm,   pacis,  bclli   induciarum  ,  Oratorum  ,  Feelales.  judices  funto 5 
bfiHa  di£ceptanto  t  .G'cer.  de  Ugib^  Uh»  lU  • 
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favorables  aux  Romains  ^  foît  qu'elles  leur  fuflent  contraires; 

Dans  le  commencement  ^  le  Collège  même  des  Féciau.i( 
choififToit  ceux  qui  dévoient  y  être  admis.  Dans  la  fuite  ^  li 
-.  peuple  s'arrogea  le  droit  de  les  dlire. 
Fonûioîii  des  Leur  première  fonûion  fut  d'empêcher  qu'on  ne  fît  des  hcO 
tillités  fur  les  terres  des  peuples  voifms  de  Rome^  avant  que 
d'avoir  épuifé  toutes  les  voies  .de  terminer  les  différends  è 
l'amiable. 

La  féconde  y  d'aller  chez  les  aggreffeurs^  pour  leur  demail^ 
der  juftice  des  torts  que  Rome  en  avoit  reçus ,  pour  les  fatiC^ 
faire  fur  leurs  juftes  prétentions  5  pour  livrer  les  infraâeurS 
des  Traités  entre  les  mains  des  offenfés^  pour  annuller  les 
Traités  de  paix^  s'ils  n'avoient  pas  été  £Êiits  dans  les  regksi 
enfin  pour  dénoncer  la  guerre  aux  Nations  injuftes  j  après  les 
avoir  chargées  de  la  malédiâion  des  Dieux. 

Là  Députation  n'étoit  jamais  confiée  qu'à  des  perfonorf 
dont  le  père  étoit  encore  vivant  f  6c  qui  eux  -  même) 
étoient  pères  de  plufîeurs  enfans.  De-là  ^  le  nom  de  Pèrvi 
Patrats  ou  de  Pères  d'effet^  qu'on  leur  donnoit.  Plutarquc  ^ 
qui  nous  apprend  cette  circonflançe  ^  ajoute  que  cette  Loi 
fut  un  effet  de  la  prudence  de  Numa^  qui  étoit  perfuacl^ 
qu'un  citoyen  ayant  un  père  6c  des  enfans  >  eft  natureiio» 
ment. plus  porté  à  demeurer  fidèle  à  fa  patrie. 
uTu'^obftr*  Lorfqu'un  des  Féciaux  avoit  été  choifi  par  fon  Collég  .^ 
▼oient  avant  que  f^^g  [q  ^qjj^  ^c  Père  Patrat .  on  le  revêtifToît  d'un  habit  n«- 

oc   accUf^T    M 

%wtu  gnifîque.  Il  fortoit  de  la  ville ,  portant  a  la  main  une  efpèc9 

de  fceptre  ou  de  caducée  qui  le  diflinguoit  de  fes  Collègues. 
Arrivé  fur  la  frontière ,  il  prenoit  à  témoin  Jupiter  &  lej 
autres  Dieux  >  qu'il  n'alloit  que  pour  demander  juflice ,  de 
la  part  du  Peuple  Romain.  Il  s'avançoit  cnfuite  dans  lepayf 
des  aggrcffeurs  où  il  faifoit  un  fécond  ferment ,  qu'il  diroit 
Ja  vérité  au  lieu  de  la  députation ,  &  qu'il  ne  demanderoit  riea 
fliïC  4*^S^iwWe.  Là,  il  faifoit  entendre  au  premier  étrangei 
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<^u'il  rencontroit  ^  qu'il  avoit  fait  tous  ces  ferinens«  Puis  il 

s'approchoît  de  la  ville  où  îl  alloit  dénoncer  la  guerre.  En  y 

entrant ,  il  réitéroit  les  même  fermens  à  la  porte ,  en  préfence  ^ 

de  rOfficier  qui  étoit  de  garde  ou  de  quelqu'un  des  habitans.  \ 

De-là  il  paflbit  jufqu'à  la  place  publique ,  &  y  décbroit  les  rai*  - 

fons  de  Ton  arrivée,  6c  demandoit  à  conférer  avec  les  Magiflrats; 

6i  on  lui  livroit  les  coupables  de  Tattentat  commis  contre 

Rome  y  il  les  y  amenoit ,  &  fortoit  ami  de  la  ville  menacée. 

Si  on  lui  demandoit  du  tems  pour  délibérer^  il  accordoit  dix 

jours.  Ces  dix  jours  écoulés ,  il  en  accordoit  dix  autres ,  ôc 

enfin  dix  encore  jufqu'à  trente.  Mais  fi  y  pendant  les  trente 

jours,  on  s'obftinoit  à  lui  refiifer  la  juftice  qu'il  demandoit, 

il  prenoit  à  témoin  les  Dieux  du  Ciel  &  ceux  des  Enfers  ; 

&  il  pronoi^çoit  qu'il  alloit  faire  fon  rapport  à"  Rome  ,  qui 

en  délibéreroit  à  loifir.  Rentré  dans  le  Sénat ,  il  y  déclaroît 

qu  il  avoit  rempli  toutes  les  fondions  de  fa  charge ,  &  que  rien 

n'empêchoit  Rome  de  déclarer  la  guerre. 

Si  le  Sénat  prenoit  le  parti  d'en  venir  à  une  guerre  ouver-i 
te  5  le  Fécial  retournoit  dans  le  pays  ennemi.  Là,  en  préfence 
de  trois  témoins  qui  dévoient  avoir  atteint  Tâge  de  puberté  i 
il  déclaroit  le  fu  jet  de  la  guerre  ;  &  après  cela ,  il  faifoit  le  pre- 
mier Aûe  d'hoftilité,  en  lançant  un  Javelot  enfanglanté  (tf). 
Uemployoit  en  même  tems  une  formule.  Le  peuple  Hermon-^ 
^^^  if)  ^  ^^^^x  ^^  l^  même  Nation  ont  ufé  de  violence  contre  le 
Peuple  Romain  qui^  pour  cette  raifbn ,  leur  déclare  la  guerre  (  ^  ). 

Si  Ton  n'avoit  pas  fait  précéder  ces  formalités  qu  on  regar- 
doit  comme  facrées,  Il  n'étoit  permis  ni  au  Roi,  ni  aux  Séna- 
teurs, ni  aux  Tribuns  des  armées ,  ni  aux  Ofiîciers  fubalternes 
de  rien  entreprendre  contre  Tennemî. 

Un  Hiftorien  Romain  nous  a  confervé  la  forme  du  premiei 

(O  Tiu  LiV. 

(/)  Nom  vague  qui  s'appliquait  à  toutes  fortes  de  Nations; 

(g)  Aulugella. 
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ccuTf^i  fil.  traitdque  Rome  ait  fait.  Ceft  celui  où  Ton  convint  du  coœ^ 
'irp«m"r'Trl"  t)at  dcs  Horaccs  &  des  Curiaces ,  en  préfence  des  armées  de 
r1ii(r!nre  fi^^^.r  Romc  &  d*Albe  :  combat  dont  le  fuccès  devoit  décider  du 
,FécTà^  '^  "^^  fort  de  Tun  &  de  lautr^  peuple, 

Marcus  Valerius  ,  Père  Patrat  des  Romains  demanda  à 
Tullus  Hoftilius  troifîème  Roi  de  Rome ,  s*  il  lui  ordonnoit  de 
conclure  Upaix  avec  le  ptrc  Patrat  des  Albains.  Le  Roi  repar- 
tit qu'il  lui  endonnoit  Xoiài^.Accprdti^moi  donc  aujjl  le /ignt 
de  ma  CvmmiJJion^  repartit  le  Fécial.  C'étoit.de  la  Verveinp 
qu'on  arrachoit  avec  fes  racines.  Ow,  répondit  le  roi,  apporta^ 
de  la  Verveine  qui foit pure  iC  qui  naiipointfervià  des ^if âges pro- 
•  faaes.k  ces  mots,  leFécial  alla  cueillir  de  laVerveine  fur  un  ter- 
tre, Tapporta^ôc  continua  de  la  forte  :  f^ousmétabliJf^doncFé^ 
cial  Plénipotentiaire  de  Rome  auprès  des  jilbains  ^  éC  vous  ga-- 
rantijfex,  rnes  équipages  SC  tous  les  gens  de  ma  fuite.  Oui ,  dit  le 
Roi ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice  de  mes  intérêts  SC  de 
ceux  du  Peuple  Romain.  Alors  Valerius  établit  pour  Père 
Patrat  du  traité  Sp.  Fufius  Tun  desFéçiaux,  en  lui  ceignant 
U  tête  de  Verveine^  Sa  fonûion  devoit  être  de  prononcer  les 
paroles  du  ferment  au  nom  du  Roi  &  du  peuple  Romain ,  & 
4e  réciter  la  longue  formule  des  conventions^ 

Apres  ce  premier  cérémonial  qui  fe  termina  entre*  les  feub 
Romains,  le  nouveau  PercPatat  lut  en  préfence  des  Albains 
les  articles  de  la  convention,  puis  il  s'.exprima  de  la  forte  : 
•»  Grand  Jupiter,  fois  atttentif  aux  conditions  de  nos  traités, 
»  &  toi  Père  Patrat  du  parti  Albain  donnes-leur  ton  attention, 
•c  Sans  doute ,  tu  les  as  compris  d'un  boUt  à  l'autre  fans  dégui- 
se fement  &  fans  équivoque,  de  1*  manière  qu'elles  font  écri- 
ra tes  ici  &  que  je  viens  de  les  lire*  {^4)  Le  peuple  Romain, 
s'engage  donc  à  ne  les.  violer  jamais  le  prepiier.  S'il  lui  arrive 
^  de  les  enfraindre ,  de  l'autorité  publique  &  par  fraude ,  que 
Jupiter  le  frappe  au  même  inftant ,  comme  je  vais  frapper  cette 

(A)  Ellts  étoiau  tracées  fur  la  cite. 

9  vi£lîme 
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^  vî£lîme.  Que  ta  punition  ,  grand  Jupiter,  foit  auffi  Çévéïo 
a^  que  ta  puiflance  eft  formidable  ! 

A  ces  mots ,  il  donna  un  grand  coup  de  caillou  fur  la  tête 
de  la  truye  qui  devoit  être  immolée  ,  en  confimation  du  trai- 
té. Les  Albains  firent,  de  leur  côté,  leurs  fcrmens  6c  leurs 
fecrifices.  Alors  on  ne  fongea  plus  qu'au  fuccès  du  combat 
entre  les  fix  champions  (  1  )  ^i,^. 

On  voit ,  par  ce  que  j'ai  dit  jufquicî,  que  ce  Prêtre  des  ^^^^^'^  l,f'iJSt 
Payens,  quon  appelloît  Fécial,  faifoit  non  feulement  les  «^^*^«*«wic€. 
fonctions  que  nos  Hérauts  ont  faites  parmi  nous  ,  mais  qu'il 
^tôit  de  plus  Ambaffadeur  &  Plénipotentiaire. 

Le  Fécîal  qu'Ancus  Martîus  envoya  aux  Latins  pour  leur 
demander  des  fatisfaûions ,  s'explique  en  Miniftre  public  • 
»  Grand  Jupiter f  (  dit-il  )  &  vous  confins  de  la  Nation  Latine  ; 
*>  foyezattentift.au  bon  droit  î  Je  viens  ici  député  du  peuple 
»  Romain  dans  toutes  les  formes  légitimes,  &  je  demanda' 
*>  qu'on  ajoute  foi  à  mes  paroles.  (  k  ) 

Le  même  hiftorieh  qui  nous  a  tranfmîs  cette  formule ,  ra- 
conte que  le  Fécial  A.  Cornélius  Arvina,  parlant  aux  Samni- 
tes  après  avoir  livré  le  Conful  Sp.  PoUhumius,  à  Toccafiort 
du  traité  des  Fourches-Caudines ,  ce  Conful  qui  avoit  les 
mains  liées  derrière  le  dos,  donna  au  Fécial  un  coup  de  ge-*. 
nouil  de  toutes  fes  forces ,  6c  élevant  fa  voix  pour  être  enten- 
clu  de  tout  le  monde z  Jefuls  ( àXt-A) préfentement  citoyen  des 
Samnites  *j  ai  frappé  V Envoyé  de  Rome  SC  violé  le  droit  des  gens  s 
les  Koviainsfont  en  droit  a  entreprendre  la  guerre  pour  venger  cette 
injure.  (/)  C'eft  une  puérilité,  mais  cette  momerie  même 
prouve  que  les  Féciaux  étoîent  Miniftres  publics. 

Lorfque  la  république  Romaine  eut  reculé  fes  frontières  •  'Le^^naîom 
au-delà  de  Tltalie,  les  fondions  quavoient  eu  jufqu alors  ^J^% 

ti.ie  vaine  céré- 

(i)  Tit.  Lîv.  DecaA.Iy  îib.L  «nonie,   l-rfqne 

(k)  Ego  fumpublicus  nuntius  populi  Romanî }uflè  pîcquc Lcgattts  v^nio  ,  ver-  Ro^,^'''"'''^^'j."t 

bifque  meis  fîdes  (ît.   T/r.  LzV.  ibidm  culi  fes  froniiè- 

(  /  )  T/f.  Liv.  Decad.  /,  lîh.  IX,  '«»  ^«"^=ï^    ^« 

Tome  y.  Q  q  q 
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l'iMiiej  &  eUe.  les  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie.  L'éloîgne- 

tout  à'fait  furent 

j^'îe»  fooi  Us  ment  des  lieux  détourna  Rome  de  Tufage  où  elle  avoit  été 
conftamment  jufqu  alors  d'employer  le  Miniftère  des  Féciaux, 
pour  déclarer  la  guerrCaux  ennemis.  On  fe  contenta ,  pour  la 
forme,  d'ériger  près  du  Temple  de  Bellone,  une  petite  co- 
lonne de  Marbre  (//z).  Le  Confeil  s*y  rendoit  en  cérémonie  ^ 
accompagné  d'un  Fécial  qui ,  après  avoir  prononcé  une  cer-» 
taine  formule,  élevoit  une  pique  au-deflus  de  la  colonne.  Se-. 
ïon  quelques  Ecrivains ,  il  lançoit  un  dard  vers  le  pays  auquel 
les  Romains  avoient  réfolu  de  faire  la  guerre. 

Cette  cérémonie  paflbit  pour  une  déclaration  de  guerre 
faite  au  nom  du  Peuple  &  du  Sénat.  Nous  avons  à  ce  fujet  le 
témoignage  de  Servius  (n). 

Cet  Auteur  rapporte  auffi  que  les  Romains ,  prêts  à  entrer 
en  guerre  contre  Pyrrhus ,  fe  faîfirent  de  Tun  des  foldats  de 
fie  Prince ,  &  qu'ils  le  placèrent  dans  le  cirque  Flaminien , 
proche  la  colonne  de  Bellone.  Là,  comme  fi  TEpirote  eût 
repréfenté  toute  la  Nation,  ils  lui  dénoncèrent  la  guerre  par 
la  bouche  de  l'un  des  Fécîaux.  Ils  croy oient  ainfî  fatisfaire 
aux  loix  de  Numa,  fur  les  formalités  qui  dévoient  précéderiez 
premières  attaques. 

Avant  que  d'entrer  en  campagne,  les  Romains  fe  préfen-* 
toient  devant  la  colonne  de  Bellone  en  poflure  de  combats' 
tans,  6c  le  dard  pointé  vers  le  pays  ennemi  (o). 

Les  fon£lions  des  Féciaux,après  avoir  de  cette  manière  dégé* 
néré  en  une  vaine  cérémonie ,  furent  tout-à-fait  anéanties  fou* 

.(m)  Elle  fut  appdlée  Cohxmn^,  bcUica; 
(  H  )  Sur  ces  Vers  de  Virgile  au  neuvième  livré  de  VJEnfidtl 
Et  jaculum  torqueni  emitth  in  auras 
;  •  •  •  •  Principîum  pugnat. 
(  0  )  Fefius  a  fait  mention  de  la  CoUnne  &  de  U  cirimonîe  qu*on  olfervoïu  SeUo^ 
na  dicitur  Dea  bellonim,  ante  cujus  Templum  erat  Columella  qux  bellîca  yocabacun 
fupra  quam  haflam  jaciebant  cum  bellum  indiccbatur.  Vi&or  >  dans  la  defcription 
de  Rome,  en  parle  dans  le  mimefens  :  JEits  BcUonas  rerfiis  portam  Carmciitalcm  ante 
hanc  «dcm  columna  judex  bclU  infcrcndû   Ovide  n*a  pas  oublié  cet  ufage  dans  le 
Jkiéme  livre  des  Fajles^ 
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lesEmpereurs.  On  n'en  trouve  plus  de  traces  depuis  les  deux 
premiers  fiècles  de  la  fondation  de  TEmpire.  Un  fameux  Au- 
teur moderne  (/)  dît  qu'il  en  reftoit  encore  quelque  chofe 
fous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens;  &  qu'avant  que  de 
s'engager  dani  une  guerre  ils  confultoient  IesEvêq\ies ,  pour 
fçavoir  s'ils  la  pouvoient  faire  en  confcience. 

Le  Roi  d'Armes  avoît  autrefois  en  France  des  fondions  tciRoûd'ar- 
confidérables  dans  les  armées  &  dans  les  js^randes  cérémonies,  rauu  firent  long- 
U  commandoit  aux  Hérauts  «  préudoit  à  leurs  Chapitres*  &  cou«dcrEuro. 

*.  "^^  •  pc  ,    uue  partie 

avoit  jurifdiâionfurlesarmoires»  ^  ^«'     fonajont 

■'  que  Ict  FéciauX 

Quelques  Ecrivains  difent  que  ce  fut  CIovîs  qui  înftîtua  [*^j^^5[^^*' 
les  Rois  d'Armes  ;  d'autres-,  que  ce  fut  Dagobçrt  ;  d'autres 
enfin  (ç)^  que  ce  fut  le  Roi  Robert  j  6c  que  le  premier  qui 
eut  cette  charge  fut  Ro^rt  Dauphin  ^  noble  SC  vaillant  Che^ 
valier.  Charlemagne  les  appella  compagnons  des  Rois^  &  le9 
reçut  entre  fes  principaux  ConfeiUers. 

Leur  inftallation  en  cette  charge  fe  faîfoît  avec  de  grande* 
cérémonies.  Celui  qui  étoît  élu  par  le  Chapitre  des  Hérauts^ 
étoît  préfenté  au  Roî  qui  lui  donnoit  des  habits  Rpyaux  d'é-î 
carlate,  fourés  de  menu  verd,  dont  il  le  faîfoit  revêtir  paî 
fes  valets  de  chambre.  Il  étoit  enfuite  conduit  par  le  Conné-î 
table,  par  plufieurs  Chevaliers,  &  par  tous  les  Hérauts  & 
pourfuivans  d'armes ,  deux  à  deux  jufqu'au  lieu  où  il  4evoit 
entendre  la  Mefle.  On  le  plaçoit  devant  l'Autel ,  dans  une 
çhaife  fur  un  tapis  velu,  ayant  fes  deux  lé^^  ou  côtés,  des 
Chevaliers  qui  portoientles  honneurs,  conune  la  Couronne  j 
la  Cotte  d'Armes  6c  l'Epée.  Le  Roi  arrivé,  lui  faifoit  faire 
ferment  furies  Evangiles ,  lui  donnoit  le  cri  des  Rois  de  Fran'- 
ce,  6c  luimarquoit  plufieurs  points  de  fes  fondions.  Le  Roî 
le  faifoit  Chevalier  en  lui  donnant  Tépée  qu'il  lui  faifoit  cein- 
dre par  le  Connétable.  C'étoit  le  Roi  lui-même  qui  lui  metg 

(p  )  Grotius ,  de  Jure  Uelli  & Pacis ,  c.  t  }• 
li)  IjL  Colombiere^ 

Qqqîr 
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toit  la  Cotte  d'Armes ,  qu'il  lui  accrochoit  à  la  poitrine  le  Blà-^ 
fon  émaillé  des  armes  de  France,  Ôc.qui  lui  mettoit  la  Cou"*' 
ionn«  fur.  k  tête.  Le  Roi  d'Armes  étoit  aflîs  dans  la  chaife- 
du  Roi  vis-à-vis  de  lui  pendant  le  fervice,  &le  Roiiuî  fai- 
foit  l'honneur  de  le  faire  dîner  à  fà  table.  Placé  au  bàsi  bout,' 
il  étoit  fervi  par  les  mêmes  Officiers  que  le  Roi.  Le  Prince* 
faifoit  un  grand  préfent  dans,  une  coupe  d'or  à  cet  Officier  > 
qui  étoit  reconduit  en  fon  Hôtel  avec  la  Couronne  fur  la  tète' 
&la  Cotte  d'Armes  fur  l'habit  Royal ,  par  deux  Maréchaux  de- 
France  &  par  plufîeurs  Chevaliers  (  r>. 
%  Ce  Roi  d'Armes  de  France,  qu'on  appelloît  Mont-joyeS. 
'Denis .  ce  qui  eft  le  cri  des  Rois  de  France  (/) ,  tenoit  le 
premier  rang  fur  les  autres  Rois  d'Armes  desJVIarches  ou  des- 
Provinces  qui  avoient  chacun  fàu«  eux  des  Hérauts  ou  deujc 
Pourfuivans.  Tous  enfemble  ils  compofoient  un  Collège 
qui  tenoit  fes  affemblées  à  Paris  cUns  l'Eglife  du  Petit-Saint** 
•^ntoine.  -Les  Rois  d'Armes  prenoient  auffi  leurs  noms  des 
ordres  de  Chevalerie  ;dont  ils  ;  étoient  Rois  d^ Armes  ; 
comme  celui  de  Louis  XI,  Mont  S.  Michel;  celui  des^ 
Ducs  d'Orléans,  Porc. Epie;  celui  ^ kxi)0\x yÇîviJfant i  celui 
de  Bretagne  Hermines. 

Les  autres  Etats  ont  eu ,  comme  la  Fraace ,  leurs  Rois  d^Ar-» 
naes  fous  divers  noms.. 

L'Empereur  d'Allemagne  appelle  le  {\tvi  Archer  Bx>i  ^  &  il 
ïc  crée  après  que  le  Marquis  du  S.  Empire  le  lui  a  nommé. . 

(  r  )  Voyt\  Eouangeîio. 

(f)  Ce  cri  d'armes  ou  de  guerre  cCoà  ejt  dérivé  le  mot  que  ies  Généraux,  donnèrent 
mux  armées ,  efi  hi:n  ancien  ,  fuifque  Orderic  Vitàlit ,  Auteur  contemporain  ,  remarqué 
celui  de  nos  Rois ,  Van  1 1 19^  fous,  le  nom  de  Mcum  .gnudium ,  qui  v£ut  dre  ma-joyc  > 
eu  mon  joye  ,  félon  le  langage  du  tems ,  fr  non  pas  mon  jove  ,  comme  Font  dit  ceu^ 
qui  veulent  toui  rapporter  au  Paganifme  ,  comme  s* il  eût  été  plus  glorieux  d  nos  Rois 
Chrétiens  d'invoquer  Jupiter -que  les  Francs. leurs  ancêires  n'ont  jamais  connu,  que  de 
témoigner  qu'ils  ji' avoient  point  déplus  fenfible  joie  que  dans  Us  combats  ;  &* ,  comme  par 
dévotion^  ils  yjoignoient  la  Vierge  ù'Swt-  Uenis  ,  c'eût  été  un  cri  merveilleuftmint : 
concerté  que  celui  de  Mon  jove  -Noue-Dame ,  Saint  Denis  !      . 


de:  la  g  u  e  r  r  e:  4^5; 

Celui  du  Roi  d'Efpagne  s'appelle  Toifon  d'Or^^  à  caufe 
He  Tordre  de  la  Toifon  d'Or /dont  le  Roi  d'Efpagne  eft  le 
.Ghef(/). 

L'Angleterre  a  trois  Rois  d*armes,  dont  le  premier  porte 
le  nom  de  Gafler^  ceft-à-dire  Jarretierre;  le  fécond,  Claren^ 
eieuxj  &  le  troifiémcJiro/ro>^.  Le  Roi  d'armes  d'Ecoffe  ,  s'ap- 
pelle Z^o/^* 

Les  Rois  d^armes  &  les  Hérauts  firent  long-tems  dans  les^ 
«lîverfes  Cours  de  l'Europe ,  une  partie  de  fondions  que  les. 
Féciaux  faifoient  ch^  les  Romains. 

Quand  les  François,  après  qu'ils  eurent  cmbraffé  le  Chrif- 
tianifme ,  étoient  en  guerre  les  uns  contre  les  autres ,  6c  que. 
Tun  des  deux  partis  vouloit  faire  quelques  propofitions  de 
paix ,  ceux  qu'on  députoit  pour  cette  fonûion  prenoient  à  la^ 
main  une  baguette  bénite  pour  cet  ufàge  ;  elle  leur  fervoit  de 
pafTeport,  &  avec  cela  ils  entroient  dans  le  pays.  ennemL>  &. 
pafToient  jufqu'au  lieu  où  étoîtle  Prince  {uj^ 

Cétoit  les  Hérauts  qui,  revêtus  de  leurs  cottes  d'armes^ 
âlloient  dénoncer  la  guerre.  Après  que  la.  ligue  de  Cambray» 
eut  été.  conclue  ,  Louis  XII  »  avant  de  monter  à  cheval  y 
»  envoya  à  Venife  Momtjoye  fon  premier  Roi  d'armes  pour 
3*  déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens ,  félon  la  Coutume  de  Fran- 
a*ce,  lequel,  en  plein  Sénat,  en  la  préfence  du  Duc  &  des. 
»  Sénateurs ,  leur  dénonça  la  guerre ,  6c  de  la  part  du  Roi ,  les^ 
5*  défia  à  feu  &  à  fang:  cérémonie  rçligieufe  obfervée  en  ce: 
»  tems-là  dont  la  guerre ,  qui  fe  faifant  fans  furprife  &  étant) 
30  dans  la  franchife,^voit  auffi  plus  de  gloire  (^  )  ^  Ce  font  les: 
propres  termes  de  l'Hiftorien. . 

(t)  Jean  de  Saînt-R'emi  y  qui  fut  le  premier  Roi  d'armes  y  fous  le  nom  de  Toifon.' 
^Or  ,  jiuhlia  en  i^é^  un  Traité  où  il  rapporte  les  Ordonnances  faies  p^r  les  anciens^ 
S^ucs  de  Bourgogne  fur\  les  Armoiries» 

(u)  Greg.  Turon,  Hifi.  lib.  VU  y  cap,  32. 

(x)  Hiftoire  de  l'adminijlration  du  Cardinalid*Amtoife  ,  gtand Minijlre  iEtat^en 
France ,  par  Michel  Baudier ,  Paris  i  ^34 ,  in-4 o,  pag.  211$.- 
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Tormziitéioh'      Louîjs  XIII  cft  cclui  dc  DOS  Roîs  quî  le  dernier  â  gardé 
Si7n"r  Héraut  Tancienne  forme  de  dénoncer  la  guerre ,  par  le  miniftère  deî 

qui   ait    faic  les   ^ .  . 
fonétioni    mili-  JHéraUtS. 

taifcf  en  uio.  p^j^jant  la  longue  guerre  d'Allemagne  des  Suédois  contre 
les  Autrichiens,  &  des  Proteftans  contre  les  Catholiques^' 
dont  TEdit  appelle  de  Rcftitution  avoit  été  l'origine,  TEledeur 
de  Trêves  fit  un  traité  de*  neutralité  avec  les  Suédois  ,  &  fe 
mit  fous  la  proteâion  de  Louis  XIII ,  en  recevant  des  troupes 
Françoifes  dans  fes  places.  Les  Efpagnols  furprirent  la  gar-^ 
nifon  Françoife  de  Trêves,  la  taillèreiy;  en  pièces,  &  arrê-i 
terent  TEleÊleur.  Alors  Louis  XIII  envoya  dénoncer  la 
guerre  au  Roi  d'Efpagne  en  la  perfonne  du  Cardinal  Infant 
qui  commandoit  fes  armées  dans  les  Pays-bas  ^  6c  cela  fut  faits 
de  cette  manière. 

Le  Kéraut  d'armes  de  France,  fous  le  titre  d'Alençon  J 
ayant  reçu  fa  commiflion  du  Roi  (>"),&  étant  arrivé  près  de 
Bruxelles  (:^)  fur  les  neuf  heiures  du  matin,  accompagné  d'un 
Trompette ,  prit  fa  cotte  d'armes ,  la  toque ,  &  le  Mton  en 
telle  aâion  requis ,  s'arrêta  à  deux  cens  pas  de  la  porte  de 
cette  ville  ;  6c  le  Trompette  qui  alla  fort  près  de  cette  porte 
faire  les  chamades,  à  la  manière  accoutumée ,  dit  à  ceux  qui 
y  faifoient  la  garde ,  qu'il  conduifoit  un  Héraut  d'armes  du 
Roi  fon  maître  vers  le  Cardinal  Infant  d'Efpagne.  Le  Major 
de  la  ville  vint  trouver  le  Héraut  \  alla  avertir  Tlnfant  de  foa 
arrivée  ,  6c  revint  à  mi.di,  accompagné  du  Roi  des  Héraut» 
d'armes  des  Pays-bas ,  fous  le  titre  de  la  Toifon  d'or.  Il  dit 
au  Héraut  d'armes  de  France ,  que  le  Ptince  l'avoit  chargé 
de  le  mener  chez  lui  Major ,  en  attendant  l'heure  de  l'au* 
dîence.  Le  Major  pria  le  Héraut  d'entrer  dans  la  ville  fans 
l'habillement  de  Héraut;  6c  celui-ci  déclara  qu'il  ne  pouvoît 
le  quitter.  Il  y  eut  des  allées  6c  des  venues ,  tant  de  la  parf 

{y)  Elle  eft  datée  du  ii  de  Mai  ié}^; 
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du  Major,  que  de  deux  autres  lidrauts,  l'un  du  titre  de 
Hainault ,  &  l'autre  de  Gueldres.  On  demanda  à  celui  de 
France  la  repréfentation  de  fa  commiffion ,  &  comment  il 
fe  tiendroit  en  parlant  au  Prince  i  k  quoi  il  répondit ,  qu  il  ne 
pouvoir  dire  fa  commiffion  qu'tiu  Prince ,  &  que  les  affiftans 
feroient  fatisfaits  de  leur  curiofité.  Sept  heures  fonnèrcnt , 
fans  que  le  Héraut  eût  pu  être  admis  à  laudience ,  de  quoi  il 
s*étoît  plaint  à  diflPérens  intervalles.  Alors  le  Héraut  d'armes 
de  France  remonta  à  cheval  j  &  au  milieu  d  une  multitude  de 
peuple  affemblé  devant  la  maifon  du  Major ,  il  jetta  la  Dé- 
claration qu'il  devoit  fîiire  à  Tlnfant ,  &  qui  contenoit  que 
lui  Héraut  étoit  venu  au  Pays-bas  pour  trouver  le  Cardinal  • 
Infànt-d'Efpagne  de  la  part  du  Roi  fon  maître,  fon  unique  & 
Souverain  Seigneur,  pour  lui  dire:  »Puifque  vous  n'avez  pas 
«voulu  rendre  la  liberté  à  T  Archevêque  de  Trêves  Ele£teur  de 
»  TEmpire ,  qui  s'étoit  mis  fous  la  protedlion  du  Roi ,  lorf- 
a»  qu'il  ne  la  pouvoit  recevoir  de  l'Empereur  ni  d'aucun  autre 
a», Prince,  &  que ,  contre  la  dignité  de  l'Empire  &  le  Droit 
»  des  Gens ,  vous  retenez  orifonnier  un  Prince  Souverain  qui 
^•n'avoit  point  de  guerre  contre  vous.  Sa  Majefté  vous  dé- 
»  clare  qu'elle  eft  réfolue  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  cette 
»  ofFenfe  qui  intéreffe  tou$  les  Princes  de  la  Chrétienté  ^  ;  Le 
Héraut  de  France  fortit  enfuite  de  la  ville ,  &  étant  arrivé 
fur  la  frontière  du  Pays-Bas  fur  les  neuf  heures  du  matin  (SC) ,' 
à  un  village  appelle  Roully ,  ayant  un  poteau  à  la  main,  il  le 
planta  à  environ  cent  pas  de  l'Eglife ,  fur  le  grand  chemin. 
d'Avefnes  à  la  Capelle ,  auquel  poteau  il  attacha  autant  de  la 
Déclaration  qu'il  avoit  faite  à  Bruxelles ,  &  en  avertit  le 
Mayeur  &  le  peuple ,  le  Trompette  du  Roî  faifant  dans  le 
même  tems  les  chamades  ufités.  Le  Héraut  vint  rendre  compte 
de  fa  commiffion  au  Roi  (a) ,  &  le  Roi  fît  publier  dans  toutes 

(&)  L.  II. 

(  a  )  >4  Château-Thierry  le  i"^* 
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fes  Provinces  &  enregiftrer  dans  tous  fes  Parlemens  ,  la  Dé^ 

claration  des  caufes  de  la  guerre  (6), 
Us  ritrcf  et  Les  titres  de  Rois  d'armes  6c  de  Hérauts  fubfiftent ,  maïs 
'd/$'Hcraui$  fut-  celks  de  leurs  fondions  qui  avoient  rapport  à  la  guerre  ,  ont 
mais  icuri  fonc-  ceffé  (  ^*  )  Cc  tïcA  plus  qu  aux  Sacres  des  Rois ,  pour  la  pu- 
ont  ceflc  ;  la  blication  de  la  paix  •  6c  dans  quelques  autres  cérémonies  ex- 
la  giicrtc  fc  fait  tToromaires  •  que  ces  Officiers  qui  font  auiourd  nui  des  s^erxs 

fans  aucune  fo«-  t  n  j/*^-»-rfc 

maiité ,  &  CM  du  peuple  •  confervent  quelques  fonttions.  Le  Roi  d'armes 

Ofhcleri  ne  font  .  ^ 

^u"!Iuxsàcfifdcî  ^^^  ^^  (^)  à  Paris  la  publication  de  la  pénultième  paix,  au 
Ro.f ,  à  la  Pu-  bruit  des  Tambours  ôc  des  Trompettes,  étoit  un  Maître  Maf- 

blicaiion   dei  l  ' 

o'iafionf '"  «-  ^^^  ^  ^^^^^  ^^^  vient  de  publier  la  dernière  n*a  pas  un  rang 
uaordinAirci.  .  pj^g  diftingué-;  6c  il  cft  aifé  de  juger  par-là  de  la  condition  deg 
Hérauts -d'armes  qui  i'accompagnoient.  Le  Grand  Ecuyer  de 
France  prétend  que  ,  dans  ce  Royaume ,  les  fondions  des 
anciens  Rois  6c  Hérauts  d'armes  font  comme  réunies  à  (a 
charge ,  6c  il  jouit  en  effet  de  quelqnes-uns  de  leurs  plus 
beaux  droits. 

A  préfent ,  les  Souverains  fe  contentent  de  manifefter ,  par 
une  fimple  déclaration,  leur  volonté  de  faire  la  guerre.  Pour 
donner  une  idée  de  cette  forte  d'écrit,  je  mettrai  ici  un  extrait 
de  la  dernière  Ordonnance  que  le  Roi  Très-Chrétien  a  fait 
publier  dans  fes  Etats  contre  les  Anglois  :  »  Tels  font  les 
35  juftes  motifs  qui  ne  permettent  plus  à  S.  M.  de  refter  dans 
»  les  bornes  de  la  modération  qu'elle  s'étoit  prefcrite,  &  qui 
x>  la  forcent  de  déclarer  la  guerre ,  comme  elle  la  déclare  pat 
D»  la  préfente,  par  mer  6c  par  terre  au  -Roi  d'Angleterre  Elecr 

(b)  Cttte  àéchradan  ejl  du  C  de  Juin  ^i^  ,0'fut  enregjJÎTée  âu  Parlemint  de  Pa^ 
rhle  i8  du  même  mois»  On  la  trouve,  auffi*^hien  que  leProcês^verhal  du  Héraut,  dans 
un  livre  in  4^.  qui  a  pour  titre:  Recueil  de  diverses  pièces  pom- (èrviri  VHjûoirt, 
depuis  la  page  909  jufquà  la  page  911  ;  ù*  il  en  ejl  fait  mention  dans  hi  M^moiref 
pourfervîr  à  THiftoire  Univerfelle  de  TEurope  ,  depuis  i6^o  jufqu'en  171^,  digr 
pzgei  160.  161  0'  i6%  ^  du  deuxième  volume. 

(  b  )  Vojei  la  quatrième  feUion  de  ce  chap.  aujbmmaire  ;  Quatre  condition^  >  to 
IV.  Une  dénonciation  de  la  guerre^ 

{<:)  Le  premier  de  Juin  17^9» 

5»  teut 
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»  teur  de  Hanover*  Ordonne  &  enjoint  S.  M.  à  tous  fes  vaf- 
>•  faux  y  fujets,  &  fervîteurs,  de  courre  fus  aux  fujets  du  Roi 
»  d'Angleterre  Eleûeur  de  Hanover,  leur  fait  très  exprefles 

•  inhibitions  &  défenfes  d'avoir  ci-après  avec  eux  aucunes 
»  communication ,  commerce  ni  intelligence ,  à  peine  de  la 
3*  vie  ;  &  en  conféquence  ^  S.  M.  a  dès-à-préfent  révoqué  6c 
»  révoque  toutes  permiffions  ,  paffeports,  fauvcgardes,  & 
»  faufconduits  qui  pourroient  avoir  été  accordés  par  elle  ou 
»  par  fes  Lîeutenans  Généraux  &  autres  fes  Officiers ,  cçn- 
39  traires  à  la  préfente  ^  &  les  a  déclarés  nuls  &  de  nul  effets 

*  défendant  à  qui  que  ce  foit  d'y  avoir  égard.  Mande  6c  or- 
»  donne  S.  M.  à  ficc.  laquelle  veut  6c  entend  que  la  préfente 
»  foit  publiée  6c  affichée  en  toutes  fes  villes  tant  maritimes 
^  qu'autres  ,  6c  en  tous  fes  Ports,  Havres,  6c  autres  lieux  de 
^  fon  Royaume  6c  terres  de  fon  obéiflance  que  befoin  fera  , 
»>  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  {d). 

Lorfque  la  paix  eft  faite ,  le  Roi  Très-Chrétien  rend  une  im  Hértuti  ; 
autif  Ordonnance  qui  porte  ^  qu  on  tait  a  Içavoir  a  tous ,  &  lei  Ttmbourt 
»  qu  une  bonne  •  ferme  •  ftable  6c  folide  paix  a  été  conclue  &  jouiflcnt  *  à 

^       ^  ,  1  leur    manière  • 

»  entre  le  Roi  6c  un  tel  Prince,  6c  quau  rpoyen  de  cette  aw mêmes privi. 
»  paix,  il  eft  permis  aux  fujets ,  vaflauï  6c  ferviteurs  de  lun  Amwradeun  à 
»  6c  de  l'autre,  d'aller,  venir ,  retourner  6c  féjourner  en  tous 
»  les  lieux  de  leur  domination ,  négocier  ^  faire  commerce 
»  de  marchandifes ,  entretenir  correfpondançe  les  uns  avec 
3»Ies  autres(tf  ), 

Par  le  droit  de  la  guerre,  les  Hérauts  ,  les  Trompettes,  6c 
les  Tambours  (qui  font  aftuellement  une  partie  des  fondions 

(d)  Ordonnance  du  Roi  datée  àe  VcrfAÏUes  dui%de  Mars  i744* 
(  c  )  Voyel  rOrdonnance  du  Roi ,  du  zt  de  Mai  173V  »  pour  la  j^ulllcation  qui  fut 
faite  le  premier  de  Juin  1339  ,  de  le;  faix  conclue  en  1738»  entre  le  Roi  régnant 
Louis  XK,  ù*  le  fiu  Empereur  Charles  y  l  ;  Cr  IVr  donn  an  ce  du  premier  Février  17^9 , 
four  la  publication  qui  fut  faite  le  11  du  même  mois  ,  de  la  paix  conclue  en  1748  ^^^'"^ 
le  même  Monarque ,  d'une  part ,  O  le  Roi  de  la  Crandc-'Bretagne  fy  Vlmpératrice* 
Reine ,  de  Vautre. 

Tome  r,  ^11 
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Darius  ,  fils  d'Hiftafpe ,  ayant  envoyé  des  Hérauts  par. 
des  Hérauts  )  jouiffent  de  la  proteflion  du  Droit  des  Gens  y. 
lorfqu'ils  font  employés  par  le  Souverain  ou  par  les  Généraux: 
de  fes  armées. 

Toute  déclaration  de  guerre  par  un  Héraut  emporte  une 
proteftation  qu  on  veut  ufer  de  la  voie  des  armes  ,  confor- 
mément à  la  droite  raifon.  G*eft  ce  motif  qui  fait  regarder  ks» 
Hérauts  comme  jouiffant  des  droits  de  la  paix  au  milieu  de 
la  guerre.  Diodore  de  Sicile  (/'),  parlant  du  Dieu  Mercure,, 
dit  qu  on  lui  attribue  l'invention  des  ambaffades  &  des  con- 
ventions qui  fe  font  entre  ennemis ,  auffirbien  que  du  caducée  , 
à  la  faveur  duquel  ceux  qui  vont  parler  à  l-cnnemi  peuvent 
revenir  en  toute  fureté.  Un  Héraut  d*armes  étoit  chez  les 
Grecs  une  perfonne  facrée ,  même  entre  les  ennemis.  Thu- 
cidide  (g)  dit  que  la  guerre  de  Spatre  avec  Athènes  n'avoit 
rompu  entre  les  deux  Républiques  tout  autre  commerce  que 
celui  des  Hérauts. 

En  un  mot ,  les  Hérauts,  les  Trompettes  &  les  Tan^^ours 
doivent  jouir  à  leur  manière  des  privilèges  dont  les  Ambafla- 
deurs  jouiflent  à  la  leur.  La  violence  faite  au  moindre  Trom- 
pette eft  auflî  bien  un  violement  du  Droit  dés  Gens ,  que 
Eïcmpici  det  Celle  qui  feroit  faite  au  Miniftre  public  le  plus  qualifié. 
Bécf ,  à  cet  é--     On  trouve  dans  Thiftoirc  plus  d*Ambaffadeurs  que  de  Hé- 

{Card  f  au  Droit     ,  *• 

de,  Geas,  rcpa-  fauts  •  de  Trompettes  •  de  Tambours  offenfés.  Ou  le  droit  des 

lécs  ou  punie» ,  -iNt 

tant  chcï  icf  gens  a  toujours  été  obfervé  a  regard  de  ceux-ci*  ouïe  viole- 

ancieni  ^ue  par-  ,  ^ 

miumQivats.  ment  en  a  toujours  été  réparé. 

Comme  la  terre  &  Teau  fournîflent  lés  chofes  lès  plus  nécef- 
fairesàla  vie,  c'étoit,  parmi  les  Perfes>  reconnoître  pour  Sou- 
verain celui  que  Ton  en  rendoit  maître;  la  foumiflîon  fe  fai- 
foit  par  un  a£le  fymbolique.  On  préfentoitune  motte  de  terre 
&  de  Teau  dans  quelque  vafe  à  ceux  qui  recevoient  Thommage. . 

ig)  Uv.  z^ 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  E.  ^oi 

toute  la  Grèce,  pour  demander  en  fon  nom ,  la  terre  &  Teau , 
5)lufieurs  villes  de  la  Grèce  firent  ce  qui  leur  étoît  commandé  : 
mais  des  deux  Hérauts  qui  allèrent  à  Sparte  &  à  Athènes  , 
lun  fut  jette  dans  un  Puits ,  &  l'autre  dans  une  Fofle  profonde 
pour  prendre  de  teaii  SC  de  la  terre  {Ji).  Ce  vîolement  du  droit  des 
^ns  ne  demeura  pas  impuni.  Talthybius,  Héraut  d'Agamem- 
non,  qui  étoit  honoré  à  Sparte  comme  un  Dieu,  &  qui  y 
avoitun  Temple,  (/)  vengea  dit-on,  l'injure  faite  aux  Hé- 
rauts du  Roi  des  Perfes,  &  fit  fentir  fa  colère  aux  Athéniens 
par  des  accidens  funeftes.  Ceux-ci ,  pour  Tappaifer  6c  pour 
expier  leur  faute ,  envoyèrent  dans  la  fuite  en  Perfe  plufîeurs 
lie  leurs  principaux  citoyens  qui  s'exposèrent  volontairement 
à  la  mort  pour  leur  partie.  On  les  livra  entre  les  mains  de 
Xerxès  ;  mais  ce  prince  les  renvoya  fans  leur  faire  aucun  mal. 
Quant  aux  Athéniens ,  Talthybius  fit  toriiber,  ajoute-t-on ,  fa 
colère  fur  la  famille  de  Miltiadc  qui  avoit  eu  part  aux  mauvais 
traitemens  faits  aux  Hérauts  de  Darius. 

A  peiae  les  habitans  de  Mégare  curent-ils  attenté  fur  An- 
thémocrite  Héraut  d'armes  tf Athènes,  {k)  que  les  Athé* 
niéns  crurent  en  devoir  tirer  une  vengeance  éclatante.  Ils  ex- 
clurent de  leurs  myftères  (  /  )  les  habitans  de  Mégare;  ils  firent 
élever  fur  la  voie  facrée  qui  conduifoit  d* Athènes  à  Eleufis  , 
un  monument  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  Héraut(/^),  &  ils 
élevèrent  devant  leur  porte  une  pyramide  qui  éternifoit  le  fou^ 
venir,  &  du  crime,  &  de  la  punition  {n). 

Quinte-Curce  rapporte  qu* Alexandre  le  Grand,  ayant  en- 

(  fc  )  Hâroiot.  lih,  VII  j  caf.  ijj  »  ij^. 

Xi)  Paufun.  in  Lac.  p.  iSi ,  18  j« 

ik  )  Vers  Van  439  avant  J.  C. 

(  /  )  Tous  les  Grecs  avaient  droit  de  fe  faire  initier  aux  mjjtêres  que  les  Athinient 
célébroient  à  Eleujis  y  en  l'honneur  de  Cérès  Cr  de  fi  fille  Proferpine.  Hcrodot* 

(m)  Paufaniasy  lib,  L 

(  n  (  Lettre  de  Philippe ,  Roi  de  Macidêine ,  é:rite  Van  339  avant  /•  C  Vojei  Pau^ 
fanias  y  lih.  L 

Rrrij 
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voyé  des  Hérauts  aux  Tyriens ,  pour  leur  propofer  des  coû- 
ditions  de  paix^  les  Tyriens  les  jettèrenc  du  haut  des  murs 
dans  la  mer  ;  en  quoi ,  ajoute  cet  Hiflorien ,  les  Tyriens  vio- 
lèrent le  Droit  des  Gens  (o). 

Pendant  le  fiège  d'Orléans,  fous  Charles  VII,  THéroïne 
connue  fous  le  nom  delaPucelle  d'Orléans ,  ayant  envoyé  (/?) 
un  Héraut  d'armes  aux  Généraux  Anglois ,  pour  les  fonunei 
de  fortir  du  Royaiune,  &  de  le  céder  à  Charles  VII  qui  en 
étoit  légitime  héritier,  ils  firent  mettre  le  Héraut;  d'armes  en 
prifon  ;  &  fans  doute  ils  en  avoient  le  droit ,  parce  qu'ils  ne 
reconnoiffoient  point  la  miflîon  prétendue  divine  de  la  Pu- 
celle ,  6c  que  le  feul  Comte  de  Dunoîs  pouvoit  leur  envoyer 
des  Hérauts.  Mais  le  Comte  de  Dunois  leur  fit  dire  que  a*  s'ils 
3»  ne  renvoyoient  le  Héraut  d'armes  que  la  Pucelle  leur  avoît 
«  envoyé ,  il  feroit  paffer  au  fil  de  l'épée  tous  les  Anglois 
!»  qu'il  prendroit,  &  ceux  même  qui  viendroient  traiter  de 
»  la  rançon  des  autres.  «  Les  Anglois  renvoyèrent  le  Hé- 
raut de  la  Pucelle  {q). 

Les  Princes  de  l'union  de  Smalcalde  ,  ayant  écrit  de  leur 
armée  une  lettre  à  Charlequint ,  avec  cette  infcription  : 
A  celui  quife  dit  Empereur  y  &  cette  Lettre  ayant  été  portée 
par  un  jeune  Gentilhomme  accompagné  d'un  Trompette 
félon  l'ufage ,  Charlequint  ne  voulut  pas  la  recevoir  ;  &  fit 
dire  au  Gentilhomme  qu'il  eût  à  la  reporter  fous  peine  de 
la  vie ,  le  menaçant  lui  ôc  tous  ceux  qui  viendroient  de  la 
part  des  rebèles ,  de  leiu:  faire  préfent  d  une  corde  au  lieu 
d'un  collier  d'or  (r). 

Un  Trompette,  parti  du  camp  de  Henri  IL  Roi  de  Fran* 

(  0  )  CacîucMtores  qui  ad  pacfm  tôt  compellfrent ,  mi/ît  (  Alrxandfr)  quos  coa* 
ira  JuaGentiumoccifos  prxcipitayerunt  in  altum.  Iii«iK»ca/.  i,  n.  i^. 

(p)  En  141S. 

(  q  )  Vo^e^  rHiJïoire  de  la  Pucelle  d'OrlUns ,  dans  le  di^iime  tme  des  Caufes  c^. 
libres  &  inrérejfantes, 

(r  }  hi/I*  Thuan,  lih.  Ut  ad  ann.  i^^6^ 
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ct{f)  pour  celui  de  TEmpereur  Charlequint  (  r) ,  où  il  alloit 
reclamer  un  prifonnier  y  tomba  entre  les  mains  de  quelques 
Soldats  Allemands  qui  le  démontèrent  &  le  mirent  en  che- 
mife.  Le  Roi  en  fit  faire  des  plaintes.  Le  duc  de  Savoye, 
qui  commandoît  Tarmée  de  TEmpereur ,  ordonna  une  recher- 
che exaûe  des  auteurs  de  cette  violence  ,  fît  donner  un 
de  fes  meilleurs  chevaux ,  &  une  cafaque  au  Trompette ,  le 
fit  reconduire  en  fureté  au  camp  des  François  y  &  donna 
toutes  les  marques  qu'on  pouvoit  defirer  de  fon  réfpeQ:  pour 
le  Droit  des  Gens  (^).  * 

Le  Prince  d'Orange,ayant  envoyé,de  fon  camp(^)un  Trom- 
pette à  Tarmée  du  Duc  d'Albe  {x)y  TEfpagnol  qui  étoit 
violent  &  cruel,  le  fît  pendre  fous  prétexte  que  le  Trom- 
pette de  Sujets  révoltés  ne  pouvoit  pas  jouir  du-^rivilége 
du  Droit  des  Gens  (y  ).  Ce  Général  étoit  dans  Terreur  fi 
un  député  des  Hollandois  étoit  venu  à  fon  camp ,  il  auroit 
pu  le  faire  pendre,  parce  qu'il  y  fer  oit  venu  volontairement, 
qu  il  fe  feroit  rendu  par-là  le  fauteur  &  le  complice  de  ceux 
qui  lauroient  envoyé,  &  que  le  Duc  d'Albe  n étoit  pas 
obligé  de  communiquer  avec  des  gens  qu'il  regardoit  comme 
des  Sujets  révoltés  ;  mais  le  Trompette  ,  homme  public,  6c 
obligé  fous  peine  de  la  vie  d'obéir  aux  ordres  de  fon  Gé- 
néral ,  étoit  fous  la  proteftion  du  Droit  des  Gens  ,  puifqu  il 
étoit  parti  d'une  armée  ennemie  actuellement  fur  pied  ,  & 
qu'il  falloit  ou  que  les  deux  armées  ennemies  obfervaffent  les 
loix  de  la  guerre  ,  ou  que  tout  ce  qui  de  l'une  tombeioit 
au  pouvoir  de  l'autre,  fût  pendu. 

(/)  Sut  la  frontière  âePïcaràieen  1554» 

(  f  )  Sur  la  frontière  des  Pays-Bas. 

(  t*  )  Wicqu'fort ,  de  rAmbaflkdeur  ^  édition  it  la  Haye  de  1714  >  P^g^  79  dit 
premier  vo  un.e* 

(u)  Sur  laMufe. 

(  X  )  Campé  de  l'autre  côié  de  c^tte  riyiére. 

(y  )  U  xqutjortj  de  rAmbafladcur^  édiiioa  de  la  Haye  de  17x4*  preroicr  volume  , 
gage  7^ 
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Le  même  Duc  d'Albe,  commandant  Taraiiée  de  Philippe  11^ 
qui  conquit  le  Portugal ,  fit  pendre  le  Gouverneur  de  Caf^ 
cays ,  parce  qu'il  avoit  fait  tirer  fur  le  Trompette  ^ui  avoii> 
fonné  la  chamade  pour  le  fomraer  de  fe  rendre  (  ^  )* 

Dans  le  commencement  du  dernier  fièclei,  le  Prince  Miu*. 
ïîce  de  Naflau,  Capitaine  Général  des  Provinces- Unies  ^ 
ayant  feit  ihveftir  Yfendich,la  garnifon  tira  fur  le  Trompette 
pendant  quil  fonnoit  ki  chamade.  Le  Prince- en  marqua  im. 
Il  ^nd  reflemiment^  qu'il  refiifa  d'accorder  aucune  capitu^ 
lation«  On  voulut  l'appaifer ,  &  on  livra  un  foldat  Italien  qui  ^ 
pour  avoir  àiérité  la  mort  pour  d'antres  crimes  >  fut  deûiné 
à  expier  celui-ci  y  doAt  on  fuppola  qu'il  étx>it  Tauteur*  Il  s'en 
juftifiaau  Prince  qui  le  renvoya  avec  cette  réponfe  ,  que  la 
violence  qui  avoit  été  faite  au  Droit  des  Gens  ^  ne  pouvoit  être 
«xpiée  par  la  mort  d'un  feul  homme  (  SC  )• 

L-hiftoire  d'Italie  nous  apprend  que  Fabricîo  Maramalcto 
tua  de  fa*  main  Ferruccio,  Commiffaire  de  la  République  de 
Florence,  pour  avoir  iait  pendre ,  pendant  le  liège  de  VoU 
terre ,  un  Tambour  que  Maramaldo  avoit  envoyé  dans  la 
place. 
lu  doivent ,  Pour  jouir  du  privilège  du  Droit  des  Nations ,  les  gens  dont 
^ucfdeicûrTcat.  je  oarlc  doivent  porter  les  marques  de  leur  état;  le  Trompeta 

avoir  im   Paflc-  *  irr^i  /*  -/t-tTr/  r 

porc  de  leur  Sou-  te  y  là  trompctte,  le  Tambour^  la  caille  ;  le  Héraut^  la  cotte 

leur   (:onim:in.  d  armcs. 

danc,  &  r*  pré- 

fcntcrdcjour.  Ife  doivcnt  axrffi  avoir  des  lettres  ou  un  paffeport  de  leur 
Prince ,  du  Généixd  ou  du  Commandant.  Le  Souverain  feul^ 
ou  rOfEcier  qui  le  repréfente  dans  le  commandement  d  une 
armde ,  d'une  place ,  d  un  pofte ,  a  droit  de  donner  des  paffe- 
ports  ou  des  lettres  aux  Hérauts,  aux  Tambours ,  aux  Trom- 
pettes. Ce  n'eft  auffi  qu'au  Souverain ,  ou  au  Commandant , 
qu'il  appartient  de  faire  fomraer  l'Ennemi  de  quelque  chofci 
ou  une  place  de  fe  rendre. 

(  7  )  fbid. 
(&*;  Uid. 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  E.  yoy 

L'Amîrautd  d'Arragon  ayant  affiégé  Rhimberg  (a) y  AI- 
phonfe  d'Avalos  qui  ne  commandoit  pas  au  fiège ,  &  qui  étoît 
fimplement  Mettre  de  Camp  d^  un  des  Régimens  Efpagnols 
qui  y  fervoient ,  fit  fommer  la  garnifon  de  fe  rendre  ;  maisl^ 
Gouverneiu:  fit  dire  au  Tambour  de  fe  retirer,  &  que,  s*ii  en 
venoit  quelque  autre  qui  ne  fiit  pas  envoyé  par  le  Général ,  il 
fe  feroit  pendre  (  3).. 

Marie,  Reine  d'Angleterre,  envoya  déclarer  la  guerre  à 
Henri  II,  Roi  de  France  (c).  Son  Héraut,  nommé  Norrîs, 
étoit  entré  dans  ce  Royaume,  fous  un  habit  déguifé,  fans 
porter  les  armes  de  Marie ,  &  fans  avoir  aucun  pafleport  de 
cette  Princeffe.  Le  Connétable  de  Montmorenci ,  fkvorî  & 
premier  Mîniftre  de  Henri ,  dit  au  Héraut  qu'il  avoît  mérité 
quon  le  fît  pendre;  mais  Henri  ne  laifla  pas  de  lui  donner 
audience,  en  préfence  des  Ambafladeurs  qui  étoient  à  fa 
eour(c*).. 

Les  Tambours  doivent  battre  là  caîffe  trois  fois,  en  entrant 
dans  le  pays ,  en  y  marchant,  &  en  arrivant  au  lieu  de  leur 
miflîon.  Un  Tambour  étant  parti  (J)  du  camp- Suédois  en 
Finlande,  pour  le  camp  Mbfcovite,  s'y  étant  préfênté  entre 
dix  &  onze  heures  du  foir,  &  n'ayant  battu  la  caifTe  qu'à  la 
portée  du  pîftoletdu  pofte  Mofcovite ,  on  tira  fur  lui.  Le  Gé- 
néral Suédois  s'en  plaignit ,  mais  le  Général  Mofcovite  s'ex- 
cufa  fur  les  circonftances  que  je  viens  de  dire;  &  ajouta  que 
la  nuit  même  étoit  fi  obfcure,  qu'on  n'avoit  pu  reconnoître 
de  quelle  force  étoit  la  troupe,  encore  moins  fi  c'étoit  un- 
Tambour  qui  portât  des  lettres. 

Les  Trompettes,  les  Tamboiurs  &  les  Hérauts,  ne  peu-     ii«  ""dôîvcin 

être  envoyés  au 
Souverain  ou  au 
(fl  )  E/l  lf^8»  CoiBBiAiuians» 

(ft  )  VicquefoTt ,  i'Ambaflàdair  ,  édition  de  la  Httye^  dé  17 H >  F^g*  79  O  80  du 

fXtmer  volume. 

(c)  En  1557» 

{c*)Hïfi. Thuan.  lih.  XIX;  &  Wicqjutf^n , ubifutta ,fi 7i^ 

(.d)  En  I74X» . 
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vent  être  envoyés  qu'au  Souverain,  ou  au  Commandant. 
Charles-Quint  tenant  une  Diète  à  Spire ,  &  haranguant  les 
Etats ,  déclama  avec  véhémence  contre  François  I ,  ce  qui 
•produifit  une  aliénation  générale  contre  le  Roi,  Celui-ci  vou- 
lut envoyer  des  Ambaffadeurs  à  la  Diète.   Ils  arrivèrent  à 
Nanci  &  s'y  arrêtèrent,  en  attendant  qu'ils  euffent  reçu  uu 
pafleport  qu'ils  avoient  envoyé  demander  à  la  Diète,  à  qui 
ils  avoient  dépêché  un  Héraut.  Le  Chevalier  de  l'Empereur 
fit  arrêter  le  Hérîiut,  lui  donna  fa  maifon  pour  prifbn,  &  lui. 
défendit  d'en  fortir.  Le  Héraut  fe  plaignit  en  vain  qu'on 
violoit  le  Droit  des  Gens  à  fon  égard  ;  on  ne  voulut  ni  l'é- 
couter ,  ni  recevoir  fes  dépêches.  Quatre  jours  après  fon  ar- 
rivée ,  on  le  congédia  ,  en  lui  difant  qu  il  étoit   heureux 
de  s'en  retourner  la  vie  fauve  ;  qu'on  lui  pardonnojt  pour 
cette  fois ,  mais  qu'il  fe  gardât  bien  à  l'avenir  de  fe  charger 
de  pareille  commîffion ,  parce  que  l'Empereur  feul  pouvoit 
donner  fureté  au  Héraut  ;  qu'il  la  lui  auroit  donnée  fans  dif- 
ficulté ,  s'il  lui  avoit  été  adreffé,  &  que  le  Héraut  auroit  mé- 
rité d'être  pendu,  pour  l'infulte  que  l'Empereur  recevoit 
d'un  meflage  fait  à  des  Princes  fes  fujets  ,  en  fa  préfence  & 
dans  un  lieu  où  il  étoit  le  maître.  On  donna  au  Héraut  cette 
réponfe  par  écrit ,  &  un  cheval  pour  le  conduire  à  Nanci.  Il 
y  trouva  les  Ambaffadeurs  de  France  qui  n'attendoîent  que 
le  paffeport  pour  partir.  Le  rapport  du  Héraut  les  furprit 
beaucoup  ;  ils  confultèrent  le  Duc  de  Lorraine  pour  (çavoir 
le  parti  qu'ils  dévoient  prendre ,  &  ce  Prince  leur  confeillade 
revenir  en  France,  ce  qu'ils  firent  (d).  La  queftion  de  fçavoir 
fi  le  Héraut  devoir  trouver  fa  fureté  dans  le  paffeport  du  Roi 
qui  marquoit  fa  miffion,  dépendoit  de  cette  autre  queftion: 
L'Empereur  d'Allemagne,  affiftant  à  la  Diète  de  l'Empire ,  en 
repréfente-t-il  la  fouveraineté  ?   ou  cette  fouveraineté  re- 

(  e  )  Sîeiàan ,  lib.  XV,  fug.  438  ;  Wicqueforty  iiitUn  de  171^^  pag.  77  dup'emîer 
vd.  6»  BarreyHiJloÏTt  d^ Allemagne  9  fous  Van  1  J44« 

fide-t-ellç 


D  E    L  A    G  U  E  R  R  E.  ^07 

iîde-t-elle  dans  la  Dicte  ?  Je  me  fuis  expliqué  ailleurs  {f)  fur 
ce  point;  &de  ce  que  jaî  dit,  il  rifuice  que  Charles-Quint 
tifurpoit  les  droits  de  la  Dicte.  Il  pouvoit  importer  à  TEm- 
pîre  aflemblé,  que  les  Ambaff;îJeurs  de  FraMcefuffent  admis 
&  écoutds;  6c  ce  nctoit  point  au  Chef  à  impoferau  Corps* 
Un  Empereur  moins  puiflant  que  ne  Tétoit  alors  Charles- 
Quint  ,  n'auroit  ofc  faire  cet  ufage  de  fon  autorité.  ^^^^ 

On  peut  ,  fans  violer  le  Droit  des  Gens ,  rcfufer  d'ad-  fui^^j'admcme 
mettre  les  Trompettes ,  les  Tambours  &  les  Hérauts ,  comme'  }:'  î^m^boar  "& 
Ton  a  droit  de  refufcr  d'admettre  des  Ambafladeurs.  X^no-  co„,ra"'^ "on  > 
phon  nous  apprend  [g)  que  ,  dans  la  retraite  des  dix-milles,  'dvmfftr"^''i« 
les  Généraux  réfolurent  que  ,  tant  qu'ils  feroient  en  pays  ^"*^*^*^^"'** 
ennemi,  ils  ne  reccvroient  .point  de  Hérauts;  parce  que> 
fous  prétexte  d'envoyer  des  Hérauts,  on  epvoyoit  des  ef- 
pions,  qui  tâchoient  de  débaucher  les  foldats.   Mais  on  ne 
doit  point  prendre  ce  parti ,  fi  Ton  n'y  eft  forcé  par  la  con- 
duite du  Général  ennemi ,  d'autant  que  c'eft  faire  cefler  le 
feul  commerce  qu'il  puiiTe  y  avoir  entre  des  ennemis ,  & 
que  la  précaution  qu'on    prend  de  bander  les   yeux  au* 
Trompettes  &  aux  Tambours  qu  on  admet,  prévient  to\j^ 
les  abus, 

(/)  Voye\  rintroduêîionj  f.  i  jfeSl.^. 

ig)  De  Exped.  civi:»  liv.  III y  v.  4*  «^'^  Oxon^ 

Section    VII L 
Des  Prijonniers  de  guerre. 
A  confulter  la  lumière  naturelle,  le  Droit  du  vainqueur"    Q«ieieftnaw. 

A  \     I         ''C'ieinent      le 

fur  les  prifonniers  de  guerre  eft  foumîs  aux  mêmes  règles  ^'«c  àts  vain. 
que  ceJui  qu'il  acquiert  fur  les  biens  de  fon   ennemi  {12  ').-Frifonnicf«. 
Les  victorit^ux  ne  pouvoient  cquitablemcnt  s'approprier  ics 
prifonniers  que  dans  une  proportion  relative  aii  fujct  de  la 

(a)  Vore{  dans  ce  mime  chafitre  la  cinquiêine  f^fûgiu 

Tome  r,  '  S  ££  '. 
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guerre,  à  moins  que  les  prifonniers  ne  fe  fuflfent  rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  qui  méritât  qu  ils  perdiflent  la  vie* 
I^cngagcment  qui  rend  en  quelque  manière  chaque  fujet 
caution  de  l'Etat  dont  il  eft  membre  ,  ne  pouvoit  attribuer 
à  Tennemi  un  droit  auflî  étendu  que  celui  qu  on  a  fur  des 
honmies  qu  un  délit  perfonnel  rend  dignes  de  mort.  Le  pou. 
voir  que  le  vainqueur  acquéroit  fur  un  homme  qui  avoit 
ceffé  de  fe  défendre  ne  devoit  pas  être  plus  grand  que  celui 
qu  avoit  un  maître  fur  ceux  qui  lui  avoient  vendu  leur  li- 
berté, réduits  à  cette  extrémité  par  la  misère.  L'afTujettif- 
'  femént  d'un  prifonnier  de  guerre  devoit  donc  être  borné  à 
fcrvir  toujours  le  vainqueur;  &  le  vainqueur,  defon  côté^ 
devoit  au  prifonnier  un  traitement  fupportable  &  une  nour* 
riture  honnête. 
Anc.lnncment  ^cs  premiers  guerriers  étoient  féroces^  Maîtres  de  ladet 
cuic  tuoiu  tînée  de  leurs  prifonniers,  ils  fe  regardoient  comme  les  ar- 
bitres de  leur  vie  ;  ils  les  tuoient ,  &  oublioient  que  ces  mal- 
heureufes  viâimes  du  fort  des  armes  étoient  hommes  comme 
eux.  La  coutume  de  maffacrer  les  prifonnier  sdura  longtems. 
Ces  Romains  mêmes  dont  on  nous  vante  tant  Ja  générofitéy 
en  ont  fou  vent  ufé  de  la  forte,  non  feulement  envers  des 
Ennemis  qui  s'étoient  défendus  avec  trop  de  confiance^ mais 
avec  des  gens  vivans  fous  la  bonne  foi  d'un  traité  (A). 
pJJiî  faîte  La  Raifon,  pour  peu  qu'on  la  confulte,  ne  perd  jamais 
fti  i.s  c  c  c  a-  gj^jj^j-gj^gj^j.  Çq^  droits  dans  le  cœur  des  hommes.  Ou  les  vain- 
queurs eurent  horreur  de  fe  porter  à  un  excès  fi  barbare ,  ou 
les  avantages  qu'ils  trouvèrent  dans  la  confervation  de  ces 
malheureux ,  fufpendirent  les  arrêts  de  mort.  A  mcfure  que 
les  guerres  fe  multiplièrent,  un  fentîment  d'humanité  pour 
les  vaincus ,  &  d'intérêt  pour  les  vainqueurs ,  arrêta  le  bras 

(  i  )  Foyei  dans  VHifioîre  Romaine j  bs  perfidies  que  U  Confiât  Lucullus  îr  le  Pré- 
teur  Galba  ,  firent  en  Efpagnty  dans  le  commencement  du  feptiéme  Jiècle  de  la  fait' 
dation  de  Rome.  Voyei-y  aujfi  le  mnjfacre  ^fTincendie  de  Corlnth:  qui  avoit  ourêrtfes 
portes  au  Conful  Mummius  Achmuf^ 


Mit 
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des  vîftorîeux  ,  &  établît  parmi  les  nations  la  coutume  de 
laîfler  la  vie  aux  prifonniers.  On  cefla  de  tuer  des  gens  dont 
là  fortune  avoit  refpefté  le  courage  dans  la  fureur  des  com- 
bats ,  &  dont  la  vie  pouvoit  être  utile  au  fervice  des  vain- 
queurs ;  mais  on  leur  impofa  le  joug  de  la  fervitude ,  pouç 
s^affurer  d'un  bien  que  le  fort  des  armes  leur  avoit  acquis. 

Les  uns  les  vendoient  ;  c'eft  ainfi  que  les  Grecs  en  usè- 
rent avec  les  Troyens  &  avec  les  Syriens ,  les  Affyriens  & 
les  Babyloniens  envers  les  Juifs  ;  les  autres  lès  occupoient, 
aux  arts  ndceflaires  pour  la  vie ,  aux  plus  viles  miniftères 
de  la  maîfon  ,  aux  pénibles  travaux  de  la  campagne  ;  fou- 
vent  même  on  les  forçoît  à  creufer  les  mines  &  à  fouiller 
dans  les  entrailles  de  la  terre ,  pour  fatisfaire  Tavarice  du 
vainqueur. 

Enfin,  la  douceur  du  Chrîftianîfme  a  banî  Fefclavage  mê-  préfemcraeiit 
me  des  guerres  des  Chrétiens.  Depuis  que  la  guerre  eft  de-  *  .ommcnc'on 
venue  un  état  de  convention  réglé  par  le  Droit  des  Gens,  aidant    qu'iu 

^  fuient  échanges» 

toutes  les  nations  de  TEurope ,  par  un  ufage  que  chaque  *i"'ii  p*î'^'^'*J?"' 
peuple  a  adopté ,  font  convenues  que  les  prifonniers  de  [.'î^^°"J'5^*  ^^^."' 
guerre  faits  de  part  &  d'autre  recouvreront  leur  liberté. 

Le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  eft  favorable  au  point 
qu'on  y  emploie  quelquefois  jufqu'aux  vafes  facrés  des  Egii- 
fes.  Les  Papes  ,  les  Conciles ,  les  Empereurs  ont  permis  de 
vendre  le  patrimoine  de  TEglife  pour  racheter  les  efcla- 
ves  (c).  La  rançon  qu'on  paye  pour  les  prifonniers,  lorf- 
qu'on  ne  peut  pas  en  donner  d'autres  en  échange  ,-  eft  t» 
core  aujourd'hui  une  preuve  de  l'efclavage  où  ils  tomboieat 
autrefois  ;  c'eft  comme  un  monument  de  l'ancien  ne  coutume. 

Dans  un  fiége ,  la  Capitulation  règle  toujours  le  fort  des 
prifonniers  de  part  &  d'autre. 

Lorfqu'il  y  a  un  cartel  entre  les  deux  armées  ,   on  s'y 

(c)  On.  Apoftolcs  6r JJç.  caiijtî  î^.  QuQt:,  î^,  l.'gt   SurxlmMs  ,  iicf.  dt  facrô   . 
fanâiâ  EccUfiâ. 

s  f  f    i; 
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conforme,  &  Ton  peut  du  jour  au  lendemain  retirer  les  prî- 
fonniers. 

S*il  n'y  a  point  de  cartel,  on  attend  le  tems  où  les  PuîC- 
fanccs  belligérantes  en  établiront  un  ,  finon  la  fin  de  lai 
guerre.   Les  prifonniers  demeurent ,  en  attendant  dans  les, 
prifons  où  ils  ont  été  mis  y  ou  dans  les  lieux  qu  on  a  mar- 
qués pour  leur  féjour. 

Les  prifonniers  ont  la  liberté  de  s'enrôler  au  fervice  dé. 
TEtat  qui  les  tient  en  fa  puiffance;  mais  il  ne  doit  pas  Ics' 
forcer  à  prendre  ce  partie  &  s'ils  ne  le  prennent  pas  voloa- 
tairement ,  il  doit  les^  nourrir ,  ou  au  moins  les  empêcher, 
de  mourir  de   faim,  en  leur  donnant  du  pain  &  de  Teau.. 
On  fait  communément  aux  Officiers  un  traitement  honnête  ;, 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  obtenir  leur  liberté 
qu'après  avoir  payé,  ou  qu'à  condition  de  payer  ce  qu'on 
leur  a  fourni.  Quand  on  a  fait  l'échange  des  prifonniers, 
;  chaque  Puiffance  laiffe  ordinairement  entre  les   mains  de. 

:  l!ennemi  des  otages  pour  là  fureté  du  paiement  des  dettes,. 

Le  procès,  fait  par  un  Tribunal Eccléfiaftique,  &  con/H- 
quemment  incompétent  >. à  laPucelie  d'Orléans ,  fut  un  vio" 
lement  du  Droit  des  Gens.  Ce  Tribunal  fit  mourir  d'une 
mort  ignominieufe  une  Héroïne,  qui  devoit  être  fimplement. 
prifonnière  de  guerre;  &  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les^ 
François  n'aient  pas,. dans  le  tems,  reclamé  cette  généreu- 
fe  fille,  &  menacé  les  Anglois  d'ufer  de  repréfailles ,  fi  on, 
la  traitoit  autrement  que  comme  prifonnière  de  guerre. 
11  cft  un  ordre      II  eft  un  Ordre  de  perfonnes  qui  ne  doivent  point  refter. 

de  gens  qui  ne  .  r  *  i 

l^rcfiTi  ff'"'  prifonniers,  &  qu'on  eft  obligé  de  renvoyer  lorfquil  y  a  un 
5ih'ent"^*%'^"'  cartel  eiïtre  les  deux  armées  :  ce  font  les  gens-  qui  fervent 
'u"u°^a*Jn«^'  ^l^ï^olic^  d^s  armées,  qui  font  employés  dans  les  hôpitaux, . 
SxyiLn'/c.'"  les.  domeftiques,  &c.  ;  tout  cela  eft  arbitraire,  &  dépend 
dâs  conditions  dont  on  convient.  Je  tranfcrirai  ici  les  loix.. 
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qtie  les  François  &  les  Anglois  fc  font  impx)fées  à  cet  égard 
dans  le  cartel  de  la  dernière  guerre  {d). 

Art.  XXXVI.  »  Les  Volontaires  fervant  dans  les  armées 5 
3»  qui  n'auront  aucun  grade ,  feront  renvoyés  de  part  &  d*au- 
»  tre  fur  le  champ  ,  &  auront  la  liberté  de  continuer  à  fervir 
a»  dans  les  armées  où  ils  font  attachés;  mais  ceux  qui  ont 
»  des  grades  feront  échangés  comme  les  troupes  defdites- 
»  armées. 

Art.  XXXVII.  »  Le  Prévôt  général  ^  fes  Lieutenans  & 
»  autres  Officiers  &  Gardes  de  la  Connétablie  ,  l'Auditeur 
»  général,  fon  Lieutenant ,  le  Stabs-Auditeur  &  autres,  lea 
a»  Directeurs ,  Secrétaires  &  Chancelliftes  des  Chancelleries' 
»  des  guerres  ,  Secrétaires  des  Généraux  &  Intendances  , 
«>  de's  Tréforiers ,  du  Commiffariat  général ,  &  autres  Secré- 
>•  taires ,  les  Aumôniers ,  Miniftres  ,  Maîtres  des  Poftes , 
»  leurs  Conmiis  ,  Courriers  &  Poftillons ,  Médecins,  Chi- 
»  rurgiens  ,  Apoticaires  ,  Direûeurs  &  autres  Officiers  fer-- 
»  vans  dans  les  hôpitaux  ou  armées,  les Ecuyers,  Maîtres- 
sei  d'Hôtel,  Valets  de  chambre  &  tous  autres  domeftiques^ 
»  ne  feront  point  fujets  à  être  faits  prifonniers  de  guerre^ 
»  6c  feront  renvoyés  le  plutôt  poffible. 

Art.  XXXVIII.  »  Les  valets  faits  prifonniers  feront  renvoyés 
»  de  part  &  d'autre  ,  fans  aucune  difficulté.  Ceux  qui  déferte- 
^•rontfanS  avoir  pris  ni  volé  dans  Tarmée  qu'ils  quitteront  ,- 
»  pourront  jouir  du  Pafleport  qu*on  voudra  bien  leur  accorder.- 
!»  Par  rapport  aux  voleurs ,  le  vol  doit  toujours  être  reftitué^ 
»fans   les  renvoyer;  mais  les  Généraux  refpe£lifs  feront 
3»  toujours;  les  maîtres  de  le  faire  en  cas  de  meurtre  ou  d'af-^ 
^  faffinat. 

»  Quand  aux  vols,  fait  par  les  foldats  déferteurs ,  ils  feront . 

(rf)  Cartel  fait  à  Francfort  furie  Mein  le  i^  de  Juillet  1743  >  contenant  quarante- 
kuk  articles  ,  dont  les  quatre  que  je  rapporte  font  les  feuls  qui,  aient  relation  à  ce  que  je 
4is  ici^. 
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»  reftitués ,  fans  qu'on  puiffe  exiger  les  renvoi  defdits  défer-i 
»  teurs ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  s'en  remettant  de 
«  part  &  d'autre ,  à  la  volonté  refpeûive  des  Généraux  pour 
)»  les  déferteurs  qui  auroient  conunis  des  meurtres  ou  autre? 
»  crinies» 

»  Tous  déferteurs  domeftîques  ou  autres,quî  pafferont  d'un 
90  parti  à  l'autre  5  feront  arrêtés  aux  premiers  poftes  où  le 
•0  Commandant  aura  grande  attention  de  les  faire  fouiller  ^ 
»  &  de  faire  mettre  par  écrit  les  cflfets  dont  ils  feront  munis  ^ 
»  fans  permettre  qu'ils  puiffent  rien  vendre  ni  donner  ;  aprèy 
n  quoi  il  les  fera  conduire  à  fon  Général^ou  lefdits  déferteurs 
>»  domeftiques  ou  autres  feront  détenus  pendant  trois  joiwrs , 
»  afin  que  s'ils  fe  trouvent  être  voleurs,  on  puiffe  de  part  fie 
9»  d^autre ,  avoir  le  tems  de  les  réclamer. 

Art.  XLÎL  »  Que  les  malades  de  part  &  d'autre  ne  feront 
»  point  fiiits  prifonniers ,  qu'ils  pourront  refter  en  fôreté  dany 
»  les  Hôpitaux,  où  il  fera  libre  à  chacune  des  Puiffances  bel- 
M  ligerantes  ou  auxiliaires  de  leur  laiffer  une  garde  ,  laquelle  ^ 
»  aînfi  que  les  malades  feront  renvoyés  fous  des  Paffeports  reA 
a»peâifs  des  Généraux,  par  le  plus  court  chemin,  &  fans 
VI.  **  pouvoir  être  troublés  ni  arrêtés. 
tient îfdS"  '•Il  ^^  f^^^  ^^  même  du  Commiffaire  des  guerres.  Au- 
prtfon-  ^  niôniers ,  Médecins ,  Chirurgiens  ,  Apotiquaircs ,  Garçons- 
M  Infimiers  fervans ,  ou  autres  perfonnes  propres  au  fervice 
»  des  malades  ,  lefquels  ne  pourront  être  faits  prifonniers  & 
»  feront  pareillement  renvoyés. 

Suivant  les  principes  que  j'ai  établis  (tf),  la  perfonne  du 
prifonnier  appartient  au  Souverain.  Son  cheval,  fes  ainies, 
fon  argent  (/)  :  en  un  mot ,  fa  dépouille  appartiendroit  auffi 
au  Souverain  par  la  même  raifon  i  mais  les  Princes ,  en  réglant 
la  Police  de  leurs  armées ,  ont  accordé  la  dépouille  à  celui 

(e)  Pans  lafix'émcfeâiiond^  ce  chapitre 

if)  On  leut  fouiller  un  frifinmer\  le  Soldat  le  fait  toujours  ^  un  Officier  ne  le  fait 

famalu 


|c    dei 
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entre  les  maîiis  de  qui  le  prifonnier  tombe.  L'Officier  ou  le 
foldat  qui  le  prend ,  le  remet  au  Prévôt  de  Tarmée  ou  aux 
gardes  qui  font  commandés  pour  cela^  quand  le  nombre  des 
prifonniers  eft  grand. 

On  demande  fi  largent  ou  les  autres  chofes  qu'un  prifon-    un^riroanîct 
nier  de  guerre  a  tenus  cachés  lui  appartiennent  |  en  forte  cmp^ioyVr*"  à'*'", 
qu  il  puiffe  s'en  fervir  pour  fa  rançon  ?  Le  fameux  Scanderberg  nuTaieatt^c» 
décida    autrefois  cette    queftion  dune   manière  également  *"' *' 
équitable  &  généreufe.  Un  jeune  homme  étant  convenu  de 
donner  deux  cens  écus  pour  fa  rançon,  i^s  tira  auffi-tôt  dun 
endroit  de  fon  habit  où  il  les  avoit  cachés.  On  prétendit 
que  fa  dépouille  étant  au  vainqueur ,  les  deux  cens  écus  ne 
pouvoient  pas  fervir  à  payer  fa  rançon  ,  parce  qu'ils  n'ap- 
partenoient  point  au  prifonnier  ,  mais  le  jeune  homme  eut 
fa  liberté  {g).  Le  Roi  d'Albanie  jugea  que  Tennemi  ne  pour- 
voit pas  avoir  pris  poffeffion  d'un  argent  dont  il  n'avoit  eu 
aucune  connoiflance  &  dont  le  prifonnier  n'avoit  pas  été 
obligé  de  l'inftruire. 

C'eft  au  vainqueur  à  garder  fon  prifonnier.  S'il  le  garde    iiirfroîi<fcft 
mal,  &  que  le  prifonnier  fe  fauve,  celui-ci  ne  fait  que  fe  qu/n^nVi^pr" 
fervir  du  droit  qu'ont  tous  les  hommes  de  conferver  &  de  faîîc/***    '** 
recouvrer  leur  liberté.  Tant  que  le  prifonnier  eft  retenu  par 
des  liens  phyfiques  ,  il  peut  employer  &  l'adrefle  &  la  força 
pour  échapper  des  mains  qui  l'ont  pris.  L'état  de  la  guerre  fub* 
fifte  entre  le  viûorieux  &  le  prifonnier,  auffi  long-tems  qu'il 
n'y  a  point  de  convention  entre  eux  ;  &  il  n'y  en  a  point , 
lorfque  le  vainqueur  ne  fe  fie  point  au  vaincu.  Celui-ci  ne 
peut  avoir  violé  une  foi  fur  laquelle  on  n'a  pas  compté. 

Mais  Cl  le  prifonnier  a  donné  fa  parole ,  fi  on  ne  l'a  pas 
gardé ,  parce  qu'il  a  promis  de  ne  pas  fe  fauver ,  l'état  de 
guerre  a  ceffé.  Un  état  de  convention  lui    été  a  fubftitué  , 

(i)  Voye[  la  vie  de  Gesrges  Cdjlriotyflus  cçnnufous  lenom  de  Sca^derherg  ^  par 
Marin  Barlet ,  liv.  VIU 
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.&  le  prifonnier  eft  entxé  ^  dans  un  engagement  qui  le  lie  noH 
feulement  dans  les  xégles  de  l'honneur ,  mais  dans  le  fort 
intérieur.  Quels  exemples  plus  éclatans  pourrois-jc  rapporter 
que  les  deux  que  nous  fourniffent  THiftoire  Romaine  fie 
THiftoire  Françoife  ! 

Regulus,  Général  Romain,  prifonnier  de  la  République 
de  Carthage,  renvoyé  à  Rome  fur  fa  parole   pour  ménager 
réchange  des  prifonniers  &  la  paix,  ne  donna  à  fa  patrie  que 
des  confeils  conformes  à  ks  intérêts.  En  retournant  à  une 
jnort  afTurée ,  il  foutint  dans  le  Sénat  la  loi  qui  êtoit  toute 
.^fpérance  à  ceux  qui  fe  laiflbient  prendre.  En  vain  le  Sénat 
Romain  exhorta-t-il  Regulus  de  demeurer  à  Rome ,  en  vain 
penchoit-il  à  l'y  tenir  par  force.  »  Je  dois  avoir  égard  (leur 
»  dit-il  )  à  la  bonne  foi  &  à  la  Majefté  des  Dieux  que  j'ai 
vy  pris  à  témoin  du  ferment  que  j'ai  fait  aux  ennemis  de 
»>  me  remettre  entre  leurs  mains  ;  &  fi  j'étois  affez  perfide 
^  pour  le  violer,  j'appréhenderois  qu'ils  ne  s'en  vengeafTent 
»  non  feulement  fur  moi  ^  mais  encore  fur  tout  le  peuple 
?o Romain  {A). 

De  dix  députés  des  prifonniers  de  guerre  faits  à  Cannes  ) 
qui  eurent  la  liberté  daller  à  Rome,  après  avoir*  promis  avec 
ferment  qu  ils  retourneroient  au  camp  d'Annibal,  l'un  n'en 
fut  pas  plutôt  forti ,  qu'il  y  retourna  fous  prétexte  d'avoir 
oublié  quelque  chofe  ;  &,  repartant  auffitôt,  fe  remit  en  route 
&  prétendit  être  quitte  de  fon  ferment,  loifque le  Sénat  re- 
fufa  de  racheter  les  prifonniers.  Les  Romains  le  firent  mettre 
aux  fers  6c  remener  à  l'Ennemi  (i).  Il  étoit  quitte  de  fon 
ferment  (dit  Cicéron)  félon  la  lettre  ;  mais  il  ne  Tétoit  nulr 
lement  dans  le  fonds.  Or,  en  matière  de  ferment  (ajoutc-t-il) 
c  eft  par  le  fonds  &  par  l'intention  qu'on  doit  fe  régler ,  & 

(h)  Tit.LJp.  VccaLlUîïKVUl  Sedex  totâhac  laude  Regulî,  unumilludcfi 
admînïcionc  di^nnm,  <]uod  captiver  retijiendoi  ccnfiierit.  Cictr.de  Off  liv»  UL 
(i  j  Tu.  Lh.DicaL  lll,  lib.  11. 

non 
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non  par  la  fignification  littérale  des  termes  (A).  Quoiqu'on 
exécute  tout  ce  que  porte  la  lettre  du  ferment  prêté,  de  la 
parole  donnée,  de  l'engagement  pris,  on  ne  laifTe  pas  d'être 
ou  parjure  ou  infidèle ,  fi  Ton  trompe  Tattente  de  celui  qui 
les  a  reçus. 

Notre  Roi  Jean,  prifonnier  en  Angleterre ,  recouvra  la  li- 
berté par  le  traité  de  Bretigny  (/).  Quelques  difficultés  arri- 
vèrent fur  l'exécution  de  ce  traité  i  &  le  Roi  alla  fe  rendre  de 
nouveau  prifonnier  des  Anglois. 

Si  le  prifonnier  viole  l'engagement  qu'il  a  pris,  ou  direc- 
tement ou  par  quelque  détour ,  l'Etat  doit  le  renvoyer  au 
vainqueur;  &  cela  s'obferve  religieuftment  par  tous  les  Prin- 
ces. 

On  a* examiné  la  queftîon ,  fi  un  prifonnier  de  guerre  qui  a  «^  cciuî  qui  a 
été  relâché  par  l'Ertnemi^à  condition  de  ne  jamais  porteries  «^  ^c  ne  pw 
armes  contre  lui,  peut  être  contraint  a  its  reprendre,  par  contre lui, peut 

ijT^  t  .f      /^  1  \  n  I  I  >•!  1  *^'*  ccntriint  à 

lEtat  dontileft  membre,  nonobltant  la  parole  quu-a  don-  ;««prcii<irepar 

^  t  1  l'Etat  donc  il  eft 

née  (  m  ).  «cmbrc  î 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  cette  promefle ,  étant 
contraire  au  devoir  d'un  bon  citoyen  ,  eft  nulle;  mais  outre 
que  tout  ce  qu'on  fait  contre  fon  devoir  n'eft  pas,  pour  cela 
feul,  invalide  en  foi,  un  prifonnier  qui,  pour  fe  procurer  la 
liberté,  promet  de  ne  plus  fervir  contre  l'Ennemi,  ne  man* 
que  point  à  fa  patrie  ;  car  il  s'cblîge  fimplement  de  ne  pas 
faire  une  chofe  que  i'E.i:u*n)i  lui-mcme ,  maître  de  garder  fon 
prifonnier ,  pouvoît  empêcher.  Ou  ce  prifonnier  s'eft  racheté 
lui-même  par  fon  argent ,  par  fes  foins ,  fans  que  l'Etat  s'en 
foit  mêlé ,  &  en  ce  cas  la  convention  ne  nuit  pas  à  TEtat , 
fie  l'Etat  eft  cenfc  avoir  confenti  que  le  prifonnier  qui  a  re- 

(  k  )  Erat  verbîs  re  «on  crat  :  •  •  •  ftmpf  r  autcm  in  fide  d^&rit ,  non  quid 
dixerîs  cogitandunu    CiccTp  de  Offl  i.  /  &•  VIL 

(/)  Eni3j^. 

(  m)  Voyei  dans  le  Droit  Puhlic ,  cA.  f  ,  feS.  ni  mifommairei  Droit  éminent  5c 
rupérieur  de  l'Etat  furies  biens  Bc  fur  tes  perfbnoes  des  fiijets* 

Tomçr,  Ttt 
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couvre  fa  liberté  tint  fa  parole  ;  ou  le  prifonnicr  a  été  ta* 
cheté  de  Targent  &  par  les  foins  de  TEtat,  &  dans  cet  autre 
cas ,  l'Etat  ne  doit  rien  ordonner  au  prifonnîer  de  contraire  à 
la  convention  que  TEtat  même  a  faite^iiLdans  la  continuation 
de  cette  même  guerre^ni  dans  une  nouvelle  guerre  oôenfive*.  i 
Selon  PufendosflE  (  //  )  k  convention  ceffe  dans  le  casd'une* 
nouvelle  guerre  défenfivc ,  où  TEtat  peut  abfolument  avoîfc 
I  befoin  du  fecours  de  ce  prifonnier  relâché;  fur  tout  fi le  prîf 
fonnicr  lui-même  étoit  en  danger  de  périr.  On  ae  peut,  dk 
'  cet  Auteur,  concevoir  fans  abfurdité ,  qu'un  homme  foit  ci- 
toyen d'un  Etat,  &  que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  oblir- 
gation  qui,  dans  une  rtéceflîté  extrême ,  le  rend  inutile  à  TE- 
tat.    A  fon  avis ,  il  ne  feroit  pas  moins  abfurde  d'imaginer 
que  l'on  puiffe  être  tenu  imdifpenfablement.,  en  Viertu  d'une 
fimple  convention,  de  ne  pas  fe  défendre  contre  un  injulîe 
aggreffeur  qui  tâche  de  faire  périr,  le  prifonnier  relâché  &  les 
Cens.  Que  ferviroit  que  l'Ennemi  lui  eût  donné  la  liberté*, 
»*il  avoit  prétendu  lui  impofer  la  dure  néceffité  de  ne  re?- 
poufler   jamais  fes  infultes,  flc  de  fe  laifler  tranquillement 
dépouiller  de  fes  biens  ou  de  fa  vie  !  Mais  l'Ennemi  qui  arc^ 
lâché  le  prifonnier,  à  condition  quil  ne  porteroit  point  les 
armes  contre  lui,  ne  pouvoit-il  pas-,  en  gardant  fon  prifon*^ 
nier ,  le  rendre  inutile  à  l'Etat  dont  il  eft  membre?  Ce  prii- 
Tonnier:  relâché  ne  peut  par  conféquent  plus  fervir  fon  Prir>- 
ce  ,  ni  pour  l'attaque  ni  pour  la  défenfe  ;  à  moins  que  la  pa- 
role qu'il  a  donnée ,  ou  le  traité  qu'il  a  fait  en  recouvrant  fa 
liberté  ,  n'ait  reftraint  fon  engagement  aux^  aûes  purement  ' 
ofFenlifs.  Agir  fur  d'autres  principes,  ce  feroirexpofer  l'E- 
tat à  d'étranges  repréfailles ,  en  éludant  des  conventions  qui. 
étabiiffent  une  forte  de  commerce  dans  la  manière  de  faire  lat 
guerre ,  &  qui  doivent  être  religieufement.ohfervées.  Jedk» 

S  fi  )  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  »  /îy*  VIII^  .duu^ 
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'donc,  avec  Grotîus  (0)  &  avec  le  judicieux  Commenta- 
teur de  Grotius  &  de  PufeniorfF  (/>),  que  le  feul  cas  où; 
dans  Thypothèfe  propofée,  le  prifonnîer  relâché  puiffe  re- 
prendre les  armes,  c'eft  celui  où  il  feroit perfonellement  en-? 
veloppé  dans  le  danger  de  Tattaque. 

Mais  cette  hypothèfeeft  un  être  de  raifon,  &  les  conven- 
tions qu'on  fait  dans  le  cours  d'une  guerre,  font  toujours 
bornées  au  tems  de  cette  même  guerre ,  toujours  anéanties 
par  le  traité  de  paix  qui  la  termine.  Si  des  Officiers  parti- 
culiers, ou  des  corps  de  troupes,  s'obligent  de  ne  plus  por- 
ter les  armes  pendant  un  certain  tems ,  ou  de  toute  la  guerre , 
&  qu'ils  continuent  à  fervir,  ils  expofent  leur  parti  à  de  juftes 
rcpréfailles,  &  s'expefent  eux-mêmes  à  être  pendus  s'ils  font 

ptis  {q). 

'(o(  Traité  du  Droit  àe  la  Guerre  b'  de  la  Paix^  llv.  lU^  ch.  ir»  §•  7« 

(f  )  BarbejrM,  in  locis    citau5. 

Xq)  Le  Roi  de  France,  par/on  Ordonnance  du  13  Mars  17^9  ,  par  laquelle  ilpreni 
fous  Jh  proteâiion  le  corps  de  troupes  Saxones  à  fon  fervice  y  attendu  que  le  Roi  de  Prujfe 
a-yiolé  le  premier  les  principaux  articles  de  la  capitulation  de  Liflinffein ,  8c 
des  reverfaks  qu'il  leur  a  fait  Ggner  après  cettt  époque^  pour  les  forcer  à  porter 
Us  armes  contre  leur  Souverain^  L'expofé  des  motifs  ont  percé  en  même  tems. 

*V Impératrice  Reiue  donna  aiifp,  une  pareille  Dédirati-on^ 

Sectiok    IX. 

Du  Droit  de  Bienféance  ;  de  la  raifort  de  Guerre  ;  de  la 
neutralité  ;  de  V occupation  des  pays  neutres  ^  S'  de 
/"Embargo.. 
Le  droit  de  bienféance  ,  inconnu  dans  les  cabinets  des     ur>çe  que  \u 

Jurilconfultes ,  ne  reft  pas  dans  ceux  des  Souverains.  f^mcw  dcm.ro. 

*  pc  font  du  Droit 

Cet  ufage  nouveau  des  garanties  que  les  Princes  fe  don-  «Jcbicnféâacc 
nent  mutuellement  de  leurs  poffeffions,  &  dont  je  dirai  mon 
fentiment  ailleurs  (^2);  ces  médiateurs  armées  qui  veulent 

(  ^  )  Vojci  le  chap.  3  de  ce  volume  ,  feâ.  8^  aufommaire  ;  De  TuAge  moderne  des  '  * 
Priaces, 

Tttij 


ï. 
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affoupîr  les  querelles  avant  qu^clles  aient  éclaté  ;  ces  traités 
dans  lefquels  on  trouve  les  prétentions  d'un  tiers  bornées  9 
les  ceflîons  qu'il  doit  faire  ou  qui  doivent  lui  être  faites  , 
fixées,  fes  intérêts  &  fa  conduite  même, réglés,  la  direSion 
fuprême  des  affaires  de  l'Europe  que  les  grandes  puiflTances 
s'arrogent ,  en  des  occafions  qu'elles  fuppofent  importantes 
au  bien  public  ;  tout  cela  renferme  jufqu  à  un  certain  point 
l'exercice  du  droit  de  bienféance. 

Le  traité  de  partage  de  la  monarchie  Efpagnole  fait  (  ^  ) 
pendant  la  vie  de  Charles  II ,  par  l'Angleterre  &  la  Hollande 
avec  Louis  XIV  ,  &  fans  la  participation  de  l'Empereur 
Leopold  qui  étoit  l'autre  prétendant  à  cette  Couronne ,  étoit 
un  traité  où  l'Angleterre  &  la  Hollande  fe  faifoient  Juges 
dans  une  affaire  qui  ne  devoit  être  décidée  que  par  les 
loix  d'Efpagne ,  fans  que  les  parties  intérelTées  fe  fîiffent 
foumifes  à  Içur  arbitrage ,  &  fans  qu'on  eût  difcuté  les  pré- 
tentions &  les  titres  de  chaque  prétendant.  C'étoit  donc  un 
traité  qui  ne  pouvoit  fe  rapporter  qu'au  droit  de  bienféancc. 

Celui  de  la  quadruple  alliance  (  c)  dans  lequel  le  Duc  d'Or- 
léans Régent ,  l'Empereur  Charles  VI  ,  l'Angleterre  &  la 
Hollande  s'unirent ,  pour  régler  le  fort  des  duchés  de  Flo- 
rence ,  de  Parme ,  &  de  Plaifance ,  en  décidant  que  ces  trois 
duchés  feroient  déformais  réputés  inconteftablement  fiefs  de. 
l'Empire  d'Allemagne ,  doit  encore  être  rapporté  au  droit  de 
convenance.  On  y  régie  les  intérêts  des  prétendans  fans  les 
confulter,  fans  difcuter  leurs  droits,  l'on  fe  porte  pour  Juge, 
quand  on  n'eflque  partie  ou  qu'on  ne  peut  être  que  médiateur. 

C'efl  encore  un  traité  de  cette  nature,  que  le  règlement  que  le 
Roi  de  France  &  l'Empereur  d'Allemagne  firent  pour  la  Corfe, 

Anne ,  Czarine  de  Ruflîe,  fit  un  ufage  bien  marqué  de  ce 
droit  dans  Finvafion  de  la  Pologne  {d}y  pour  forcer  cette 

ib)  En  1700. 

(c)  En  1718.  Voyei  Vlntrodu^ion,  ch.  7,  fcS.  ^^aufommdm  La  Reine  tfEC- 
pagne  prccehdoit  y  fuccédcr. 
{d)  Voyei  VlntroduSion^  ch.  7  ^fiSl.  15. 
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République  à  recevoir  un  Roi  de  fa  main  ^  &  dans  le  paflfage 
de  fes  troupes  à  travers  les  Provinces  du  même  Royaume  (  /). 
La  CzarineTa  encore  exercé  fur  le  territoire  Polonois  {g). 

Dire  qu  un  Souverain  occupe  un  pays  par  ce  droit  qu'on  ap- 
pelle de  bienféance ,  de  convenance ,  c*eft  à  parler  en  gé- 
néral ,  dire  qu  il  s'empare  înjuftcment.  Qu  ell-ce  en  effet , 
que  le  droit  de  bienféance^  pris  dans  toute  l'étendue  du 
mot ^  fi  ce  n'eft  un  droit  accordé  aux  vues  du  conquérant^ 
&  par  conféquent  une  fouveraine  înjuftice,  un  droit  qui  n'en 
eft  pas  un  ?  Il eft  dans  les  mains  des  Princes, un  prétexte  tou^ 
jours  prêt  pour  pallier  tous  les  attentats ,  un  voile  fpécieux  in- 
venté par  des  miniftres  flatteurs  &  employé  par  leur  maîtres 
pour  couvrir  des  deffeins,  dénués  d'ailleurs  de  toute  apparen- 
ce d'équité,  11  n'a  de  fondement  que  l'utilité  &  la  convenance 
des  terres,  &  des  places  voifines,  aufquelles  les  Princes  qui 
veulent  les  envahir  n'ont  aucune  forte  de  droit  (  A  ). 

Examinons  fi  ce  droit  entendu  dans  un  certain  fens ,  n'a 
pas  quelque  chofe  de  réel,  &  établiffons  des  principes,  non 
félon  les  régies  du  fpécieux  &  de  l'utile,  mais  félon  les  régies 
du  vrai  &  du  jufte. 

Le  droit  de  bienféance^n*eft-il  pas  légitime,  lorfqu'il  a  fa  du  Drôu  de 
fource  dans  une  néceffité  extrême,  &  qu'il  eft  fondé  immé-  réfuVd"ia  mÏÎ 
diatement  fur  le  foin  de  la  propre  confervation  ?  N  autori-  ccc^utAa^uê 
fet-il  pas  tout  ce  qui  contribue  à  cette  fin  ?  &•  ne  détruit-il  pas  rc  ?  en  q.iof  enê 
tout  ce  qui  s'y  oppofe  f  J'ai  pofé  ailleurs  (  /)des  principes  fur  Luxdc  h  pierre; 

(e)  E/x  1 73  3  ,  pour  placer  VEle6lewr  de  Saxe  fur  le  Trône  de  Pologne»  diffère.  Set  cffecs 

(/)  En  1738  &  en  1735» ,  lorfqu'elle  faifoit  la  guerre  au  Grand-Seigneur.  *  ^"  piivil*gcjw 

(g)  Dans  le  commencement  de  1748 ,  37  mille  Ru£es  ont  traverjé  la  Pologne  fans 
permijjîon  ,  pour  venir  faire  la  guerre  d  la  France  dans  tes  Pays  Bas ,  comme  troupes 
fiipendiaires  d^  Angleterre  &•  de  Hollande. 

(h)  Sunt  tamen  occult*  nonnulljc  bellî  caufic  quas  Pfeudo  politici,  ex  perversâ 
Machiavelli  dodrinâ  ,  Magnatibus  perfuadere ,  eafque  fub  alla  fpecie  &  jufto  quî- 

dem  titulo ,  colorare  confueverunt Talis  eft  le  Droit  de  lifnfiance ,  uc 

nobis  jure  deberi  putemus ,  ea  quac  Impcrîo  noftro  ratioBC  filfls,  vel  aliter  commo* 
da  eflènc.    Bomb.  in  arte  bellica  Difcursm  7 ,  n.  u» 
(  i }  Dans  le  Traité  du  Droit  Natwtl. 
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la  néceflîté  commune.  J'ai  parlé  dans  un  autre  endrôk  (â) 
de  la  néccffiré  ,  en  tant  qu'elle  peut  autorifer  à  faire  la  guer^ 
re^  je  dois  dire  ici  (implement  ce  qui  a  rapport  à  la  néce^ 
fité  qui  fe  rencontre  dans  le  cours  d'une  guerre ,  .flc.qui  y  pro^ 
duit  des  droits  particuliers. 

La  raifon  de  guerre  n'eft  proprement  que  Fefprit  des  loîx 
de  la  guerre^  elle  renferme  tous  les  moyens  jufles  qui  ea 
peuvent  faciliter  l'exécution  ;  &  elle  exclud  tout  ce  qui  peut 
y  apporter  des  obftacles.  Dans  ce  fens.^  elle  fe  revêt  de  tou« 
tes  les  propriétés  du  droit  de  la  guerre  ^  &  jufques-là  elle 
n'en  diffère  en  rien  ;  mais  elle  s'en  écarte  plus  ou  moins^ 
félon  que  la  rigueur  ou  la  formalité  du  droit  s'oppofe  ou  ne 
conduit  pas  droit  à  fes  fins  ,  &  qu'il  faut  l'y  amener  par  une 
interprétation  acconunodée  aux  tems  £c  aux  conjonâures« 
Elle  ne  forme  donc  pas  proprement  un  droit;  mais  comme 
dans  la  jurifprudence,  l'interprétation  autentîque  tient  lieu 
d'une  loi  formelle,  parce  qu  elle  en  partage  toutes  les  quali- 
tés ,  on  peut  dire  qu'il  en  eft  de  même  de  la xaifon  de  guerre. 

Je  Tai  déjà  dit,  l'équité  &  le  confentement  des  peuples 
ont  reftraint  le  droit  illimité  de  la  guerre,  &  ont  privé  les  Puif^ 
fances  belligérantes  d'une  liberté  qui  leur  étoit  également 
nuifible.  C'eft  de  la  convention  expreffe  ou  tacite  des  Nat- 
tions policées,  qu'eft  née  la  modération  qu'on  a  exercée 
envers  les  Ennemis,  en  ceffant  de  tuer  les  prifonniers,  en 
épargnant  les  perfonnes  innocentes  qui  fe  trouvent  dans  le 
parti  oppofé,  en  refpedlant  les  chofes  facrées,  &c.  La  rir- 
gueur  contraire  à  cette  modération  étoit  conforme  au 
df  oit  de  la  guerjre  pris  dans  toute  fon  étendue  (  /)  ;  &  la  rai- 
fon de  guerre  ramène  cette  rigueur  bannie,  par  l'état  de 
.convention  où  les  Nations  font  aujourd'hui.  Elle  emploie 

.j[Jt)  ycjei  dans  le  pré fint  chapitre  lafeRlon  i»  au  fommtLÏre  i  S'W  eft  un  cas  où  ts 
(jrop  grande  puillânce  d'un  Erînce  puifïè  fournir  un  juile  fu jet  de  guerre» 
;/  )  Gromsy  U  Uh  c  4 ,  &*  Puft^nàorff,  l.VIII,  §.  6  ,  i j  &'  i/. 
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fcs* moyens  extraordinaires  &  défendus;  elle  donne  plus  d'é- 
tendue aux  loix  de  la  guerre;  elle  permet  de  faire  mourir, 
fens  diftinûion,  tous  ceux  qui  tombent  entre  les  marns  du 
vainqueur,  &  de  ruiner  les  chofea  qui  ne  font  pas  foumifes^ 
là  guerre  ;  elle  autorife  à  renverfer  les  citadelles  &  quelque- 
fois les  villes,  à  combler  les  ports,  à  brûler  les  villes,  à  en- 
lever les  habitans ,  à  fourager  les  campagnes ,  pour  diminuer 
les  forces  de  TEnnemi  &  pour  ôter  la  fubfiftance  à  fes  trou*- 
pes.  Entendons  parler  les  gens  du  métier. 

3»  Ce  font  (  dit  un  habile  Gapitaine  )  des  coups  que  la  né-- 
»  ceffité  contraint  quelquefois  de  faire ,  ôc  que  la  rigueur  des 
M  loix  de  la  guerre  arrache.  Ce  font  des  adîons  qui  n'ont 
»  rien  de  malin  ni  d'aigre  de  la  part  de  ceux*  qui  les  font> 
»  que  l'extérieur,  &  donr  la  fource  qui  eft  la  volonté,  de- 
3»  meure  faine  &  entière.  Ce  font  de  légers  débordement 
»  d'une  rivière  qui  rentre  promptement  dans  fon  fein,  &  f« 
3»  renferme  entre  fes'  bords.  Il  faut  pourtant  fe  fervirdece 
»  moyen ,  comme  l'on  fe  fert  du  poifon  en  la  médecine  y 
»  c'eft-à-dire ,  rarement ,  aprèsl'avoirbien  préparé,  &  contre 
9»  des  maux  extrêmes  (m)  ^i 

3»  Je  trouve  înfuportable  &  maudire  (  dit  un  autre  homme 
^  de  guerre  )  la  coutume  qu'on  a' de  préfent ,  de  mettre  le  feu 
a»  par  tous  les  lieux  où  l'on^  entre  ;  car  premièrement,  c'eft 
»  contre  les  loix  de  la  guerre ,  R  ce  n'eft  en  cas  de  néceflité 
»  &  pour  quelque  raifon  confidérable.  Par  après,  quelayan* 
»  tage  en  tire-t-on  ?  Il  eft  bien  affuré  que  les  autres  en  feront 
•^  autant  aux  nôtres  ;  car  iï  n'y  a  rien  de  plus  aifé  que  de  met* 
»  tre  le  feu  par  les  villages*,  c'eft  Irriter  l'Ennemi  &  Tincîter 
V  à  nous  faire  ce  que  nous  lui  faifons.  Bien  fouvent  on  s'ea 
»  repent  après ,  &  Ton  eft  incommodé  de  Tincommodité 
•»  qu!on  a  voula donner  à  l'Ennemi,  6c  le  mal  que  nous  lui 
»  avons    voulu  faire  retombe  fur  nous;  c*eft  pourquoi;  je-' 

(  pi)  Le  Duc  Henri  de  Roban ,  dans  U  Préficc  deffs  Intérêt  4(«  Princes^  • 
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a»  réprouve  fort  le  brûlement,  comme  une  coutume  bratak 
9»  6c  contre  les  fentimens  naturels  «  (  /z  )• 

Un  Général  qui  a  conunandé  de  grandes  amiées,  are- 
marqué  (  fi  néanmoins  les  Mémoires  qui  portent  fon  nom  (ont 
de  lui)  qu'on  avoit  perfuadé  au  feu  Roi  (a)  que  le  falut  de 
rEtatconfiftoit  à  mettre  des  deferts  entre  notre  frontière 
d'Allemagne  &  les  amiées  de  nos  Ennemis;  qu'on  biûb  hs 
grandes  villes  de  Trêves,  de  Wormes ,  de  Spire >  de  Heydel* 
berg  y  une  infinité  d'autres  moins  confidérables  ^  &  les  plue 
riches  Ôc  les  meilleurs  pays  du  monde;  quon  brûla  tout; 
qu'on  détruifit  même  les  caves  ;  qu'on  ne  pardonna  à  aucune 
Eglife;  &  qu'on  pouffa  cette  vue  pernicieufe  jufqu'à  défen- 
dre de  femer  à*  quatre  lieues  en  deçà  &  au  delà  du  cours  de  k 
Meufe.  Il  ajoute  qu'on  n'avoit  jamais  pu  imaginer  par  quelle 
fatalité  ces  horribles  confeils  furent  donnés  à  un  grand  Roi 
qui  étoit  naturellement  très-bon;  ôc  il  penfe  qu'ils  furent 
exécutés  contre  nos  propres  intérêts^ôcmême  contre  les  rai- 
fonsde  guerre  (/?). 

Le  Commentateur  de  Polybe  a  une  autre  idée  de  ce  trlfte 
événement.  «Louis  XIV  (dît-il)  fe  voyant  attaqué  &  en- 
••  voloppé  d'une  Ligue  fomiidable,  &  fa  frontière  fe  trou- 
n  vant  peu  affurée  de  ce  côtéJà ,  ce  grand  Monarque  fut 
n  obligé  de  ruiner  &  de  ne  faire  qu'un  defert  de  ce  pays  ri- 
••  cheôc abondant,  rempli  d'un  nombre  de  villes  confidéra- 
••  blés ,  6c  d'un  nombre  infini  de  peuples ,  d'où  les  Ennemis 
*»  auroîent  pu  tirer  de  puiffans  fecours,  s'y  fortifier  &  y  éta* 
90  blir  de  bonnes  places  d'armes ,  ce  qui  leur  ouvroit  l'entrée 
••  de  la  France.  Ce  confeil  fiit  fuivi ,  on  entra  dans  le  pay» 
»  fans  aucune  réfiflance ,  tout  fit  joug,  &  cette  belle  &  riche 
n  Province  fut  réduite  en  cendres  ;  ce  qui  fauva  l'Alface  fc 

(n)  De  Ville,  de  1$  chargeais  Gpurmews  de  Places  y  fog.  i^fi ,  ie  nUtion  i€ 
1660, 
(o)  En  I6t9. 

(  p  )  Mémoires  du  Martchnl  d$  ViUm  p  p,  it^  tr  itn 

îéganmcu; 
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»  garantît  le  Royaume  des  invafions  des  armées  ennemies. . .  ♦ 
»  Les  calamités  &  la  ruine  de  tant  de  peuples  causèrent  mil- 
»  le  remords  à  ce  Prince  dans  fa  vieilleile,  quoiqu^il  n'eût 
»  aucun  fujet  de  fe  repentir,  ni  rien  qui  pût  blefleria  conf- 
••  cience  «  (^).  Le  feu  Roi  voulut  éloigner  fcs  Ennemis  de 
fes  frontières ,  leur  ôter  les  vivres ,  leur  enlever  leurs  retrai- 
tes ,  &  garantir  fon  Royaume  de  rinvafion  de  l'Empereur  , 
de  l'Empire  &  de  fes  alliés,  &  cela  ne  pouvoît  fe  fai»  qu  en 
ravageant  cette  partie  de  leur  pays  la  plus  voifine  de  nous: 
Ce  Prince  donna ,  il  eft  vrai ,  aux  habitans  le  tems  néceffaire 
pour  mettre  leurs  effets  à  couvert ,  &  pour  garantir  leurs 
perfonnes  de  l'incendie;  mais ,  comme  ces  habitans  n'avoient 
commis  aucune  hoftilité,  &  n'avoient  eux-mêmes  pris  au- 
cune part  à  la  guerre ,  l'on  trouva  de  l'inhumanité  à  l'incen- 
die de  leurs  maifons  &  aux  ravages  de  leurs  terres.  Si  cette 
a£lion  avoit  fauve  le  Royaume  prêt  à  périr ,  elle  auroit  été 
légitime;  mais  on  ne  la  trouva  pas  innocente,  parce  qu'on  ne  la 
crût  pas  indifpenfable. 

Dans  la  guerre  qu'occafionna  la  mort  du  Roi  Catholique^ 
Charles  II,  les  Vénitiens  a  voient  promis  aii  Duc  de  Vendôme  ^^ 
qui  commandoit  les  armées  de  France  6c  d'Efpagne  en  Italie, 
de  ne  point  donner  paffage  aux  Al^^ands  ;  &  ils  lui  manquè- 
rent de  parole.  Ce  Général  voulut  les  en  punirjmais  Louis  XI Vi 
n'approuva  pas  la  voie  qu'il  vouloit  prendre.  »  Cette  entre- 
»»  prîfe  (  dit  l'Officier  François  le  plus  inftruit  )  étoît  d'une. 
^  extrême  importance  ,  &  capable  de  finir  une  guerre  rui- 
>»  neufe ,  affez  mal  conduite ,  &  par  conféquent  aflez  mal-. 
»  heureufe.  Elle  décidoit  del'Iulie  &  de  la  ruine  du  Roi  de 
*>  Sardaigne.  C'étoit  d'inonder  le  Pô  par  VAdigé .  &  d'en 
»  couper  la  digue  dès  que  l'armée  du  Prince  Eugène  eut  pafl^é 
30  cette  rivière  ;  mais  M.  àfi  Vendôme  qui  en  avoir  écrit  à  la 
3»  Cour ,  au  cas  que  le  Général  de  l'Empereur  choisît  cette 

(  i;  FoUard ,  Hijl.  dtPolylc^  liv*  Xi/»  c«  17,  p.  loi. 

Tome  ^.  V  V  v 
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»  route  plutôt  qu'une  autre  y  reçut  ordre  de  n'en  rien  faire; 
»  On  fuppofaà  la  Cour  que  c'étoit  faire  périr  ime  infinité  de 
a»  peuples  ;  c*eft  en  quoi  l!on  fe  trompoit  (  y  *  )  «^ 

Un  célèbre  Commandant  de  vaifleaux  François  (r),  qui 
avoit  une  parfaite  connoilTance  des  côtes  maritimes  de  Hoir 
lande ,  avolt  coutume  de  dire  qu'avec  une  aleine  il  perdroit 
les  Provinces-Unies;  &  un  autre  fameux  Marin  (/*)  propofa 
en  efFe%à  la  Cour  de  France  de  couper  les  digues  que  les 
Hollandois  ont  élevées  pour  fe  garantir  des  inondations  de 
la  men  Très-expérimenté  Ôc  très-hardi ,  il  prétendit  qu  avec 
quelques  vaifTeaux  légers ,  ôc  les  machines  qu'il  y  emploie- 
roit^  il  viendrait  à  bout  dans  une  feule  nuit  de  fiibmerger 
toutes  les  Provinces-Unies.   Il  fit  cette  propoatlon  dans  |a 
circonftance  du  monde  (/)  la  plus  propre  à  excufer  cette  ac- 
tion y  fi  quelque  chofe  pouvoit  juflifier  une  barbarie  qui  au- 
roît,  non  feulement  détruit  une  grande  partie  des  fept  Pjro- 
vinces-Unies ,  mais  ^  ce  qui  ne  s'eft  jamais  fait>  qui  auroit 
exterminé  dans  un  feul  infiant  la  plupart  des  hommes  qui  les 
lïabitoient.  Le  feu  Roi  faifoit  la  guerre  maiheureufement> 
6c  la  viâoire  qui  avoit  toujours  accompagné  Ces  armés ,  fem- 
bloit  être  pafTée  fans  retorur*  fous  les  drapeaux  ennemis  :  it 
venoit  de  faire  des  prop#îhons  de  paix,  telles  que  les  Puif- 
fances  conjurées  contre  la  Maifon  dj&  France  ^  navoient  pu;: 
en  commençant  la  guerre  y.  imaginer  d'en  obtenir  jamais  de 
femblables;  ces  PuifTances,  par  ime  obflination  que  l'évé- 
nement a  bien  condamnée ,  lui  refiifoient  la  paix  ;  ôc  néan** 
moins  ,  le  Monarque  rejetta  avec  horreur  la  propofîtion  de 
détruire  tout  un  pays  >  de  le  metfte  fous  l'eau ,  &  de  faire  périr 
fes  habitans^  ♦ 


C  (?  M  FoUard ,  Hi/?.  àe  Polybe ,  liy.  IIH 
.  <  r)  Jejn-Banh  ,  Chef  d'Efcêâre.. 
(/)  Cnjlarty  Capitaine  de  Vaijpsauoc». 
(j)  Enijo^. 
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Quelque  fens  qu'on  donne  à  la  raifonde  guerre  >  elle  n'ad« 
met  qu'une  interprétation  faine  ,  qui  fe  fonde  en  partie  fur 
une  convenance  parfaite  avec  les  principes  communs  du 
Droit  des  Gens  ^  &  en  partie  fur  l'intention  des  peuples  qui 
ont  rei^u  les  loixde  la  guerre^  par  une  approbation  commune 
de  faits  conformes ,  &  par  un  ufage  invariable.  L'on  en.  doit 
fuivre  le  fens  littéral,  autant  qu'il  eft  poffible,  fans  dérogera 
l'efprît.  La  raifon  de  guerre  ne  peut  juftement  s'éloigner  ni 
de  TintÈntion ,  ni  des  fondemens  ,  ni  de  l'objet  du  droit  au- 
quel elle  fert  d'interprétation.  Elle  eft  fauffe  dès  qu'elle  blefle 
un  feul  de  ces  chefs.  On  ne  doit  pas  l'étendre  à  des  perfonnes 
&  à  des  chofes  qui  ne  font  jpas  comprifes  dans  la  guerre  ^ 
foit  que  ces  chofes  appartiennent  aux  Ennemis ,  à  des  peuples 
amis ,  ou  à  des  nations  neutres.  Comme  laguerre  ne  fe  fait 
qu'entre  Ennemis,  en  tant  qu'ils  le  font,  &  que ,  par  u'tie  fuite 
néceflaire/elle  n'enveloppe  ce  qui  leur  appartient  j  qu'autant . 
qu'il  fert  à  les  foutenir  &  à  les  fortifier,  rien  de  ce  qui  n'eft 
ou  ne  peut  être  raifonnablement  compris  dans  cette  idée,  ne 
doit  être  foumis  aux  funeftes  effets  de  la  guerre.    -: 

Il  faut  reconnoitre  néanmoins  que ,  de  même  que ,  dans  une 
jufte  guerre ,  la  néceflîté  perd  quelquefois  de  vue  le  droit  que 
fuppbfe  cette  jufte  guerre ,  elle  autorife  à  étendre ,  en  cer- 
taines occafions,  la  ralïbj|jfje  guerre  ^u  delà  des  bornes  qui 
lui  font  prefcfites.  Comme  elle  forme  un  droit  fingulîer,  elle 
donne  en  même  tems  lieu  à  une  interpréjtation  privilégiée. 
Elle  paffe  par  deffus  toutes  les  remontrances  qu'une  raifon 
trop  fcrupuleufe  pourroit  lui  faire.  Cette  extrémité  confond, 
pour  ainfi  dire ,  la  néceffité  de  guerre  avec  la  néceflîté  com- 
mune ,  en  forte  que  lun  &  l'autre  produîfcnt  les  mêmes  ef- 
fets ;  mais  il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  Tutile  avec  le  né- 
ceflaire.  La  néceffité  de  guerre  doit  être  telle  que  je  le  fup- 
pofe  ailleurs  {u)  que  doit  être  la  néceffité  conMfiune ,  afin 

(  u  )  Dans  U  Droit  Naturel  9  eft.  4 ,  feS*  11  j  au  fommaire  :  C'eft  un  Etat  de  paix , 
fr  dans  la  deuxième  feclion  iu  préfent  chap^  V  V  V  i) 
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qu  il  en  réfulte  un  droit.  Un  peuple  qui  eft  en  guerre  ne  peut 
jamais  fe  prévaloir  du  droit  que  la  néceflîté  donne  y  fi  cette 
•  néceffité.  n'eft  extrême  &  abfolue,  &  s*il  ne  s'agit  du  falut  on 
de  la  perte  de  ce  peuple.  Ce  n-eft  que  dans  ce  feul  cas  qu'elle 
liifpendtous  les  égards  pour  autrui^  &  qu  elle  difpenfe  des  loix 
ordinaires  de  la  guerre.  Un  grand  avantage  qu'on  pourroît 
avoir  en  vue  ne  fuffit  pas  ^  parce  que  les  loix  en  fuppofent  un. 
qui  n'eft  pas  moindre. 

Ce  principe  général,  appliquons  -  le  à  l'occupation  des 

pays  neutres,  &  approfondilforis  tout  ce  qui  concerne  laneur 

tralité.  * 

11  eft  deux  for-      H  fcroît  fàns  doute  bîien  doux  de  jouir  des  douceurs  de  • 

içsPuiiTanceibci*  la  paix ,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  {x)\  Mais  les 

vent  «iger  u  Princcs  prennent  part  ordinairement  aux  troubles  qui  s'élè- 

neutralité   tom-  t.t  •r^  /••  »-t/*.i/  •  i 

aune,  mais  nott  vent  tfâiis  Icur  voifinagc,  iàit  qulls  le  détermment  volon- 

pai  la  neutralité        .  \     n  *        t  ..i  /*  .  /•         y     J»- 

^  conventioiu  tairemcnt  a  faire  la  guerre ,  ou  qu  il  foient  comme  forces  a  y 
entrer.  Ils  ont  rarement  &  la  volonté  &  la  liberté  de  demeurer 
neutres  {jy  ). 

Il  eft  une  neutralité  commune,  c'èft  Ibrfqùe,  fans  être  aî- 
Hé  d'aucun  des  deux  Ennemis,  on  eft'  tranquille  au  milieu 
des  troubles ,  qu'on  demeure  neutre  de  fait ,  &  qu'on  eft  diP 
pofé  à  rendre  également  à  Fun  fit  à  l'autre  les  devoirs  dont 
chaque  peuple  eft  naturellemç|i|>enu  envers  les  autres  peu- 
ples. Il  eft  une  neutralité  de  convention,  c'^ftlorfque,  par 
*  quelque  traité ,  l'on  s'eft  engagé  à  être*  neutre.  Cette  forte 
de  neutralité,  bien  plus  étroite  que  l'autre,  eft  entière  ovl 

(x.)  Suarve  mari  magno.,  turbantibus  a?quora  ventis,, 

E  terra  ^magnum  alterius  ,  fpe^are  laborum , 
Non  qufa  vexari  quemquam'ft  jucunda  voluptas  ^ 
Sed  quibus  ip(ê  mails  careas  ;  quia  cernere  Aiave'fl  >-^ 
Suave  eciam  belli  certamina  magna  tueri, 
Per  campos  inftruâa  ,  tua  fine  parte  periclî. 

Tff,  Lucnu  L  II,  in  Prtfflwritf.. 
O  )  Vv^  y  dans  le  Traité  de  Politique  ,   ch.  1 1.  Jèfl.  5 ,  les  R^xionsfur  U  f  «rtt 
'4  prendre  par  les  Princes, . 
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fimîtée  î  èfttière ,  quand  on  agit  également  à  tous  égards  en- 
vers Tune  &  l'autre  Puiflance:  limitée,  lorfque  Ton  favorife 
nn  Prince  plus  que  Tautr^  en  certaines  occafions,  &  pour 
certaines  chofesqu'onarefervéespar  le  traité  même  de  neu- 
tralité. 

On  n«  fçauroit  légitimement  contraindre  perfonne  à  en- 
trer dans  une  neutralité  de  convention.  Chaque  Potentat  eft 
libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  traités  &  des  conven- 
tions ,  il  ne  peut  au  moins  y  être  porté  que  par  upe  obliga- 
tion imparfaite  ;  mais  le  peuple  qui  a  entrepris  une  jufte 
guerre ,  peut  obliger  les  autres  peuples  à  garder  exactement 
là  neutralité  commune  5  &  il  efl  en  droit  de  les  traiter  en  En- 
nemis ,  s'ils  y  manquent.^ 

La  Puiflance  neutre  ne  doit  favorifer,  en  quoi  que  ce  foît,    dcvJîÎ^*  <2ff 
i-une  des  Puiflances  belligérantes,  au  préjudice  de  Tautre;  ^nvcrt^^erpuif! 
&  e'eft  par  cette  raifon  que  les  loixdes  ports  neutres  ont  éta*  «■:«.'  ^^'^^' 
feli  que  fi  deux  navires  ennemis  y  font  entrés ,  ôcque  Tun  en 
forte,  l'autre  ne  doit  avoir  qu'au  boutde  24  heures  la-  permif- 
fion  d'en  fortir ,  pour  aller  à  fapoijrfiiite. 

Elle  doit  tenir  pour  légitime  tout  ce  que  chacun  des  partis 
en  guerre  fait  à  l'égard  de  l'autre  ;  &  aucun  exploit  militaire 
ne  doit  paffer  dans  fon^fprit  pour  injufte  (^).  Ceux  qui  ne 
font  pas  juges  des  parties ,  &  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  la 
guerre,  ne  font  en  droit  ni  de  connoître  ni  de  décider  de  la 
juftîce  de  leur  caufe  ;  ces  parties  n'ayant  point  de  juges  ne 
peuvent  être  ni  convaincues  ni  condamnées:  il  faut  donc  né- 
ceflairement  que  tout  ce  que  chacune  d'elles  fait  pendant  la 
guerre ,  foit  regardé  de  toutes  les  Puiflances  neutres  conune 
fait  avec  droit  (cJ5:r)é 

(j)  Reliqui  populî  qui  neutrî  Jartîum  addidi  funt»  quidquîd  utrîhque  m  bello 
fit ,  pro  jure  habent ,  nihilque  ,  quod  armis  ,  ab  utràque  parte  agitur  pro  jinjuru, 
H.  Cocujus  àifp»  de  poft  lim  in  pac  ,  feâl.  i  ;  §,  4. 

(&•)  Ncque  enim  cognofcere.  aut  ftatute  de  injuflitii  pardum  Jure  pofTunt  qui 
earum  judices  non  funt ,  nequc  partes  qux  judicem  uon  habent }  înjurije  ab  Aiis 
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Elle  eft  obligée  de  pratiquer  également^  envers  ceux  qui 
fe  font  la  guerre ^  les  loix  naturelles^  tant  abfolues  que  con** 
ditîonelles.  Que  Tobligation  que  ces  loix  impofent  foît  par 
faite  ou  imparÊiite ,  la  Puiflance  neutre  qui  rend  à  lun  des 
Ennemis  quelque  fervice^  ne  4oit  pas  le  refufer  à  l'autre ,  à 
moins  qu*il  n  y  ait  quelque  raifon  bien  précife  qui  engage  à 
faire  pour  Tun  quelque  chofe,  que  Tautre  n*a  d'ailleurs  aucun 
droit  d'exiger.  Mais  elle  n'eft  tenue  de  rendre  à  aucun  des 
deux  partis  les  devoirs  de  Thiunanité ,  lorfqu'elle  s'erpoferoît 
à  de  grands  dangers ,  en  les  refufant  à  Tautre  qui  a  un  pareil 
droit  de  les  exiger. 

Elle  ne  doit  fournir  à  chacun  des  deux  partis  ni  foldats 
ni  armes,  ni  munitions  de  guerre,  ni  munitions  de  bouche  y 
îii  rien  en  un  mot  de  ce  qui  fert  à  des  aàes  d'hoftilité,  à 
moins  qu'elle  n'y  foit  autorifée  par  quelque  engagement  par*  * 
ticulier.  Si  elle  fournit  à  l'un  des  chofes  qui  ne  font  d'aucun 
ufage  à  la  guerre  ,  elle  doit  les  fournir  à  l'autre.  Si  l'entrée 
de  fes  Etats  pour  le  commerce  eft  ouverte  à  l'un ,  elle  ne  doit 
point  être  fermée  à  rautr^.  Si  elle  s'cft  engagée  en  particu- 
lier à -quelque  chofe ,  il  eft  de  fon  devoir  de  l'exécuter 
ponauellement  ;  mais  elle  ne  peut  rien  feire  pour  l'un  des 
deux  partis ,  qu'elle  n'attribue  à  Tafltre  le  droit  d'exiger  la 
même  chofe.  Par  exemple ,  fi  le  peuple  neutre  donne  ou 
laîfle  prendre  un  paffage  à  travers  fes  terres  à  l'une  des  Puif- 
fances  belligérantes,  il  n'a  aucun  fujet  de  fe  plaindre  lorfque 
l'autre  y  entre,  lorfqu'elle  pourfuit  fon  ennemi  par  tout  où 
elle  le  trouve ,  lorfqu'elle  s'aflure  l'avantage  dont  fon  ennemi 
vouloir  profiter.  Les  Turcs  en  guerre  avec. la  Ruflîe,  eurent 
raifon  d'entrer  (  a  )  dans  le  Royaume  de  Pologne  qui  juf- 
qu'alors  avoit  été  neutre  d'une  neutralité  commune ,  dès  que 

convînci  vcl  condemnarî.  Ncceflarià  îgkur  utriufque  partis  faôiim ,  quod  YÎ  vmo» 
rum  peragitur ,  apud  omnes  reliquas  gente<  pro  jure  eric»  /(f«  ibid^ 
Ça)  En  17}^. 
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k  RufCe  eut  violé  le  territoire  des  Polonois.  Âuflî-tôt  que  le 
Roi  des  deux  Siciles  qui  jufques-là  avoît  obfervé  une  neu- 
tralité de  convQoiion  ^  eût  permis  (  b  )  l'entrée  de  fes  Etats 
à  Farmée  Efpagnole  que  Tarmée  Autrichienne  pourfuivoit  ^ 
|Jfes  Autrichiens  furent  eh  droit  d'entrer  dans  le  Royaume  de 
Naples. 

Dans  la  dernière  guerre  des  Efpagnols  &  des  Anglois  y  une 
barque  &  quatorze  SAcbeques  parties  des  ports  d'Efpagne 
&  chargées  d'artillerie  6c  de  poudre  pour  le  fervice  des 
Efpagnols  en  Italie  y  furent  pourfuivies  par  les  Anglois  ; 
mais  elles  échappèrent  à  leur  pourfuite^  à  la  faveur  du  calme  ^ 
entrèrent  dans  le  port  de  Gênes ,  &  débarquèrent  leur  poudre 
à  terre.  Le  Vice-Amîral^nglois  nonuné  Mathews ,  qui  com-' 
mandoit  dans  la  méditerranée  les  forces  navales  de  fa  na^ 
tioti ,  prétendit  que  d'avoir  re^û  cette  barque  &  ces  Shtbeques 
dans  le  port  de  Gênes  &  de  les  y  garder ,  après  leur  avoir 
permis  de  mettre  à  terre  une  partie  de  leur  charge ,  c'étoît  une 
atteinte  à  la  neutralité  que  la  Republique  s'étoit  engagée 
d'obferver ,  avec  toutes  les  Puiflances  en  guerre.  Il  envoya 
un  vaifleau  de  gueàre  de  fa  âotte  demander  aux  Génois  de 
les  en  faire  fortirffic,  n'ayant  rien  pu  obtenir  par  cette  voie  ,  il 
alla  lui-même  avec  une  efcadre  fe  préfenter  devant  Gênes  ^ 
&  menaça  de  bombarder  cette  Ville.  On  négocia.  Les  Génois 
prétendirent  que  le  convoi  Efpâgnol  n'étoit  entré  dans  le* 
port  de  Gênes,  que  parce  qu'il  y  avoit  été  jette  par  le  mauvais: 
tems  ;  &  le  Vice- Amiral  Anglois  demanda  que  la  barque  6c 
les  Shebeques  fufTent  obligées  de  fortir  du  port^avec  l'artillerie 
&  les  munitions  pour  continuer  leur  voyage  ,  pu  que  l'artil- 
lerie &  les  munitions  fuflent  féqueflxées.  Il  fut  fait  (c)  une 
convention  entre  Mathev^s  &  deux  Députés  de  Gênes ,  por- 
tant que  les  canons  &  la  poudre  apportés  d'Efpagne  &  étant: 

{l)  En  1744. 

(c  )  Le  17  àe  Juillet  i74:3»' 


V. 
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dans  le  port  ou  dans  la  ville  de  Gênes  (eroient  tirés  dé  UT 
barque  &  des  Shebeqiies^  mis  à  bord  de  vaiiTeaux  neutres  9' 
&  tranfportés  à  Bonifacio  dans  Tifle  de  Corfe  ;  que  le  ViceH^ 
Amiral  Anglois  donneroit  un  convoi  de  vaiffeaux  de  fon 
maître  pour  la  fureté  de  ce  tranfport;  que  cette  artillerie  ^^ 
cette  poudre  feroient  dépofées  dans  le  Château  de  Bonifacio^ 
pour  y  refter  entre  les  mains  de  la  République,  jufquà  ce 
que  la  guerre  fût  terminée  par  une  paix  définitive  ;  &  que  la" 
barque  &  les  Shebeques^  Efpagnols  auroiént  xme  liberté  en- 
tière defortirdu  port  de  Gênes,  dans  le  tcms  que  les  Officiers' 
Efpagnols  jugeroient  à  propos ,  &  pour  fe  retirer  où  ils  vou- 
droient ,  fans  qu  il  fût  permis  à  aucun  vaifTeau  Anglois  de 
les  molefter  en  aucune  manière,  ou  de  les  fuivre  dans  les 
vingt-quatre  premières  heures  de  leur  fortie  du  port  deGênes*- 
Cette  République  auroit  pu  xCpondre  aux  Anglois  :  Nous 
n  avons  rien  fait  pour  les  Efpagnols  que  nous  nefqyofts  difpofés 
à  faire  pour  vous  i  mais  les  Anglois  qui  étoient  les  plus  forts 
n'étoient  pas  difpofés  à  fe  contenter  de  cette  réponfe ,  6c 
le  Sénat  de  Gênes  céda  à  la  crainte ,  &  fit  un  tort  confî- 
derable  à  TEfpagne  dont  il  rendoît  les  munitions  inutiles* 
Le  Roi  Catholique  fe  propofoit  bien  d'en  tii«f  tôt  ou  tard  une 
vengeance  éclatante  j  mais  peu  de  tems  après  &  dans  la  fuite 
de  la  même  guerre,  les  Génois  réparèrent  bien  leur  faute; 
après  avoir  mis  leur  Ville  à  couvert  du  bombardement,  ils 
fe  jettèrent  (  d)  entre  les  bras  des  Couronnes  de  France  & 
d'Efpagne  ,  &  fervirent  utilement  ces  deux  Couronnes ,  con- 
tre les  Anglois  &  leurs  alliés.  On  comprend ,  fans  qu  il  foit 
nécefTaire  de  le  dire,  que  Tartillcrie  &  les  munitions  de  guerre 
qui  avoient  été  dépofées  à  Bonifacio ,  furent  rendues  aux 
Efpagnols  (tf). 


Dcvoi/t   det      Les  Puiflances  qui  font  en  guerre  doivent  obferver  égaler 

gérantes  envcri         ,  i  ^    t? 

^"*  (*)  Dans  le  mois  dcFéyrier  17 \6^ 

ment; 
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ment,  envers  les  peuples  neutres,  les  lok  d  un  bon  voîfinage, 
s*abftenir  de  tout  a£te  d'hoftilité,  &  ne  point  foufïrîr  que  leurs    . 
troupes  caufent  le  moindre  dommage  aux  pays  neutres^ 

Voilà  des  régies  de  conduite  pour  les  Puiflances  en  guerre 
&  pour  les  Puiflances  neutres,  les  unes  envers  les  autres ,  dans 
les  cas  communs  &  ordinaires.  Confultons  les  régies  dans  ua 
cas  fmgidier  &  extraordinaire ,  tel  qu  eft  celui  de  l'occupa- 
tion des  places  &  des  pays  neutres.  Ceft  fur  les  principes  que 
j*ai  établi  au  fujet  du  droit  de  bienféance  &  de  raifon  de 
guerre ,  qu  il  faut  juger  la  grande  queftion  :  s'il  eft  permis  aux 
Puiflances  belligérantes  de  s'emparer  des  terres  &  des  places 
convenables  pour  la  guerre,  &  qui  appartiennent  à  des  Etats 
neutres.  _^. 

Si  le  pays  neutre  n'a  donné  aucun  fujet  de  plainte  aux  Puîf»  ^g^^^''^"^  IhM^ 
fances  belligérantes ,  il  eft  injufte ,  à  parler  en  général ,  qu  elles  p^ar    «^^o^^^^^j 
foumettent  au  droit  de  la  guerre  des  chofcs  qui  n*y  font  pas  ''i'^âçu*^'^^* 
fujettes  par  leur  nature ,  ou  qui  appartiennent  à  un  tiers  , 
lequel  n'a  pris  aucune  part  à  la  guerre.  Auffi,  les  Princes  qui  le 
font  fans  raifon,  faififfent-ils  toujours  des  prétextes  fpécieux , 
&  empruntés  de  quelque  dommage ,  &  de  quelque  tort ,  ou  de 
quelque  injure  extraordinaire.  Mais  une  néceflîté  abfolue  peut 
rendre  jufte  ce  qui  fans  elle  ne  le  feroît  point.  (/')  Dès  que 
cette  néceflîté  exifte ,  il  n'y  a  ni  droits ,  ni  devoirs ,  ni  obliga- 
tions capables  de  retenir  un  peuple  qui  fe  voit  furie  point  de 
périr. 

L'effet  qui  réfulte  de  cette  néceflîté  abfolue  ,  forme  pré- 
ci  fément  le  droit  de  bienféance.  Ceft  la  néceflîté  de  guerre 
qui  le  fait  naître,&  qui  lui  communique  les  mêmes  caraûères  & 
les  mêmes  prérogatives  qu'elle  tient  immédiatement  de  la  na- 
ture. Ceft  l'effet  de  l'extrême  befoin  ;  effet  qui  participe  du 
même  droit ,  lequel  influe  fur  fa  caufe.  Ceft  ainfî  que ,  dans 

( /)  Grotius  ,/.//,  câf.  XI  ^  §•  10 ,  &  /•  111^  caf.  17  ,  §.  j.  Vojei  auffi  Pufen^ 
iorffy  l.  n,  cap.  5  ,§.  8. 

Tome  f^.  X  X  X 
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le  Droit  des  Gens  ^  pour  fauver  mon  vaiffeau ,  je  puis 
couper  les  cables  &  les  vergues  de  celui  qui  s*eft  embarraffé 
avec  le  mien  ;  &  que,  dans  le  Droit  civil,  fi  le  feu  prend  à 
un  pont  de  bois  voifîn  de  ma  maifon  /je  puis  le  faire  rompre 
quoiqu'il  foit  au  public ,  afin  d'éviter  que  ma  maifon  ne  brûle  i 
&  que  l'incendie  ne  fe  communique  aux  maifons  voifines* 

Le  droit  de  bienféance  ainfî  entendu  n'eft  pas  un  droit  nou- 
veau &  fingulier.  Il  eft ,  en  général ,  compris  dans  celui  de  la 
néceflîté,  &  c'eft  la  raifon  de  guerre  qui  le  produit  en  faveur 
d'un  état ,  qui  ne  trouve ,  pour  ainfi  dire ,  plus  de  refTource 
dans  l'obfervation  des  loix  de  la  guerre  ;  lefquelles  cèdent 
au  pouvoir  fuprême  d'une  néceflité  abfolue ,  pour  faire  place 
au  droit  réfervé  par  la  nature ,  qui  pjrefcrit  fa  confervation  à 
chaque  peuple ,  cônune  à  chaque  individu* 

Parle  mot  même  dont  on  défîgne  ce  droit ,  nous  pouvons 
juger  qu'il  s'agit  des  terres  &  des  places  poffédées  par  un 
Prince  neutre  ,  lefquelles  font  à  la  bienféance  d'un  état,  foit 
pour  fa  propre  défenfe,  foit  pour  attaquer  un  tiers  avec  le- 
quel cet  étateften  guerre  :  convenance  qui  fert  à  faire  exiftef 
le  droit.  De  là  ,  deux  points  à  traiter.  I.  En  quoi  confifte  cette 
convenance.  II.  Le  befoin  ^bfolu  d'où  provient  le  droit  de 
convenance. 

Le  premier  point  à  rapport  d'un  côté  à  la  fituation  &  à  la 
qualité  du  terrein,  à  la  commodité  &  à  la  (ureté  des  convois  ôc 
des  communications ,  au  défaut  des  vivres  &  des  munitions  ; 
&  de  l'autre ,  à  f  afliette  forte  d'un  pofte ,  au  paflage  &  à  l'en- 
trée d'un  pays  ennemi ,  à  la  retraite  qu'on  veut  s'affurer  en 
cas  de  malheur,  &  à  plufieurs  autres  circonftances  qu'il  eft 
impoflîbk  de  prévoir  &  de  régler  d'avance ,  mais  qui  cepen- 
dant doivent  être  rangées  fous  ce  premier  point.  Au  même 
point  fe  rapporte  P embargo  dont  je  traiterai  bientôt* 

Pour  le  fécond  point  ',  il  faut  que  les  chofes  néceflaîres 
jtie  fe  trouvent  ni  dans  h  qualité  ^  ni  dans  la  quantité  requilë  ^ 
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Hans  le  propre  pays  du  peuple  qui  prétend  fe  mettre  en 
poffeflîon  de  ces  chofes,  &  faire  valoir  pour  cet  effet,  le 
droit  de  bienféance.  Le  befoin  doit  être  abfolu ,  &  le  danger 
preffant  &  involontaire ,  pour  mettre  une  Puîflance  en  fitua- 
tion  d'exercer  le  droit  de  bienféance  ;  ou  il  faut  qu'il  y  ait  certi- 
tude morale  qu*elle  fera  attaquée ,  pour  Tautorifer  à  s  affurer 
d'une  place  ou  d'un  pofte.  Les  moyens  de  fe  conferver  cef- 
feroient  d'être  des  moyens  fi  l'on  n  étoit  pas  affuré  de  pou-» 
voir  les  employer  dans  les  événemens  où  ils  font  précifé- 
ment  d'ufage.  Un  mal  inuninent  eft  un  mal  en  effet  ,  & 
une  fage  précaution  eft  une  reffource  réelle^ 

Quelque  grandes  que  puiffent  être  l'utilité  &  la  convenance     Rigîcîîôur  fé 
des  terres  &  des  places  dont  on  fonge  a  s  emparer ,  cette  uti-  occuper  des  pu- 

,.     .  ^  ^         J^  *  -     .  c>îf  &  des   paff 

lite  &  cette  convenance  ne  fumient  pas  pour  produire  le  dcuwm. 
Droit  de  Bienféance.    Le  peuple  qui  veut  l'exercer ,   doit  , 
avant  que  de  le  faire  valoir  ^  examiner  fcrupuleufement  toutes 
les  circonftances. 

I.  Il  faut  que  la  néceflité  foît  abfolue  &  que  celui  qui 
la  fouffre  ait  tenté  toutes  les  autres  voies  poffibles  poiiife 
délivrer  du  péril  ;  ou  bien  que  le  Prince  qui  veut  faire  l'oc-. 
cupation  ne  pûiffe  douter  que  fon  ennemi  ne  s'empare  de 
la  place  &  du  pofte,  &  qu'il  n*acquiere  par-là  un  avantage 
confidérable  ,  fi  lui-même  ne  fe  l'affure.  Ceft  cette  confi- 
dération  qui  parut  déterminer  {g)  TEleûeur  de  Bavière; 
(  depuis  Empereur  )  fur  le  point  d'entrer  en  guerre  avec  la 
Reine  de  Hongrie ,  à  s'emparer  de  Paffau ,  ville  fituée  entre 
la  Bavière,  l'Autriche  &  la  Bohême,  que  le  Cardinal  de 
Lamberg,  Evêque  &  Prince  de  Paffau ,  n'étoit  en  état  de  dé- 
fendre ni  contre  l'une  ni  contre  l'autre  des  Puiffances  qui 
alloient  entrer  en  guerre.  L^Elefteur  de  Bavière  fit  à  ce  Car- 
dinal quelques  reftitutions  préalables ,  &  ce  ne  fiit  que  fur  un 
refus,  au  moins  apparent,  qu'il  parut  fufpendre  fa  placOi 

Çg)  Le  ji  de  Juillet  i74if 
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Quelques  jours  après ,  le  Miniftre  de  Bavière  préfenta  un 
Mémoire  à  la  Diète  de  Ratifbonne ,  qui  portoit  que  TEledeur^ 
obligé  par  le  Droit  Naturel  à  pourvoir  à  la  fureté  de  fes  Etats 
lorfqu'ils  étoient  menacés  de  danger,  avoit  été  obligé  d'autant 
plus  indifpenfablement  à  occuper  PafTau  y  que  le  Prince- 
Evêque  de  cette  ville  n  auroit  pft  s*excufer  encore  long*» 
tems  d'y  recevoir  les  troupes  que  la  Cour  de  Vienne ,  lui 
avoit  propofé  d'y  introduire ,  &  qu*il  n^étoit  pas  en  état  de 
réfifter  à  la  force ,  fi  on  avoit  voulu  l'employer  pour  les  j 
faire  entrer.  Les  fuccès  de  cette  guerre  d'Allemagne  ayant  été 
favorables  à  la  Gourde  Vienne, cette  Cour  s'empara  de  PaC- 
fau  (n) ,  auflî-bien  que  des  places  qui  appartenoient  en  propre 
à  l'Empereur ,  &  ne  rendit  Paflau  à  fon  Evêque  ,  qu'en  ren- 
dant au  nouvel  Eleâeur  de  Bavière  fes  Etats  héréditaires  (/). 

IL  U  doit  avertir  ceux  dont  il  veut  occuper  le  pays ,  & 
tâcher  d'obtenir  leur  confentement ,  en  leur  repréfentant  le 
befoin  extrême  dont  il  eft  preffé ,  &  en  leur  ofirant  un'amplc 
dédommagement  (A).  Je  dis  ceci ,  en  fuppofant  que  la  con- 
joncture permette  ce  préalable ,  &  que  le  Prince  qui  veut  faire 
l'occupation  foit  affuré  que  l'avis  qu'il  donnera  ne  fervira 
pas  à  mettre  ceux  qui  le  recevront  en  état  de  traverfer  fon 
deffein. 

II I.  Content  d'avoir  mis  des  troupes  dans  la  place ,  il 
doit  laîfTer  au  Propriétaire  fon  Domaine  &  fa  Jurifdiftîon  (  /)  i 
parce  qu'ils  n'ont  pas  un  rapport  abfolu  au  befoin  préfenç. 
Toutes  fes  démarches  doivent  être  pleines  de  modération  , 
&  telles  enfin  qu'elles  puiffent  adoucir  dans  le  Propriétaire 
le  chagrin  de  voir  fon  pays  occupé  par  des  Etrangers.  Man- 
quer à  ce  point ,  ce  n'eft  pas  s'emparer  d'un  pays  neutre^ 
c'eft  conquérir  un  pays  ennemi* 

(h)  'Au  mois  de  Janvier  i74i. 

(i)  En  conféquenccdu  Traité  de  ]^aix  fait  en  174J  entre  les  Cours  dJt  Vienneîfit 
JAunich ,  à  Fue£en, 
(  h)  Pufendorf  «  /•  2 ,  c.  ^^  §•  g» 
(/  )  Gror/ux ,  /•  //,  cap.  11 ,  §.  to» 
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IV.  Auffi-tôt  que  le  danger  a  ceffé,  tout  ce  qui  a  été 
pris  par  ncceflité  de  guerre ,  doit  être  reftitUé  s*il  peut  l'être. 
Le  Prince  doit  être  dédommagé  de  toutes  les  pertes  qu'il  a 
fouffertes ,  foit  par  l'occupation  de  fon  paya ,  foit  par  les 
cas  fortuits  qui  ont  fuivi  Toccupation.  Que  le  dommage  fouf- 
fert  foit  TefiFet  de  la  volonté  de  la  Puiffance  qui  a  fait  Toc- 
cupation ,  ou  de  quelque  accident ,  cela  eft  égal  dès  que  le 
dommage  eft  réel.  Si  l'on  examînoit  fur  lequel  des  deux 
peuples  en  guerre  la  perte  doit  retomber,  ontrouveroit  que 
c'eft  fur  le  peuple  qui  fait  la  guerre  injuftement ,  foit  qu'il 
ait  lui-même  fait  Toccupation ,  ou  que  ce  foit  l'autre  Puiffance  ; 
mais  cela  rentre  dans  le  fujet  de  la  querelle  dont  il  eft  la 
fuite  &  eft  indifférent  à  l'Etat  neutre ,  lequel  eft  en  droit  de  de- 
mander fon  dédonunagement  à  la  nation  qui  a  occupé  par 
droit  de  bienféance  un  pays  lequel  ne  luiappartenoit  point. 

V.  La  Puiffance  qui  s'eft  emparée  d'une  place  neutre  ,  ne 

doit  être  rembourfée ,  ni  de  la  dépenfe  qu  elle  peut  y  avoir 

fait  pour  la  mettre  hors  d'infulte  &  pour  fe  fortifier  contre 

fon  ennemi,   ni   même  des  améliorations  qui  font  d'une 

utilité  commune.  Plufieurs  raifons  fondent  cette  opinion* 

I.  Le  Pro^iétaire  n'en  eft  redevable  qu'au  hazard ,  &  non 

àlllbention  de  l'occupant  qui  n'a  fongé  qu'à  fa  propre  dé- 

fenfe.  II.  Il  feroit  contre  l'équité  de  faire  payer  au  Propriétaire 

des  dépenfes  qu'il  n'a  pas  ordonnées  qu'il  n'auroit  peut-être 

pas  faites ,  qu'il  auroit  en  tous  cas  ,  pu  faire  d'une    autre 

manière  ou  à  moins  de  frais ,  &  qu'il  peut  même  n'être  pas 

en  état  de  payer.  III.  Le  Prince  qui  a  fait  l'occupation  s'eft 

rembourfé  de  fes   dépenfes ,  par  l'utilité  qu'il  en  a  tiré  , 

&  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  en  foit  dédonunagé  d'une  autre  façon; 

Ce  n'eft  point  ici  un  cas  ou  l'on  puiffe  appliquer  la  régie  (m) 

que  les  Loix  civiles  ont  établie  pour  raifbn  dts  afïaîres  d'au-, 

trui  adminiftrées.  Il  s'y  agit  d'un  événement  fingulier  &  exr 


^Sfd     DROIT  DES   GENS,Chap.  IL 

traordînaire ,  où  Tavantage  fe  trouve  principalement  du  côté 

de  celui  qui  a  fait  l'occupation.  IV.  La  dépoffeffion  d'un  Etat 

eft  un  dvénement  fi  trifte  qu'on  ne  fçauroit  trop  dédommager 

vin.       ï^  Propriétaire. 

le  pr?ncê  Jutfl      L'occupation ,  pour  être  nécefîaîre  &  jufte  de  la  part  du 

^'rJpcMc^îa"  Prince  qui  la  fait,  ne  laiffc  pas  de  demeurer  in  jufte  à  l'égard 

çts  &  its  pi).,  jç  ^^j^j  ç^^  q^-  çjjç  eft  faite.  Les  deux  Princes  ont  leurs  droits,' 

&  chacun  peut  faire  valoir  les  fièns.  Si  le  Souverain  à  qui 
la  place  appartient  eft  en  état  de  s'y  maintenir,  il  eft  incon- 
teftablement  en  droit  d'en  refufer  l'entrée  à  l'une  &  à  l'autre 
des  Puiffances  en  guerre.  Un  Prince  puilFant  eft  un  hôte  in- 
commode ,  il  pourroit  retenir  la  place  dont  il  fe  feroit  emparé; 
&  le  moindre  mal  dont  le  Propriétaire  feroit  menacé,  ce 
feroit  d'être  fou^>çonné  d'intelligence  avec  ce  Prince ,  &  d'at- 
tirer par-là  la  guerre  dans  fon  pays.  A  la  bonne  heure  qu'il 
cède ,  s'il  eft  trop  foible  pour  réfifter  &  pour  s'expofer  aux 
fuites  d'une  guerre  qu'il  peut  éviter  i  njaîs  fi,  en  cédant,  il  craint 
de  devenir  la  vîdîme  de  l'un  des  deux  partis,  &  peut-être  de 
l'un  &  de  l'autre  tout  enfemble,  &  qu'il  puîffe  conferver  fon 
indépendance,  riçn  ne  l'empêche  d'oppofer  la  force  à  toutes 
les  entreprifes  qu'on  fera  fur  fa  Souveraineté.  Alall  la  nécef- 
fité  rend  la  condition  du  peuple  qui  a  intérêt  d  emplfier 
l'occupation,  égale  a  la  CQn4if  ion  du  peuple  qui  a  intérêt  dç 
k  faire. 
Le  fimpic  be-      Quoiqu'il  faille  une  néceflîté  abfolue  pour  autorîfer  Toc- 

■oin  autorité  un  ^-  •*  »  ' 

fr^'^uTT/^tT^^  cupation  des  places  &  des  pays  neutres ,  le  fimple  befçin  au- 
l^'irc?maicha^dî  ^^^^^^  ^^  Souveraîn  à  mettre  un  embargo  y  conune  on  s'ex- 
Jdi  fM  Poiî.?'  P^^'^^  aujourd'hui  dans  toute  J'Europe  ,  fyr  tous  les  navires 
marchands  qui  fe  trouvent  dans  fes  ports,  &  dont  il  veut  fe 
fervir  pour  quelque  expédition,  pour  quelques  tranfports,  ou 
pour  quelque  autre  ufage.  Embargo  eft  un  mot  Efpagnol  qui 
fignifie  Arrêt  (  /z).  Les  Angloiç  Tpnt  d'abord  adopté,  à  çauf? 

([/z)  Embargar^  arrêter^ 
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du  fréquent  ufage  que  les  Efpagnols  en  ont  fait  â^tec  eux  > 
&  toutes  les  Nations  remploient  à  préfcnt.  Mettre  un  ^772- 
hargo  y  c'eft  fermer  les  ports ,  ôc  retenir  les  bâtimens  qui  fe 
trouvent  en  état  de  navîger. 

IJ embargo  fe  met  fur  tous  les  vaifleaux  des  fujets ,  des 
étrangers,  &  des  Puiflances  neutres ,  alliées  ou  non.  Je  parle 
de  navires  marchands ,  car  les  vaifleaux  de  guerre  ne  font  point 
foumis  à  la  rigueur  de  P embargo. 

On  pourroît  donner  k  f  embargo  une  origine  très-ancienne  j 
en  le  rapportant  à  Xenophon  qui  le  pratiqua  dans  la  retraite 
des  dix  mille  ;  mais  le  cas  où  ce  Général  fe  trouvoit  eft  celui 
de  la  néceffité  (  o  )  ;  au  lieu  que  la  feule  raifon  de  bienféance 
fuffit  aujourd'hui.  Il  faut  donc  en  attribuer  les  conunencemens 
aux  Efpagnols,  qui  font  également  les  auteurs,  &  de  Tufage 
moderne  ,  &  du  nom  dont  on  l'appelle. 

Les  Efpagnols  font  depuis  long-tems  dans  cet  ufage*  Les 
deux  embargos  qu  ils  mirent,  lorfqu  ils  allèrent  en  Sicile  (/?)  ^ 
&  à  la  conquête  d'Oran  (q)  font  les  deux  plus  grands  qu'ils 
aient  mis  de  notre  tems.  Ils  examinèrent  quels  étoient  les 
navires  propres  à  tranfporter  des  provifions ,  des  chevaux  , 
des  munitions  de  guerre ,  des  foldats.  Ils  empêchèrent  ces 
vaifleaux  de  s'en  retourner  &  de  prendre  à  fret  quoique  ce  fût, 
après  quoi  ils  les  firent  jauger  ;  &  du  moment  qu'ils  furent 
ainfi  mefurés,  on  leur  paya  à  raifon  de  deux  piaftres  par  mois 
pour  chaque  tonneau ,  de  forte  qu'un  navire  de  cent  ton- 
neaux gagnoit  deux  cens  piaftres  par  mois,  jufqu'au  moment 
qu'il  étoit  congédié.  Les  vaifleaux  François,  Anglois,  Hol* 

(0)  GtxcI  qui  cum  Xenophonte  crant ,  cum  navîbus  omnînô  opus  habereut , 
îpfîus  Xenophontfs  confîlio  ceperunt  tranCèuntes  ,  fed  ita  ut  merces  Dominis  in- 
itaâa«  confcrvarent,  Nautis  vero  &  alimenta  darent  &  prctium  perfolvereni  .  .►  .  , 
JUS  quod  )am  diximus  ncceffiuiis.  Grotius  ,  de  Jure  Belli  &*  Pacix,  W.  XI j  caj^^ 
2  ^fe6lUn  lo, 

(p)  En  171S, 
;    (î)  En  171^ 
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landoîs,  &  ceux  de  toutes  les  autres  nations  qu'on  crut 
propres  au  fervice  y  fe  virent  aflujettis  à  ces  deux  embargcïsi 
jtnais  ce  ne  furent  point  des  a£les  onéreux  aux  Propriétaires 
des  Vaiiïeaux.  Plufîeurs  Capitaines  firent  des  préfens  aux 
Officiers  du  Roi  d'Epagne^  afin  que  leurs  navires  fufTent 
compris  dans  la  lifle  de  ceux  qui  dévoient  fervir  aux  expé* 
ditions  méditées.  Dans  l'expédition  d*Oran ,  un  vaifTeau  An* 
glois  (r)  ayant  été  d'abord  agréé  &  puis  refiifé,  le  Capi- 
taine (/)  qui  le  commandoit ,  donna  de  l'argent  &  employa 
des  reconunandations  ^  afin  d'être  re<^û.  U  le  fut^  &  s'en  trouva 
bien. 

Les  embargos  mis  depuis  en  Efpagne  ont  été  véritablement 
onéreux  aux  Propriétaires  des  navires ,  foit  domefliques  ou 
étrangers  ;  on  ne  leur  a  rien  donné  pour  les  avoir  arrêtés,on  ne 
les  a  payés  que  lorfqu'on  s'en  eft  véritablement  fervi*  Ces 
embargos  ont  été  généraux  fur  les  navires  étrangers;  mais  il 
eft  fouvent  arrivé  que  ^  fur  les  plaintes  des  Minifbes  ^  on  laif-* 
foit  partir  les  navires  étrangers  qui  avoient  leur  charge^  fi 
j'en  excepte  les  Anglois  ;  car  pour  ceux-ci ,  quoiqu'ils  fufTent 
prêt  à  partir  &  qu'ils  eufTent  déjà  payé  le  mois  d'avance  aux 
matelots ,  on  les  retenoit.  La  raifon  de  t embargo  général  fur 
tous  les  vaifTeaux  fujets  &  étrangers  5  étoit,  à  ce  qu'on  difoit^ 
afin  d'empêcher  qu'on  n'allât  donner  dehors  des  nouvelles  de 
ce  qui  fe  paflbit  au  dedans.  Le  motif  de  t  embargo  particulier 
furies  Anglois,  qui  étoit  toujours  le  plus  long,  étoitpouc 
donner  aux  vaiflTeaux  de  guerre  le  tems  d'engager  des  ma- 
telots qui ,  autant  qu'ils  le  peuvent ,  préfèrent  le  fervice  des 
piarchands  à  celui  du  Roi, 

Les  autres  Princes  n'ont  jamais  donné  aucun  dédomma-^ 
gement  aux  Propriétaires  des  vaiffeaux^  foit  domeûiquesou 

if  )  Nommé  la  Frégate  de  Cadix,  du  portée  >fo  tonneaux; 
if)  Thjomas  jfackfon. 

(étrangers; 
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étrangers,  pour  les  avoir  arrêtés  ;  mais  lorfqu  ils  s'en  font  fer-, 
vis ,  ils  ont  payé  ce  qu  eûtf payé  lé  Propriétaire. 
'  Le  Roi  d'Efpagne  (/),  héfîtant  d'accepter  les  prélîmînaï- 
tes  de  la  paix  que  le  Roi  de  France  avoit  conclue  pour  lui  & 
pour  fes  alliés  avec  TEmpereur  d'Allemagne  ^  mit  un  emèargo 
dans  tous  Ces  ports.  Les  François  ^  fournis  d'abord  à  la  rigueur 
de  cet  embargo  comme  tous  les  autres  Etrangers,  en  obtin- 
rent la  main  levée  ,  à  la  prière  de  leur  Roi  ;  mais  Vcmb€irgo  eut 
lieu  pour  toutes  les  autres  Nations  y  &  il  dura  fix  mois. 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  d'Angleterre  fe  faifant  la  guet-' 
œ 5  fie  manquant  de  matelots,  mirent  ( u )  pour  en  avoir,  un 
tmbargo  dans  tous  leurs  ports ,  tant  fur  les  fujets  que  fur  les 
étrangers.  Le  premier  embargo  des  Anglois  dura  depuis  le 
mois  de  Juin  jufqu'au  mois  d'Août;  6c  ils  en  mirent  enfuttc 
un  autre  qui  dura  environ  cinq  femaines^  Ces  deux  embargos 
ayant  empêché  les  bâtimens  d'aller  fie  de  venir ,  causèrent  à 
Londres  une  cherté  extrême  du  charbon  de  terre  de  de  quel-: 
4ques  autres  marchandifes. 

Ces  mêmes  Princes  mirent  (;r)  plufieurs  embargos  àasi^ 
tous  leurs  ports  ;  mais  les  expéditions  projettées  n'ayant  pas 
eu  lieu ,  ces  embargos  furent  levés  au  bout  de  quinze  jours 
Oiu  de  trois  femaines ,  fie  les  vaifleaux  marchands  arrêtés ,  ne 
reçurent  aucun  dédonunagement* 

Sur  la  fin  de  cette  même  année  {>') ,  le  Roi  d'Angleterre  ^ 
voulant  empêcher  lo  tranfport  du  bœuf  falé  d'Irlande  aux 
pays  étrangers  ,  mit  un  embargo  dans  tous  les  ports  d'Irlande, 
comme  le  feul  expédient  propre  à  ce  dcffein.  Il  fit  la  même 
chofe  depuis  en  plufieurs  occafions.  Ce  Prince  craignant  que 
les  bâtimens  étrangers  ne  fiffent  des  tranfports  d'hommes  ou  de 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche  en  EcofTe ,  au  fils  aîné  du 

(r)E7z  i73f. 

(u)  En  1739» 

(  X  )  En  1 740*  • 

(;f)  DansU  mois  dVSobre  174^ 

Tome  f^.  ^yy 
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Chevalier  de  S.  Georges  qui  y  étoic  à  la  tête  d'une  armée  ^  mit: 
pour  trois  mois  (^)  Mn embargo  fuf  tous  lesbâtimens  chargés* 
de  provîfions  pour  le  dehors ,  excepté  celles  quiferoient  pour 
lufage  des  vaîffeaux  du  Roi  d'Angleterre.  « 

Le  Roi  Très-Chrétien,  pour  faire  tranfporter  des  troupes 
en  Ecoffe,  en  faveur  du  Chevalier  de  S.  Georges^  lûit  auili 
un  embargo  fur  tous  les  bâtimens ,  tant  François  qu'étrangers^ 
qui  fe  trouvoient  dans  fes  ports  de  Picardie  &  des  Pays-Bas  ^ 
&  il  le  leva  quelque  tems  après.  Les  Miniftres  de  Suède,  de 
Dannemarck  6c  de  Hollande,  firent  lies  infiances  à  la  Cour 
de  France,  pour  obtenir  quelque  dédonunagement,  à  Toc*- 
cafion  des  vaifTeaux  appartenans  auxfujetsde  ces  trois  Puif- 
fances,  &  qui  avoient  été  retenus  par  ces ^m^o/^tu ornais  le 
Miniftre  de  la  Marine  du  Roi  Très-Chrétien  leur  écrivit.:  - 
9i  Que  le  Roi ,  en  mettant  ces  embargos .  n'avoit  fait  que  fc 
».  fervir  du  droit  qu'ont  tous  les  Souverains  dans  les  ponsde 
»  leur  dépendance  ;  &  qu'aînfi  S.  M.  rfétoit  point  tenue  de 
30  dédommager  les  Maîtres  de  ces  navkes,  par  rapport  au 
bo  tems  pendant  lequel  ils  avoient  été  obligés  de  s'arrêter: 
••  puifque  d  ailleurs  çn  ne  leur  avoit  càufé  aucun  préjudice 
»  dans  les  Etats  du  Roi  (  c&T  )  «. 

Pour  tranfporter  des  grains  à  Garthagène ,  la  Cour  de  Ma- 
drid mit  (  <J^  *  )  un  embargo  général  fuc-tous  les  bâtimens  qui 
fe  trouvoient  dans  fes  ports.  •    ' 

L'ufage  de  V embargo  eft  aujourd'hui  fi  généralement  établi 
chez  toutes  les  PuifTances  maritimes  de  l'Europe,  qu'il  eft 
tourné  en  droit.  On  le  met  dans  tous  les  cas  où  l'on  en  abe^ 
foin,  précifément  &  uniquement  parce  qu'on  en  a  befoin 
Chaque  Souverain  peut  le  pratiquer.  Comme  Tufage  eft  le  mêi» 
me  par  tout,  il  eft  réciproque,  Ôc'aucun  état  n'a  droit  de  s'en 
plaindre; . 

(î)  A^commencer  àu7  âe  Février  174^. 
*    (  t>)  Garette  d'AmJierdam  &•  d'Utrecht  du  7  de  Juin  1746 ,  à  l 'arîicU  de  Paris  ,  du 
^o  de  Al  au 
(&*  *  )  Vans  le  commencement  du  mois  de  Septembre  1748.  • 
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CHAPITRE     III- 

Des  Traités. 


Section    premier35^ 


Des  Traités  en  général. 


1. 


Oo  IT  que  le  Chriftianîfme  ait  introduit  parmi  les  hommes  ces^^ar^Trauéi 
Tufage  de  terminer  les  fanglantes  guerres  par  des  accommo-  ugucwTpca- 
démens  paifibles ,  foît  que  la  manière  différente  d'attaquer  &  ^^'^^^•p*^ 
<le  fe  défendre ,  de  fortifier  les  places  &  de  difputer  le  terrain, 
ait  rendu  cet  ufage  atfolument  néceffaire,  il  eft,  pour  finir 
les  querelles  des  états,  une  autre  voye  que  la  deftruéiîon  des 
Empires,  qui  eft  la  feule  que  les^anciens  co^nquérans  ,  & 
même  en  dernier  lieu  les  Turcs  aient  connue.  Depuis  que 
TEurope  eft  policée  ,  fes  peuples  ont  des  principes  d'huma- 
nité qui  ne  fe  troirvent  point  dans  les  autres  parties  du  mon- 
de ,  ils  font  plu  s  liésentre  eux^:ils  voyagent  continuellement 
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les  uns  chez  les  autres ,  les  maîfons  de  leurs  Souverains  s'al^ 
lient  enfembie  ;  &  dans  leurs  querelles ,  ils  gardent  d*ordinaî-« 
rc  des  mefures  de  bîenfôance  envers  des  ennenûs  avec  qui  ils 
fçavent  que  la  paix  les  réconciliera  bientôt. 

Les  Nations  font  entre-elles  quatre  fortes  de  traités  pen^ 
dant  la  guerre.  Les  uns  qu'on  appelle  Trêves^  Cartels^  Capitu^ 
lations^  laiflent  fubfifter  l'état  de  guerre.  Les  autres  qu'on; 
nommeP*2/x- ,  le  font  ceflerv 

Elle?  concluent  auffi  plufieurs  fortes  de  Traités  pendant  la 
paix.  Les  uns  font  a  ppellés  Alliances^  parce  qu'ils  forment  une 
confédération  ;  d'autres ,  Ligues  ,  parce  qu'on  y  convient 
d'employer  les  forces  refpeûives  contre  un  ennemi  commun^ 
foit  défenfivement,  foit  offenfivement  ;  quelques  uns.  Traités 
dècommârcej  parce  qu'ils  établiffent  les  régies  que  les  fujets 
des  deux  Puiflances  doivent  fuivre  dans  le  trafic  qu'ils  font 
^  ^  enfembie  ;  {a)  quelques  autres  font  des  Traités  d'échange ,  de 
ceflion  y  ou  de  reflitution  des  places. 

Il  y  a  enfin ,  de  peuple  à  peuple,,  des  conventions  de  touter 

cfpèce  qui  prennent  leur  dénomination  de  ce  qui  en  fait  le 

fujets  II  eft   dès  Traités  publics  ,  il'  en   eft  de  fecrets^ 

Il   en  eâ  par   lefquels  on   acquiert    des   droits   aâuels  ;. 

il  en  eft  qui  n'en  affûtent  que  d'éventuels  pour  certains  cas« 

On  appelle  fecrets  ceux  dont  la  publication  demeure  quelque 

tems  fufpendue.  Quelque  fois  ,  on  accompagne  les  Traités 

plublics  d'articles  fectets  ou  Amplement  d'articles  Réparés» 

Les  traités  qui  acquièrent  des  droits  aâuels  font  ceux  dont 

l'exécution  ne  dépend  d'aucun  événement.  Les  Traités  qui 

n'en  atttibuent  que  d'éventuels,  roulent  fur  des  fujets  dépen* 

dans  de  certains  événémeus  ,  qu'oa  juge  qui  peuvent  arriverj^ 

&  fans  lefquefs  ces  Traités  ne  doivent  avoir  aucun  eflPet- 

vf^fe  d'i  t^      C'eft  pour  tâcher  d'aiSurer  la  foi  des  engagemens  que  tout 

kt?oti^'(4    les  peuples  ont  voulu  mettre  ^  par  l'autorité  divine  ^  uafceau 

IfL)  Ceiueyai  à iirtjj/tt  cette fonfidç.c$nrmui$tt  »  gggmientm  Ttâiti  âiPoUôfut. 
l 
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inviolable  à  leurs  Traités.  Si  les  hommes  avoient  pu  avoir 
une  confiance  réciproque  y  leur  parole  feule  auroît  été  con- 
fidérée  comme  le  gage  affuré  de  leurs  promefles;  mais  l'infidé- 
lité ayant  été  la  fuite  de  Tavarîce  ,  de  rambitiori  ,  &  des 
autres  paffions ,  ces  mêmes  hommes ,  dans  une  défiance  mu- 
tuelle furent  obligés  de  chercher  jufques  dans  le  ciel  la  cau- 
tion de  leurs  paroles  ou  la  vengeance  du  parjure. 

a»  Venez  donc  (  dit  Laban  à  Jacob  ),  &  faifons  une  allîance 
»  qui  ferve  de  témoignage  entre  vous  &  mou  Alors  Jacob 
»  prit  une  pierre ,  ôcen  ayant  dreffé  un  monument,  il  dit  à  fcs 
^  frères  -.Apportés  des  pierres,  &  les  ayant  raflemblées,  ils  en 
»  firent  un  monceau  &  mangèrent  deflus.  Laban  appella  ce 
monceau  de  pierres,  l^  monceau  du  témoignage ^  &  chacun, 
39  félon  la  propriété  de  fa  langue.  Laban  dit  :  Ce  monceau  fe- 
at^xa  témoin  aujourd'hui  entre  vous  &  moi.  C'eft  pourquoi  il 
at  appella  ce  lieu  Galaad^  c'eft  à  dire ,  le  monceau  du  témoin  ; 
3»&  il  ajouta  r que  le  feigneur  nous  regarde  &  nous  juge, 
a»  lorfque  nous  nous  ferons  retirés  l'un  de  l'autre.  Si  vous  mal- 
»  traitez  mes  filles ,  &  fi  vous  prenez  encore  d'autres  femmes 
a»  qu'elles,  nul  n'entend  vos  paroles  que  Dieu  qui  en  eft  té- 
»  moin ,  qui  eft  préfent  à  tout  ce  qui  nous  regarde.  Il  dit  en- 
»  core  à  Jacob  :  ce  monceau,  dis-je,  &  ces  pierres  porteront 
»  témoignage  fi  je  paffe  au-delà  pour  aller  à  vous ,  ou  Ç\  vous 
»  y  paffez  pour  me  venir  faire  quelque  mal.  Le  Dieu  d'Abra- 
»  ham ,  le  Dieu  de  Nachor,  &  Je  Dieu  de  leurs  pères  foit 
»  notre  Juge.  Jacob  jura  donc  par  te  Dieu  qui  étoit  la  frayeur 
»  d*Ifaac,  &  ayant  immolé  des  viûimes  fur  fa  montagne,  il 
3»  invita  fes  parens  pour  manger  enfembfe  ;  &  ayant  mangé  ^ 
9D  iïs  demeurèrent  là  pour  y  coucher  ;  mais  Laban  fe  levant 
»  avant  qu'il  fut  jour ,  embraffa  fes  fib  &  fes  filles,  les  bénit  y 
»  &  s'en  retourna  chez  lui  en  fon  pays  {J>)^ 

Pour  être  engagé  par  la  voie  du  fermentai  il  n'eftpas  abfoh 

i^)[  Génts.  ch,  11^ 
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lument  néceffaire  qu  on  jure  par  le  Dieu  véritable ,  il  fuflSt  que 
chacun  jure  par  le  Dieu  qu  il  reconnoît.  Ceft  ainfi ,  comme 
le  remarque  un  Père  de  TEglife ,  qu  on  afFermiflbit  les  traités 
avec  les  Barbares ,  par  les  fermens  en  leurs  dieux  {c).  Ce  que 
ce  Père  prouve  par  celui  qui  appuya  le  traité  de  paix  entre  Ja* 
cob  &  Laban,  chacun  d'eux  jurant  par  fon  Dieu ,  Jacob  ;  par 
le  vrai  Dieu  quiavoit  été  redouté  &  révéré  par  fon  père  Ifaac  ; 
&  Laban,  idolâtre,  par  fes  dieux  (^).  Quelque  chimérique 
que  foit  Tidée  de  celui  qui  jure  par  de  faux  dieux.,  il  penfe  à 
la  divinité  en  général ,  de  forte  que  s'il  fe  pajrjure ,  le  vrai 
Dieu  regarde  l'injure  comme  faite  à  lui-même.  La  pierre  a  par 
laquelle  tu  as  juré  y  (dit  le  même  Père  )  ne  £a  pas  entendu  s 
mais  Dieu  ^  qui  £a  entendu  ^  te  punit  de  ta  perfidie.  La  Re- 
ligion ,  vraie  oi*faufle ,  établit  la  bonne  foi  entre  les  hommes* 
Le  culte  de  celui  qui  vit  dans  une  fauffe  religion  ,  eft  mal  ejjt- 
tendu ,  c'eft  un  ruiffeau  corrompu,  mais  qui  part  d'une  bonne 
fource,  d'un  principe  religieux  de  dépendance  Ôc  derefpeû 
à  l'égard  de  l'Etre  fuprême  :  enforte  qu'encore  que  ce  foit  aux 
idolâtres  une  impiété  de  jurer  par  de  faux  dieux ,  le  Dieu  vé- 
ritable n'en  eft  pas  moins  le  proteûeur  de  la  bonne  foi  qu'on 
veut  établir  par  ce  moyen.  La  bonne  foi  d'un  ferment  qui  af- 
fermit un  Traité ,  n'a  rien  d'impie  j  elle  eft  en  même-temps 
inviolable  &  fainte.  Dieu  ne  veut  pas  que  fon  nom  foitglori-. 
fié  par  des  perfidies ,  même  contre  fes  ennemis* 

Les  Egyptiens  puniffoienj  les  parjures ,  de  mort  (  ^  ) ,  parce 
que  ce  crime  attaque ,  en* même- temps,  &  les  dieux  dontoa 
méprife  la  majefté ,  en  atteftant  leur  nom  par  un  faux  ferment, 
&  les  hommes ,  en  rompant  le  lien  le  plus  ferme  de  la  fdtié- 
td  humaine  ,  qui  eft  la  fincérité  &  la  bonne  foi.  Dieu  mê- 
me n'a  pas  dédaigné  de  punir  l'irréligion  des  peuples  qui  pro- 

{  c  )  Juratione  barbaricâ.  S.  Aug.  ep.  47 ,  ad  Public,  n.  12. « 
(rf)  Gènes.  Ji  ,  35  Gr, 
(e)  D'iod,  1.1  y  p.  69.. 
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fenoient  les  temples  qu'ils  croy oient  véritables,  parce  qu il 
juge  chacun  par  fa  confcienoe. 

Outre  les  cérémonies  qui  étoient  communes  à  la  plupart 
des  Nations ,  chaque  peuple  en  avoît  de  particulières ,  tou- 
tes différentes  y  folon  la  différence  de  leurs  religions  ou  de 
leurs  caraûères.  On  en  peut  voir  Ite  détail  dans  Tample  dif- 
fertation  que  j'indique  (/)• 

Hérodote  (^)  a  fait  pafTer ,  jufqu'à  nous ,  le  récit  d'un 
ufage  des  Scithes ,  fort  bizarre-.  Lorfque  ces  peuples  faifoient 
des  traités ,  ils  verfoient  du  vin  dans  un  grand  vafe  de  terre , 
&  les  deux  parties  contraâantes  y  après  s'être  découpés  les 
bras ,  avec  un  couteau ,  y  faifoient  couler  de  leur  fang  ,  y 
teignoient  leurs  armes,  &  buvoient  de  cette  liqueur,  eux 
&  tous  leurs  adifhns ,  en  faifant  de  grandes  imprécations 
contre  celui  qui  violeroit  le  traité.  Cette  étrange  coutume 
fubfiftoit  encore  parmi  leslbériens ,  peuple  Scithe  d'origine  , 
du  temps  de  Tacite  qui  en  fait  mention  (  y4  )• 

Polybe  rapporte  (  i  )  la  formule  d'une  ligue  défenfîve  & 
offenfive ,  entre  Carthage  &  la  Macédoine.  (  X:  ) ,  dont  les 
termes  font  remarquables  :  »  Traité  de  confédération ,  arrê* 
si  té  par  ferment  entre  Annibal  Général ,  Magon  ,  Myrcal , 
»  Barmocal ,  fie  tous  les  Sénateurs  de  Carthage  qui  fe  font 
»  trouvés  avec  lui  (  Annibal  ) ,  6c  tous  les  Carthaginois  qui 
»  fervent  fous  lui ,  d'une  part  ;  6c  entre  le  fils  de  Cléomachus 
»  Athénien ,  nommé  Xénophanes ,  que  le  Roi  Philippe  , 
»  fils  de  Démétrius ,  nous  a  député ,  tant  en  fon  nom  qu'au 
»  nonvdes  Macédoniens  6c  des  Alliés  de  fa  couronne,  de 

■  (0  DiJJertation  fur  les  dlverfes  Cérémonies  qu'ont  employé  les  différentes  Nations 
dans  lesTraités  de  paix  ,  d' alliance  <t  tfc.  qui  fe  prouve  à  la  tête  du  premier  volume  du 
Corps  unïverfd  diplomatique  du  Droit  des  Gens, 

(g)  Lif.4»  c.  70. 

(  h  )  Annal,  lih.  XII,  cap^  47. 

(i)  Liy.yilycap.  z. 

(h)  Cette  Ligue  fut  faite  dans  le  commencement  du  fixiémefiiçle  de  U  fondation  de 
Rome. 
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»  Tautre.  Nous  avons  feit  cette  alliance  fous  les  aufpîces  d« 
»  Jupiter,  de  Junon,  d'ApoUon,  de  la  Divinité  tutélaire 
»  Cartbage,  d'Hercule,  d'Iolaus,  de  Mars,  de  Triton,  de 
»  Neptune ,  des  Dieux  qui  accompagnent  notre  expédition  ,' 
»  du  Soleil ,  de  la  Lune ,  de  la  déeffeTMtis,  des  Dieux  des 
90  prés ,  des  fleuves  ôc  deS  fontaines  ;  enfin ,  de  tous  les  dieux 
»  qui  pofsèdent  Carthage.  Nous  Tâvons  fait  aufli  en  préfence 
w  des  divinités  qui  tiennent  fous  leur  empire ,  la  Macédoine 
»  &  la  Grèce  ;  enfin  ,  de  tous  les  dieux  qui  préfident  à  la 
9è  guerre  y^.  Voilà  ,  fans  doute  ,  un  monflrueux  aflfemblage 
de  fuperftitions  ;  mais  la  fuperftition  même  fuppofe  la  Re- 
ligion, elle  nefi:  que  la  Religion  mal-entendue  &  portée  à 
Texcès.  Ce  Traité  n'en  marque  pas  moins  combien  les  Payens 
étoient  convaincus  que  Dieu  eft  préfent  à  la  conclufion  des 
Traités  ,  qu'il  jen  écoute  tous  les  anicles ,  &  qu'ail  punira 
ceux  qui  ofentles  violer.    Quelques  groiEères  que  fuffent  les 
idées  que  les  Payens  avoient  de  la  Divinité ,  la  perfuafion 
d'un  Souverain  Etre ,  toute  enveloppée  qu  elle  étoit ,  inijuoit 
encore  aflez  daçis  le  cœur  de  ces  idolâtres ,  pour  réprimer  les 
paflions  les  plus  oppofées  au  bien  de  la  fociété  civile.  Le 
ferment  étoit  parmi  eux  le  plus  fort  de  tous  les  liens. 
le    fcmcnjc      Rien  n'cft  fi  facré  que  la  religion  du  ferment.  On  ne  peut 
gciiftmcM  ob-  la  violer,  fans  faire  penfer  qu  au  lieu  d'avoir  facrifié  à  celui 
qui  ne  veut  pas  qu  on  prenne  fon  nom  en  vjtin  (/)    on  a  (k- 
crifié  à  la  déefTe  Laverne  ;  6c  on  lui  a  dit ,  comipe  cet  hypor 
cri  te  dont  parle  le  Poëte  Latin  :  Falns  que  je  puiffe  tromper 
Jous  r apparence  de  lafàinteté ,  de  lnjujiice  s  çouvre^^  mes  frî^ 
pies  éC  mes  artifices  d'un  voile  impénttrable  (/*  ). 
Mais  trois  conditions  font  néceflisdres  à  reiTe^ce  du  fermçnf  |] 

J/  *^  Da  mîhî  fallcrc,  da  fandutn  jufiuroque  vide;î , 

^oâcm  peccaiiJ  ,  &  fraudibus  objicc  nubcm. 

le 
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le  jugement ,  la  vérité  ,  &  la  juftîce  {m).  Dès  qu*il  eft  ac- 
compagné de  ces  trois  conditions ,  il  ne  peut  recevoir  d  au-, 
tr^  interprétation  que  celle  de  la  fignification  fimple  &  or- 
dmalre  des  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  i  il  n  admet  ni 
conditions  fecrettes ,  ni  reftriftions  tacites.  Dieu ,  qui  eft 
le  témoin  du  ferment ,  eft  le  vengeur  du  parjure ,  &  la  pofté- 
rî^é  même  de  ceux  qui  violent  le  ferment,  en  fouffrira  la 
pxmition.  il  s'emploie  pour  ferrer  le  nœud  d'une  obligation, 
d  une  proTiefle,  d'une  convention ,  d'un  traité  ;  mais  il  n'ea 
forme  jamais  le  premier  engagement ,  &  ne  peut  être  un  liea 
d'iniquité  {n).  Si  Ton  avoit  juré  de  violer  les  loix  naturelles^ 
où  de  commettre  un  crime ,  la  piété  même  défendroit  d'ob- 
ferver  un  tel  ferment.  UEglife  a  loué  David  de  n'avoir  pas 
accompli  celui  qu'il  avoit  fait  pour  la  perte  de  Nabal  (  o  ). 

Les  anciens  peuples  étoient  fidèles  obfervateurs  du  fer-     lm'  Vncîoo 

Peuples   éroieat 
ment.  fideles    okfervt- 

Les  Grecs  étoîent  extrêmement  religieux  fur  ce  point,  fie  ment,  à  ne  par- 
leur ancienne  tragédie  n'admettoit  rien  de  contraire  aux  pria-  rai,  &  reurwc- 

1  t./^it  41  'î      r        '  •  °*^°^  ^  certaiiw 

cipes  de  probité  6c  de  morale  dont  ils  le  piquoient ,  comme  «"i»?^"  *»i«  "« 
le  prouve  un  récit  de  leur  théâtre ,  que  je  vais  tracer."  Phèdre  j'j[%^,fij^"?,^fi" 


IV. 


aimoit  Hippolyte.  L'une  de  fcs  femmes  va  trouver  ce  Prince  ,  gnes^  &  lesCreci 


I  ptrM'u 
es;  &  lei 
les   Romaini 

l'engage  ,  par  un  ferment ,  à  garder  le  fecret'  qu'elle  doit  lui  *^''"èt?w  bclt 
confier ,  &  lui  découvre  la  pafiion  que  Phèdre  a  pour  lui.  l^^^^llJ^ 
Le  vertueux  Grec  s'en  offenfe ,  fie  menace  de  publier  ce  qu'on 
vient  de  lui  dire.  Cette  femme  l'avertit  qu'un  ferment  invio- 
lable l'engage  au  filence.  Hippolyte  répond  que  fon  cœur  n'a 
aucune  part  au  ferment  que  fa  langue  a  prononcé  (/?  ).  Ac- 
cufé  par  fon  père ,  mari  de  Phèdre,  d'avoir  voulu  fouiller  fon 

(m)  Somme  deSaint  Thomas  d'Acquîn» 

(n)  Juramentum  vinculum  iniquitatis  eÏÏè  non  débet  ,  8r contra  legem  naturae 
înduftum  nullnw  eft  momentî.    Qucefl,  a*  ,  can^  4  ,  cap.  Venkme»  de  jure  jia^     . 

(  c  )  Quod  non  implexit ,  majoir  pietar  fnit.    S*  Àugi^, 

(p)  Linguâ  juravi,  meus  vero  mantft  injurata.  Oejltejîx  cent  douy^ème  v^sts  dt 
ïhifpoiyte  d'Euripide  ,  devenu  célébrtpar  Us  fréqiténres  xritiqtœs  d'AriJlophanu    ' 

Tome  J^.  Z  2  2 
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lit ,  il  porte  la  Religion ,  dans  la  Tragédie  Grecque  ,  jufqu'à 
foufFrir  l'exil  &  la  mort ,  plutôt  que  de  manquer  à  fon  ferment  ^ 
tout  furpris  qu'il  avoit  été.  Lapidté  des  Grecs  s'allarma  néan* 
tnoins  de  la  diflinéxion  que  le  Poète  avoit  faite  y  dans  le  cours 
de  la  pièce ,  entre  le  ferment  ôc^l'intention  qu'on  avoit  eu  en 
le  faifant.    Un  certain  Hîgixnon  accufa  Euripide  d'impiété  f 
pour  avoir  mis  ce  fentiment  dans  la  bouche  d'Hippoly  te  :  foi 
ji  it  un  ferment  y  mais  je  n  ai  pas  juré  de  tohferver.   Cité  le 
lendemain  de  la  repréfentation  ^  il  fut  pourfuivi  ^   comme 
ayant  voulu  corrompre  les  mœurs  des  Grecs,  &  enfeîgner 
au  peuple  à  fe  parjurer  y  en  mettant  des  maximes  détefiables 
dans  la  bouche  d'un  homme  reconnu  pour  vertueux.  Arif- 
tote  (^)  &,  après  lui,  Cicéron  (r)  nous  apprennent  ce  dé- 
tail, fans  dire  quel  fut  révénement  de  Taccufation.  LeScho- 
liaMt  d'Euripide  remarque ,  avec  raifon ,  que  la  penfée  de  ce 
Tragique  étoit  celle-ci  :    On  a  repré/enté  à  Hippolyte  les  chofes 
autrement  quelles  n  étaient  y  il  a  juré  de  bonru  joipar  rapport 
au  cas  expliqué  y  SCfon  ferment  ne  le  lie  pas  pour  un  autre  cas* 
On  entend  bien  que  la  queftion ,  ainfi  pofée ,  eft  fort  diflfié- 
rente  du  fait  fur  lequel  Taccufation  étoit  fondée  ;  mais  la  ma- 
xime ne  laifTc  pas  d'être  dangereufe  ,  &  elle  n'eft  vraie  qu  au- 
tant qu  elle  eft  appliquée  de  bonne  foi  6c  dans  une  grande  pu* 
reté  de  coeur.  Au  refte ,  il  eft  évident  qu  Hippolyte  n'avoit  été 
qu  imprudent  d'avoir  juré  de  garder  un  fecret ,  fans  fçavoir 
en  quoi  il  confiftoit  ;  qu'il  avoit  voulu  dire  Amplement,  qu'on 
n'eft  obligé  de  garder  la  loi  du  fecret ,  que  lorfqu  en  le  pro- 
mettant on  af(^û  en.  quoi  il  confiftoit^  &  qu'il  n'y  avait  ici, 
de  fa  part,  aucune  reftriâion  mentale. 

Les  Romains  furent ,  fur  ce  même  pied,  encore  plus  relî- 

.  gîeux  que  les  Grecs.  Numa ,  qui  acquit  une  fi  haute  réputa-i 

tion  par  fes  loix,  pour  obliger  fes  fujets  à  obfexverla  juftice 

(9 )  Dantfa  Rhétorique ,  /iV»  ///,  ch»  i^^ 
{ïï^  Dansjcs Offices ^liv,  lU^  ch.  »^, 
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Sans  Texécution  des  a£les  ^  inventa  un  expédient  qui  avoit 
échappé  à  la  fagacité  de  tous  les  autres  LégiflateurS.  Confia 
dérant  que  les  contrats  paflés  publiquement  &  devant  des 
témoins  ,  s'exécutoient  avec  fidélité,  par  la  crainte  quon 
avoit  du  témoignage;  &  que  ceux  qu  on  faifoît  fans  témoins, 
•6c  qui  font  toujours  en  plus  grand  nombre  y  dépendoient  éc 
la  bonne-foi  des  contradans ,  ce  fage  Roi  crut  qu  il  étoit  im^ 
portant  de  rendre  à  la  bonne-foi  des  honneurs  divins ,  &  éri- 
gea un  Temple  à  la  foi  publique  {/).  Par  ce  moyen  Texadi- 
tude  fcrupuleufe  de  TEtat  à  garder  inviolablement  la  parole 
-donnée ,  ne  pouvoit  manquer  de  paffer ,  avec  le  tems ,  dans 
les  mœurs  des  particuliers ,  qui  en  effet  regardèrent  dans  la 
fuite  la  foi  comme  fi  refpeûable  ôc  fi  inviolable  y  que  la  fim- 
ple  parole  tenoit  lieu  du  plus  grand  ferment.  La  fainteté 
des  fermons  ne  fut  nulle  part  refpeûée  comme  à  Rome.  Les 
foidats ,  quelques  mécontens  qu  ils  fuffent ,  n  ofoient  quitter 
leurs  Généraux,  parce  qu'ils  s'étoient  liés  à  eux  par  ferment. 
Dans  une  longue  fuite  de  fiècles ,  perfonne  ne  donna  jamais 
au  Cenfeur  une  fauffe  déclaration  de  fes  biens.  La  Religion 
arrêtoit  la  fougue  des  grandes  partions,  &  rendoit  les  hom- 
mes plus  dociles  &  plus  foumis  à  l'autorité  légitime.  Cicé- 
xon  rend  ,  fur  ce  fujet ,  un  témoignage  glorieux  à  fa  Nation, 
»>  Nous  avons  beau  nous  flatter  (dit-il)  nous  ne  nous  per- 
-••  fuaderons  jamais  à  nous-mêmes  que  nous  l'emportions  i 
»  ni  par  le  nombre  fur  les  Efpagnols ,  ni  par  la  force  du  corps 
»  fur  les  Gaulois ,  ni  par  l'habileté  &  la  fînefle  fur  les  Cartha- 
!•  ginois,  ni  par  les  arts  &  les  fciences  fur  les  Grecs  ;  mais 
»  l'endroit  par  lequel  nous  avons  inconteftablemtnt  furpart^é 
»  tous  les  Peuples  &  toutes  les  Nations,  c'eft  l'intime  per- 
»  fuafion  où  nous  avons  toujours  été  qu'il  y  a  des  Dieux  qui 
»  conduifent  &  gouvernent  l'Univers ,  &  que  le  culte  que 

(/)  Denis  d'HalicufnaJjè.  liv.  II ,  cA,  24» 
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ai'  &  d'autre  >  que  les  Locrîens  &  les  Sîculîens  vîvroîent  en- 
j»  femble  en  bonne  amitié  ,*  &  qu'ils  pofféderoient  en  com- 
»  mun  le  pays,  tant  qu ils  marcheroient  fur  cette  terre,  & 
»  qu'ils  porteroient  des  têtes  fur  leurs  épaules  •«.  Mais  les 
Locriens ,  avant  que  de  faire  le  ferment,  avoîent  mis  de  la 
terre  dans  leurs  fouliers,  &  fur  leurs  épaules  des  têtes  d'ail 
cachées»  fous  leurs  tuniques.  Ayant  enfuite  fecoué  la  terre  ôc 
jette  les  têtes  d'ail,  ils  fe  crurent   quittes  de  tout  engage-- 
ment  ;  &  à  la  première  occafion  qui  leur  parut  favorable ,  ils 
€hafsèrent  les  Siculicns  de  cette  contrée.    C'eft  de-là  quo 
vint,  chez  les  Grecs  le  proverbe  :  TVai/^'  de  Locriens^  lors- 
qu'ils vx)uloient  faire  entendre  qu'il  y  avoit  de  la  tromperie 
dans  une  aflfaire  {y  ).  Un  Auteur  ancien  (  j^ )  a  peu  )udicieu-: 
femcnt  placé  parmi  les  rufes  de  guerre  cette  conduite ,  où 
toutes  les  règles. de  la  bonne  foi  d'un  Traité  furent  fcandaleu-* 
fement  violées- 
La  fupercherîe  que  ces  Romains ,  fi  vantés  pour  leur  gran- 
deur d'ame ,  firent  aux  Solains  &  aux  Napolitains  qui  les 
avoient.  pris  pour  Arbitres  (  djf  ) ,  la  mauvaife  foi  de  Qjiîntus 
Pompée  envers  les  Numantins  (a),  &  mille  autres  exem-* 
pies  {b)  juftifient  affez  que  les    Anciens  n'exécut oient  pas 
toujours  plus  fidèlement  Jes  Traités  que  ne  le  font  les  Mo-- 
d«rnes. 

Polybe  nous-apprend  que  defon  tems  les  fermens  invio- 
lables pour  un  Romain ,  ne  l'étoient  point  du  tout  pour  un 
Grec..*»  Si  vous  prêtez  ( dit^il  )  un  talent  avec  dix  promefTes,' , 
»  dix  cautions ,  &  autant  de  Témoins ,  il  eft  impoffible  qu'ils  - 
3»  gardent  leur  foi;  mais  parmi  les  Romains,  foit  qu'on  doive 
9»^  rendre  compte  des  .deniers  publics  ou  de  ceux  des  particu-^ 

(  j  )  Recueil  des  anciens  Traités ,  par  Barieyrac^  - 

(?)  Pàlyen  i  dans  fss  ruffs  de  guerre: 

{ïf)  Recueil  dsBarheyiac,  p.  x^C,  ■ 

(a)  Recueil  de  Barbeyrac  9  P-4M- 

ik)  Rufes  4e guerre  O  Stratagèmes  de  Fi^tin^  pafliow 
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rendre  fiifpeâs  de  menfonge ,  de  fraude  ou  de  perfidie.  Lorf. 
que  lEmpereur  Frédéric  Barberoufle  ,  Guillaume  Roi  de  Si- 
cile ,  &  les  Lombards  firent  la  paix  à  Venifc ,  où  cet  Empe- 
reur venoit  de  fe  réconcilier  avec  la  Cour  de  Rome,  on  ap-, 
porta  le  livre  des  Evangiles ,  les  Reliques  &  la  Vraie  Croix  ; 
&  par  ordre  de  l'Empereur  ^  le  Comte  Henri  de  Dieffe  jura 
jurramtdô  ce  Pr/V/cd^  qu  11  garderoit  la  paix  avec  le  Roi  de  Si-, 
cile  pendant  quinze  ans  ,  &  la' trêve  avec  les  Lombards  peu-» 
dant  fix.  Douze  Princes  de  l'Empire ,  tant  Eccldfiaftiques  que 
Laïques ,  la  main  fur  le$  Evangiles  y  firent  enfemble  la  même 
promefle.  Alors  Romuald,  Archevêque  de  Salerne,  affur^i 
par  un  ferment  femblable ,  que  lorfque  les  Envoyés  de  l'Em- 
pereur feroient  arrivés  en  Sicile ,  le  Roi  nommeroit  quel- 
qu'un des  Seigneurs  qiji  jureroit  en  fa  préfence  l'obferva* 
tiondela  paix  pour  quinze  ans,  ôcferoit  faire  le  même  fer- 
ment par  dix  autres  Seigneurs*  Les  Députés  des  villes  de 
Lombardie  le  firent  aufli  pour  leur  trêve  de  fix  ans,  &  pro^ 
mirent  de  le  faire  prêter  par  les  Cpnfuls  &  les  Nobles  dç 
chaque  ville  {e).  Dans  la  fuite ^  les  Princes  prêtèrent  eux^ 
mêmes  ce  ferment  dans  TEglife ,  au  pied  des  Autels ,  fur  les 
Saints  Evangiles ,  fouvent  fur  des  Reliques,  &  toujours  en 
préfence  des  Mîniftres  des  Puiffances  avec  lefquels  ils  avpicnç 
fait  la  convention.  Notre  Louis  XI  ne  vbuloit  pas  prêter 
ferment  fur  la  Croix  de  S,  Lo;  car  fous  fon  règne  ^  Tufagç 
de  jurer  fur  les  Reliques  fubfîftoit  encore.  Cette  Croix  dç 
S,  Lo  Temportoit  alors  fur  toutes  les  Reliques ,  même  fur 
celle  de  S.  Martin ,  fi  révérée  &  fi  redoutable  fous  la  pre- 
mière race  d^  nos  Rois.  Le  prétexte  de  ce  Prince  étoit  que 
c'eut  été  manquer  de  refpeû  pour  TinUrumeAt  de  notre  fa- 
lut  ;  mais  un  de  fes  Hiftoriens  {f^)  nous  apprend  que  cette 
répugnance  ne  venoit  que  de  ce  qu  oii  croyôit  de  fon  tems 

(<!)  liante  Hiji,  giniu  d'AUeniagnCj  fous  l'an  un 
if)  DuçIqs. 
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que  ceux  qui  fe  parjuroient  en  jurant  fur  cette  Relique  ^ 
mouraient  dans  Tannée ,  &  le  bon  Prince  étok  un  peu  plus 
attaché  à  la  vie  qu*à  *fa  parole^  La  paixtie  Vervins  ayant  été 
publiée ,  elle  fut  folemnellement  jurée  par  le  Roi  Très-Chré- 
tien (g)  ,  dans  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris,  fur  la  Croix 
&  fur  les  Saints  Evangiles,  en  préfeace  îles  Ambaffadeurf 
3*Efpagne;  par  le  Cardinal  Archiduc  Albert,  Gouverneur  des 
Pays-Bas  Efpagnols  (  >4 )  dans  la  ville  de  Bruxelles,  en  pré-, 
fence  du  Maréchal  Duc  de  Biron;  &  par  Philippe  III  (î)^ 
dans  la  viHe  de  Valladolid  en  préfence  du  Comte  de  la  Ro*» 
chepot,  Ambaffadeur  de  France,  parce  que  PhHippe  II  fon 
père  &  fon  prédécefleur ,  qui  avoit  fi^né  les  articles  de  la  paîx^ 
avoir  été  empêché  par  la  maladie  dont  il  mourut,  de  prêter  le 
ferment  avec  les  mêmes  folemnités  qu  avoient  fait  le  Roî 
Très-Chrétien  &  TArchiduc.  Les  traités  conclus  rentre  la 
France  &  l'Angleterre  (^),  furent  jurés  folemnellement  vers 
ie  milieu  du  dernier  iiède  (/)  par  Louis  XIV  mineur,  & 
par  la  Reine  Régente  fa  mère,  en  ^-éfence  de  TAmbaffadeur 
de  Londres.  Le  feu  Roi  &  Philippe  IV  Roi d*Efpagne,  ayant 
eu  une  entrevue  dans  Tiile  des  Faifans  {/w) ,  jurèrent  fiir  le  li-^ 
vre  des  Evangiles ,  en  préfence  Tun  de  Tautre,  qu'ils  obferve? 
rbrent  exaûementla  paix  que  leurs  Miniftres  avoîent  conclue 
Vannée  précédente  </ï)  ;  &  Philippe  remit  le  lendemain  (o) 
rinfante  fa  fîHe  à  Louis  ,  qui  fit  faire  deux  jours  après  les  cé- 
rémonies du  mariage  contraâé  en  conféquence  du  Traité.  La 
ilernière  alliance  générale  du  Corps  Helvétique  avec  laFranci^ 


(f)  Le  11  de  Jidn  ï^9Î.  .  • 

ih)Le%6deJuin'i^9S, 

(iy  Le  II  deMcii6o4.  -..«       -' 

(ib)  £/i  1^00,  i6io,  léio,  .i6i;^  &z^3i^  .  r 

<i)  En  1644. 
(m)  Le 6  de  Juin  i^^o.  '. 
{n)  Le  7  de  Novembre  16^ fi 
(a)  Le  T  de  Juin  i660m 
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Fut  jurée  (p)  par  le  Roi  &  par  quarante  -  deux  Ambafla-   • 
deurs  du  Corps  Helvétique ,  fur  les  Saints  Evangiles^  dans 
rEgiîfe  de  Notre-Dame  de  Paris.  Voilà  les  derniers  vcftiges  de  * 

Tancien  ufage. 

Aujourd'hui,  les  Somreraîns  ne  font  plus  entrer  dans  leurs 
traités  les  cérémonies  que  nos  ancêtres  employ oient  dans  les 
leurs,  pour  s'afTurer  de  leur  exécution.  Mais  au  ferment  fo- 
lemnel  qui  étoit  en  ufage ,  ils  en  ont  fubftitué  un  qui  eft 
exprimé  fans  être  prêté ,  qui  eft  un  véritable  ferment ,  &  qui 
a  la  même  force ,  fait  par  écrit ,  que  s'il  étoit  prêté  de  vive 
voix.  Les  Traités  fe  concluent  au  nom  de  la  Très-Sainte  Tri- 
nité (  y  ) ,  pour  en  faire  comme  des  aâes  de  Religion.  Les 
engagemens  qu-on  y  prend  font  connus  en  ces  termes  équiva*^ 
lens  au  ferment  même  ;  les  Souverains  énoncent  dans  les  ra** 
tifications  des  Traités ,  qu'ils  engagent  leur  foi  &  leur  parole  j 
&  ils  promettent  d'obfejrver  religieufement  les  conditions 
arrêtées  avec  leurs  Miniftres.  Ce  nouvel  ufage  plus  funple ,  eft 
^ufli  efficace  que  Tancien.  ^^. 

Un  habile  Négociateur  ne  s'explique  que  dans  la  néceflîté ,    vt  u  manière 

O  A  IT'J^*  traiter  de  \  i- 

&  le  fait.toujours  avec  réferve  ;  il  afFeâe  même  quelquefois  de  ^v^^'^^^'^^/îl^ 
fe  contredire,  de  paroître  changer  de  vues  &  d'idées,  de  5îJîr^.vic?"'ott 
méprifer  ce  qu'il  craint,  &  d'appréhender  ce  qu'il  fouhaite^  ^^^'J^'^^l'eT, 
il  varie  l'art  de  fe  rendre  impénétrable,  &  de  découvriras  ^î;Xé?;.;^e" 
fentimens  &  les  paffions  de  ceuif  avec  qui  il  traite.  L'habile  J^^r  i»'|P;;;:j^,* 
Négociateur  a  donc  intétêt  de  négocier  de  vive  voix.  Celui  f^ff^^Se'^.^né" 
qui  négocie  avecles  Miniftrcs  d'un  Prince  inférieur  en  puif-  f;.^^7„^^.nre'. 
fance  au  fien,  fouhaite  auffi  de  traiter  de  la  même  manière ,  ^^auvonu 
parce  qu'il  eft  moins  dangereux  pour  un  Prince  puifTant ,  qu« 
pour  un  Prince  foible ,  de  défavouer  des  faits  dont  il  ne  reftc 
aucune  preuve.  Enfin  l'habileté  des  Négociateurs  ôclapuif- 
fance  des  Princes  fuppofées  égales,  il  fe  fait  fouvent  des  pro- 

(p)  En  i66i^ 

iq)  In  nrmine  facro  Sanâ» Trinitatif ,  Pauîs  ,  &Filîû  &  Sp^rirûs S.inai. 

Tome  r.  Aaaa 


^s6    DROIT  DES  gens,chap.  nn. 

pofitîons  dont  on  a  un  grand  intérêt  qu  il  ne  paroiffe  pas  fe 
moindre  veftîge ,  &  c'eft  le  troifième  cas  de  traiter  de  vive 
voix.  Ceux  qui  ont  un  défavantage  à  cet  égard,  le  font  ceffer 
en  traitant  par  écrit.  Les  lettres  ou  les  mémoires  fornt  utiles  y 
lorfquon  craint  d'être  ihterronïpu  dans  fon  difcours  ,  qu'on* 
défire  de  s'attirer  une  réponfe,  &  quon  veut  être  en  état  de 
repréfenteren  tems  &  lieu,  les  copiesou  des  lettres  qu'on  a- 
écrites  ou  des  mémoires  qu  on  a  envoyés ,  &  les  réponfer 
qu'on^  a  reçues^. 

On  emploie  lune  &  l'autre  manière  de  parler  &  d'écrire 
félonies  diverfes  conjonctures.  Les  circonftances  déterminent 
mieux  que  tous  les  préceptes,  pourvu  que  le  négociateur  en* 
fçache  bien  juger  ;  mais  il  eft  dans  chaque  Cour  une  coutume 
à  laquelle  on  doit  fe  conformer.  L'ufage  efr  un  roi  ou  plutôt 
un  tyran  qui,  dans  ces  fortes  d'occafîons ,  exige  un  obéiflfance 
exafte.  Il  forme  un  droit  contre  lequel  on  ne  peut  s'élever 
fins  injuftice; 

Attentifs  en  tout  à  conferver  la  dignité  de  leur  République  >'. 
les  Romains  ne  rendaient  jamais  réponfe  qu'en  Latin;  &  ils 
ôbligeoient  les  Ambafladeurs  de  parler  la  même  Langue  ;  par 
le  moyen  des  Interprêtes ,  non  feulement  à  Rome ,  mais  par- 
tout où  on  leur  donnoit  audience  (r).  Il  eftde  laMîgnité  d  une 
Couronne  que  fon  Miniftre  parle  fa  langue,  mais  il  faut  en- 
core ,  à  cet  égard ,  fe  conformer  à  lufage. 

Les  Cours  &  les  affemblées  des  Plénipotentiaires  fe  fervent 
ou- de  la  langue  maternelle  des- Miniftres ,  ou  de  la  Latine 
ou-  de  la  Françoife  qui  eft  devenue  là  langue  unîverfellc 
vivante ,  comme  la  Latine  eft  la  langue  univerfelle  morte, 
ta  langue  Françoîfe  a  préfque  ôté  à  là  Latine  lavantage  d'être 
cette  langue  que  les  Nations  apprennent,  par  une  convention. 

(r)  Illud mngnl  cum perfeverantii  cuftodîebant ^  ne  Grands  xinquam  nîfi  Launè 

refponfà  darent indignum  efTc  exiftimantcs ,  illecebris  Se  fuaritate  licterarirm» 

linperfî  pondus  &  authoritatem  domari.  Violer.  Max.  lib.II,  cap.  %. 
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tacite,  pour  fe  pouvoir  entendre,  &  Ton  peut  dire  aujourd'hui 
de  la  langue  Françoife  cequeCicerondifoit  de  la  Grecque(/*); 

Dans  le  dernier  fiècle ,  les  Traités  entre  la  France  ôcTAn- 
gleterre  étoient  écrits  en  Latin  (  /)* 

Quant  aux  négociations  entre  le  RoiTrès^hrétien ,  TEm- 
pereur,&les  autres  PrinCes d'Allemagne ,  lufage  eft  que  la 
France  leur  parle  François ,  &  qu'eux  lui  parlent  Latin.  Les 
articles  &  les  autres  conventions  qui  précédèrent  le  pénul- 
tième Traité  tle  Paix  entre  le  Roi  Très-Chrétien  &  TEmpereut 
Charles  VI  («) ,  furent  écrits  en  François ,  mais  accompagnés 
d'un  article  féparé  portant  que  cela  ne  pourroit  être  allégué 
pour  exemple  ,  &  qu  on  fe  confoxmeroit  dans  la  fuite  à  l'an- 
cien ufage.  Ce  Traité  de  Pai»fut  en  effet  rédigé  en  Latin  & 
en  François.  Dans  l'audience  publique  que  le  Prince  de 
Lichtenftein  ,  Ambaffadeur  de  l'Empereur  en  France  eut  du 
Roi  (;r  ) ,  il  harangua  d'abord  ce  Prince  en  Latin,  &  puis  il 
complimenta  en  François  les  enfans  de  France* 

C'eft  ainfi  qu  eniifèrent  à  la  Cour  de  Péterfbourg ,  il  y  a  dix- 
fept  ans  ,  les  Ambaffadeurs  d' Angleterre  &  de  Hollande  (  j/  )* 
Après  avoir  harangué  l'Impératrice ,  chacun  dans  (a  langue  , 
ils  complimentèrent  le  Grand  Duc  &  la  Grande  Ducheffe  de 
Ruflîe  en  François. 

Il  ne  fervit  de  rien  au  Roi  de  Dannemark ,  pendant  les 
négociations  de  Nimègue ,  de  tenter  de  donner  fon  plein 
pouvoir  en  langue  Danoife ,  pour  recevoir  en  François  celui 
de  France.  Il  fut  obligé  d'expédier  auffi  le  ûen  en  François. 

(/)  Grarca  leguntur  în  onvnîbus  fcrc  g^ntîbw  »  Latina  fuis  finibus  cxîguw  ûnè 
«ontinentur;  OrauproArch» 

(f)  Vou5  pouvez  écrire  en  La«n  vos  Traités,  car  nous  en  avons  toujours  ii(e  ainfi 
avec  les  Anglois.  Lettre  de  Marie  de  Médkis,  Régente  de  France  ^  à  la  Boderie  ^ 
Amhajfaâeur  de  cette  Couronne  d  Londres^  du  17  -^oûr  i^io-,    . 

<u)  Uu  \B  de  Novembre  i738« 

(x)  En  1738. 

ij)  Hindfort  O  Dieu  y  en  i7iU 

Â  a  a  a  i  j 
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fuflTent  dcrites  en  langue  Ottomane ,  les  Turcs  le  refuCèrent  & 
n'exdcutcrent  rien  (a). 

99  Ils  tiennent  (  dit  un  Ecrivain  qui  nous  a  inftruit  de  la* 
»  politique  ôc  de  la  Religion  des  Turcs  )  pour  maxime  y  qu'ils 
»  ne  font  pas  obligés  d'avoir  égard  aux  Traités  qu'ils  font 
m  avec  les  Chrétiens  ^  ni  à  Tinjuilice  de  la  rupture ,  quand 
••  elle  a  pour  but  raggrandifTement  de  l'Empire  ^  6c  par  confé* 
w  quent  l'accroifTement  de  leur  Religion.  Lorfque  Mahomet 
••  fut  obligé  de  lever  le  fiége  de  la  Méque ,  après  avoir  été 
»  battu  ^  il  fît  la  paix  avec  les  habiuns^  6c  leur  promit  de 
»  l'obferver  de  bonne  foi  ;  mais  après  avoir  ramaffé  fes  forces  ^^ 
»  il  fe  rendit  le  maître  de  cette  Ville  l'été  fuivant ,  pendant^ 
»  que  fes  citoyens  dormoient  en  repos  6c  ne  fe  défioient  de' 
»  rien  moins  que  de  la  trahifon  du  Prophète  j  mais  afin  que 
»  cette  perfidie  ne  deshonorât  pas  fa  prétçndue  fainteté ,  fi 
«•  la  connoiflance  en  paflbit  à  la  poftérité,  il  donna  permif- 
»  fion  à  tous  ceux  qui  croient  en  lui  y  de  n'avoir  jamais  égard-, 
»  dans  des  rencontres  de  pareille  nature,  où  ils  auroient  af- 
3*  faire  avec  des  gens  d'autre  Religion  que  la  ficnne,  ni  à 
3»  la  foi  donnée ,  ni  aux  promefles  ,  ni  aux  traités.  Cette  Loi 
»  fe  trouve  dans  le  livre  que*  l'on  appelle  Ki/a6  Hadaïa. 
-»  C'eft  une  coutume  ordinaire  parmi  les  Turcs,  de  confulter 
w  le  Mufti,  quand  il  fe  préfente  quelque  occafion  favorable 
•  de  s'emparer  d'un  pays ,  6c  qu'ils  n'en  ont  point  de  prétexte; 
a»  6c  lui,  fans  examiner  fi  la  guerre  eil  jufte  ou  fi  .elle  ne  l'eft 
a»  pas  ,  doime  fon  Fetfa  ou  fa  Sentence ,  conformément  au  - 

at  précepte  de  Mahomet,  6c  la  déclare  légitime II  ne 

»  s'étoit  jamais  vu  que  l'infidélité  6c  la  trahifon  fuffent  au- 
»  torifées  par  un  aûe  public  6c  autentique ,  6c  que  le  parjure. 
»  fat  un  aûe  de  Religion  >  jufqu'à  ce  que  les  Dofteurs  de  la- 
••  Loi  de  Mahomet,  à  l'imitation  de  leur  Prophète,  euffent 
3»  enfeigné  cette  doârine  à  leurs  difciples  6c  la  leur  euffent 

{  a  )  Benh.  l.  IV,  de  VHifioire  de  Venifu  - 
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h  Jurîfdîaion  des  Ambaffadeurs  &  des  Gonfuls  de  France  (é). 
ta  difciplinede  ce  royaiunt,  pour  former  des  Drogmans,  eft 
très-bonne.  On  élève  ^  dans 'le  Collège  des  Jéfuites  de  Paris, 
dix  jeunes enfans  Frainçois,  qui,  à  l'âge  de  huit  ans  ou  envi- 
ton ,  font  pris  par  le  Roi ,  alternativement ,  des  familles  de* 
fcs  fujets  habitans  dans  le  royaume ,  &  de  celles  des  Négo- 
cians,  Drogmans,  ou  autres  François  établis  dans  les  Echet- 
les  duLeVant,  lefquels  y  font  inftruits  dans  la  langue  Latine , 
à  Tordinaîre  ,  jufques  6c  compris  la  Rhétorique  ,  &  en  même^ 
temps  dans  lies  langues  Turque  &  Arabe ,  par  deux  maîtres 
de  ces  langues.  Ces  enfans ,  de  langue  a'infi  élevés ,  vont  au 
collège  des  Capucins  à  CQnftantinople  fe  perfeSionner  dan» 
les  langues  Orientales.  Le  Roi  paie  Tcur  déjpcnfe  à  Paris, 
&  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  à  Gonftàntinople; 
Ils  fervent  enfuite  de  Drogmans.  auprès  de  TAmbafladeur  de 
France  à  Conftantinople ,  &  auprès  des  Confuls  &  des  Vice- 
Confuls  de  la  Nation  Frariçoife ,  ôc  ils  font  employés  au  fer- 
vice  de  ceux  des  François  qui  commercent  dans  les  Echelles 
du  Levant  &  de  Barbarie  (fy. 

Les  Traités  des  anciens  étoient  fort  courts ,  ceux  desmo-    «uficuM  n* 
dernes  font  fort  longs,  à  caufe  de  la  quantité  d'engagemeiiS  Sa°n!cr"êdeV«5dtî 
qu'on  y  prend,  de  conditions  qubn  y  ftipule,  &  de  détails  ^"    *  ^'^  ^ 
dans  lefquels  on  entre.  Les  contraôatis  fonr  d'aillëuirs  en 
garde  contre  tes  fàufTes  interprétations;  &  plus- la  foi  des 
Traités  eft  fainte,  plusauffi  Von  doit  écarter  avec  foin  tout 
ce  qui  peut  y  donner  quelque  atteinte.  Gè  n*eft  donc  point 
affez  que  le  négociateur  foit  habile ,  &  qu'il  faffe  ufage  de 
tous  fes  talens  ,   pour  obtenir  des  conditions  avantàgeufes; 
îlfaut,-1orfquil  eft  queftion  de  rédiger  le  Traité ,  qua-em*- 
çloie  toute  fa  fagacité,   pour  prévenir  toute,  équivoque ,  ôc- 

( ^ )  Art.  i  ,Mla  mime  capitulation. 

(/)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Rài ,  du  lo  Juillet  lyit  ^  quia  fait  des  chàngemens 
auxfréiédens ,  dont  U  premier  eft  de  1669. 
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•pagne  (g)^  ces  paroles  :  »  Jaî  appris ,  avec  une  extrême 
^  fatisfaction ,  par  le  rapport  de  mon  Ambaffadeur  à  votre 
»  Cour  ,  que  V.  M.^  enfin  refoluede  lever  les  obftacles 
»  qui,  pour  quelques  tems  ,  ont  retardé  l'entier  accomplif- 
••  fement  de  notre  union ,  puîfque ,  par  la  confiance  que 
^  V,  M.  me  témoigne ,  je  puis  regarder  les  Traités  qui  ont 
9*  été  en  queftion  entre  nous ,    comme  rétablis ,  &  qu*en 
»  conformité  les  pièces  néceffaires  au  conunerce  de  mes  fy^^ 
^  jets ,  en  ont  été  extraires.  Je  ne  balance  plus  à  aflurer 
••  Y.  M.  de  ma  promptitude  à  lafatisfaire ,  par  rapport  à  la 
»  démarche  touchant  la  reftituti on  de  Gibraltar,  lui  promet- 
»  tant  de  me  fervir  des  premières  occafions  favorables  pour 
a»  régler  cet  article,  du  confentement  de  mon  Parlement;  & 
»  pour  donner  à  V.  M.  une  preuve  autentîque  de  mon  af- 
»  fedion  ,   J'ai  donné  ordre  à  mon  Ambaffadeur ,  aufiitôt 
»  que  fera  terminée  la  négociation  dont  il  a  été  chargé  ,  de 
»  propofex  à  V.  M.  de  nouvelles  liaifons ,  de  concert,  &  con- 
»  jointement  avec  la  France,  convenables  dans  les  conjonc- 
a>  tures  préfentes ,  non  feulement  à  affermir  notre  union  ^ 
»  mais  à  affurer  le  repos  de  TEuf  ope.  V.  M.  peut  être  per- 
»fuadée  que  de  ma  part  j'apporterai  toutes  les  complaifan- 
»  ces  poifibles,  ce  que  je  me  promets  auffi  d'elle,  pour  l'a- 
a»  vantage  de  nos  Royaiunes  *>.    Il  y  a  quarante-un  ans  que 
cette  lettre  a  été  écrite  ,&  depuis  ce  temps  là ,  les  Efpagnok 
&les  Anglois  ont  traité  plufieurs  fois  enfemble ,  fans  que  Toc- 
cafion  favorable  dont  il  y  eu  parlé,  fe  foit  préfentée,  ôcfans 
que  le  Roi  d'Efpagne  ait  pu  ravoir  Gibraltar*    Tant  que 
George  I  vécut ,  il  prétendit  ne  l'avoir  pas  trouvé ,  &  Geor- 
ge II ,  qui  lui  a  fuccédé ,  a  fuppofé  qu'un  tel  écrit  n'étoit  point 
obligatoire,  &  il  a  d'autant  plus  de  raifon,  que  la  promefle 

(g)  Cette  lettre  ejl  au  premier  Juin  1711,  0*  elle  ejl  rappûrtie  à  la  page  iZiieU 
deuxième  partie  du  fécond  tome  du  fupplément  aa  Corps  univerfel  Dip'omatiqui  du  Droit 
des  Gens  ;  G*  /e  trouve  parmi  les  pièces  juftijicatiyes  des  Mémoires  de  Montgon. 
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pour  écarter  des  prétextes  toujours  prêts  à  fervir  ou  lesbci 
foins  ou  les  pa(Uons«  U  y  a  pluÇeurs  obfervations  à  faire 
fur  la  manière  de  drefler  les  Traités. 

I.  Le  récit  hiftorique  que  contient  le  préambule  ^  ne  fçau^ 
roit  être  trop  fidèle  ni  trop  clair  ^  pour  marquer  l'intention 
des  PuiiTances  contrôlantes  j  6c  les  principes  iiir  lefqueU 
elles  ont  négocié. 

I I.  L'ordre  des  articles  doit  contribuer  à  Tintelligence 
du  Traité^  il  faut  qu  il  ferve  à  bien  diftinguer  les  objets.  La 
diftlndion  des  matières  empêche  que  des  engagemens  qui 
ont  une  étendue  différente^  ne  puiiTent  être  cenfés  porter, 
fur  un  même  objeit. 

III.  Les  engagemens  généraux  doivent  précéder  les  part»? 
puliers;  &  c'eft  à  la  fuite  des  engagemens  particuliers  ,  qu'on 
doit  faire  le  détail  des  moyens  qui  feront  employés  pour 
leur  exécution. 

ly.  Une  claufe  fpéciale  cft  néceffaire  pour  tout  ce  qui  eft 
important.  Se  repofer  fur  des  préfomptions  ,  fe  contenter 
d'énoncîations  générales ,  c'eft  mettre  la  puiflaiice  avec  qui 
l'on  traite  à  portée  d'en  éluder  l'effet  ,  &  de  les  expli- 
.;quer  félon  fes  intérêts. 

V.  Les  Plénipotentiaires  doivent  bien  fe  garder  de  croire 
nqu  on  puiffe  alTurer  des  conditions  importantes  ^  fur  la  foi 
de  quelques  lettres  que  les  Princes,  qui  accordent  ces  con- 
ditions ,  &  qui  ne  voudraient  pas  qu'elles  parufFent ,  ofFrent 
quelquefois  d'écrire  au  Souverain  en  faveur  duquel  ces  coii- 
ditions  font  ftipulées.  Ce  n'eft  point  par  des  lettres  que  la 
foi  des  conventions  peut  être  affurée  ,  c'eft  par  des  Traités 
autentîques  j  furtout  lorfque  les  conditions  ne  font  pas  per- 
fonnelies ,  ou  qu'on  traite  avec  un  Prince  dont  l'Etat  n'eft  pas 
.purement  monarchique.  On  lit  dans  une  lettre  écrite  par 
George  I.  Roi  de  la  Grande-Bretagne  à  Philippe  V  Roi  d'Ef- 

pagne 
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pagne  (g)^  ces  paroles  :  »  Jaî  apprîs ,  avec  une  extrême 
»  fatisfaction ,  par  le  rapport  de  mon  Anîbafladeur  à  votre 
»  Cour  ,  que  V.  M.  eft  enfin  refolue  de  lever  les  obftacles 
»  qui,  pour  quelques  tems  ,  ont  retardé  Tentier  accomplif- 
••  fement  de  notre  union ,  puifque  ,  par  la  confiance  que 
^  V.  M.  me  témoigne  ,  je  puis  regarder  les  Traités  qui  ont 
9*  été  en  queftion  entre  nous,  comme  rétablis,  &  qu*en 
^  conformité  les  pièces  néceffaires  au  conunerce  de  mes  fjj-* 
9*  jets ,  en  ont  été  extraires.  Je  ne  balance  plus  à  aflurer 
»  Y.  M.  de  ma  promptitude  à  la  fatisfaire ,  par  rapport  à  la 
»  démarche  touchant  la  reftituti on  de  Gibraltar,  lui  promet- 
9^  tant  de  me  fervir  des  premières  occafions  favorables  pour 
a*  régler  cet  article,  du  confentement  de  mon  Parlement;  & 
»  pour  donner  à  V.  M.  une  preuve  autentîque  de  mon  af- 
»  fedion  ,  J*ai  donné  ordre  à  mon  Ambaffadcur ,  auffitôt 
»  que  fera  terminée  la  négociation  dont  il  a  été  chargé ,  de 
»  propofex  à  V.  M.  de  nouvelles  liaifons ,  de  concert,  &  con- 
a>  jointement  avec  la  France,  convenables  dans  les  conjonc- 
»  tures  préfentes ,  non  feulement  à  aflPermlr  notre  union  ^ 
»  mais  à  affurer  le  repos  de  TEuf  ope.  V.  M.  peut  être  per- 
»fuadée  que  de  ma  part  j'apporterai  toutes  les  complaifan- 
»  ces  poifibles,  ce  que  je  me  promets  aufli  d'elle,  pour  Ta- 
a»  vantage  de  nos  Royaiunes  ».  Il  y  a  quarante-un  ans  que 
cette  lettre  a,  été  écrite  ,&  depuis  ce  temps  là ,  les  Efpagnok 
&les  Anglois  ont  traité  plufieurs  fois  enfemble ,  fans  que  Toc- 
cafion  favorable  dont  il  y  eu  parlé,  fe  foit  préfentée,  ôcfans 
que  le  Roi  d'Efpagne  ait  pu  ravoir  Gibraltar.  Tant  que 
George  I  vécut ,  il  prétendit  ne  Favoir  pas  trouvé ,  &  Geor- 
ge  II ,  qui  lui  a  fuccédé ,  a  fuppofé  qu'un  tel  écrit  n  étoit  point 
obligatoire,  &  il  a  d'autant  plus  de  raifon,  que  la  promefle 

(g)  Cette  lettre  ejl  du  premier  Juin  1711 ,  ^  elle  ejl  rapportée  à  la  page  i^iàeîct 
deuxième  partie  du  feLond  toms  du  fupplément  aa Corps  univerfel  Dip'omatiqui  du  Droil 
des  Gens  ;  G*  fà  trouve  parmi  les  pièces  juftificatiyts  des  Méfnoires  de  Monrgon. 
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a  été  faite  dans  le  cours  d'une  négociation ,  &  que  fon  exf^ 
cution  paroîflbit  dépendre  de  ce  que  le  Roi  d'Efpagne  dcr 
voît  exécuter  de  fon  côté.. 

V I.  Un  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  permcttre.qu'onfèfle^ 
(.'une  claufe  effentielle,  la  matière  d  un  article  féparé&fe- 
cret ,  s'il  n  eft  expreffénient  dit  dans  cet  article ,  qu'il  aura- 
là  même  force  que  s'il  avoit  été  inféré  y  mot  à  mot ,  dans  Ifr 
•Tiaité  public. 

VII.  Lorfqu  on  obtient  la  ceffion  d*ùn  pays  dont  là  pro-i- 
priété  étoit  conteftée  au  poflefTeur ,  on  doit  exiger  qu'il  fe- 
charge  de  fatisfaîre  tous  ceux  qui  y  ont  des  droits,,  des  pré- 
tentions,  des  hypothèques ,  ou  le  poflefleur  doitftlp\der  qu  ifc 
;'^c  cède  que  les  feuls  droits  dont  iljouiflbit.  La  ceffion  qu'une 
PuifiTance  fait  d'un  pays  à  l'autre,  ne  doit  pas  être  fimplement 
expliquée  en  termes  généraux  9  elle  doit  être  détaillée ,  6c 
l'on  doit  faire  une  mention  exprefle  des  noms  de  chaque  place 
cédée ,  du  tems ,  de  la  manière  dont  elle  fera  remife ,  & 
^e  toutes  les  circonftances  qui  y  ont  rapport.  Dans  les  négo- 
ciations d'Utrecht ,  les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  Char- 
les VI ,  n'ayant  pu  convenir  avec  ceux  de  France  des  con- 
ditions d'une  paix  définitive ,  au  fujet  de  la  fucceffion  d'Ef- 
gagne ,  firent  avec  eux  un  Traité  d'évacuation  ,  tant  de  là 
Catalogne  que  des  ifles  de  May  orque  &  d'Yviça.  Le  Traité  {A), 
portoit  qu'à  mefure  que  les  Troupes  Autrichiennes  abandon- 
neroient  les  places  qu'elles  dévoient  évacuer,  elles  les  re- 
mettroient  à  la  Puifiance  en  faveur  de  laquelle  l'évacuation 
fe  faifoit.  C'en  étoit  aflez  ,  fi  Ton  avoit  traité  de  bonne  foi  ;• 
mais  comme  Philippe  V  &  Charles-  VI ,  fon  compétiteur  à  la- 
monarchie  Efpagnole  j  n'étoient  point  encore  réconciliés, 
c;rMc  Charles  VI  ne  traitoit  qu*avec  Louis  XIV,  ftipulartj 
pci;;;  Thllippe  V,  le  jour  précis  de  l'évacuation  de  chaque 
.;lvcc  clcv'cir  ôtre  marqué  ,    &  il  falloit  ftipuler  quelle  fe  fe- 

'  ■'  '  r..\'r  d  Uincht,  en  1713e. 
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•Tôît  dîreaement  entre  les  mains  des  Efpagnols ,  &  que  les 
troupes  du  Roi  d*Efpagne  entreroient  par  une  porte ,  pen- 
dant que  celles  du  Roi  d'Angleterre  fortiroient  par  l'autre,' 
Cette ftîpulation  ne  fut  point  faite;   &  après  la  conclufion 
du  Traité,  les  Allemands  dirent  aux  François ,  qu  un  tel 
70ur  ils  feroient  Tévacuation^  6c  ils  la  firent  trois  femaines 
-auparavant.    Le  Comte  de  Staremberg ,  Viceroi  de  Cata- 
logne pour  Charles  VI,  &  Général  de  fes  troupes,  déclara 
xians  Barcelone  ,  aux  Etats  de  Catalogne  ,  qu'il  fc  démettoit 
tde  la  charge  de  Viceroî ,  pour  être  remplie  par  le  Prince  à 
qui  la  Providence  avoit  deftiné  la  Souveraineté  du  pays.  Les 
Etats  révoltés  contre  Philippe  V ,  s'emparèrent  de  l'autorité 
du  gouvernement,   &  Staremberg  ejjt  encore  la  niauvaife 
foi  de  leur  donner  des  foldats ,  comme  s'ils  avoient  défertc 
-de  fon  armée.    Les  Officiers  qui  conamandoient  dans  les  ifles 
de  Mayorque  &  dTviça ,  refusèrent ,  de  leur  côté  ,  de  re- 
connoître  Philippe  V-  Les  révoltés,  ||iififavorîfés  par  Char- 
les VI ,  s'obftinèrent  dans  leur  révolte ,  &  eurent  même  la 
témérité  de  déclarer  la  guerre  à  la  France  &  à  rEfpagne  :  de 
forte  que  Philippe  V  ,  au  lieu  de  recevoir  tout  ce  pays  des 
mains  des  Autrichiens,  /e  vît  réduit  à  en  faire  la  conquête. 
Il  fallut  que  les  Efpagnols  affiégeaffent  les  places  fur  des  ha- 
bitans  défefpérés ,    qui   avoient  des  armes  &  beaucoup  de 
foldats  Allemands  ,  prétendus  déferteurs.  La  prife  de  Barce* 
lone  fit  fur-tout  répandre  bien  du  fang  (iî).  Quelles  en  furent 
les  caufes  ?  Un  défaut  d'attention  dans  le  Traité  ,  de  la  part 
de  Tune  des  Puiflances  contrariantes ,  &  une  infigne  matir 
yaife  foi  de  la  part  de  l'autre. 

VIII.  Les  Traités  antérieurs  doivent  être  déclarés  nuls  & 
fans  effet,  en  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  aux  dif-^ 
pofitîons  de  celui  qu'on  fait  aûuellement* 

(  i  )  Aclç^i  {>  négociations  de  la  peux  dV^recht  ;  &*  Wi/ï,  du  règne  de  Louis  XIV y  par 
RebouUty  fous  les  ans  171^  {>  I7i4f 
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IX.  Les  termes  généraux  par  lefquels  on  confirme  lès  pré^'- 
cédens  Traités ,  dans  tous  les  points  qui  ne  font  pas  contrai- 
res à  la  convention  actuelle,  doivent  être  fuivis  de  ceux-cL 
Pour  être  en  ces  points  là  exécutés  félon  leur  forme  âC.  teneurs: 
comme  s'ils  avoient  été  inférés  mot  à  mot  dans  le  préfent  Traité. 

Vlll. 

Toiitct  '   ie«      Il  en  eft  des  conventions  comme  des  loix.  Quand  elles  font: 
té,  font  de' droit  claires,  elles  ne  reçoivent  ni  extenfionni  interprétation;  et - 
lès  font  de  droit  étroit;  Mais  s*il:  s'y  trouve  quelque  obicic- 
rite  y  celles  qui  autortfent  la  liberté  naturelle  ou  réquité^-doi- 
vent  être  interprêtées  favorablement ;.&  celles- qui' dérogent: 
au  droit  commun,  reftraintes  aux.  cas  quelles  règlent  (Ar).. 
Dans  les  queftions  douteufes,  le  parti  le  plus  humain ,  le  plus 
favorable,  eft  le  part%r qu'il  faut  prendre  (/)•    Les  paroles ^ 
ambiguës ,  les  difcours  embarraffés  &  dont  It  fens  ne  fe  ma-c- 
nifeile  pas  clairement j  s'interprètent  fans  diftinâion  contre* 
celui  qui  avoit  intérêt  de  s'expliquer.  &  qui  ne  s'eft  pas.  ex??» 
pliqué  {m).  Voilà  lQ||maximes  du  droit  Romain  :- maximes 
que  la  raifon  avoue,  6c  qui  peuvent  par  conféquent  avoir 
leur  ufage  pour  l'èxplicatian  des  Traités  que  les  Princes  &  les 
Etats  font  entre  eux. 

Les  Princes  font  toujours  en  gaçdè  contre  les  fàuffes  îh-^ 
terprétatibns  dès  dâufes.  Ils  ménagent  fi  induftrieufement 
leurs  intérêts ,  ils  concertent  leurs  Traités  avec  tant  d'art ,  & 
Tefprît  de  leurs  Plénipotentiaires  eft  fi.  fort  tourné  à  cette 
cxa£litude  d'expreflions  qui  donne  aux  engagemens  la  clarté 
métaphyfique,  qu'on  ne  peut  douter  que  tout  ne  foit  de  droit* 
rigoureux  dans  les  traités  des  Princes  ;  mais  la  ligueur  du  droit  : 

ik)   Odîa  funt>ireftiTigenda,  non  amplîanda. 

(0  Inambiguis  rébus  hu maniorera  fcntentiamftquî  oportet.  Lég»  Jifuerit»  J.  l* 
ffT.de  rebu5  dubiis. 

(m)  Fercfècundum  promîflbrem  interpretantur,  quia filpulatoriiibeniin fuit  yer-^ 
balate  concipere,  necrursùm  promiflbr  ferendus  eft,  G  ejus  intercrit  de  cercispouuf 
▼afîs  forte  aut  hominibusadum.  Legç  qmiquid  afinngenia,  ff.  de  verb.  oblig.  &  lege 
VfittnbuSy  ff.  dePadi*», 
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ne  peut  autorifer  les  furprifes.  Lorfque  Charles-Quint ,  poui 
retenir  Philippe  Landgrave  de  Heffe ,  dans  une  prifon  où  il 
Tavoit  fait  mettre  contre  la  foi  d*un  Traité,  bien  entendu  par 
toutes  les  Parties ,  fit  une  équivoque  miférablefur  deux  {rh) 
mots  %  les  Ele£leurs  Maurice  de  Saxe  &  Joachîm  de  Brande- 
bourg,  qui  avoient  engagé  leur  parole  d*honneur  pour Texé- 
cution  ^  eurent  raifon  de  lui  dire  que  ces  fubtilités  étoient 
bonnes  pour  un  homme  de  chicanne  ,  &  non  pour  un  Empe.- 
reur*  Elles  étoient,  en  effet,  plus  dignes  d'un  vil  praticien 
que  d'un  grand  Prince.  C'étoit  une  fupercherie,  une  fraude 
pleine  de  baffefle,  &  le  cas  d'appliquer  la  règle  des  Jurifcon- 
fuites,  que  nul  ne  doit  profiter  de  l'ignorance  d'autruî  (o)» 
Cette  infidélité  contribua  beaucoup  à  déterminer  les  deux  Prin- 
ces garants  du  Traité  de  faire  encore  la  guerre  à  Charles-Quint* 
La  plupart  des  Princes  s'armèrent  pour  le  prifonnier  ;  Maut- 
rice.de  Saxe,  à  qui  Charles-Quint  venoît  de  conférer  l'Elec* 
torat.  entreprit  de  ^arrêter ,,  &  le  contraignit  de  fe  fauver  avec 
précipitation  dlnfpruck  :  le  Landgrave  fut  mis  en  liberté  i 
&  Charles  fut  contraint,  de  ratifier  1»  traité ,  qu'on  a  appelle  la 
pacification  de  Paffaw.- 

Je  dois  ajouter  que  fi  les  claufés  des  anciens  traités ,  qui 
peuvent  paroître  ambiguës ,  ont  été  d'abord  fuivies  de  quel- 
que exécution  ;  c*eft  par  l'ufage  qu'on  en  a  fait  qu'il  faut  juger 
del'intentiotvdes^  Puiflaiices  contranûantes.  Cette  pratique 
immédiate  eft  l'interprète  infaillible  des  paroleSrLes  Puiflances 
contra£lantes  s'entendoient  elles-mêmes  parfaitement?  Et  el- 
les fçavoient  mieux  dans  le  tems  ce  qu'elles  avoient  voulu, 
dire ,  qu'on  ne  le  peut  fçavoir  cinquante  ans  après. 

(ft)  Charlcs-Quint  fit  mettre  dans  le  Traité  qui  fut  écrit  en  Allemand,  une  N^  an 
Keu  d'un  W  ,  Tçavoir  Einïg ,  au  lieu  de  "Eiwig ,  en  forte  que  la  condition foils  laquelle 
le  Landgrave  fe  rendoit  à  TEmpereur ,  dcvenoit ,  par  ce  changement  de  lettre  ,  toute 
contraire  à  fon  intention  qui  étoit/<inj  aucune  prifon  ,  au  lieu  que  le  mot  Einig  3 
kiCohfans  prifon  perpétuelle.  Hijl*  Thuan.lih.  /K,  VllU  X,  b'Xl;  Struvias  pi" 
rioà,  10  ,  r.  1,  p.  1051  ;  Bdrre  ,  Hifloire  d'Allemagne  ;  fous  i'a/i  i  J47,^ 

iQ)  Neminem  id  agere ,  ut  exalteriuspr^detur  infcitiâ. 
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Les  fermens  les  plus  folemnels  ne  font  pour  quelques 
Princes  ,  que  Texpreflion  du  malheur  ,  &  la  moindre  ap- 
parence de  fuccès  les  annuUe  dans  leur  cœur.  La  force 
des  Traités  eft  prefque  renfermée  dans  l'intérêt  qu  ont  les^ 
parties  contradantes  de  s*y  informer,  ou  dans  le  pouvoir 
qu  a  dans  fes  mains  Tune  d'entre  elles  pour  les  faire  obfeirver.^ 
Il  faut  être  en  état,  foit  par  fa  propre  puiffance,  foit  par 
celle  de  fes  alliés  ,  de  fe  faire  tenir  parole ,  pour  pouvoir 
compter  infailliblement  fur  l'exécution  des  Traités. 

.Enfraindre  des  Traités  qui  font  fondés  fur  des  fermens  ^i^ 
xnonumens  folemnels  de  la  foi  des  Princes ,  c'eft  abufer  de 
ce  que  la  Religion  a  de  plus  facré  (r).  C'eft  éternifer  les  dé- 
fiances &  les  guerres,  ôter  tout  moyen  de  parvenir  à  la  paix, 
par  des  Traités  férieux,  laiffer  une  porte  toujours  ouverte 
aux  furprifes,  rendre  la  fituation  des  Royaumes  toujours  flot- 
tante &  incertaine. 

Les  atteintes  fréquentes  que  les  Souverains  donnent  à  des 
conventions  folemnelles ,  n'empêchent  pas  que  ce  lien  ne  foit 
en  lui-même  le  plus  fort  &  le  plus  indifToluble  qu'il  puifle  y 
avoir  parmi  les  hommes.  Quel  eft  l'objet  des  Traités?  Ils  por* 
tenttous,  que.  c'eft  de  faire  cefler  les  difcenfions,  les  trou- 
bles 5  les  haines,  les  guerres ,  &  leurs  malheureufes  fuites  ,  & 
d'établir  une  vraie  &  fincère  amitié,  une  union  étroite  &  cor-- 
diale,  &  une  paixflfolide  &  chrétienne  entre  les  Princes  &' 
leurs  fujets..  Qu'eft-ce  qu'un  Traité?  C'eft  l'ouvrage  de  plu- 
fleurs  Souverains,  un  ouvrage  autorifé  fouvent  par  la  prcfen-- 
ce  &  par  la  médiation  d'autres  Souverains  ,  une  tranfaclion 
publique  arrêtée  à  la  vue  de  tous  les  peuples  de  TUnivers ,  uu' 
Contrat  établi  fur  une  infinité  de  précautions  ,  &  enfin  une 
convention  conclue  au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Qu'y 
aura-t-il  d'inviolable  parmi  les  hommes ,  fi  un  tel  engagement: 

(  r  )  Tarn  fpenfioncs  qiiam  fœdtra  ùn^à  efle  apud  eo«  hominej  apud  quo5  juxta  • 
divinas  Religioncs  fidç«  humana-coilitur.  Tir,  Liy#- 


DES      T    R   A    I   T    É    S^  ni 

Le  premier  cas,  c'eft  lorfque  la  condition  fous  laquelle 
rengagement  a  été  pris ,  n'a  pas  été  remplie,  ^inexécution 
de  cette  conditionne  dégage  pas  de  Tobligation,  à  propre- 
ment parler ,  elle  fait  voir  feulement  que  4*obligation  n'a  ja- 
mais été  parfaite  ,  &  que  le  cas  d'y  fatisfaire  n'eft  pas  arrivé , 
puifque  la  condition  à  laquelle  elle  étoit  attachée ,  n'a  pas 
été  remplie. 

Le  fécond ,  c'eft  lorfqu'un  des  contra£lans  fe  trouve  dé- 
g^g^  9  parce  que  l'autre  n'a  pas  fait  quelque  chofe  qu'il  de- 
voit  exécuter  de  fon  côté.  Toutes  les  conditions  ftipulées  , 
prîfes  colle£livement ,  forment  un  lieu  qui  embraffe  égale- 
ment les  Puiflances  contractantes ,  &  il  en  réfulte  une  obli- 
gation réciproque.  Ce  fécond  cas  revient  prefque  au  premier, 
d'autant  que  tous  les  articles  d'un  Traité  correfpondent  l'un 
à  l'autre ,  &  peuvent  être  réduits  en  forme  de  condition , 
comme  fi  l'on  avoit  dit  formellement  :  Je  ferai  ceci  ^pourvu 
que  de  vôtre  côté  vous  fajjiex,  cela.  Or  il  eft  àifé  de  juger  que 
celle  des  Puiffances  qui  n'exécute  pas  le  Traité,  n*eft  pas  en 
droit  d'en  exiger  l'exécution  de  l'autre ,  parce  que  cela  ré- 
pugne à  la  nature  June  convention  finallagmatique. 

Le  troiflème ,  c'eft  lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  compenfatîon^ 
5i  nous  n'avons  point  d'autre  moyen  d^obtenir  ce  qui  eft  à 
«ous,  ou  ce  qui  nous  eft  du,  nous  pouvons  en  prendre  l'é- 
quivalent fur  tout  ce  qui  appartient  à  celui  (çx\  retient  notre 
bien.  A  plus  forte  raifon  fommes  nous  autorifés  à  retenir 
les  chofes  ou  corporelles  ou  incorporelles  dont  nous  lom* 
mes  en  poffeflîon  &  qui  appartiennent  à  notre  débiteur.  La 
compenfation  fe  fart  naturellement ,  &  elle  a  lieu  entre  les 
Etats,  lorfque  la  PuifTance  à  qui  là  promcffe  a  été  faîte  doit 
à  l'autre ,  foit  par  le  même  Traité  ,  foit  par  une  convention 
différente: bien  entendu  qu'entre  les  Souverains  comme  en- 
tre les  Particuliers ,  la  compenfation  n'eft  opérée  que  jufqu  à 
concurrence  de  la  valeur  qui  en  fait  le  fujet, 

Toine  V^  Cccc 
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Jidélité confiante  {té^oviàlt  le  Viwtimtt)  Jî les  conditions  en 
font  favorables  ^  finon  s  autant  que  la  nécejjfité  nous  y  contrains 
dra.  Les  Sénateurs  les  plus  modérés  repréfentèrent  que  le 
Député  avoit  parlé  en  honune  fincère  ôc  généreux  ;  qu  on  ne 
devoît  pas  fe  flatter  qu  aucun  peuple,  qu*^ucun  particulier 
même  reliât  dans  une  fituation  triile  6c  défagréable ,  plus 
longtems  quil  n'y  feroit  forcé  par  la  néceffité;  qu'on  n'avoît 
rien  à  craindre  de  ceux  qui  étoient  attachés  par  les  liens 
honorables  de  Tamitié ,  maïs  qu  on  devoit  toujours  fe  défier 
de  ceux  qu'on  vouloit  retenir  dans  la  fervitude  ;  &  qu'enfin 
des  peuples  qui  n' étoient  occupés  que  de  leur  liberté ,  mé- 
ritoient  d'être  Romains.  Cette  délibération  abboutit  à  donner 
aux  habitans  de  Priverne ,  le  droit  de  bourgeoifie  Româi« 
ne  (^).  Il  y  eut  une  grande  ingénuité  dans  cet  aveu  du  Pri- 
vernate,  fait  fur  le  point  de  conclurre  un  Traité.  Ce  qu'il  dit 
n'eft  que  trop  vrai  dans  la  pratique;  mais  peut,  dans  le  droit, 
être  refuté  par  les  raifons  que  j'ai  expliquées  ailleurs  {x). 
La  loi  civile  relève  un  particulier  des  engagemens  dans  lef- 
quels  il  a  été  léfé  d'outre  moitié  ;  fnais  le  Droit  des  Gens  ne 
fçauroit  relever  un  Souverain  que  des  engagemens  dpnt  l'e- 
xécution renverferoit  totalement  fon  Etat,  ou  lui  cauferoit 
un  donunage  fi  énorme ,  que  l'Etat  ne  pourroit  le  lupporter 
fans  cefler  d'être.  J'en  ai  indiqué  la  raifon  dans  un  autre  en- 
droit (jk). 

Au  relie ,  le  principe  de  la  reftitution  en  entier  (:(^),  com- 
me parlent  les  Jurifconfultes,  bon  dans  les  affaires  des  Parti- 
culiers &  dans  le  droit  civil ,  ne  peut  s'appliquer  aux  affaires 
des  Nations  qui  ont  leurs  règles  dans  le  Droit  des  Gens  {dC). 

(  u  )  Tit.  Liv.  Dtcad.  I ,  îib .  VJIL 

(x)  Voye\  U  quatrième  fi  âtion  di  ce  chapitre  ,  aufommdre  :  L^cxceptîon  tirée  de  la 
crainte  n'invalide  pas  les  Traités* 

•  O)  Voye^l'IntroduâiorijCh.  7  t  fiâion pTemire, au fommaire iPouYoit  ^bitT2iire 
eu  despotique.  % 

(^)  Reftitutio  în  integrum. 

(  &)  Vojei  Vidie  du  Drêit  des  Qcns ,  au  commencement  de  €e  volume .  aufommùre  i 
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Si  la  fufpenfîon  d'armes  doit  avoir  lieu  pendant  une  cam^ 
pagne  entière  ^  Tappareil  de  la  guerre  n'eft  pas  fi  apparent  ; 
mais  chaque  PuiiTance  ne  hiffe  pas  de  faire  fes  préparatifs. 
La  prudence  >  dans  ce  cas  là^  veut  qu  on  fe  mette  en  état 
défaire  laguerre^  ou  pour  la  faire  en  effet  y  ou  pour  obtenir 
une  paix  plus  avantageufe.. 

Si  la  Trêve  enfin  ,  eft  pour  plusieurs  années ,  de  quinze ,  de 
vingt  ans,  elle  eil  une  efpèce  de  paix  pour  le  tems  qu  elle 
doit  durer,  flcune  paix  d  autant  plus  folide,  quelesTr'èves 
font  ordinairement  mieux  exécutées  que  les  Traités  qui  por« 
tent  le  nom  de  Paix. 

Dire  qu  on  fait  une  Trêve ,  c'eft  faire  entendre  que  les 
idifférends  qui  ont  armé  les  FuiiTances,  font  affoupis  pour 
un  tems,  fans  être  éteints  ,  fie  que  ce  temslàpafTé,  Ton 
eft  dans  le  deffein  de  faire  valoir  fes  prétentions ,  au  cas 
quelles  n  ayent  pas  été  terminées  par  une  paix  finale.  Toute 
paix,  de  fa  nature,  eft  au  contraire  réputée  éternelle  ;  une 
convention ,  qui  ne  fait  que  fufpendre  des  prétentions  pour 
un  tems ,  n'eft  abfolument  parlant ,  fie  ne  peut  jamais  être 
qu*une  Trêve  ,  pendant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  avec  les 
autres,  comme  fi  l'on  étoit  en  paix,  fie  après  l&quelle  les 
aûes  d'hoftilité  peuvent  recommencer ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  part  ni  d'autre ,  d'une  nouvelle  déclaration  de  guerre  ;  mais 
un  très-long  efpace  de  tems,  pendant  lequel  on  ne  doit  pas 
s'attaquer^  fuppofe  véritablement  une  paix,  parce  que  la 
paix  même,  cenfée  perpétuelle,  nel'eft  point,  ficne  fçau«* 
roît  écarter  à  jamais  des  fujets  de  querelle  toujours  renaiftans; 

Pendant  la  guerre  duPéloponnèfe,  les  Athéniens  &  leurs 
alliés  d'une  part;  &  ceuxd'Argos,  d'Elide,  deMantinée, 
&  les  leurs,  de  l'autre  ;  conclurent  un  Traité  qu'on  appelle 
une  Trêve  de  cent  ans  (^).Cétoit  un  vrai  Traité  de  paix, 
contenantune  ligue  défenfive. ^ 

(  a  )  Thucyd.  de  ici/.  Pelop..  lib*  V. 
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faut  duquel  les  afliégés  promettent  de  fe  rendre  ;  &  d*un  ef- 
pace  de  tems  qui  doit  être  employé  à  négocier  la  paix, 
tems  qui  peut  être  fort  court,  &  qui  eft  quelquefois  d  une 
campagne  &  même  de  plufieurs  années. 

Les  Trêves  un  peu  longues  fe  concluent  ,  comme  tous  les 
autres  Traités  ,  par  les  Plénipotentiaires  des  Souverains  ; 
mais  \ts  Généraux  &  les  Commandans  peuvent  accorder  des 
Trêves  de  quelques  heures  ,  de  quelques  jours,  &  même 
d'un  mois ,  fans  en  avoir  un  ordre  exprès  des  Souverains. 
Leur  emploi  leur  donne  néceffairement  le  pouvoir  d'accor- 
der de  ces  Trêves ,  qui  ne  font  pas  difparoître  l'appareil  'de 
la  guerre;  ficles  Souverains  font  tenus  de  les  exécuter,  parce 
qu'en  confiant  leurs  armées  ,  ils  font  cenfés  avoir  autorîfé 
leurs  Généraux  à  en  régler  le  mouvement.  Que  le  Prince 
punifTe ,  s'il  veut ,  l'Officier  qui  ne  s'eft  pas  conformé  à  fes 
intentions  particulières ,  mais  qu'il  ne  viole  pas  une  Trêve 
que,  dans  les  circonftances  marquées,  cet  Officier  a  faîte, 
à  la  tête  des  troupes  ou  dans  le  lieu  de  fon  commandement.  Je 
dis  dans  les  circonftances  marquées ,  car  fi  la  Trêve  avoit  un 
long  terme  ,  &  fi  elle  devoit  faire  difparoître  l'appareil  des 
armes,  conclue  fans  un  pouvoir  exprès  du  Souverain,  elle 
lèroît  néceflairement  invalide. 

L'hiftoire  nous  a  confervé  l'exemple  d^une  Trêve  fingu^ 
Hère,  entre  deux  Soldats,  l'un  Goth,  &  Tautre  Romain. 
Dans  une  fortie  que  les  Romains  firent  fur  les  Goths,  qui 
affiégeoient  Rome  (d),  ces  deux  Soldats  ,  tombés  dans  une 
de  ces  fofles  que  Procope  dit  qui  avoîent  été  faites-aux  en- 
virons de  Rome ,  pour  y  ferrer  des  grains ,  convinrent  de  ne 
point  fe  battre ,  &  de  faire  leur  poflîbie ,  pour  fe  fauver  là 
vie  l'un  à  Tautre.  Ils  fe  mirent  enfuite  à  crier,  en  même  tems-, 
de  toutes  leurs  forces.  Les  Goths  ,  que  ces  cris  attirèrent 
fiir  les  bords  de  la  foffe  ^  demandèrent  aux  deux  Soldats  dd 
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quel  parti  ils  étoient.  Le  Goth^  félon  qu'il  en  étoit  conve^ 

nu  avec  le  Romain ,  pria  qu  on  lui  jettat  une  corde.  Le 

Romain  s'en  faifit  du  confentement  du  Goth^  à  qui  il  fit 

entendre  que  fi  lui^  Romain^  reftoit  dans  LafbfTe  ,  après  que 

le  Goth  en  feroit  forti,  les  Goths  l'y  laifTeroient  conune 

leur  ennemi  y  au  lieu  qu'ils  feroient  toujours  difpofés  à  fiuH 

ver  un  de  leurs  compagnons.  Les  Got^s«fureQt  furpris  de 

voir  que  c'étoit  un  Romain  qu  ils  avoient  tiré  de  la  fbfle:; 

mais  quand  ils  eurent  appris^  de  fa  bouche^  laçcord  falt^ 

6c  que  le  Goth^  retiré  à  fon  tour^  Teut  confirmé  j  ils  ren-» 

voyèrent  le  Romain  dans  la  ville  (f). 

QucUcJ  Trè-      Une  Trêve  dont  la  durée  ^ft  un  peu  longue  y  6c  qui  a  un 

communication  autie  objet  que  celui  d  enterrer  les  morts  ^  ou  d  attendre  u 

lu  ontfJluT^  une  place  afliégée  recevra  du  fecours  y  autorife  la  conanui* 

nication  des  peuples  qui  Font  faite.  Les  fujets  peuvent  allée 

les  uns  chez  les  autres  >  dans  tous  les  lieux  pour  lefquels 

la  Trêve  a  été  conclue,  pourvu  que  ce  foit  fans  appareil 

6c  fans  infpirejr  ni  crainte  ni  foup<jon. 

Dei  ioLrt  où      Lorfqu  unc  Trêve  n'eft  que  de  quelques  jours  >  le  nombre 

mcncéntV&"c  dc  ces  jours  doit  être  franc,  c*eft-à-dire  quelc  jour,  où  h| 

ftàffcnu"    ^     Trêve  eft  conclue ,  ne  doit  pas  être  compté. 

Deux  ennemis  conviennent  le  premier  de  Janvier ,  de  fuf» 
pendre  tous  a£tes  d'hoftilité  pendant  dix  jours.  Le  premier 
de  Janvier  ne  doit  pas  être  compté,  6c  ainfi  les  aûes  d'hojfti- 
lité  ne  peuvent  recommencer  que  le  douze ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  chofe  de  contraire  dans  les  termes  de  la  con« 
vention. 

Si  Ton  dît  par  exemple  le  premier  de  Janvier,  qu-on  accor* 
de  dix  jours  de  Trêve ,  à  commencer  de  ce  jour  là ,  les  aûes 
d'hoftilité  pourront  reconunencer  le  onze,  parce  qu'il  a  été 
convenu  que  la  Trêve  commenceroit  le  premier  de  Janvier. 
Le  commencement  d'une  chofe  en  fait  partie ,  6c  ainfi  les 

{/)  Procop.dsbdl.Coihf  lïb.U,  f.  jtt  &»  jS^, 
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3ix;  jours  feront  révolus  à  la  fin  du  dix  de  Janvier; 

Que  fi  la  Trêve  eft  faite  pour  un  mois  ^  du  premier  de  Jan-^ 
vîer,  au  premier  de  Février ,  on  doit  expliquer  fi.  c'eft  juC- 
qu'au  premier  de  Février  inclufivement  ou  exclufivement. 
Dans  le  filence  de  la  ccmvention ,  on  peut  reconunencer  la 
guerre  le  premier  de  Février ,  parce  que  les  Puiflances  font 
convenues  fimplement  que  la  Trêve  dureroit  un  mois  :  or  i 
ce  mois  commençant  au  premier  de  Janvier,  la  Trêve  feroit 
d'un  mois  &  d  un  jour,  fi  les  aâes  d'hoftilité  ne  pou  voient 
reconunencer  que  le  deux  de  Février. 

Ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  de  TEnnemî ,  à  Texpîra-  çpw  W  r^ 
tîondelaTrève,peuvent  être  faits  prifonniers  de  guerre  avec  twM  de  rcnTC* 
^uftice  î  parce  qu'ils  n'ont  eu  droit  d'y  demeurer  que  pendant  piMtiôS'dciTrr 
ie  tems  pour  lequel  la  Trêve  a  été  faite ,  &  que  les  aftes  commonémcnt 
d'hoftilité  peuvent  recommencer  dès  que  la  Trêve  eft  expirée,  nîw  ;  mau  ii  eft 
Mais  fi  les  gens  dont  je  parle  ne  s  y  trouvent  que  parce  qu  ils  «loivcnc  pat  vt^ 
ont  été  retenus  par  quelque  maladie ,  ,pour  avoir  été  empri- 
fonnés  légitimement,  ou  pour  quelque  autre  accident  im- 
prévu, il  eft,  je  ne  dis  pas  du  devoir,  mais  de  l'humanité  du 
Souverain  de  les  relâcher.  Il  n^a  pas  tenu  à  eux  qu'ils  ne  fë 
foient  retirés,  &  on  ne  doit  punir  perfonne  d'un  cas  fortuit V 
qui  n'a  pu  être  ni  prévu  ni  prévenu..  Ceux  qui  font  allés  en 
tems  de  paix  dans  un  Etat,  y  «peuvent  être  arrêtés,  cela  eft 
vrai ,  lorfque  la  déclaration  de  guerre  les  furprend ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  difpofé  par  les  Traités  de  paix  qui 
ont  précédé  la  guerre  (g).  Ceft  que  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point 
eu  de  convention ,  &c  le  premier  a£le  d'hoftilité  s'exerce  fur 
les  fujets  ennemis  qu'on  trouve  fous  fa  main  ;  mais  lorfqu'il 
y  a  eu  une  convention  exprefle  de  Trêve,  le  Souverain  étoît 
tenu  de  laiffer  aller  ôc  venir  les  fujets  de  fon  Ennemi  en  toute 

(g)yoyei  le  chaf.  i  ie  ce  Traité ^  feSi.  6 ,  aufommAÏrei  Si  dans  le  moment  4ç 
la  déclaration  de  la  guerre  ^  Ton  peut  arrêter  lej  fujets  de  )a  PuifEmce  décUréf 
ennemie^ 
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lie  abfolument ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  defleîn  .déterminé  de  ne 
les  plus  garder,  &  fans  aucune  intention  de  les  reprendre, 

II  en  eft  des  Trêves  conune  de  tous  les  autres  Traités.  On    Deutccn  ion, 
ne  doit  les  faire  qu'après  en  avoir  pefé  les  avantages  &  les  2tt''faif!âV'd^i 
înconvénîens,  &  avoir  examiné  fi  Ton  na  pas  à  craindre  que 
TEnnemi  fe  fortifie ,  ou  qu  on  s'afFoiblifTe  foi-mê»e  pendant  le 
tems  de  la  Trêve. 

Lorfque  la  guerre  fe  fait  avec  une  alternative  de  bons  & 
de  mauvais  fuccès ,  la  Trêve  eft  avantageufe  aux  deux  Puif- 
iances  belligérantes ,  parce  qu'elle  conduit  à  la  paix  &  à  une 
paix  raifonnable }  mais  fi  lun  des  deux  partis  a  un  grand 
avantage  fur  Tautre,  la  fufpenfion  d'armes  eu  un  mauvais 
moyen  pour  le  vaincu  de  parvenir  à  la  paix.  La  Trêve  donnd 
le  tems  au  vainqueur  de  fe  fortifier  dans  les  Places  qu'il  a 
prifes,  &  dont  la  Trêve  Ta  maintenu  en  poffeflîon  ;  &  il  évite 
de  faire  la  paix,  pour  n'être  pas  obligé  de  rendre  une  partie 
de  fes  conquêtes.  Le  vaincu  même ,  accoutumé  infenfible- 
ment  à  la  perte  des  domaines  que  la  guerre  lui  a  enlevés ,  aime 
quelquefois  mieux ,  à  la  fin ,  y  renoncer ,  que  de  recommencer 
la  guerre. 

X^ue  d'infidélités  il  s'eft  fait  à  la  faveur  des  Trêves  !  Agnon 
établit  une  colonie  d'Athéniens ,  au  lieu  appelle  Us  neuf 
Sœurs  ^  fur  les  bords  du  Strymon ,  par  une  fupercherie  qu'il 
fit  aux  barbares  qui  en  occupoient  les  rivages.  11  avoit  fait 
une  Trêve  pour  trois  jours  avec  les  barbares,  qui  fe  retirè- 
rent fur  la  foi  du  Traité  ;  mais  Agnon  paffa  le  fleuve  pendant 
la  nuit,  &  fe  tenant  en  repos  durant  le  jour,  il  creufa  en 
trois  nuits  des  tranchées ,  &  fortifia  de  murS  le  lieu  dont  je 
parle  {h).  Onf(jait  auffi  que  les  Béotiens,  qui  venoientde 
remporter  une  vi£loîre  fur  les  Thfaces,  &  de  conclurre  avec 
eux  une  Trêve  de  quelques  jours ,  s'étant  abandonnés  à  la 
joie  des  feftins ,  les  Thraces  qui  avoient  fait  femblant  de 

(h)  Ruf.s  de  guerre  iePolyen^  au  chapitre  à" Agnon. 

Dddcirj 
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iJrdînàîres  ,  c'eft  à  ceux  qui  concluent  les  Trêves  à  prévoir 
Tufage  que  leurs  ennemis  en  peuvent  faire.  On  ne  fçauroit 
apporter  trop  d'attention  pour  en  faire  expliquer  les  claufes 
d'une  manière  qui  ne  laifTe  aucune  reflburce  à  Tartifice.  y ,  n. 

Un  Gouverneur  d'Angoulême  (  m  ) ,  affiëgé  par  le  Duc  de  ^^^'lu^mé^ê 
Normandie  (/z), obtint  un  oBrtain  jour  une  fufpenfion  d'ar-  \,^l^  q""  '^ 
mes  pour  le  lendemain,  Fête  delaVierge.il  fit  charger  pen-  ^"af^fl^  ^* 
dant  la  nuit,  tous  fes  bagages  fur  des  chariots ,  fortit  le  len-r 
demain  à  la  tête  de  fa  garnifon ,  de  nmrcha  vers  le  camp  en^* 
nemi.  Il  fit  demander  le  Commandant  du  quartier,  6c  lui  dît 
qu'il  ne  venoit  pas  pour  fe  battre ,  mais  qu'il  fe  fervoit  du 
privilège  de  la  Trêve.  Ils  mont  trompe  (  répondît  le  Prince 
François  en  riant  )  miûs  laijfans  les  aller  de  par  Dieu  ^  contentons 
nous  cT avoir  la  Ville  (  o  ).  Ce  fentiment  fut  généreux,  car  conf- 
tamment ,  le  droit  de  la  Trêve  n'alloit  pas  fi  loin.  Les  Trêves 
font ,  il  eft  vrai ,  du  nombre  de  ces  conventions  favorables 
dont  il  faut  étendre  plutôt  que  reftraindre  le  fens ,  parce 
qu'elles  ont  leur  fource  dans  des  motifs  d'humanité  &  de 
conciliation,  &  qu'elles  ont  piour  objet  d'éviter  f  efliifion  ^m 
fang  humain.  Mais  s'il  eft  permis,  pendant  la  Trêve,  d'aller  ôc 
de  venir  de  part  &  d'autre ,  c'eft  fans  appareil.  Il  n'y  a  rien  ici 
de  douteux  (/?),&  toute  convention  doit  être  entendue  dans 
le  fens  qui  fe  préfente  naturellement  &  que  les  Parties  coir- 
traçantes  ont  eu  en  vue  y  &  point  du  tout  d^une  manière 
fubtile  &  artîficîeufe  qui ,  s'attachant  à  la  lettre  de  k  con- 
vention, en  détruîfe  Tefprit. 

La  Trêve  laiffe  fubfifier  l'état  de  guerre  ,  puîfqu  etle  ne  fait    le  tcm.*^<ie  r« 

un  ceros  de  guer** 

(m)  Jewn  de  Normech^  quijcommaniùk  en  134^,  ]^oux  Edouard  lUy  Roid^'Àn^  ttmfderpAix,  & 
^leurre»  cc^ui  réfultedc 

(  n  )  Jean  ,  fis  de  Philippi  de  Valois.  "  grinciEc. 

1 0  )  Froiffart ,  premier  volume ,  p*  iif  ;  Daniel  j  Hift.  de  France  y  &•  te  mime  Hiji 
de  la.  Milice  Franc oife  ^  liv.  Vllh 

Cp)  y^^l  dans  la  première  feSion  du  préfent  chapitre ,  Ufommaire:  Toutes  Us 
ckufes  des  Traités  ^  font  de  droit  rigoureuxjr 
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Un  Auteur  célèbre  a  dit  des  TrèvM,  que  »  la  force  ouverte 
•t  étant  le  caraâère  diftinâif  «de  Tétat  de  guerre^  confîdéré 
•0  comme  tel  ^  il  ne  femble  pas  que  la  fidélité  dans  les  con^ 
»  ventions  ^  laquelle  eft  Finflrument  propre  &  naturel  de  Is 
»  paix  y  puiffe  avoir  lieu  dans  les  aâcs  où  il  ne  s'agit  ni  de 
»»  rétablir  la  pa^ix^  ni  de  la  conferver^  &  qui  femble  même 
•»  entretenir  plutôt  Tétat  de  guerre ,  que  tendre  à  le  faire 
m  ceffer  (ç)».  Gardons-nous  bien  de  nous  livrer  à  ce  doute; 
D  une  faufle  hypothèfe ,  Fauteur  tire  une  conféquence  qui 
n'en  découleroit  pas  néccffairement ,  quand  cette  hypothèfe 
feroit  fondée; 

Si  Fhypothèfe  étoît  fondée  &  qu*il  fût  vrai  que  la  Puiflance 
qui  figne  une  Trêve ,  au  lieu  de  fonger  à  faire  la  paix,  méditât 
la  ruine  de  fon  ennemi  y  il  s'enfiiivroît  que  l'autre  Puiflance 
ne  devroit  pas  compter  fur  fa  foi,  &  par  conféquent  ,^  qu  elle 
ne  devroit  pas  figner  la  Trêve.  On  ne  pourroit  jamais  en  con-- 
dure  que  la  Trêve  ayant  été  fignée,  quelqu'un  des  contraftanf 
eût  îe  droit  de  la  violer.* 

Elle  n'eft  pas  jufte,  cette  hypothèfe*  La  trêve  n'efl:  pas  un 
aÛe  d'ennemi*  L'objet  de  cette  forte  de  convention,  c'eft  la' 
fin  &  non  la  continuation  de  la  guerre.  Deux  PuifTances 
amimées  d'abord  réciproquement  à  leur  perte ,  entrent  enfuitç 
dans  des  vues  de  paix.  Elles  ne  peuvent  fur  le  champ  tomber 
d'acord  des  conditions ,  8c  elles  commencent  par  convenir 
de  fufpendre  tous  aftes  d'hoftîlité.  La  Trêve  qu'elles  font  eft 
une  marque  que  leur  animofité  eft  diminuée ,  &  qu'il  y  a  dans 
leur  cœur  des  fentimens  de  préparation  à  la  paix  i  elle  eft  un 
acheminement  à  la  paix  &  Toccafion  prochaine  de  la  paixj 

Conclues  au  milieu  des  armes  &  entre  des  ennemis,  les 
Trêves  doivent  être  exécutéeS^^  aùflî  fidèlement  que  les  au- 
tres conventions  qui  fe  font  à  fa  guerre.  Les  Princes  ne  doî^ 
vent  recevoir  qu'avec  cîrconfpeélion  .la  foi  d'un  ennemi  ; 

<  q  )  Pufendorfj  du  Droit  de  la  Nature  £>  des  Gens ,  Rv.  JÏfi  cî.  7 ,  §.^  S 
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tumé  de  conjurer  avec  folemnité  les  Dieux  de  s'en  retirer. 
Ceft  ce  qui  fignifie  le  paffage  que  j'écris  à  la  marque  (6). 

Voici  la  formule  des  prières  que  Scipion,  fécond  Africain  , 
adrefTa  aux  Dieux  de  Carthage ,  avant  que  d'attaquer  cette 
ville  :  »  Dieux  &  DéefTes  :  s'il  en  eft  quelqu'un  à  qui  la  confér- 
ai vation  de  cette  Capitale  ait  été  chère,  abandonnez-là  !  Re- 
3»  noncez  aux  temples  qu'on  vous  y  a  dédias,  &  venez  vous 
»  ranger  parmi  les  Romains  !  Si  vous  voulez  bien  nous  rendre 
a»  votre  affiftance  fenfible  par  des  effets ,  je  m'engage  à  vous 
••  ériger  des  Temples  dans  Rome  ,  &  à  vous  y  confacrer  des 
»  jeux.  €•  A  ces  mots ,  ^Emilianus  immola  des  vidîmes  , 
confulta  leurs  entrailles  &  y  trouva  des  réponfès  favorables. 
Enfuite ,  il  dévoua  les  habitans  de  Carthage  à  la  mort  &  aux 
Dieux  des  enfers  en  ces  termes  :  »  Formidable  Pluton ,  & 
»  &  vous  Mânes  infernaux  !  lâchez  contre  le  peuple  Cartha- 
3»  ginois  la  crainte ,  la  terreur ,  &  la  vengeance  !  Que  les  Na- 
»  tions  &  que  les  Villes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous 
»  foient  vaincues  &  détruites  !  Que  toutes  leurs  campagnes 
»  foient  au  pillage ,  &  que  leurs  armées  foient  en  déroute  ! 
»  Je  livre  à  vos  furies,  &  je  vous  çonfacre  tous  les  ennemis 
»  de  ma  République ,  en  mon  nom,  &  au  nom  du  Sénat  & 
»  du  peuple  de  Rome.  Pour  nos  légions  &  nos  troupes  alliées, 
3»  garantifTez-les  de  la  mort  &  des  accidens  de  la  guerre  !  O 
w>  toi ,  Tefre^  mère,  des  vivans,  q  toi,  Grand  Jupiter,  je  pro^ 
»  mets  de  vous  immoler  trois  brebis  noires  ! 

L'hiftoire  nous  a  confervé  la  formule  qui  fut  fuîvîe ,  lorfque 
Collatic ,  ville  du  pays  des  Sabins ,  fe  rendit  à  Tarquîn  l'an- 
cien. Le  Roi  de  Rome  parla  ainfi  à  ceux  qui  étoient  chargés 
de  traiter  avec  lui  au  nom  de  la  ville  :  »  Eftes-yous  députés  par 
»  le  peuple  de  CoUatie  pour  vous  rendre  àdifcrétion,  vous 
w>  &ce  peuple?  Nous  le  fommes  (  répondirent-ils  ).  Le  peuple 

(  h  )  Soient  qui  libcrarc  eum  locum  Religîone  volunt  ,  ûcra  inih  cvocari  :  P45 
ioles  du  Jurifconfulu  Ulpien ,  dans  une  Loi  du  Digtfie  dont  il  ejl  V  Auteur. 

Tomef^  Eeeç 


DES      TRAITÉS,  ySp 

eux  les  prifonniers  &  le  butin   quî  fe  trouveroit  dans  la 
place  (â). 

La  manière  dont  la  capitulation  fe  fait  aujourd'hui  eftquc, 
par  Tordre  du  Conunandant  de  la  place ,  on  arbore  fur  la  mu- 
raille un  drapeau  blanc,  ou  ce  qui  eft  plus  ordinaire  ,  un 
Tambour  vient  fur  le  rempart ,  bat  la  chamade ,  &  crie  à 
haute  voix,  que  ceux  de  la  place  demandent  à  traiter.  Dans 
le  moment,  le  Commandant  fait  ceffer  la  réparation  des  brè- 
ches &  les  autres  travaux,  &  défend  de  tirer  fous  peine  de  h 
vie. 

Dès  que  la  chamade  a  été  battue  ,  le  Général  affiégeant 
fait  auffitôt  fortir  de  la  tranchée  TOfficier  qui  y  commande^ 
Cet  Officier  va  feul,  il  ne  porte  d'autre  arme  que  fon  épée, 
&  ne  pafTe  point  le  lieu  que  le  Tambour  lui  marque.  Le 
Général  de  l'armée  aflemble  dans  le  moment  fon  Confeil  de 
guerre  ;  & ,  pour  ne  pas  laiffer  aux  affiégés  le  tems  de  repren- 
dre haleine  ou  de  recevoir  du  fecours ,  il  lui  envoyé  au  plu-* 
tôt  des  députés. 

Le  Commandant  de  la  place  n'eft  jamais  du  nombre  de 
ceux  qui  viennent  traiter.  C*eft  une  règle  établie  qu'il  ne  doit 
jamais  fortir  de  fa  place  quand  elle  eft  affiégée ,  foit  pour  ca- 
pituler ,  foit  même  pour  fe  mettre  à  la  tète  des  forties.  Cette 
règle  eft  fort  fage  ;  mais  elle  n*êft  point  ancienne.  Nous  trou- 
vons plufîeurs  exemples  du  contraire  dans  nos  hiftoires  ,  & 
pour  ne  pas  remonter  plus  haut ,  Tamiral  de  Villars  qui  com- 
mandoit  à  Rouen,  lorfqu'Henri  IV  Taffiégea,  conduifit  plu- 
fîeurs forties  en  perfonne.  Le  Comte  de  Vaux ,  Brigadier  6c 
Commandant  pour  le  Roi  à  Bèrgopzoom  dans  la  dernière 
guerre,  voulant  favorifer  Tentrée  d*un  convoi  dans  fa  place, 
en  fortit  (/')  avec  cinq  Compagnie  de  Grenadiers ,  fept  pi- 
quets ,  6c  cent  volontaires,  s'avança  aude-là  de  la  portée  du 

(e)  Daniel ,  Hijl.  de  la  Milice  Franfoife  ,  //V.  VIII ^  în  fine, 
(/)  Le  15  àeMars  1745* 

E  c  e  e  i  j 
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fi(fg(?es.  On  comprend  aufli  que  fi  raflîégeant  eft  à  portée  de 
confulter  le  Souverain,  ou  un  Général  fous  les  ordres  du- 
quel il  combat ,  il  doit  le  faire  ;  &  que,  lorfqu  il  traite  de  fon 
chef,  s'il  accorde  des  conditions  trop  avantageufes ,  eu 
égard  aux  circonflances ,  il  en  pourra  être  repris  par  le  Sou- 
verain ,  comme  ayant  mal  profité  de  fa  victoire. 

Rien  neft  fi  ordinaire  que  les  infidélités,  que  les  fupei^    infidéiftédam 
chéries  d'un  Ennemi;  &  Ton  ne  fçauroit  apporter  trop  c^'a^  capia"iadônf,& 

t  1  •\i/i*  1  •!•  atceniions  Qu'«a 

tention  dans  la  mamère  de  rédiger  les  capitulations^  doit  avoir  ca 

Les  Platéens ,  au  lieu  de  rendre  aux  Thébains  cent  qua-t 
trevingt  prifonniers ,  ainfî  qu'il  étoît  porté  par  la  capitula^ 
tion,  les  firent  mourir,  &  rendirent  les  cadavres  (g). 

La  capitulation  de  la  ville  de  MafTaques  portoit  que  les 
Indiens,  qui  avoient  défendu  cette  place  &  qui  étoient  à 
la  folde  des  habitans  ,  auroîent  la  liberté  de  fe  retirer  avec 
leurs  armes.  Ils  fortirent  en  effet ,  mais  Alexandre  les  pour- 
fuivit ,  &  les  ayant  atteins ,  les  tailla  en  pièces.  Les  Indiens- 
lui  avoient  en  vain  repréfenté  qu'il-  violoit  la  capitulation» 
»  Il  eft  vrai  (leur  avoit  répondu  Alexandre)  que  je  vous  ai 
^  donné  fureté  pour  vous  retirer  d'où  vous  étiez;  mais  je- 
»  n'ai  pas  promis  de  ceffer  de  vous  pourfuivre  (  /4)  ce. 

Pharnace ,  Roi  de  Pont ,  ayeul  du  célèbre  Mîthridate  f 
prit,  par  Leocrite  fon  Général,  Tius  ville  de  Pàphlagonie.^ 
La  capitulation  portoit  qu'on  conferveroit  à  la  garnifon  la- 
vie  &  la  liberté  de  fe  retirer  où  bon  lui  fembleroit;  mais,. 
&  les  foldats  &  les  habitans  furent  inhumainement  paffés  ait 
fUdel'épée(i). 

On  dit,  à  la  honte  des  Gaulois,  que  lorfqu'ils  recevoîent 
le  prix  du  rachat  de  la  ville  de  Rome  dont  ils  s'étoient  em-- 

(j?)  ForeJIiMap.HlJf: 

(h)  Rufes  de  guerre  de  Poîjen  j  aU  chapitre  d'Alexandre;  (r  ncueil  des  (wc/c/if 
Traités  de  Barbeyrac  ,  aux  pages  141  ù*  z^z  de  la  féconde  partie^ 
(i )  Diodore de  Sicile.' 
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parés  {^)y  leurs  poids  étoîent  faux,  &  que  le  Confiil  Sut 
picius  s'en  étant  plaint,  Brennus,  Roi  des  Gaulois,  irrité 
du  reproche ,  furchargea  de  fon  épée  &  de  fon  baudrier ,  le 
baflîn  où  étoîent  les  poids.  Que  veut  dire  cela  f  demanda  le 
Romain.  Ceji.  répondit  le  Gaulois ,  pour  vous  faire  fentir 
quel  ejl  le  malheur  des  vaincus. 

Pépin  d'Heriftale  &  Martin ,  déclarés  Princes  d^Auftrafîe, 
furent  défaits  par  Ebroïn,  Maire  de  Neuftrie.  Pépin  prit  la 
fuite  &  Martin  s'arrêta  à  Laon  qui  paflbit  pour  imprenable; 
L'armée  vi£torieufe  prit  la  route  d'Ecri  fur  TAîne^  d*où 
Ebroïn  manda  à  Martin  qu'il  le  laifferoit  en  paix,  s'il  vou- 
loit  lui  livrer  Laon.  Martin,  pour  s'affurer  de  cette  pro- 
mefle ,  exigea  que  deux  Evêques ,  Egîlbert  de  Paris ,  &  Refle 
de  Rheims,  lui  juraffent  fur  une  châfle  de  Reliques,  qu'on 
ne  lui  feroit  aucun  mal.  Sous  la  foi  de  ce  ferment ,  U  vint 
trouver  Ebroïn  ;  mais  en  entrant  dans  le  camp  de  l'armée 
Neuftrienne ,  il  fut  tué  avec  ceux  de  fa  fuite ,  &  les  Evêques 
s^imaginèrent avoir  fauve  leur  confcîence&leur  honneur,  en 
fàifant  voir  qu'il  n'y  avoit  point  de  Reliques  dans  les  châfles 
fur  lefquelles  ils  avoient  juré  (/)• 

Albert ,  Duc  de  Saxe ,  &  Conrad,  Duc  de  Franconie ,  fe 
iaifoient  la  guerre  fous  l'Empire  de  Louis  IV,  dont  Hatton  , 
Archevêque  de  Mayence ,  étoit  le  Miniftre ,  6c  Louis  IV 
affiégeoit  Albert  dans  TerrafTa.  Hatton  entre  dans  la  place, 
pour  lui  confeiiler  d'avoir  recours  à  la  clémence  de  TEmpe- 
reur ,  &  lui  jure  qu^il  le  ramènera  faîn  &  fauf  à  Terrafla.  Ils 
fortent  tous  deux  delà  ville.  Après  quelques  pas,' Hattoa 
feint  de  tomber  en  foibleffe  y  &  paroît  appréhender  de  ne 
pouvoir  atteindre  le  quartier  de  l'Empereur  ,  s'il  ne  mange 
quelque  chofe.  Albert  lui  propofe  de  rentrer  dans  Terrafla  , 
où  il  lui  fait  fervir  des  rafraîchiffemens.   Le  perfide  Archevê- 

(  h)  Vers  le  milieu  du  quatrième fiêcle  de  la,  fondation  de  Rome. 

(  /J)  H'iJl.  générale  d'Allemagne  par  Barre ,  f.  *  ,  p.  143  ,  fous  ran&s9% 


DES      TRAITÉS.  S93 

que  croit  être  quitte  de  fon  ferment ,  parce  qu  il  a  ramené 
Albert  fain  &  fauf  à  Terraffa.  Albert  le  fuit  au  camp  de  l'Em- 
pereur, à  qui  il  demande  pardon ,  &  il  a  la  tête  tranchée  (m). 
Les  troupes  de  notre  Louis  XII ,  commandées  par  le  Gomte 
de  Montpenfier ,  furent  affiégées  dans  Atella ,  place  du  Royau- 
me de  Naples.  On  convint  de  fufpendre  tous  aûes  d'hoftilités 
pour  trente  jours ,  durant  lefquels  Ferdinand  II ,  Roi  de  Na- 
ples, fourniroit  des  vivres  auxaflîégés,  jour  par  jour,  fans 
qu'aucun  d'eux  pût  fortir  d' Atella  j  que  Montpenfier  pour- 
roit  faire  f(;avoir  cette  Capitulation  au  Roi  fon  maîue  ;  &  que 
s'il  n'étoit  pas  fecouru  dans  trente  jours ,  îl  rendroit  cette 
place  &  les  autres  qu'il  tenoit  dans  le  Royaume ,  avec  toute 
l'artillerie  quiy  étoit>  vies  ôc  bagues  fauves  pour  les  foldats^ 
qui  auroient  la  liberté  de  fe  retirer  en  France,  par  terre  ou 
par  mer,  avec  tous  leurs  bagages.    Les  trente  jours  étant 
expirés,  Montpenfier,  avec  tous  les  François,  fut  conduit 
à  Caftel-a-mare  di  Stabia.  Ferdinand  prétendoit  que  Mont- 
penfier,  en  qualité  de  Lieutenant-général  du  Roi  de  France , 
devoit  faire  rendre  toutes  les  places  qui  tenoient  pour  fon 
maître.  Montpenfier  foutenoit  qu'il  n'étoit  obligé  de  lui  re- 
mettre que  celles  dont  il  pouvoit  difpofer ,  parce  que  fon  au-^ 
torité  ne  s'étendoit  pas  fur  les  Gouverneiurs  &  les  Comman  - 
dans  qui  étoient  dans  la  Calabre ,  dans  T Abruzze  ,  à  Gaëte , 
&  dans  plufieurs  autres  places  dont  la  garde  leur  avoit  été 
confiée  immédiatement  par  le  Roi  lui-même.  Après  de  lon- 
gues   conteftations  fur  ce  fujet^  Ferdinand  feignit  de  fe 
rendre  ,  &  de  vouloir  laifTcr  partir  les   François.   Suivant 
cette  réfolution  apparente ,   on  les  mena  à  Bayes  ;  mais  fous 
prétexte  que  les  vaifleaux  fur  lefquels  on  devoit  les  embar- 
quer, n'étoient  pas  encore  prêts,  on  les  retint  fi  long-temps 
difperfés  entre  Bayes  &  Pozzuolo^  que  le  mauvais  air,  & 

(  m)  Luîtp.  l,  II  yC.  3  ;  Witichii.  Hifi.  Saxon.  U  ly  &  Hiil.  d'AlUmag.  par  Barre 
fous  L'an  jij  u 
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Les  Généraux  des  armées  ont  rarement  des  procédés  fi  infa" 
mes.  Aujourd'hui  que  la  manière  de  faire  la  guerre  a  des  règles 
connues ,  qu'on  fe  pique  d«  la  faire  avec  honneur ,  &  qu'en 
y  manqu'ant  on  fe  perd  de  réputation  &  on  s'expofe  à  de 
terribles  repréfailles  ;  mais  dans  les  Traités  que  font  des  en- 
nemis, c*eft  au  plus  foible  à  prévenir,  par  des  explications 
bien  claires ,  l'interprétation  que  le  plus  fort  ne  manque  ja- 
mais de  faire  à  fon  avantage ,  de  tout  ce  qui  eft  équivoque. 

En  marquant  le  lieu  où  la  garnifon  doit  être  conduite  i 
on  doit  ftipuler  qu'elle  y  fera  menée  par  le  plus  court  che- 
min ,  ou  expliquer  précifément  la  route  qu'elle  tiendra.  Des 
exemples  modernes  font  propres  à  juftifier  la  néceffité  de 
l'attention  que'  j'infpire. 

!•  Sous  le  règne  de  Louis  XIII ,  durant  le  fiège  de  Saint- 
Omer  que  faifoient  les  Maréchaux  de  la  Force  &  de  Châtil- 
lon ,  Manicamp ,  Majéchal  de  Camp ,  &  Bellefond ,  Mettre 
de  Camp ,  furent  attaqués  dans  le  Fort  du  Bac ,  proche  de 
Saint-Omer ,  par  le  Général  Picolomini.  Après  avoir  fou- 
tenu  plufîeurs  affauts  ,  ils  capitulèrent.  Un  des  articles  de 
la  capitulation  portoit  qu'ils  feroîent  conduits  en  France. 
Cet  article  fut  obfervé  ;  mais  on  les  conduifit  au  travers  de? 
Pays-Bas,  par  le  Luxembourg  ;  ils  s'en  plaignirent,  &  on 
ne  leur  donna  point  d'autre  rcponfe ,  finon  que  ceux  qui 
donnent  la  loi ,  ont  droit  d'interpréter  les  articles  indéter- 
minés ,  &  qui  ne  font  point  éclaircîs  (  g  )• 

IL  Huit  cens  Anglois  qui,  dans  la  guerre  pour  la  fuc- 
ceflTion  d'Efpagne,  défendoient  Alcira  (r),  fe  foumirent  à 
rendre  la  place  au  Roi  Catholique ,  à  condition  qu'ils  fe- 
roient  efcortés  jufqu'à  Lérida.  On  ne  mit  point  dans  la  ca- 
pitulation ,  qu'ils  feroient  le  voyage  par  le  chemin  le  plus 
court.   Les  Généraux  Efpagnols ,  profitant  de  Tinattention 

(q)  Hifl.  deDupleix^foui  l'an  i^j8» 
(r)  E/2 1707. 

Tome  r.  Ffff 
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le  Camp ,  hors  ce  qui  étoit  néceflaire  pour  le  garder,  &  il 
renvoya  faire  femblant  d'inveftîr  Manheim.  Lorfque  la  gar- 
nifon  dUeydelberg  ^  qui  étoit  dëja  beaucoup  diminuée  ,  fc 
préfenta  pour  y  entrer,  on  lui  dit  qu'on  ne  laîflbit  pas  en-, 
trer  des  troupes  dans  une  place  inveftie  :  ainfl,  il  fallut 
qu'elle  prit  fon  chemin  pour  s'en  retourner ,  dans  le  pays  do 
Neubourg  ;  &  quand  le  Lieutenant- Général  François  l'eut 
»^u  partir ,  il  s'en  revînt  au  camp  devant  Phililbourg  (x). 

Dans  la  dernière  guerre ,  les  Hollandois  violèrent  la  caJ 
pîtulation  de  la  ville  de  Tournai  &  celle  de  la  citadelle ,  6c 
ce  vîolemerit  exige  ici ,  de  ma  part,  quelques  obfervations; 
Tournai  capitula  ,  il  y  a  dix-fept  ans(j/) ,  à  ces  conditions  3 
que  toute  la  garnifon  évacueroit  la  ville  dès  le  lendemain  i 
&  fe  retireroit  à  la  citadelle  ;  que  les  bouches  inutiles  de  la 
ville  entreroîent  auffi  dans  la  citadelle;  que  les  malades  Ôcles 
bleffés  feuls  refteroient  dans  la  ville,  fie  qu^il  feroit  accordé 
huit  jours  de  trêve  au  Gouverneur,  pour  écrire  aux  Etats  Gé- 
néraux des  Provînces-Unies  fes  maîtres  ,  pour  en  recevoii 
Tordre  de  rendre  ou  de  défendre  la  place,  JL'ordre  des  Hol- 
landois fut  de  défendre  la  place.  Le  Commandant  de  la  ci- 
tadelle le  fit  fçavoir  au  Maréchal  de  Saxe  qui  commandoit 
au  fiège  ;  mais  ce  Maréchal  lui  ayant  envoyé  les  femmes 
&  les  enfans  des  foldats  qui ,  pendant  la  trêve ,  étoient  reftéf 
dans  la  ville  auprès  de  leurs  maris  iSc  de  leurs  pères  mala-i 
des  ou  bleffés ,  le  Commandant  de  la  citadelle  les  laiffa  fut 
le  glacis.  La  clémence  du  Roi  Très-Chrétien ,  qui  comman-; 
doit  fon  armée  en  perfonne  ,  vint  au  fecours  de  ces  miféra- 
blés  qui  fe  mouroient  de  faim  &  de  misère.  Ce  Monarqua 
leur  fit  fournir  des  chariots  pour  les  tranfporter  à  Oudenar- 
de  dont  nos  ennemis  étoient  encore  les  maîtres,- &  leur  fit 
donner  les  vivres  néceffaires  jufquà  cette  ville.    La  Capitu- 

(«  )  Mémoire  d:  la  Cour  de  France  pur  les  années  J588  &•  i^8y,par  h  Fojette^ 
Jlmjlerdamjijj^i.  in-ti. 
Or)  Le  13  de  Mai  i74r*  ^^^... 
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Dendermonde  y  qui  s'étoit  foiunife  quelques  jours  après  à  la 
même  condition.  Le  Miniflre  de  France  à  la  Haye  eut  beau 
s*oppofer  au  départfde  ces  troupes  (û),  au  nom  du  Roi  fon 
Maître.  Les  Hollandois  les  envoyèrent  &  répondirent  : 
■B  qu'ayant  examiné  6c  péfé  mûrement  les  capitulations  ', 
»  ils  n  avoient  pas  trouvé  qu'elles  les  empêchaflent 
»  d'envoyer  les  garnifons  qui  les  avoient  faites  ,  au  fe- 
»  cours  du  Roi  d'Angleterre  ,  contre  fes  fujets  rebelles  ;  & 
9»  que  ces  troupes  revoient  au  fervice  ^  à  la  folde  ^  &  au  fer- 
9»  ment  des  Etats  Généraux  >  ôcne  paflfoient  par  conféquent 
*>  point  à  un  fervice  étranger  (  ^  )•  Le  Miniftre  de  France 
9»  répliqua  avec  raifon^  que  ces  troupes  ne  pouvoient  ^  pen* 
a»  dant  dix-huit mois^  faire  aucune  fonâion  militaire^  de  quel* 
»  que  nature  que  ce  pût  être  ^  en  aucun  lieu  de  la  terre  y  &c 
»  que  les  Hollandois  ne  pouvoient  les  envoyer  en  Ecoffe , 
9»  £ins  donner  l'exemple  de  rinfraâion  la  plus  éclatante  ^  fans 
••  violer  les  droits  facrés  qui  mettent  un  frein  aux  horreurs  de 
»  la  guerre  y  fans  brifer  les  liens  qui  laiiTent  encore  aux  hommes 
9t  quelque  ombre  des  douceurs  de  la  Paix  y  au  milieu  même 
90  des  hoflilités  les  plus  cruelles  ^  fans  ôter  au  vainqueur  Theu- 
9»  reufe  liberté  de  renvoyer  déformais  les  vaincus  fur  Icut 
parole  (c).  Toutes  ces  repréfentations  n'opérèrent  rien  ;ôc  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  violèrent  y  fans  aucun 
prétexte  y  les  capitulations  de  Tournai  &  de  Dendermonde. 
Ceft  le  trait  de  mauvaife  foi  le  plus  marqu4auquelune  Rdpu- 
blique  fe  foit  jamais  livrée.  Les  Provinces-Unies  rappellèrent 
ces  troupes  au  bout  de  plufieurs.  mois ,  lorfque  l'Angleterre 
en  eut  affemblé  des  fiennes  pour  éteindre  les  mouvemens  ; 
mais  llnfidélité  étoit  confommée  ;  &  le  Roi  Très-Chrétien 

(a  )  Premier  Mém.  de  l'Abbé  de  la  Ville^  Ternis  auxEtats  Généraux  leiBde  Sept,  174^. 

Ci)  Réfolution  des  Etats  Généraux  j  du  zi  de  Septejnhre  174^  ,.  communiquée  d 
tAblé'de  la  Ville. 

(  c  )  Second  Mémoire  de  VAhléde  la  Ville  préfenté  aux  Etats  Généraux  le  6  d'OfiO- 
hre  i7^u 
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aîhft  chârgdes  de  leurs  maris.  En  vain ,  les  Généraux  de  fon 
armée  crièrent  à  la  fupercherie ,  ils  n'eurent  du  Prince  que 
cette  réponfe  :  //  ejl  indigne,  d'un  Empereur  de  manquer  à  fa 
parole  {d).  ^  ^^^ 

Le  cartel  eft  une  convention  qui  fe  conclut  pendant  là    néfiirmôn  «; 
guerre,  entre  des  CpmmifTaires  des  deux  armées,  autorifés  carteiifainpcn- 
par  des  Pleins-pouvoirs  de  leurs  Souverains,  &  qui  règlent  • 
dfc  quelle  manière  Péchange  des  prifonnîers  fera  fait  ou  lèuc 
rançon  payée.  Les  Officiers  qui  font  ces^  convention»  ne 
les  figncnt  qu'après  les  avoir  communiquées  aux  Généraux  ► 
qui  commandent  les  armées  :  ils  énoncent  qu'elles  en  ont 
été  approuvées;  &  ils  ftipulent  qu'elles  feront  exécutées, /ans» 
avoir  befoin  d'être  ratifiées  par  les  Princes. 

Les  conditions  du  cartel,  font  or<iinairement  d'échanger,- 
dans  la  quinzaine,  les  prifonniers  de  même  grade,  c'eft-à-di-» 
te  ,  un  Colonel  contre  un  Colonel,  un  Gaj^itaine  contre  un 
Capitaine,  &c.  ;  de  donner  Ofl&cier  pour  Officier^  homme 
pour  homme,  &  de  payer  une.  certaine  fomme  pour  laran-* 
çon  des  prifonniers ,  en  échange  defquels  on  ne^  pourra  en 
donner  d'autres.  On  fixe  à  une- certaine  fomme  la  rançon  des 
Officiers  Généraux  &  des  autres  grades  importans.  On  Gé- 
néral d'armée,  par  exemple,  à  cinquante  mille  livres,  un 
Lieutenant  Général ,  à  vingt-cinq  mille ,  &c.  On  règle  or*-- 
dinaifement  à  un  mois  de  folde,  de  gages,  d'appointemensjr^ 
celle  des  Officiers  particuliers  &  des  foldats  (^ }.  • 

Quelquefois  les  deux  Puiflances  belligérantes  eonvîen-^ 
nent  defe  rendre  aûuellement  les- prifonniers  faits  par  le 
paffé,  &  quelles  fe  rendront  auffi  à  l'avenir  ceux  qui  feront 
faits  dans  la  fuite,  en  fe  donnant  réciproquement  des  recon^ 
pBoilIances  du.nombre.6c  de  la  qualité  de  ceux  qui  feront  ren-»  - 

id')Ddnidj  Hijoire  làeTrance^  &  Barre ,  Hifloire  d* Allemagne ,  fous  Van  ir4o#  • 
(tf  )  CaphuUtion  faîte  à  Framfort  fur  le  Mein  ^leiZ  de  Juillet  1 743  ,  entre  les  Com-i  - 

dmjfaires  du  Roi  de  France  £r  ceux  du  Roi  de  la  Cr^e-Bretag^e.   Vojei-la  dans  h  ' 

iwxximchai^  de  ce  Traité  ^feS.  9.. 
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bnt  pas  pris ,  ce  feroît  violer  tout  enfemble  &  rhofpîtalîté 
&  Tamitié;  ce  feroît  rompre  Talliance ,  mais  ce  ne  feroitpas 
faire  violence  au  Droit  des  Gens ,  parce  que  les  Miniftres 
publics  ne  font  que  paflagers ,  voyageurs  dans  les  lieux  ou 
ils  n  ont  pas  été  envoyés.  Les  arrêter,  au  préjudice  du  pafle- 
port  quon  leur  a  accordé,  ce  feroit  fe  parjurer,  faire  une 
infidélité  horrible,  violer  la  foi  publique,  &  non  le  Droit 
des  Gens,  Mais  foit  qu*ils  aient  pris  un  paffeport  ou  non^ 
on  ne  leur  doit  que  la  liberté  du  paflage  ;  ils  n'ont  droit  aux 
'  honneurs  de  leur  caradère  que  dans  les  lieux  où  ils  font  en- 
voyés }  n  on  les  leur  accorde  dans  ceux  où  ils  ne  font  que 
pafTer,  c'eft  une  politeffe  de  la  part  du  Souverain. 

Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  ont  befoîn  d'un  paf- 
feport ;  &  ils  peuvent  légitimement  y  être  arrêtés  s'ils  n*en  ont 
point.  L'ufage  de  toutea^les  Nations  eft  de  faire  /çavoir  au 
Souverain  Ennemi  le  defir  qu'on  a  d'aller  à  fa  Cour,  ou  de 
traverfer  fes  Etats ,  &  d'en  obtenir  un  paffeport ,  avant  que 
de  fe  mettre  en  chemin.  Les  Etats  en  guerre  accordent  ré-^ 
ciproquement  à  leurs  Miniftres  des  paffeports ,  lefquels  peu* 
vent  feuls  faire  la  fureté  de  ceux  qui  font  envoyés ,  ou  dans 
la  Cour  d'un  Prince,  pour  faire  quelque  propofition,  ou 
dans  les  lieux  deftinés  aux  conférences ,  pour  traiter  de  la 
paix.  Les  qualités  qu'ont  ces'Miniftres ,  en  tant  que  tels, 
doivent  alors  être  inférées  dans  ces  paffeports  qui,  dans  le  cas 
des  conférences ,  font  d'ordinaire  remis  aux  Miniftres  des 
Princes  reconnus  médiateurs ,  pour  être  envoyés  aux  parties 
intéreffées. 

Lorfque  Laurent  de  Médicîs  négligea  cette  formalité; 
avant  que  de  fe  rendre  à  Naples,  il  s'expofa  à  être  arrêté:  il 
le  fçavoit  bien,  mais  c'étoit  unrifque  qu'il  vouloit  courir; 
dans  l'extrémité  où  fe  trouvoit  fa  République ,  bien  affuré 
que  le  Roi  de  Naples  qui  lui  faifoit  alors  la  guerre ,  lui  re- 
fuferoit  la  permiflîon  de  fe  rendre  auprès  de  lui..  Ce  Princ* 
TomK^  Gggg 
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-vir  pour  ceux  d'un  autre  Minîftre ,  que  de  lettre  de  recom-  ' 

mendation.  IV,  Si  le  paffeport  eft  limité,  celui  à  qui  il  eit 

accordé ,  ne  peut  jouir  du   bénéfice  du  pafleport  que  dans 

les  lieux  pour  lefquels  il  a  été  accordé,  &  de  la  manière  qui 

y  eft  expliquée.  V.  Quand  on  a  permis  à  quelqu  un  de  faire 

un  voyagâ  dans  un  tel  «lieu,  la  permiflion  doit  s'entendre  de 

la  faculté  de  revenir,  auffi  bien  que  de  celle  d'aller,  à  moins 

que  le  pafleport  ne  foit  limité  ;  mais  pour  avoir  permis  à 

quelque  de  s'en  aller  chez  lui^  Ton  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir 

permis  de  revenir.  VI.  Les  pafTeports  accordés  en  tems  de 

guerre  ,  doivent  être  interprétas  par  les  mêmes  règles  que 

ceux  qu'on  accorde  en  tems  de  paix. 

Il  y  a  deux  fortes  defauf-conduits.  Les  uns  font  en  forme  ce  ^ue  etit 
commune  (^),  laquelle  n'affure  que  contre  la  violence  qu'on  Su!»." 
pourroit  faire  à  ceux  qui  les  obtiennent,  avant  que  leur  caufe 
foit  examinée;  &  non  contre  ks  décrets  de  la  Juftîce  (c). 
Tel  étok  le  fauf-conduit  que  le  Concile  de  Conftance ,  ch 
tant  Jérôme  de  Prague,  lui  accorda  pour  le  mettre  à  couvert 
de  toute  violence ,  /ouf  néanmoins  la  JuJUce  ^  éC  autant  qiùil 
dépend  du  Concile  ^SC  que  t exige  la  Foi  orthodoxe.  Les  autres 
font  dans  une  forme  extraordinaire ,  avec  une  dérogatîoit 
«xpreffe  au  droit  conunun  (  ^) ,  lefquels  affurent  entièrement 
ceux  qui  les  obtiennent  quon  ne  leur  fera  rien,  même  dans 
Tordre  de  la  Juftice.  Telétoitle  fauf-conduit  que  TEmpe- 
xeur  Sigifmond  accorda  à  Jean  Ihxs  y  pour  le  laiJferliBremeni 
jSC  furement  pajfèr^  demeurer ^  s  arrêter  éC  retourner^  y  j^. 

Avoir  rapporté  les  termes  des  deux  Êiu^onduits  accordés,"  ^ç^ônr^â!  ^ll 
lun  à  Jérôme  de  Prague,  par  le  Concile  de  Conftance,  Tau.  w^t^f  y^oSl 
tre  à  Jean  Hus,  par  TEmpereur  Sigifmond  {e),  c'cft  avoir  lV(!:L^"Fntll 

ffêcanc  &  en  fat« 
fane   brûler  Jé- 

<* )  Siraplîcî  ac  confiictî  forma,  iifent  Us  Jurifccnfulteu  '^^^  d'urfalf! 

<  c  )  Contra  ylm ,  non  contra  jus*  ««nduic  4e    o« 

(d)  Cum  cxpreûâ  Jurû conuaunîs dcrogatîoiic«  toacUc. 
.  (e)  EA1414* 
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Deux  Auteurs  François  {f) ,  plus  attentifs  à  plaire  qu  à 
înftruire,  ont  entrepris  Tapoiogie  d'une  aûion  que  des  gens 
jraifonnables  n'approuvèrent  jamais }  &  qui  a  mis  un  grand 
obftacle  à  la  réunion  des  Proteftans  avec  les  Catholiques* 
Le  Concile  de  Trente  eut  beau  faire  expédier  des  fauf-con^ 
duits  pour  les  Proteftans  y  perfonne  ne  s'en  fervit.  Il  ne  fau* 
droit  prefque^  pour  condamner  Taâion  du  Concile  de 
Conftance  y  que  la  foiblelTe  des  raifons  par  lefquelles  ces 
deux  Auteurs  veulent  }a  juftifien  Elles  fe  réduifent  à  de 
petites  chicanes  )  \  de  petites  cîrconftances  vraies  ou  fauffes^ 
qui  ne  fçauroient  jamais  changer  le  fonds  des  chofes.  Quel 
peut  avoir  été  le  deffein  de  ces  Ecrivains  ?  £ft-ce  qu'on 
donne  atteinte  aux  décîfîons  dogmatiques  du  Concile  ^  etr 
condanmantfon  procédé  y  dans  une  affaire  que  la  Providence 
n  a  pas  commis  à  fes  foins  ?  Ce  n'eft  qu'à  la  Puiffance  tem-^ 
porelle  qu'il  appartient  de  juger  du  for  extérieur ,  &  de  pro*' 
noncer  fur  l'étendue  &  fur  le  £ens  des  aâes  qu'elle  a  faits.. 

Le  point  de  vue  où  il  faut  fe  fixer  y  c'eft  le  fauf-conduit  de 
Sîgifmond  &  l'exécution  de  Jean  Hus.  On  lui  avoit  promîsr 
qu'il  auroit  la  liberté  de  s'en  retourner  i  &  on  lui  ôta  cette 
liberté.  Donc  on  lui  fit  injuffice.  Et  qui  ?  Tous  ceux  qui 
concoururent  à  fon  emprifonnement  Ôc*à  fon  exécution  y 
l'Empereur  &  les  Pères  du  Concile»  Le  Concile  fe  tient  a 
Conftance,  ville  Impériale  du  cercle  de  Souabe ,  l'Empereur 
y  eft  le  maître  r  le  Concile  a  été  affemblé  par  it%  foins  ;  il' 
eft  célébré  fous  fon  autorité;  il  eft  protégé  par  fes-  troupes;; 
&  non  feulement  l'Empereur  laiffe  Jeaa  Husr  dans  une  pri- 
fbn  ,  où  il  lui  avoit  promis  qu'il  ne  feroit  point  mis,  mais^ 
lorfque  ce  malheureux  eft  livré  au  bras  féculier  y  ce  Prince* 

C/)  MâimSourg^  dans  fin  Eij(oîr  e  éTu  grand  Schijme  f  Occident  ^XrVarilUs^  danr 
fut  HijfQÎre  de  IViclf  Ceflfins  fondement  qu.  Varilas  a  avancé  que  U  Conmle- avoit 
iminiun  Sauf-conduit  à  Jean  Hur.  Il  n'en  avoit  pnnt  dtk  Concile,  mais  de  L'tmpe^ 
teur ,  ainfi  que  l'a  prouvé  IHi^rien  ic  CEgfiJif  K0/ei  le  Coatiwmcur  ic  fUurj»  >  Zqmt 
CLXIU  &  CUUn 
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3»^  que  Jean  Hus  combattant  opiniâtrement   comme  il  le  faî- 
«•  foît,  la  Foi  Catholique,  il  fe  fut  rendu  indigne  de  tout 
••  fauf-conduit&  de  tout  privilège ,  &  que ,  félon  le  droit  na- 
9  turel  Diviaôc  Humain ,  on  n'ait  dû  lui  tenir  aucune  parole 
9»  au  préjudice  de  la  Foi  Catholique ,  le  facré  Synode  déclare,; 
•rpar  ces  préfentes,  ^e  L'Empereur  a  fait  à  Tégard  de  Jeanî 
ai  Hus ,  ce  qu  il  pouvoit  fie  ce  qaii  devoit  faire ,  nonoblïant 
»»le  faufconduit  quil  lui  avoit  accordé}  défend  à  tous  les^ 
»t  Fidèles  ,,en  général,  fie  à  chacun  d'eux,  en  particulier,  de 
»^  quelque  dignité ,  grade ,  prééminence ,  condition ,  état  eut 
1»  fexe  qu  ils^foient ,  de  mal  parler^  en  aucime  manière,  nr  dm 
1^  Concile  ni  de  l'Empereur, au  fujetde  ce  qui  s'eft  paffé  à  Té^ 
»gard  de  Jean  Hus,  fous  peine  d'être  punis  fans  rémî(Iion>, 
••comme  fauteurs  d'héréfie  fie  criminels  dé  lèze-majefté  ot^.    , 
Ces  deux  Décrets  tardifs ,  qui  viennent  après  le  fiipplîce 
de  Jean  Hus,  étoîent  une  fuite  de  ces  principes  erronés  lur 
^excommunication  dont  j'ai  parié  ailleurs  {k).   Un  E^com^ 
munie  qui  myrift  Us  cenjures  de  V Eglife  SC  lulré/îlh  ^  êCfuT'- 
tout  un  hérétique  objlinéy  perd  tout  droit  àce.qu'ilpqfsèdâ  y  il 
ne  doit  pas  jouir  de  la  proteSion  qnt  les  Loix  civiles  accordent^ 
à  des  citoyens.   De-là ,  Ton  concluoit  que  le  Prince  ne  pou- 
voit lui  accorder  aucune  proteâion.  J'ai  remarqué  dans  le^ 
même  lieu  ,  que  ces  maximes  étoîent  fi  répandues  que  lesi 
Princes  eux-mêmes  en  convenoient ,  &  que  fur  ce  fonde- 
ment, ils  obéiflbientaux  Décrets  qui  lesoUigcoient  de  chaf-^ 
fer  les  hérétiques  de  leurs  terres  ,   à  peine  d'en  perdre  le^ 
Domaine  ;  ôc  jai  fait  voir  que  ces  maximes  étoient  abfo- 
himent  fauffes.. 

Les  deiH  Décrets  du  Concile  ne  changeoient  pas  TétâC: 
dé  la  queftion  ;  ils  étoient  vains  &  illufoîres  ,   par  le  défaut: 
de  pui(rance:"dans  le  Concile ,  fur.  ce  qui  y  faifoitl'obJ5ît:deî 
('Jb)  Vaiu  U  Traité  du  Proit  Ecciéjiafii^uc  i  cAtfp;-   feS$  • 
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les  lieux  ou  il  fc  trouve  [n).  JVi  fait  voir  que  les  efFets  du 
Droit  Civil  ne  fe  communiquent  qu'au  citoyen  maïs  que  les 
efFets  du  Droit  Naturel  fe  communiquent  par  tout ,  àTétran- 
ger  comme  au  citoyen  (o).  Enfin,  j*ai  parlé  du  Droit  d' A- 
fyle  {p  )  prétendu  par  les  Eglifes  de  quelques  pays.  Il  refte 
à  fijavoir,  fur  ce  point,  quelles  font  les  bornes  du  Droit 
d'Hofpitalîté  que  doit  exercer  un  Etat  envers  des  étrangers, 
qui  s'y  font  réfugiés.  Doit-il  les  livrer  au  gré  du  Souverain  . 
dont  ils  fuyent  ou  la  juftice  ou  le  courroux  ? 

•Chaque  Etat  eft  le  niaître  de  donner  un  afyle  aux  fujets 
des  autres  Etats  ;  lui  çontefter  ce  droit ,  ce  feroît  lui  con- 
tefter  fa  Souveraineté.  Le  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  ;  il  h'eft  donc  queftion  que  de  f<javoîr  quel  ufage  le 
Souverain  doit  en  faire.  Or  il  eft  évident  qu  il  y  auroit  de 
Tinhumanité  à  refuler  un  afyle  à  des  malheureux  qui  cher- 
chent à  mettre  leur  vie  à  couvert  par  la  fuite.  Àuflî ,  les 
Souverains ,  jaloux  de  leur  jurifdiûion ,  fidèles  à  l'engage-, 
ment  d'honneur  où  ils  font  entrés ,  en  recevant  dans  leur 
pays  ceux  qui  s^y  font  retirés  ,  &  empreffés  d'augmenter  le 
nombre  de  fes  fujets ,  livrent-ils  rarement  les  particuliers 
qui  fe  font  réfugiés  fur  les  terres  de  leur  domination ,  à  moins 
que  ces  particuliers  ne  foient  coupables  de  quelques  grands 
crimes. 

Un  Auteur  qui  a  fait  de  judicîeufes  remarques  fur  FEtat 
des  Provinces-Unies ,  nous  apprend  que  ,  »  ^*a  toujours  été 
»  une  des  premières  maximes  de  cet  f)tat ,  laquelle  toutes 
03  les  villes  &  les  Provinces  ont  établies  chez  eux ,  même 
»  avec  quelque  émulation  entre  elles  ,  de  faire  de  leur  pays 
«>  un  refuge  commun  de  tous  les  miférables ,  enforte  qu'à 

L'idée  que  les  Juritconfukes  anciens  &  modernes  donnent]  du  Droit  de^  Gens^  tCti 
pas  exade. 

(n)  Voye\  le  ch.  premier  de  ce  Tnité  ^feâ.  lo. 

(  -0  )  Dans  la  deuxième  fe6l.  dufeptîèmech.  du  Droit  Puhlk, 

ip)  Dans  le  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique  ^  ck  Zjfe6l.  ii« 

Tomef^.  HhhK 
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«»  plîque  la  conféquence ,  pourvu  que  vous  confentîez ,  à 
«•  votre  tour,  qu'on  vou^  regarde  comme  les  auteurs  des 
^  forfaits  de  tous  ceux  qui ,  po^ir  éviter  le  fuppiice  auquel 
^  ils  avoient  étd  condamnés,  ont  cherché  un  afyle  à  Rome 
3)  ou  dans  l'Italie.  Mais ,  fi  vous ,  &  tous  les  autres  peuples 
«•  ou  Rois>  trouvez  cette  condition  déraifonnable ,  je  ne 
»  dois  pas  être  le  feul  à  qui  on  Timpofe.  Et  en  effet ,  que 
»  fert  d'établir  parmi  les  Nations  le  Droit  d' Afyle,  s'il  rie  peut 
«•  mettre  perfonne  à  couvert  des  peines  qu'il  veut  éviter  {/)  ? 

Les  Nations  s'obligent  quelquefois,  par  des  Traités,  de 
fe  livrer  mutuellement  les  coupables  ,  ou  au  moins  de  ne  leur 
pas  donner  d'afyle  ;  &  l'attention  qu  elles  ont  à  former  fur 
ce  point  des  engagemens  exprès ,  eft-elle  feule  une  preu- 
ve que,  ceflant  ces  engagemens,  les  Nations  feroient  libres 
de  donner  ou  de  reflifer  l'aûle ,  de  livrer  ou  de  ne  pas  livret 
les  fcélérats. 

Entre  donner  afyle  &  livrer  les  réfiigiés ,  il  y  a  un  mi- 
lieu ,  c'eft  de  les  obliger  de  fe  retirer.  Un  malheureux  eft 
une  perfonne  facrée ,  ôcTon  ne  doit  point  rejetterles  prières 
des  fupplians ,  s'ils  ne  font  indignes  de  voir  le  jour. 

Le  renouvellement  de  l'alliance  entre  la  France  &  les 
Cantons  Suiffes  Catholiques  ,  contient  trois  articles  qui  fè 
rapportent  à  la  queftion  que  je  traite  ici.  Art.  XXVII*  »  S'il 
»  arrivoit  que  des  criminels  d'Etat ,  affaflîns,  perturbateurs 
«>  du  repos  public>  déclarés  tels  par  le  Roi,  à  Tégardde  fts 
»  fujets.,  ou  par  les  Cantons  à  l'égard  des  leurs  ,  vinffent  à  fe 
^  réfugier  dans  te  Royaume  ou  en  Suiffe  ,  on  s'oblige  & 
3»  l'on  promet  de  les  faifir  &  de  fe  les  remettre  de  bonne 
»  foi  ^  à  la  première  réquîfition ,  fans  qu'il  foit  permis'à  ce- 
»  lui  qui  fera  requis ,  d'examiner  (i  le  requérant  fera  bien  ou 
t»  mal  fondé.  Art.  XXVIII.  S'il  arrivoit  au(ïï  que  des  voleurs 
v>  fe  réfugiaffent  en  France  ou  en  Suiffe  avec  les  chofes 

(/)  Tir.  Uv.  Dccai.  IV,  liv.  XIU 

H  h  h  h  i  j 
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Le  traité  fait  en  dernier  fieu ,  entre  Conftantînopie  & 
Ifpahara,  contient  cette  convention  :  i»  Si,  après  la  date  du 
»  préfent  Traité  ,  quelqu  un  des  fujets  &  des  Rayas  des  deux 
»  Cours,  venoît  à  fe  réfugier  dans  les  Etats  refpeâîfs,  il  ne 
î»  fera  accordé  aueime  proteâion  à  de  pareils  fugitifs  ;  ils 
»  feront  au  contraire  rendus  aux  chargés  d'affaires  récipro-; 
»  ques ,  fur  la  demande  qu'ils  en  feront  ( ^)  ce. 

Un  Bourguemaître  d'UpJfal  en  Suède ,  nommé  Curomus; 
que  les  uns  difent  qui  a  tenté  plufreurs  fois  d'empoifonner 
la  femme,  &  que  les  autres  fuppofent  coupable  d'un  crime 
d'Etat  y  s*étant  réfugié ,  il  y  a  quelque  tems ,  à  Copenhague  ,. 
-le  Miniftre  de- Suède  en  Dannèmarck,  Fa  réclamé  par  un 
Mémoire^  dans  lequel  il  a  déclaré  que  ce  Bourguemaître 
étoit  coupiable  de  grands  crimes  ;•&  l'a  réclamé  en  vertu  du 
cartel  qui  fubfifte  entre  les  deux  Couronnes.  Le  Gouverne- 
ment Danois  vient  de  le  faire  arrêter ,  &  on  l'a  transféré  en- 
Suède  {éC)y  fous  urie  bonne  efcorte. 

On  peut  voir  dansun  autre  endroit  {SC  *  ) ,  les  règles  que  les 
Puiffances  belligérantes  fe  font  par  leurs  cartels ,  au  fu jet  des 
domeftiques  &  des  voleurs  qui ,  d'une  arméef  fe  fauvent  dans, 
l'autre^- 

(X)  Traité  conclu  entre  le  Sultan  Mahmoui  fr  le  Schai  Nadir  y  le  tf  de-  la  Lune  âe 
Chaban  ,  Van  de  VEgire  11^9  ,  ce  qui  répond  au  commencement  de  Janvier  17^6. 

(&)  Dans  le  commencement  d*Aoùt  1748  .  Voye^  la  Galette  de  Cologne  du  16  du  mf- 
me  mois  y  à  V article  de  Copenhague  du  5  iAottt  1748. 

(  G*)  Dans  la  huitième  fe&ion  du  deuxième  chapitre  de  ce  volume^  où  il  ejl  traité  despri^ 
Jbnniers  de  guerre.. 

S.     B     C     T     I      O      N      V- 

Des  Traités  de.  Paix.. 

Les  Traités  de  Paix  font  des  tranfaûibns  quî'termîhent  1er  D<«fin*noii 
guerres  des  Etats  f  &  qui  établiflent  les  loix  que  leurs  peuples  p!^^'**''^* 
doivent  obferver,  pour  vivx^mfemble  tranquillement*. 

•f 
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<i^\paflepocts^  L'ufilge  de  i^pukr  fy:  de  prendre  des  paife- 
ports  ^  eft  lui^feid  une|)i£eiroe  de  laj^fkiâion  que  je  mets  à  la 
neutralité  du  Jîeu  du  Congrès.^ 

Léopold^  ]£n(ipçr^ur  .d'iMlemagne  ^  viola  furla  ifn  du  der- 
nier fiècle  {a)j  cette  :Aeiitralké  iacrée^  en  faifant  arrêter  en 
plein  jour  Guillaume  ^iPrince  de  f^urftemberg^  premier  Mi- 
nière de  TEleâeur  de  Colûgne;6c  fon  Plénipotentiaire  dans 
là  négociation  qui  i^  faifoità  iCologne  même  pour  la  Paix  , 
ou  cet  Eleûeurj  la  J'cance  5)1* Autriche  5  la  Hollande  &  quelr 
ques  autres  Puiffances  étoientintére^fées^ôc  dont*Gharles  II,v 
Roi  d'Angleterre,  étoit  médiateur^  L^Emperwrne  put  êt^e 
setenu^ni  par  laconfîdérationdes  pafiepons  qu'il avoitaccor-^ 
dés  à  tous  les  Plénipotentiaires,  ni^paria  fureté  qu'il  avoît 
promife  en  général  à -tous  les  Princes  de  llEmpire  &  à  leurs 
Miniftres.  Non  feulement  X-éopold -voulut  juftifier  reriléve- 
ment  de  Furfteniberg  par.de  petites  :fubtilités  ôc  des^  fubter- 
fuges  mal  aflbrtis  à  fa  dignité  {l)i  mais  il  fir  commencer 
contre  lui  des  procédures,&  prétendit  lui  faire  foire  fon.pro.- 
ces,  quoiqu'on  ne  put  lui  reprocher  que  fon  attachement 
aux  intérêts  de  l'Eleâeur  de  Cologne  fon  maître,  ôc  à  ceux 
de  fes  alliés.  Quelques  jours  après  cette  violence  faite  à 
Furftemberg ,  l'Empereur  qui  fouhaitoit  la  diflblution  du  Con- 
grès ,  en  fit  une  autre*  Il  fit  arrêter  dans  Cologne  même  des 
chariots  couverts  des  livrées  des  Plénipotentiaires- de  Fran- 
ce ,  &  enlever   cent  cinquante   mille  livres  d'argent  qui  y 
étoient.  Tout  le  monde  marqua  de  l'indignation  d'un  procé- 
dé qui  violoit  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la  foi  pu- 
blique &  dans  le  Droit. de3  Gens.  rLe  Roi  d'Angleterre  s'en 
ofFenfa;ôcle  Roi  |Très-Chrétien  fit  retentir  de  fes  plaintes 
tout  es.  les,  Cours  de  lîEurope.  Léopold  obtint  ce  qu'il  defi^^ 

.     (a)  En  1673. 

(è)  Manifejle par  lequel  il  fe  reconnaît  combien  jufle  y  convenable  fy  nécejfiire  a  été 
r^mprijonnement  du  Prince  Guillaume  de  Furfiemberg.,  par  Chrijloplie  deWolfang  ,  i 
Suafiourg  léj^^ 
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chat  pas  ainfi  tout-à-coup  fur  ce  point,  après  les  engagemens 
tju  il  avoit  pris  au  contraire;  il  publia  les  raifons  qui  Tavoient 
porté  à  ce  changement  de  conduite ,  après  quoi  fes  Ambafla- 
deurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nimégue,  Furftemberg ,  quî 
devint  Cardinal  &  Evêque  de  Strasbourg,  par  la  proteûioa 
du  Roi ,  fut  rétabli  par  la  paix  de  Ryfvick  dans  tous  fes  droits^ 
biens ,  bénéfices,  honneurs  &  prérogatives  apppartçnans  aux 
Princes  &  Membres  de  l'Empire  (  c  ) . 

L^une  des  PuîfTances  contraûantes  cède  fouvent  à*rautre,'  itccffîôn  au 
par  un  Traité  de  paix ,  des  terres  particulières  qui  appartien-  ^^v  bicm  de  ref 
netit  à  fes  fujets,  Ceft  une  fuite  du  domaine  éminent  de  TE-  E"î«  cft  vaubie, 

'  independem- 

tat  qui,  dans  une  néceffité  preffante,  ou  pour  procurer  Ta-  J^'„"„f^^°'*^P' 
vantage  public,  autorife  le  Souverain  à  difpofer  du  bien  de  p"^«*"«* 
ceux  qui  vivent  fous  fes  loix ,  fans  qu  il  ait  befoin  du  con- 
fentement  des  propriétaires  {d).  Ces  particuliers  doivent  être 
dédommagés  par  TEtat  de  ce  que  le  Souverain  leur  ôte  pour 
lavantage  même  du  public ,  cela  n'eft  pas  douteux  ;  mais  qu  ils 
le  foient  ou  non,  le  Prince  qui  re4joit  le  domaine  particulier, 
de  la  main  du  Souverain  même  &  par  un  Traité  public,  en  de- 
vient légitimement  propriétaire.  Il  n  eft  pas  obligé  de  prou- 
ver que  les  befoins  de  l'Etat  ont  été  affez  preffans ,  ou  Ta^ 
vantage  du  public  affez  confîdérable ,  pour  autorifer  l'autre 
Puiffance  à  céder  ce  domaine  particulier.  L'autorité  Souve- 
raine n'attend  point  le  confentement  des  particuliers  dont  elle 
eft  obligée  de  iàcrifier  les  intérêts  au  falut  de  l'Etat  ;  &  qui- 
conque a  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix,  pofsède  néceflai-^ 
rement  celui  de  faire  tout  ce  qui  conduit  à  l'un  &  à  l'autre  de 
ces  objets.  ^. 

A  ne  confulter  que  l'équité  ,  tout  ce  qui  a  été  pris  dans  ionVairfi>f"vrà 

jamais,  &leSou- 

(  c)  Londorp.  tom.  loj,  p«ff.  1 3 1  &•  1 39  ;  La  Guille ,  Hi/?.  àlAlface;  tom.  x  ,  fag.  faite  I*&ftî  Suc- 

ai  ;  HeiJ[.  Hijl.  de  P Empire ,  tom.  premier  ^  pag.  410;  ASles  ^  Mémoires  des  Néf^o-  ccfleun ,  de  toui 

dations  de  la  Paix  de  Nimégue;  &  HiJl*  du  régne  de  Lwds  XJV,  par  Reboidet ,  fous  les  Jd^  *"      "^ 

uns  167^  ,  i5$î  ^1697* 

(  d  )  Voyei  le  chapitre  2.  du  Droit  PutUc  >  Jîrff  .[5», 

Tomâ  J^^  I  iii 
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ïions  quMI  fait ,  lient  ôcfes  fujets  &  fes  fuccefleurs.  Dès  que 
<la  guerre  eft  déclarée ,  tout  appartient  au  vainqueur  ,  &  le 
'fucceffeur  du  vaincu  ,  à  qui  elle  pouvoit  à  jamais  enlever 
fes  Etats,  eft  obligé  de  fe  conformer  à  un  Traité  de  paix 
qui  lui  en  a  confervé  une  partie. 

D'autres  Jurifconfultes  jugent  auffi  des  Traités ,  ainfi  que  lwJIîoi 
des  Contrats  particuliers;  &  quelque  différence  quil  y  ait  nWidc''^ 
entre  ces  fortes  daftes  ,  ils  appliquent  aux  Traités  la  maxi-  ^"  ^""'^'* 
me  du  Droit  Civil ,  qui  dîfpenfe  les  particuliers  d'exécuter  les 
a£les  faits  par  force;  mais  les  Loix  Civiles  même,  n'annul- 
lent  que  les  aûes  qui  tirent  leur  origine  d'une  force  réelle. 
Tous  les  Jurifconfultes  conviennent  que  la  crainte  qu'ils 
nomment  révérentielle  y  c'eft- à-dire  celle  qu'un  inférieur  peut 
avoir  de  déplaire  à  fon  fupérieur  ,  une  femme  à  fon  mari , 
un  fils  à  fon  père  ,  un  fujet  à  fon  Roi ,  n'ôte  point  la  li- 
berté ,  &  par  conféquent  n'invalide  point  l'afte*  5i  cette 
efpèce  de  crainte  pouvoit  être  admife  dans  les  fociétés  ci- 
viles ,  on  la  feroit  fervir  de  prétexte  pour  anéantir  tous  les 
aftes  des  particuliers  ;  &  fi  réception  tirée  de  la  crainte , 
învalidoît  les  Traités  des  Souverains ,  il  n*y  en  a  pas  un 
fcul  qu'on  ne  pût  annuler  par  cette  voie.  Ce  ne  feroit  pas 
feulement  ériger  l'infidélité  en  maxime  d'Etat ,  &  élargir  la 
confcience  des  Princes  ;  ce  feroit  bannir  la  foi  de  toutes 
leurs  négociations. 

Les  Princes ,  en  s'engageant  dans  une  guerre  réglée ,  font 
cenfés  être  convenus  que  celui  pour  qui  la  fortune  fe  décla- 
reroit,  împoferoit  au  vaincu  les  conditions  qu'il  jugeroit  à 
propos.  Dans  la  négociation  de  paix  qui  fuit  cttt^  guerre , 
les  Puiffances  commencent  ordinairement  par  fuppofer  qu'el- 
le a  été  également  jufte  des  deux  côtés.  Elles  fe  tiennent 
réciproquement  quittes ,  à  certaines  conditions,  des  pertes 
qu'elles  fe  font  caufées  de  part  &  d'autre  ,  comme  y  ayant 

été  autorifées  par  la  réfolution  prife  de  faire  dépendre  de  I'ct 

•f  •  •  •  •  • 
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*n  effet  qu  utile*  -  UutUité  devient  le  motif  de  la  ceflTion.  Un 
Prince  qui  a  conclu  un  Traité,  doit  confidérer  comme  un 
gain  ce  qu'on  lui  a  laiffé,  &  non  comme  une  perte  ce  qu'on 
lui  a  ôté.  Il  n  a  fait  qu'imiter  le  Commandant  d  un  vaiffeau 
battu  de  la  tempête ,  qui  fait  jetter  des  marchandifes  dans 
la  mer,  pour  l'en  décharger  ,  dans  la  crainte  du  naufrage  6c 
d'une  perte  totale  {g).  Un  Souverain  qui,  après  avoir  ra- 
tifié un  Traité  de  paix  conclu  par  fon  Miniftre ,  le  rompt  j 
fe  rend  coupable  >4e  parjure* 

Le  principe  que  j'établis  ici,  &  que  je  croîs  démontré^ 
un  Auteur  récent  le  prouve  très-bien  par  ce  raifonnement» 
»  La  liberté  confifle  principalement  à  ne  pouvoir  être  for- 
»  cée  à  faire  une  chofe  que  la  Loi  n'ordonne  pas ,  &  on  n'eflr 
»  dans  cet  état ,  que  parce  qu'on  eft  gouverné  par  des  Loix 
»  civiles.  Nous  fommes  donc  libres ,  parce  que  nous  vivons 
»  fous  des  Loix  civiles  ?  Il  fuit  de  là ,  que  les  Princes  qui 
»  ne  vivent  point  entre  eux ,  fous  des  Loix  civiles ,  ne  font 
»  point  libres  ,  ils  font  gouvernés  par  la  force  ^  ils  peuvent 
»  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De-là,  il  fuit  que 
»  les  Traités  qu'ils  ont  faits  par  force ,  font  auffi  obligatoi- 
»  res  que  ceux  qu'ils  auroient  fait  de  bon  gré.  Quand  nous  ^ 
»  qui  vivons  fous  des  Loix  civiles ,  fommes  contraints  à  faire 
»  quelque  Contrat  que  la  Loi  n'exige  pas ,  nous  pouvons^ 
»  à  la  faveur  de,  la  Loi ,  revenir  contre  la  violence  ;  mais 
»  un  Prince  qui  eft  toujours  dans  cet  état ,  dans  lequel  il 
»  force  ou  il  eft  forcé  ,  ne  peut  pas  fe  plaindre  d'un  Traité 
»  qu^on  lui  a  fait  faire  par  violence.  Ceft  comme  s'il  fe  plaî- 
»  gnoit  de  fon  état  naturel ,  c'eft  comme  s'il  vouloit  être 
»  Prince  à  l'égard  des  autres  Princes  ,  &  que  les  autres  Prini- 

ig  y  Cnnôa  priu5  tentanda ,  ^t&  immcdicabile  vulnuj 

Enlc  recidendum ,  ne  pars  finçera  trahatur. 

Ovii.  Metam.  ïïb.  U 
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Section    VI. 
Des  Traités  £  Alliances  &  àe  Ligue. 

Les  Alliances  font  des  Traités  publics  que  les  Nations  ^fj^f'^^^^ 
font,  foît  en  terminant  une  guerre ,  foit  en  pleine  Paix,  Se-  ^**'**^"* 
Ibn  ce  qui  en  fait  le  ûijet,  on  peut  les  diftinguer  en  Traités 
qui  regardent  les  chofes  à  quoi  Ton  étoit  déjà  obligé  par  le 
Droit  naturel,  &  en  Traités  qui  ajoutent  à  la  Loi  naturelle..        u. 

Du  nombre  des  premiers  font  les  Alliances  où  Ton  s'engage  j..,e^lJ^""Ji'î^. 
Amplement  à  ne  fe  pas  nuire  ^  &  à  fe  rendre  de  part  &  d'autre  J;i^?cHrcr^^^^^ 
lès  devonis  de  Thumanité.  Les  principes  qui  nous  apprennent  îî^^î„"cu"  ^"^** 
que  la  natiure  a  mis  une  forte  de  parenté  entre  tous  les  hommes^ 
&  que  perfonne  ne  doit  faire  du  mal  à  autrui,  étoient  peu- 
connus  dans  les  premiers  fiècles.  Les  habitans  de  la  terre  ne 
fe  croyoient  alors  obligés  cTobferver  les  devoirs  de  Thiuna- 
nîté ,  qu'envers  leurs  concitoyens  ;  ils  fe  réputoient  en  droit 
de  traiter  les  étrangers  comme  ennemis,  &  de  leur  faire  du  mal, 
toutes  lès  fois  qu'ils  le  jugeoienti  propos ,  pour  leurs  propres- 
intérêts.  J'ai  déjà  remarqué  que,  dans  ces  fiécles  d^ignoran- 
ce  &  de  barbarie ,  là  piraterie  étoit  regardée  comme  permife,^ 
&  même  comme  honorable,  &  j'en  ai  expliqué  les  râifons  (a)« 
Si  le  droit  d'hofpitalité  qui  fe  contra£loit  dans  ces  tems-là,&. 
entre  des  particuliers  de  divers  lieux ,  &  entre  des  Nations 
entières,  étoit  fi  confîdérablej  c'étoit  non-feulement  parce, 
qu^îl  n'y  avoit  point  d*Hôtelleries  publiques  comme  à  pré- 
fent,  mais  encore  parce  qu'on  ne  faifoit  pas  de  fcrupule  de 
chaffer  &  de  piller  des  étrangers ,  que  l'on  regardoit  à  peu. 
près  comme  des  ennemis,. à xnoihs  qu^n  n'eût  quelque  Trai-^ 
té  avec  eux.  Le  mot  Latin  qui  fignifie  aujourd'hui  ennemi , 
&  qui. ne  fignifioit  c^éiranger  dans,  les  premiers  tems-  (^)  ,^ 

(  fl  )  Dms  le  deuxiêm:  chapitre  ic  ce  voL  feS,  x  ,  aufommaire  :  Les  Pirates  font  les- 

ennemis  <ie  toutes  les  Nations ,  &  toutes  lés  Nations  font  endroit  de  les  exterminer^ 

Ç^)  Le  mot  d'hoBds ne  Jignijioit  autrefiir  ja'eiraiiger  ,  comme  ilparott  par  plufieuTs 
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.  •  Il  eft  des  Traités  par  lefquels  Içs  Princes,  dans  certaines 
circonftances ,  conviennent  d*agir  fur  certains  principes  qvii 
paroifToient  nécefTaires  à  leur  intérêt  commun.  Il  en  efl  d'ai^- 
très  ou  Ton  convient  de.  fe  donner  des  feçours  proportion- 
nés aux  forces  des  contràâans.  Il  en  efl  où  .une.PuifTançe 
s'engage  de  fournir  des  fubfîdes  à  l'autre.  Difons  le  en  un  mot, 
ces  Traités  d'Alliance,  d'union ,  jfe  Ligue ,entçe  les  Princes 
font  fufceptibles  de  toutes  fort&s  dç  claufe^,  de  piême  que 
les  conventions  des  particulîtrs»       .    , 

'Un  Hiflorien  Latin  a  introduit  un  Ambafladeur  d'Antîû-; 
chus  ,.Roi  de  Syrie ,  divifant  les  Alliances  en  trois  ordres.  Le 
premier,  de  ces  Alliances  où  le  vainqueiu*  împofe  de  cercai-- 
nés  conditions  aux  vaincus;  ;  car,  dès  que  le  plus  fort,  s'eft 
emparé  de  tout ,  il  peut,  à  fon  gré,  retenir  ce  qu'il  jugç  ^ 
propos  ,  ficrègler  ce  qui  doit  rçfter  au  vaincu.  Le  fécond, 
entre  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  avec  des  avantages  balancés, 
&  qui  font  des. conditions  égales  des  deux  côtés,  pour  yîvrej 
dès-lors,  en  paix  &  en  amitié  Le  troifième,  lorfque  ceux 
qui  n  ont  jamais  été  ennemis  les  uns  dfes. autres,  s'affemMent 
pour  former  entre  eux  des  liaifons  d  amitié.  Ces  Puiffances-ci 
ne  s'impofent  aucunes  conditions  défavantageufes ,  &  elles 
ne  font  pas  dans  la  néceffité  d'en  accepter  i  car  ilfaudroît, 
pour  cela,  que  l'une  eût  vaincu  l'autre  {dy.û 
Les  Alliances  fe  divifent  en  égales  &  eainégales. 
Les  Alliances  égales  font  celles  où  l'dnife  pronirçt  récipro- 
quement des  chofes  égales  ^  ou  abfoluraent^  pu  relativement 
aux  forces  de  chaque  allié,  &  fur  le  même  pied,  en  forte 
qu'aucune  des  parties  ne  fe  reconnoît ,  en  quoi  que  ce  foit , 
inférieure  à  l'autre.    Du  nombre  des  Alliances  égales  étoif 
cette  Alliance  intime  qui  fut  faite  autrefois  dans  Tentrevuc 
de  notre  Louis  XI  ôc  de  Henri  Roi  de  CaftfUe ,  de  Royauuae 

(  d  )  TiuLiv.  Decai.  IV,  lib.VUI.  . 
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frais  de  la  guerre  ^  à  lui  payer  une  certaine  ibmme  ^  à  rafet 
les  fortifications  de  quelqu'une  de  fes  places  ^  à  donner  des 
dtages^  à  fournir  des  vaifTeaux^  des  armes  >  &c«  Les  coadi-«; 
tîons  onéreufes^  quoique  perpétuelles  ^  n'emportent  pas  iiiè«; 
me  toujours  une  diminution  de  la  Souveraineté»  Si  ^  pac 
exemple  ^  le  Traité  porte  que  Tun  des  alliés  tiendra  pour 
amis  tous  les  amis  de  Tautre^  te  pour  ennemis  tous  fes  enne«; 
mîs^  fans  que  celui-ci  foit  obligé  à  la  même  chofe  ;  que  Vvm 
des  alliés  ne  pourra  bâtk  de  phces  fortes  en  certains  lieux$ 
qu'il  ne  pourra  faire  voile  en  certaines  mers  ;  qu'il  fera  tenu 
de  reconnoitre  la  prééminence  de  Ton  allié  ^  &  de  lui  déférer 
certaines  marques  d'honneur;  tout  cela  le  rend  inférieur ^ 
lans  empêcher  que  fa  Souveraineté  ne  lui  demeure  en  entier. 

Il  eft  auffi  des  Alliances  qui  ^  en  même  tems  qu'elles  ren- 
dent lun  des  alliés  inférieur^  donnent  quelque  atteinte  à  la 
Souveraineté  y  parce  qu'il  promet  de  s'abftenir  de  quelques 
fondions  du  pouvoir  fuprême^  11  l'allié  fupérieur  ne  permet 
pas  de  les  exercer.  Telle  étoit  l'Alliance  que  les  Carthaginoîi 
firent  avec  les  Romains ,  par  le  Traité  de  paix  qui  termina  la  * 
féconde  guerre  Punique.  Elle  contenoit  cette  condition  i 
Que  les  CartAaginois  ne  jtroient  point  la  guerre  hors  de  tAfri^. 
qut^  êC  qiiils  ne  pourroiem  mime  la  faire  au  dedans  de  tAfii^ 
que  s  fans  la  permijjion  du  Peuple  Romain  {i  ).  On  a  douté  Q 
cette  claufe  <levoit  s'étendre  à  toutes  fortes  de  guerres  ^  aux 
défenfives  comme  aux  ofiFenlives.  Il  eft  évident  qu'elle  ne 
devoit  s'entendre  que  des  guerres  ofiènftves.  I.  Les  Romains 
ayant  impofé  une  pareille  condition  à  Antiochus^  Roi  de 
Syrie  ^  avoient  ajouté  que  fi  quelques  alliés  du  Peuple  Ro- 
main déclaroient  les  premiers  la  guerre  à  Antiochus^  il  au* 
roit  la  liberté  de  fe  défendre  >  &  de  repoufler  la  force  par  la 
force  (^).  IL  Se  défendre ^  quand  on  eft  attaqué^  cela  eft  de 

(i )  Voyei  fIntroluSioa ,  ciip.  % t  feS.  f  $  mt  fommmc i  Seconde  guêtre  poait 
4|ue  >  9c  féconde  paix* 
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truite.  Ceft  ainfi  que  les  Rômaîns  mirent  à  profit  rattèiition 

iqu*îls  àvoîent  eu  de  ne  pas  faire  mention  des  villes  dans  le 

dénombrement  de  ce  qu  ils  voûloient  bien  laiflerà  Carthage; 

de  manière  que  le  Sénats  en  lui  accordant  la  liberté,  fous^en- 

tendoîtdes  conditions  qui  en  étoient  la  ruine  entière,  &  ca- 

choit  par  la  réticence  du  mot  de  ville ,  le  deffein  perfide  de 

détruire  Carthage.  Quelle  fupercherie  ! 

"    Les  Alliances  fediftinguent  encore  en  perfonnelles  &  en    AiiiaVc'ctper. 

.    Il  fonnellei  &  AI* 

réelles.  lianccs* 

'  Les  Alliances  perfonnelles  font  celles  où  les  Princes  font 
confidérés  perfonnellement ,  en  forte  qu'elles  ne  doivent  pas 
s'étendre  au-delà  de  leur  vie.  Ce  cas-là  eft  fort  rare. 

Les  Alliances  réelles  font  celles  qui  ne  font  pas  faîtes  avec 
le  Souverain  confidéré  perfonnellement,  mais  avec  tout  le 
corps  de  la  Nation.  Prefqùe  toutes  les  Alliances  font  de  cette 
nature.  Les  Traités  fe  font  d'ordinaire  de  peuple  à  peuple  , 
6t  non  de  Prîncè  à  Prince  perfonnellement.  Un  Roi,  qui  re- 
garde fes  Etats  comme  fon  patrimioine,  îSc  fes  peuples  coin- 
ine  fes  enfansj  a  coutume,  de  traiter  pour  fes  fucceffeurs 
comme  pour  lui-même;  Dans  ces  fortes  de  conventions  les 
Puiffances  ftipulent  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers 
fucceffeurs,  &  Ton  explique  que  TAUiànce  fera  perpétuelle; 
de  forte  que  ces  Traités  font  faits  pour  durer  autant  que  TEtat, 
"qui  ne  meurt  jamais.  '      ^ 

L'Orateur  Grec  fe  déclara  autrefois  contre  un  Traité  d'AI- 
liarice  perpétuelles  entre  Philippe  &  les  Athéniens,  &  dit  qu'il 
étoit  extraordinaire  qu'on  fît  une  Alliance  éternelle  avec  un 
homme  mortel  {m).  CTeft  en  effet,'  une  grande  queftion  de 
fçavoir  ,  fi  un  Monarque  peut  foumettre  fon  fucceffeur  à  des 
conditions  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu'après  fa  mort. 
Ces  Rois*  abfolus  en  ont  douté  eux-mêrties.  Dans  un  Traité 
de  paix  perpétuelle,  conclu,  il  y  a  près  de  deuxfièdes,  en- 

{m)  Vojei  la  Vie  à^Fli'dij^fej^atOUvku  *  ••     ' 
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Sonné  lieu  ne  (ubfiftc  plus  ^6c  que  la  catife  ceflant^  Teffet  doit 
cefTer  auflî^ 

Quoiqu'une  Alliance  ne  foit  pas  perpétuelle  ^^  fi  Tun*  det 
Alliés  a  exécuté  quelque  chofe  dont  il  étoit  tenu  par  le  Traité^ 
&  que  l'autre  vienne  à  mourir  avant  que  d'avoir  exécuté  de 
la  parti  ce  qu'il  avoit  promis  j  fon  Succelfeur  eft  obligé  de 
lemplir  fes  engagemens  ;  parce  que  l'Etat  auquel  il  fuccède  ^ 
a  profité  de  l'exécution  de  l'autre  ^  &  qu'ainfi  il  feut  ou  que 
tes  fiipulations  en  fiiveur  de  cet  AlUé  ^  fbient  auifi  exécutées  jf 
fHi  qu'il  foit  dédonunagé  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

On  doit  y  dans  tous  le»  Tiaicét  ^  juger  de  l'intention  de» 
parties  >  par  la  nature  des  Traités  même ,  par  les  termes  dany 
îefquelsils  font  concis^  &  par  les  cîrconftancetdans  lefquelleS' 
ils  ont  été  faits*  Les  Plénipotentiaires  apportent  tant  d'atten* 
tionà  faire  ces  fortes  d'Alliances ,  que  les  termes  dans  lefquek 
€n  les  exprime  y  ne  permettent  guère  de  douter  fir  elles  font 
séelles  ou  perfonneUes.  Dans  le  doute  y  il  fiiut  regarder  c€«>-r 
me  réelles  y  les  Alliances  qui  ont  pour  objet  quelque  chofe 
de  favorable  ;  âc  comme  perfonnelleS',  celles  qui  roulem  fur 
quelque  chofe  d'odieux  >  feloit  la  maxime  du  Droit  Civi^r 
que  les  chofes  favorables  doivent  êtr^  éteftdues  ^  &  les  odiett-^ 
fes^  refiraintes..  Les  Ligues  défenfives  font  favorable»^  le» 
Ligues  ofienfives  font  odieufes. 

Un  Koi  efl  chaflié  de  Iba  Royaume  par  fes  fujeis  ^  fon 
Allié  efl-il  obligé  de  lui  donner  du  fecoursf  La  diftinâion^ 
que  j'ai  faite  entre  les  Alliances  perfonnelles  &  les  réelles  > 
iert  à  la  réfolution  de  cette  quefticn*.  ^uneclaufe  exprefle* 
du  Traité^  porte  qu'on  le  fait  avec  le  Roi  &  la  famille  régnant 
te  y  il  efl  indubitable  qu'on  doit  fecourir  le  Roi  détrôné;. 
Si  au  contraire  ^>  l'avantage  de  l'Etat  a  été  l'unique  d^jet  dir 
Traité  5  le  fecours  femble  i^avoirété  fiipulé  que  contre  les»' 
ennemis  étrangers  i  il  y  aiura  de  la  générofité  à  Faccorderi^ 
floais  abfolument  parlant  ^  on  n'y  fera  pas  obliger^ 
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^éternellement  un  autre,  dans  toutes  fortes  d'occafions,  & 
4)0ur  toutes  fortes  de  querelles,  légitimes  ou  déraifonnables. 
^  IV.  On  ne  peut  légitimement  s'obliger  d'appuyer  un  Etat 
-dans  toutes  ries  querelles  qu'il  aura ,  quelles  quelles  foient , 
-parce  que  perfonne  ne  doit  entreprendre  ni  foutenir  une 
guerre  iiïjufte  ,-&  qu'un  Prince  ne  peut  appuyer  fon  Allié  dans 
«ne  guerre  de -cette  nature,  fans  participer  à  Ton  injuftice* 
Plufieurs  Auteurs  enfeignent  qu'on  ne  doit  pas  donner  les 
fecours  promis,  lorfque  la  guerre  ne  paroît  pas  jufte  ;  mais; 
par-là ,  il  feroit  facile  d'éluder  l'exécution  d'un  Traité ,  fouS 
le  prétexte  de  cette  injuftice  ;  toutes  fes  claufes  fe  trouve* 
roient  énervées  par  cette  reflridiion  tacite  :  Si  Je  le  trouvé 
à  propos.  Gn  peut ,  dans  les  Traités ,  exprimer  des  limita- 
tions bien  déterminées  ,  mais  ce  qui  n'a  pas  été  excepté  ea 
termes  exprès ,  doit  indifpenfablement  avoir  lieu.  Tous  les 
cas  pofliblesdoivent^tre  prévus,  avant  qu*on  faffe  un  Ttaité  ; 
jnais ,  dès  qu'il  eft  conclu,  il  ne  doit  jilus  refter  qu'à  l'exé-- 
cuter.  :Si  l'rnjuftice  de  la  guerre  étoit  abfolument  évidente^ 
51  vaudroit  affurément  beaucoup  mieux  rompre  l'Alliance  > 
que  de  participer  à  cette  injuftice.  Quand  on  a  eu  le  malheut 
de  -faire  un  ferment  criminel ,  c'éftxéparer  fa  faute  que  deift 
défavouer  {p).  Mais  pour  les  cas  communs  &  ordinaires  ,' 
laiffer  à  un  Allié  le  droit  d'en  juger ,  ce  feroit  lui  permettre 
de  régler  à  fon  gré  ,  jufqu  où  il  lui  plaît  que  le  Traité  l'en-! 
gage  ,  ce  feroit  le  laiffer  le  maître  de  iîxer  l'étendue  de  fon 
engagement. 

V.  On  peut  s'allier  avec  différens  Princes  à  la  fois,  iftaîs 
ce  doit  être  à  condition  que  ,  lorfqu'ils  feront  en  guerre  l'un 
contre  l'autre,  on  demeureifi  dans  une  parfaite  neutralité* 
Quand  le  cas  n'a  pas  été  prévu,  6c  qu'on  a  deux  Alliés  qui 
fe  font  la  guisrre  ,  l'on  doit  tâcher  de  les  accommoder.  Si 

(p)  Qucd  in  fe  malum  eft,  nuUâ  raiÎQne  finis  quantum YÎ5. honpftirtî mî,  coh^ 
nefiari  potcfl.  D.  Thomas. 

Tome  rr,  LiU  : 
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Traité  ofFenfif ,  &  qui  a  en  conféquence  afMé  fon  AUîé  dans 
une  guerre  ofFenfivc,  eft,  en  quelque  manière,  difpenfé  de 
lui  donner  du  fccours  dans  cette  guerre  ofFenfive ,  quelque 
juft«  qu'elle  fort ,  iorfque  les  deux  Alliés  font  hors  d'état  de 
la  foutenîr ,  même  par  leurs  forces  réunies  ,  6c  que  Tennemî 
oiïre  des  conditions  fupportables.  Qui  voudra  féconder  les 
cfFoijs  d'un  Etat,  lequel,  ne  pouvant  foutenk  la  guerre  nî 
avec  fes  forces  nî  avec  celles  de  fes  Alliés ,  xefufe  cepen- 
dant la  paix  ?  Qui  voudra  fe  perdre  avec  lui  ?  Ce  n'eft  que 
dans  ce  fens  là  qu  on  peut  admettre  la  maxime  de  quelques 
Ecrivains  :  qu'on  n  eft  pas  obligé  de  donner  du  fecours  à  un 
Allié ,  lorfqu  il  n  y  a  aucune  apparence  de  fuccès.  Toute 
Alliance  fe  contrade  fans  doute ,  en  vue  du  bien  qu'on  en 
^fpère ,  &  non  dans  la  vue  du  mal  qui  en  peut  arriver.  Mais^ 
quel  feroit  l'objet  de  l'Alliance ,  fi  les  Alliés  n'étoient  obli- 
gés de  s'expofer  à  quelque  péril,  à  quelque  perte,  pourfé^ 
courir  leurs  Alliés? 

IX.  Dans  cette  daufe:  Aucun  Allié  ne  pourra  traiter  avec 
r ennemi  commun^  fans  le  confentement  des  autres ^  claufequi 
fe  trouve  &  qui  doit  néceflairement  fe  trouver  dans  tous  les 
Traités  qu'on  conclut  pour  faire  la  guerre,  il  i&ut  toujours 
fous-entendre  que  les  Alliés  feront  obligés  d'accepter  les  con- 
ditions raifonnables  qui  leur  feront  offertes.  Un  Etat  n'eft 
pas  obligé  de  facrifier  fes  intérêts  les  plus  effentiels  à  l'Allian-^ 
•  ce  contrariée  pour  l'avantage  commun.  Si  un  Allié  refufe 
obûinément  la  paix ,  à  des  conditions  réellement  avantageu- 
fes,  il  viole  lui-même  l'Alliance,  en  «'éloignant  del'efprit 
qui  l'a  formée,  &  ildi^eafe  les  Alliés  de  concourir  avec  lui; 
Mais  un  Souv«ain  ne  doit  pas  fe  faire  illufion  ,  en  prenant 
fon  propre  changement:  pour  un  entêtement  de  fon  Allié.  Il 
faut  quelobftination  de  l'Allié  ,  foit  réelle  ;  & , dans  ce  cas-là 
lÉême,  le  Souverain  doit  notifier  à  fon  Allié,  qu'il  trouve 
les  propofitions  de  l'ennemi  raifonnables  ,  iSc  qu'il  fera  la 

LUlij 
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dire  quuii  Etat  ait  violé  un  Traité  ^   quand  il  n!a  cnfrein^ 

aucun  article  da  Traité.   Celaeft  fi  vrai  que ,  •  dans  les  Traités 

de  Paix  que  font  aujourd'hui  les  Princes  ,  ifs  ne  manquent 

jamais  de  nommer  exprefléroent  ceux  des  Alliés  qxri  y  font 

compris  d^  part  &  d'autre  ;  ce  qui  fuppofe  néceflairement  que  * 

les  Puiffances  contraûantes  peuvent,  fans  violer  le  Traité,' 

faire  la  guerre  aux  Alliés  qui  n  y  font  pas  nommément  compris; 

L'Empereur  d'Allemagne  (r)  &  le  Sultan  de  Gonftantino- 

{de  avoient  figné  à  Paflarowitz  (/)  un  Traité  de  paix  &  de 

trêve  pour. vingt-quatre  ans.    Ce  Traité  fut  religieufement 

obfervé,  de  partôc  d'autre,  pendant  dix-ngufans.  Au  bout 

dé  ce  tems  (  /) ,  l'Empereur  Allemand  déclara  la  guerre  (w) 

à  TEmpercur  Turc,  quoiqu'il  s'en  fallut  cinq  ans  que  la  trêve 

n£  fût  expirée.  Il  publia  .un  Manifcfte  où,    fans  reprocher 

aucune  infradion  au  Grand-Seigneur ,   le  Prince  Chrétien 

foutenoit  qu'il  alloit  faire  juftement  la  guerre  au  Mahométan  ; 

parce  que  lui ,  Prince  Chrétien ,  étoit  allié  de  là  Czarine 

qui  avoit  déclaré  la  guerre ,  l'année  précédente ,  aux  Turcs. 

Il  eft  évident  que  ce  motif  de  guerre  n' étoit  pas  légitime, 

&  que  l'Empereur  d'Allemagne  n'ayant  pas  excepté  la  Ruflie 

des  engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  l'Empereur  Turc  ,  n'a- 

voitpûni  dû  prendre poftérieurement  avec  la  Czarine,  des 

engagemens  contraires  au  Traité  de  Paffarovitz  ,  où  il  avoit 

promis  folemnellement  de  fufpendre  tous  aûes  ^'hoûilité^i  > 

contre  la  Porte,  pendant  vingt-quatre  ans*  - 

(  r  )  Charles  VL' 

(f)  EniyiS.  • 

(t)  En  1717. 

ii^}  Çetu  guem  fut  terminée  parle  Traité  de  Paix  conclu  en  1755;^ 


\À^ 
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veraîn  promet  foi  éC  parole  dt  Prince\,  d'avoir  agréable  tout 
ce  que  fon  Miniftte£bra?  Le  motif  n'e(!-il  pas  dans  le  Droit 
des  Gens  lé  même.-  que  dans  le  Droit  Civil?  La  fidélité  à 
(exécuter  les  promeffes  qu*on  a  faites. 

Si  le  pouvoir  eft  fpécial  ^  fur  quoi  pourroît-on  fonder  le 
refus  de  ratifier? 

Quand  même  le  Mîniftre  tfauroît  eu  qu  un  plein  pouvoir 
conçu  en  termes  généraux ,  le  Procureur  ne  repréfente-t-îl 
pas  fon  ConMnettant  ?  Et  tout  ce  que  fait  le  Procureur ,  n'eft- 
îl  pas  cenfé  fait  par  le  Commettant  lui-même  ?  Le  titre  feul 
de  Pléinr pouvoir y\t  mot  feid  de  Plénipotentiaire  ^  ne  s^élévent- 
ils  pas  contre  le  Souverain  qui  refiifé  de  ratifier  le  Traité  que 
fon  Miniftre  a  figné  en  fon  nom  f  Ces  mots  n'ont-ils  été 
introduits',  dans  le  Droit  des  Gens ,  qu'afin  qu'on  fe  jouât  de 
Incrédulité  des  peuples?  Eh  vain,  un  Prince  quirefufe  de 
ratifier  un  Traité  que  fon  Miniftre  a  fait  en  vertu  de  (on  Plein- 
pouvoir  ,  aUégue-t-il  que  le  Plénipotentiaire  eft  allé  au  de-là 
de  fes  inftruûîons.  LePlein-pouvoir  &  les  inftruûîons  éma- 
nent de  la  même  Puiffance;  mais  fi  ce  font  également  des 
aûes  de  fa  volonté ,  ils  font  dîfférens ,  &  n'ont  pas  les  mêmes 
rapports.  Par  l'un,  la  Puiffance  s'oblige  de  ratifier  tout  ce 
que  fera  fon  Plénipotentiaire  dans  une  telle  afl&iire.  Par  l'autre, 
cette  Puiffance  oblige  fon  Plénipotentiaire  de  ne  rien  faire 
au  de-là  de  Tordre  qu'elle  lui  donne  ,  &  qui  n'eft  connu 
que  de  lui.  Or  rinfbuûion  étant  une  pièce  fecrette  dont  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  Plénipotentiaire  n'ont  point  eu  de  con- 
noifFance  (  ^  ) ,  ils  n'ont  pu  ni  dû  juger  des  intentions  du  maî- 
tre ,  que  par  le  Plein-pouvoir  du  Miniftre.  ^  ^^ 

Si  Ton  pouvoit  raifonner  dans  le  Droit  des  Gens ,  parles  j^^^f^/^^f^'^*  *** 
principes  du  Droit  Civil ,  un  Traité ,  parmi  les  Princes  ,  fe-  ""^^j  i/T^lui  - 
roit  cenfé  parfait  &  obligatoire,  dès  qu'il  auroit  été  figné,  "/Jî^^^  ^^"'1! 

tiner  doic  livrer 

{h  )  Vc^^kpremier  chapitre  de  ce  Traité^  feS.  ij-,  au  fommére  :  L'Ambafladcur  *;  .j.f*^"^P.^^Vj' 
vlcBl  pas  obligé  de  repréfemer  Ibnlnfiruâion  à  la  Cour  oik  ileflenroyé»  £»irâro»(>ro€^t. 
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d'Allemagne 5  défavouant  (c)  fes  Plénipotentiaires ,  pofa-t-il 
•ce  principe  :  que  la  validité  ou  l^ invalidité  de  tout  ce  quun  Mi^ 
fdjlrt  a  négociés  dépend  de  t  approbation  ou  du  dé/aveu  defon 
Souverain  {d).  L'échange  des  Ratifications  doit  précéder  Te- 
ixécution  des  Traités  ;  &:  ces  conventions  publiques  n'ont  ja- 
mais d'effet  que  du  jour  des  Ratifications  :  elles  ne  font  pu* 
bliées  y  manifeAées  aux  Peuples  qu'après  l'échanges  des  Ra-i 
tifications« 

Mais  la  tache  que  le  Prince,  qui  n'avoue  pas  les  engage- 
mens  pris  en  fon  nom  par  fes  Plénipotentiaires,  imprime  à 
leur  miniftère  ,  rejaillit  fur  lui-même.  H  n'y  a  aucun  lieu  de 
préfumer  qu  un  Négociateur ,  qui  n'a  rien  à  efpérer  ni  à  crain- 
dre que  de  fon  Maître,  ait  ofé  prendre  ^[uelque  chofe,  & 
quelque  chofe  d'important  fur  foi ,  &  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
dans  l'infidélité ,  tombe  fur  le  Prince,  A  la  honte  de  la 
Souveraineté,  le  préjugé  commun  eft  que  les  Princes ,  à  l'a- 
bri des  recherches ,  font  peu  fcrupuleux  à  défavouer  en  pu- 
blic ce  qu'ils  ont  autorifé  dans  le  fecret;  &  ce  préjugé  eft 
ordinairement  fortifié  par  la  découverte  qu'on  fait  des  motifs 
qui  engagent  les  Princes  dans  ces  fortes  de  variations.  Le 
défaveu  laifle  dans  tous  les  efprits ,  des  impreflions  défavo-* 
râbles  qui  ne  s'cflfacent  que  lentement  ,&  par  une  fuite  non 
interrompue  d'aôions  vertueufes ,  dont  les  Princes  qui  dé- 
favouent  leurs  Plénipotentiaires  font  ordinairementpeu  ca-r 
pables  de  fournir  des  exemples. 

Il  ne  fufïit  donc  pas  de  défavouer  les  Plénipotentiaires  i 
lorfque  la  négociation  du  Traité  a  pris  fur  l'intérêt  de  Tune 
des  Puiflances.  Pour  faire  une  démarche  de  cet  éclat  avec 
une  forte  de  décence ,  dans  le  cas  que  je  fuppofe ,  le  Prince 
doit  ou  leur  faire  £iire  leur  ptocès  ,  ou  les  livrer  au  Souve- 

{c)  Je  parlerai  de  ce  iéfaveu  dans  U  fuite  de  cette  feAîon^ 
(d)  Refcritde  r  Empereur  ChnUs  V I  d  fes  Minijlres  dans  toutes  les  C9urs ,  inféré 
dans  les  Galettes  d^Amfierdam^  des  ij  ,  i6  b*  lo  d'OÛobr^  1759. 

Tome  y^  ]\1  m  m  m 
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guerre  à  h  Maifon  d'Autriche  en  Allemagne ,  6c  Louis  XIII  ^ 
à  foutenîr  ce  Prince ,  il  fut  conclu  à  Ratîfbonne  {A)  un  Traité 
entre  Louis  XIII  &  l'Empereur  Ferdinand  11^  tant  pour  les 
affaires  d^AUemagne,  que  pour  celles  dltalie,  où  les  Fran- 
çois^ les  Allemands  &  les  Efpagnols  faifoient'la  guerre» 
Louis  XIII  prétendit  que  Brulart  de  Sillery  &  le  Capucin 
Jofeph,  négociateurs  François  ^étoient  allés  au-delà  de  leurs 
înftruélions  ,  &  ce  Traité  ne  fut  point  ratifié. 

Quelques  années  après  y  la  Reine  de  Suède  ne  voulut  pas 
non  plus  approuver  la  convention  qu'elle  avoit  faite  à  Wif- 
mar  {/) ,  ôc  quelle  n*avoit  faite  que  pour  amufer le  Roi  de 
France,  Si  ce  Traité  fut  ratifié  dans  la  &ite^  ce  ne  fut  que 
longtems  après  ^  6c  en  y  faifant  des  changemiens  confidérables^ 
|)ar  une  nouvelle  convention. 

Il  eft  deux  exemples  récens  qui  font  furtout  dignesd'une 
attention  particulière  ,  parc6  qu'on  y  voit  des  négociateurs 
tomber  dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains ,  après  des  Trai- 
tés non  feulement  conclus  >  mais  ratifiés  &  exécutés. 

Dans  le  tems  des  prôfpérités  de  Charles  XII,  Roi  de  Sue-   Deux  «empici 
de ,  Augufle  II,  Roi  de  Pologne  &  Eleâeur  <le  Saxe ,  en-  [httùn\ômlT» 
voya  au  camp  Suédois  deux  Saxons,  Fun  nommé  le  Baron  drîcu*r/sS"v" 
d*ImhofF,  Tautre ,  George  Erneft  Pfingften ,  avec  un  Plein-  Traûét  conclut! 
pouvoir  (^:)  de   traiter  de  la  paix  à  dts  condinons  équim-  téîl  '    ^^^ 
éles  se  chrétiennes  ;  &  il  leur  donna  la  plus  grande  marque  de 
confiance  que  des  fiijets  puHfent  recevoir  db  4etnf  Prince  :il 
leur  remit  des  blâncs-fignés*  Lè.'Rmté  (/)  ptiva'Augufïede 
la  Couronne  de  Pologne,  &  TafFermit  fur  la  tête  du  Roi  Sta- 
niflas.  Ce  Traité  fut  ratifié  {m) y  toutes  les  conditions  furent 

{h)  Le  13  d'Oâohre  i6 lo. 

(i)  Le  lo  de  Mars  1 6^4,  par  Saint-Chaumont  i  'PUni^oiettiMte  de  Frtmcei  Gf 
OxinJliefn^Plénipûtentîaîrt  de  Suèàe.    '  '.*"''' 

(ky  Du  17  d'Août  1706. 

(  l  )  Il  fut  conclu  àAldt'Ranfladty  le  i^  deSeftmire  170^. 
yjR  )  Une  ]^rcmiirefois  le  fremUr  de  Novembre  ',  (ta  moyen  de  tan  if  s  llànes-fignis  ; 
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tfJSiég^e  par  les  Turc^5  qui  avoient  défait  quelque  tems  air 
paravant  les  Autrichiens  à  Kroska,  le  Welt  Maréchal  Wal- 
lis  ,  qui  commaiidoit  Farmée  de  TEmpercur  Charles  VI,  en- 
voya plufieurs  foisleComtedeNeuperg^  Tun  de  fes  Offi- 
ciers Généraux ,  au  camp  Ottoman ,  avec  un  Plein*pouvoir 
de  ce  Prince,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le- Grand  Vifir,  qui 
avoît  celui  du  Grand-Seigneur.  Des  Préliminaires  fort  défa- 
vantageux  à  TEmpereur  qui  traitoit  feul,  à  Texclufion  de  la 
Gzarinc  fon  alliée, furent  fignés  {/)  ;  & ,  cinq  jours  après  (  t)^ 
on  commença  à  les^  exécuter  par  la  pofTeflion  que  prirent  les 
Turcs  de  Tone  des  portes  de  Belgrade,  6c  par  les  troupes 
qu'on  employa  à  la  démolition  de  cette  place  qui  devoit  être 
démantelée.  C'étoit  Texécution  de  Tun  des  articles  prélimi- 
naires. Le.Conunandant  de  Belgrade ,  nommé  le  Baron  de 
Sitckow^,  eutdela^peine  à  fe  prêter  i[  cette  exécution  binais 
les  difficultés  qu'il  fit  furent  levées  par  l'autorité  des  Comtes 
de  Wallis  &  de  Neuperg.  L'Empereur  reçut ,  par  un  Courier 
extraordinaire  (u),  la  nouvelle  des  Préliminaires ^  fans  en 
rien  publier,  il  fit  fufpendre  là  diftrîbucion  des  lettres  de 
l'ordinaire  fuivant!,  &  ayant  depuis  appris.(,;c)  que  les  Rufies 
avoient  battu  les  Turcs  dans' là  Moldavie,  &  qu'une  place 
confidérable  {y)  avoit  été  le  prix  de  leiu:  viûoire^iLfit  infé- 
rer dans  là  Gazette  Italienne  de  Vienne  (:^.)^  ^  que  la  Cour 
90  avoit  reçu  la  nouvelle  des  Préliminaires  fignés  dans  le 
99  camp  Ottoman;  mais  qu'on  ne  fçavoît  pas  encore  de  quel 
99  œil  elle  regarderont  cet  événement  «.  Trois  jours  après-, 
on  lut  dans  la  même  Gazette  {éC)  une  déclaration  conçue 

(/)  Le  jrmkT  de  Septemlre  1735^1 

(r)  Ué.  '" * 

(11)  A  Vienne  ylen- 
ix)Le  9* 
ij)  Choi\iïïu 
(?)  Du  II- 


DES      TRAITÉS.         649 

te  adreffa  à  fes  Minières  dans  toutes  les  Cours  (c)y  pour 
communiquer  aux  Puiflances  Chrétiennes  les  circoxiftances 
de  la  négociation  qui  avoit  enfanté  le  Traité  de  Belgrade. 
Là^  en  rendant  un  témoignage   honorable  à  FAmbaiTadeur 
du  Roi  Très-Chrétien ,  médiateur  &  garant  du  Traité ,  l'Em- 
pereur expliquoit  les  fujets  de  mécontentement  que  Wallis 
&  Neuperg  lui  avoient  donnés.  Wallis  s'étoit  également 
mal  conduit^  &  dans  le  commandement  de  l'armée^  &  dans 
la  négociation  de  la  paix.  Il  n  avoit  d'autre  pouvoir  que  ce-» 
lui  que  l'Empereur  avoit  accoutumé  de  donner  aux  Géné- 
xaux  qui  commandoient  fes  armées  contre  les  Turcs.  Il  avoir 
tout  brouillé,  &  TEmpereur  fut  obligé  de  lui  défendre  de  fe 
mêler  de  TafFaire  de  la  paix ,  &  de  lui  ordonner  de  remettre 
les  Pleins-pouvoirs  au  Comte  de  Neuperg,  au  moyen  d'un 
inftnunent  de  fubftitution.  Neuperg  ne  s'étoit  conformé  à 
aucun  des  ordres  de  l'Empereur  ,  il  n'avoit  pas  pris  les  pré-* 
cautions  néceflairespour  les  intérêts  delà  Mofcovie  ;  cSf ,  par 
un  exemple  inouis  il  avoit  Jîipulé  pour  t exécution  un  terme 
plus  court  que  le  tems  qui  étoit  nécéjfaire  pour  obtenir  la  Rati^ 
Jîcation.  L'un  &  l'autre  avoient  concouru  à  l'exécution  pré- 
cipitée de  ce  qui  avoit  été  accordé ,  &  avoient  donné  aux 
Préliminaires ,  par  une  Ratification  forcée,  une  validité  qu'ik 
ne  pouvoient  jamais  avoir  par  eux-mêmes  i  &  c'étoit  un  évé-» 
nement  qu'on  n'avoit  pu  prévenir,  parce  qu'on  n'avoit  pu  le 
préVbîr.    Voilà  les  plaintes  que  Charles  VI  faifoit  contre 
Wallis  &  Neuperg.  La  juftice  de  ces  difFérens  chefs  d'accu- 
fation  n'auroit  pu  être  connue  que  par  la  repréfentation  des^ 
relations  faites,  des  pouvoirs  confiés,  des  inftruftions  don* 
nées ,  des  lettres  écrites  ;  &  ces  divers  papiers  ne  furent  pas 
vus  du  public.  Il  eft  certain  qu'aucun  pouvoir  général,  ni 
aucune  inftru£lion  générale,  nautorife  les  Plénipotentiaires 

(  c)  1/  en  cjt fait  mention  dans  THiftoire  d'Allemagne  pur  Barre ^  fous  Van  J7$9i  G» 
il  tft  raj^poné  dans  la  Galette  Françoifei.i'AmJUrdam  des  ii  j  U  (r  to  d  Oâobre* 
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Il  efl  rare  qu  on  exécute  un  Traité  avant  qu*il  ait  été  ratifié.    L'exécution  ttt 
"maïs  cela  eft  arrivé  quelquefois.  iSuc«  kw^ul! 

Clément  VII  Pape,  &  les  Florentins,  traitant  avec  les  Mi-  "^'**"* 
îiiftres  de  Charles-Quint  (^),  s*obligèrent  d'exécuter  le  Trai- 
té ,  fans  attendre  la  Ratifiqation  de  cet  Empereur  ;  &  les  Mî- 
niftres  de  Charles-Quint,  de  rendre  l'argent  qui  leur  auroit 
éité  payé  en  conféquence,s'ils  ne  rapportoient  la  Ratification 
de  ce  Prince  dans  quatre  mois  (A). 

Dix  ou  douze  articles  des  Traités  de  Weflphalie  dévoient,' 
fuivant  les  Traités  mêmes,  être  exécutés  avant  quon  déli- 
vrât les  Ratifications;  &  quelques-uns  de  ces  articles  furent  en 
effet  exécutés  avant  l'échange  des  ratifications. 

Le  Cardinal  Mazarin  &  Don  Louis  de  Haro,  convinrent; 
dans  hs  conférences  des  Pyrénées ,  que  quelques  articles  du 
Traité  qui  portoîent  ce  nom-là,  fexoient  exécutés  fans  atten- 
dra les  Ratifications  (/), 

L'exécution  du  Traité  de  Belgrade  faite  avant  la  Ratifica-: 
tion,  ainfi  que  je  l'ai  dit,  trouve  encore  quelques  autres  exem- 
ples dans  l'hiftoire ,  &  ce  qui  eft  arrivé  trois  ou  quatre  fois  ; 
peut  arriver  mille. 

L'exécution  eft  fans  doute  de  toutes  les  Ratifications  la  plus  . 
forte.  Se  faire  mettre  en  poffenion  d'un  pays  ,  fe  faire  livrer 
une  place ,  faire  faire  quelque  changement  fans  attendre  la 
Ratification ,  c'eft  une  bonne  précaution  à  prendre  par  toute 
Puiflance  qui  contrade  avec  un  Ennemi  dont  la  foi  lui  eft 
lufpefte ,  &  qui  appréhende  qu'on  ne  cherche  à  lui  faire  perdre 
untems  précieux  par  une  négociation  frauduleufe. 

La  plupart  des  Auteurs  reprochent  aux  Romains  d'avoir-  si]esRoma!oB 
trompé  les  Samnites  dans  le  Traité  des  fourches  Caudînes;  iiré  aursTrôni- 
de  s'être  fervis ,  contre  Jugurtha ,  d'une  armée  Romaine  que  <!*"» .  m*  nu-T 

*^  *         mintins    &    aux 

Corfctven  féru- 
es )  ^^  prfmzf r  d'Avril  1 5 x y.  ^^^^^"^  "c  ' tculî 
(A)  Guickardin,  Hiji,  des  Guerres  d'Italie ^  liv.  XVh  Généraux  a-" 
<  /  )  Lettre  de  A^aiarin  d  Le  Tellier  ^  du  6  de  Novembre  i$S9^  l^l^^^  ^^^^^  *^" 

Tomer.  Nnnn  '"  *'^"* 
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ac  l*Etat  5  eft  ndceflaîrement  nid,  fi  ces  Officiers  n'ont  eu  un 
pouvoir  exprès  du  Souverain  :  Or  les  Confuis  &  les  Géné- 
raux d'année  dont  il  eft  queftion  n'en  avoient  point.  Ce  fut 
aux  Peuples  qui  avoient  traité  avec  eux  >  à  s'imputer  les  fui- 
tes défavantageufes  des  Traités  ,  lefquels  n*avoient  d  au- 
tre fondement  qu'une  confiance  mal  placée  dans  les  Géné- 
raux de  Rome» 

^  Jugurtha  ayant  battu,  dans  fa  Numidie,  une  armée  Ro- 
maine ,  &  la  tenant  enfermée ,  Aldus,  qui  la  commandoit  ^ 
6t  avec  ce  Prince  la  paix^  dont  les  conditions  furent  que 
toutes  les  troupes  de  la  République  pafTeroient  fous  le  joug; 
que  Jugurtha  les  renvoieroit,  &  qu'elles  fortiroient  de  Nu- 
midie  en  dix  jours.  Mais  le  Sénat  Romain  révoqua  cette  paix 
Jionteufe  (  comme  il  étoit  bien  jufte,  dit  THiftorien)  &  dé- 
clara que  ces  fortes  de  Traités  ne  peuvent  fe  conclurre  fans 
fon  ordre  &  celui  du  Peuple  Romain  (X:). 

Le  Sénat ,  en  jugeant  que  le  Conful  Hoftilius  M ancinus 
avoit  abufé  les  Numantins ,  par  une  fauffe  paix  &  par  des 
fermens  illégitimes  (/),  ordonna  qu'il  fut  délivré  aux  Sam* 
nites.  Il  en  ufa  de  même  dans  les  autres  oçcafions^  &  il  n'étoic 
obligé  à  rien  de  plus» 

L'affaire  des  fourches  Caudines  (m)  étoit  accompagnée 
de  circonftances  encore  plus  favorables  pour  Rome.  Pon- 
tius>  Général  Samnite^  vouloit  faire  un  Traité  i  mais  on  lui 
repréfenta  qu'on  n'en  pouvoit  point  conclurre  fans  un  pou- 
voir du  Sénat  &  du  Peuple  Romain.  Ce  qu'on  fit  ne  fiit  point 
un  Traité ,  mais  un  fimple  projet,  une  fimple  promeffe  de 
Traité  (n)^  au  cas  que  le  Peuple  Romain  le  trouvât  bon:  ainfi, 
dès  que  le  Peuple  Romain  n'agréa  pas  le  Traité  y  il  n'y  en 

(  t  )  5fl/u/î.  Kift.  de  h  Guerre  des  Romains  contre  Jugurtha, 
P*  (  2  )  Florus ,  îib.  II ,  cap.  1 3  ;  Orofius  ,  lih.  F,  cap.  5  ;  Cicer,  de Orat.  Uh.  U'cap, 
dans  le  recueil  dis  anciens  Traitù  9  par  Barbejrac ,  p»  273. 

(m)  Vêje^  tout  ce  qui  a  rapport  d  cette  affaire  dansTit»  Liv.  Dec  ad.  I ,  liv-  IX, 
(/z)  Non  fxdere  pax  C^dina  ,  pcrfponfionem  faft?  eft.  Tit.  Lîv.  ulifiipra. 

N  n  11  11   i  j 
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ment  auroîent-ils  pu  violer  un  engagement  qu  ils  n'avoient 
point  pris  ?  Et  de  qui  eft-ce  que  le  Général  Samnite  pouvoit 
le  plaindre ,  fi  ce  n'eft  de  lui-même  ,  qui  n'avoit  pas  fçu  pro-* 
foer  de  fa  viûoire  ;  &  à  qui  révénement  apprit  que  les  pro-^ 
méfies  perfonnelles  du  Général  &  des  principaux  Ofi^iers 
Romains  n'avoient  pas  dû  fonder  la  confiance  qu'il  avoit  pris 
dans  une  promefle  de  Traité  :  promefle  qui  n'étoit  point  ab- 
folûe,  mais  conditionnelle,  &  qui  ne  devoit,  fuiyânt  les 
termes  mêmes  du  Traité ,  avoir  d'exécution ,  qu'autant  que  le 
Sénat  &  le  Peuple  Romain  le  trouveroient  bon  ?' 

J'ajouterai  ici  un  exemple  tiré  de  notre  hiftoire.  Les  Suifle» 
étant  venus  afliéger  Dijon ,  fur  la  fin  du  règne  de  Louis  Xllf/?), 
laTremoille,  Gouverneur  de  Bourgogne  ,  qui  commandoit 
dans  la  plaee,  la  défendit  bravement  pendant  fixfemaines;. 
mais  voyant  qu'à  la  fin  il  fuccomberoit ,  Ôt  qu'après  la  prife 
de  la  ville  ^  rien  ne  pourroit  plus  empêcher  les  vainqueurs  de* 
venir  jufqu'à  Paris ,  il  négocia  avec  eux ,  traita  de  tout  ce' 
qui  faifoit  le  fujet  de  la  guerre ,  &  de  fon  autorité  privée, 
leur  accorda  toutes  les  conditions  qu'ils  demandèrent  pour' 
lever  le  fiège ,  il  leur  donna  quelqu'argent ,  Ôt  leur  livra  des 
otages  fort  riches.  Les  Suifles  fe^  retirèrent  eflfeftivement , 
les  otages  fe  fauvèrent ,  &  Louis  XII  ne  fe  crut  point  obligé 
à  l'obfervation  d'un  Traité  qu'il  trouvoit  injurieux  ,  &  qui- 
avoit  été  fait  fans  fon  ordre.  Perfonne  n'a  accufé  ce  bon  Rot 
d'infidélité.  Les  Suifles,  qui  d'abord  après  fe  liguèrent  avec 
les  ennemis  de  la  France  ,  fe  réconcilièrent  dans  la  fuite,, 
avec  cette  Couronne ,  à  des  conditions  différentes  de  celles 
du  Traité  de  Dijon  (  q).. 

(p)E/îi^i3; 

(  q  )  Guichardin ,  Hifi.  des  guerres  d'Italie^  liv.  XI  &•  XII;  Barre ,  Hift.  d'Alfema-^ 
gne^  foui  Van  1513^  Dumont^  Corps  diplomatique,  tom.  4»  pgttie première  s  p,  jif'»- 
tiiiî'y  L^îtrcs  de  Louis  Xllttonu  4»  pag*  zii^- 
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|)ârtîes  întéreffées  dans  la  querelle.  La  Cour  de  Ruflîe  étant 
en  guerre  (  a  )  avec  celle  de  Suède ,  à  laquelle  la  France^ay  oit 
des  fubfides  ^  le  Marquis  de  la  Chétardie  ^  AmbafTadeur  du 
Roi  Très-Chrétien,  of&it  les  bons  offices  de  fon  maître  à  la 
Czarine  ,  qui  les  accepta  ;  mais  lorfqu'on  voulut  avancer  la 
négociation  ,  la  Czarine  prétendit  qu'elle  avoit  bien  accepté 
les  bons  offices  du  Roi ,  mais  non  pas  fa  Médiation  {b).   Le 
Roi  de  Pruffe  pria  la  Czarine  de  s*entremettre  de  la  paix ,  en-; 
tre  ce  Prince  6c  fes  ennemis.    La  Czarine  le*  voulut  bien  ^ 
&  fit  faire  à  Vienne  ,  à  Londres ,  &  à  la  Haye ,  des  offires  de 
fa  Médiation,  Ôcdesinftances  pour  affembler,  en  conféquen- 
ce,  un  Congrès  ;  mais ,  quelques  mois  après ,  le  Roi  de  Prufle 
fit  déclarer  à  la  Czarine;  quune  Médiation  dans  les  formes 
auroit  des  inconvéniens ,  &  que  fon  intention  n^avoit  été  que 
de  lui  demander  fes  bons  offices* 

A  Vervins ,  les  Anglois ,  qui  fouhaîtoîent  d*être  Médiat 
teurs  5  ne  furent  pas  bien  traités  par  la  Cour  de  Rome,  qui 
ne  voulut  négocier  qu'avec  des  Catholiques.  ï^e  Légat,  qui 
cxerçoitla  Médiation  du  Pape,  protefta  qu'il  romproit  les 
jConférences  plutôt  que  de  les  y  admettre. 

Dans  les  négociations  de  Weftphalie,  le  Pape  &  les  Vé-f 
nitiens  étoient  Médiateurs  ;  mais  cette  Médiation  n'empêcha 
point  que ,  pendant  quelque  tems  ,  les  Efpagnols  ne  fiiTent 
leurs  propofitions  aux  François ,  par  le  canal  même  des  Hol-^ 
landois ,  ennemis  des  Efpagnols ,  qui  les  appelfcoîent  leurs 
Interpq/iteiirs.  Cette  Interpofition  n'aboutît  qu'à  ofFenfer  les 
Médiateurs  ;  car  les  HoUandois  firent  leur  paix  avec  les  Ef- 
pagnols ;  mais  les  Efpagnols  ne  la  firent  pas  alors  avec  \ts 
François.  Le  Nonce  du  Pape  demeura  à  Munfter  jufqu'à  la 
conclufion  des  deux  Traités  qui  fe  firent  à  Munfter  Ôc  à  OfjMr' 

ia)  En  1741. 
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ceux  de  France  ;  &  les  Angloîs  furent  fur  ce  point  encore  plus 
fermes  que  tous  les  autres.  Quoique  le  Nonce  leur  eut  fait 
déclarer  ,  par  les  Ambaffadeurs  de  France,  quil  étoit  prêt 
de  leur  faire  la  première  vifite ,  s'il  étoit  affuré  d'être  bien 
reçu ,  ils  opposèrent  conflamment,  à  toutes  les  follicitations^ 
qu'on  leur  fit,  les  ordres  précis  de  leurs  Cours  ,  qui  ne  fouf- 
froient,  dirent-ils,  aucune  interprétation.  Leur  inflexibilité 
fit  que  le  Nonce  commencja  les  fondions  de  Médiateur,  & 
les  continua  jufqu  à  la  fin,  fans  aucune  communication  avec 
les  Anglois  j  mais  il  ne  fut  fait,  dans  le  Traité ,  aucune  men- 
tion du  Pontife ,  parce  qu  on  ne  put  convenir  des  ternies  du 
Bre£ Facu/tans y  &  que  les  bons  offices  de  Rome,  qui  né- 
toîent  pas  reconnus  des  Protellans  ,  étoient  incompatibles 
avec  la  Médiation  d'Angleterre  ,  reconnue  par  tous  les  Prin- 
ces. Cela  n'empêcha  pas  que  le  Pape  n  eut  àNimègue,  jus- 
qu'à la  fin  du  Traité ,  un  Nonce  qui  exhortoit  à  la  Paix  les 
Puiflances  Catholiques,  &  qui  avoit  des  conférences  avec 
leurs  Miniftres.  Le  Pape  fut  proprement  ?acificateur  à  Ni- 
mègue  {d). 

L'honneur  des  Médiateurs  exige  que  la  foi  de  la  négocia- 
tion foit gardée,  &  ils  doivent  s'ofFenfer  de  toutes  les  attein- 
tes qu'on  y  donne.  Le  Roi  Très-Chrétien ,  Médiateur  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  en  Dannemarck,  vers  le  milieu 
du  dernier  fièclé  (^),  obligea  les  HoUandois  de  relâcher 
treize  vaifTeaux  de  guerre  qu'ils  avoient  pris  fur  les  Suédois,  . 
entreprife  qui  avoit  fufpendu  toute  négociation  entre  les 
Cours  de  Suède  &  de  Dannemarck.  Ce  que  je  dis  du  Média-  : 
teur ,  qu'il  eft  outragé  fi  Ton  manque  à  la  foi  de  la  négo-  . 
ciation ,  ne  fe  peut  dire  ni  du  Pacificateur,  ni  de  J'Interpo-  . 
fiteur. 


(rf)  Ailes  &*  Mémoires  des  Négociations  de  la  Paix  de  Nïmègne ,  tom.  i;  ^hifloiri 
du  Règne  de  Louis  Xiy ,  j/ar  Reboulet  ^  fous  Van  1677; 
(  e)   En  1^44. 
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•fc  3e  Rome,  par  devant  N»  S.  P.  le  Pape,  ou  les  Auditeurs 
#>  de  la  Rote  ,&  (fubir  volontairement  la  condanmation  ôc 
V  fuimination  defdites  cenfures. 

Mais  la  crainte  du  Ciel  (étant  fouvent  impurflante,  il  fallut 
lavoir  recours  à  des  liens  d  une  autre  efpèce.  Ce  fut  par  un 
intérêt  purement  temporel ,  que  les  Princes  tachèrent  de 
a'engager  mutuellement  à  tenir  leur  parole.  Des  Souverains, 
dans  une  défiance  réciproque,  n'eurent  point  de  honte  d'of-. 
frir  ou  d'exiger  le  ferment  de  quelques  vaffaux,  &  de  faire  in-' 
lervenir  ,  poju:  caution  de  leurs  promefles,  leurs  fujets  qui 
«'obligeoient  à  fe  déclarer  contre  leur  propre  Seigneur ,  s'il 
*violoit  le  Traité.  Jamais  les  Princes  ne  fiufoient  un  Traité  ,' 
Tans  y  nommer  quelques  perfonnes  qui -étoient  fpécialemenl 
^chargées  de  veiller  à  Ton  exécution ,  &  a,uxquelles  on  don^: 
noit  le  nomde  Gonfervateurs.  Ce  n'étoit  quelquefois  que 
je  fimples  Miniftres  <lont  le  devoir  étoit  de  s'aboucher  de 
^ems  en  tems  dans  un  lieu  marqué ,  pour  reparer. ,  à  Tamia** 
'ble,  les  infradions  faites  iaux  Traités ,  pour  châtier  les  in-- 
Traaeurs,&  pour  applanir: les  ^fficult^s<[u'on  navoit  pai 
prévues  ,  ou  qui  naiflbient  de  quelque  ^xpTôfTion  équivoque; 
-Quelquefois,  mais  plus  rarement,  on -Commettoit  les  Qow- 
verneùrs  de  Province ,  pour  veiller  d'une  manière  spéciale  , 
a  la  confervation  de  la  Paix  dams  leur  Gouvernement:  ces 
Gouverneurs  jugeoient  fouverainement  de  toutes  les  plaintes 
quon  leur  portoit'fur  cette  matière  ,  puniffoient  les  coupa- 
bles ,  &  reparoient  les  torts.  Il  y  avoit  une-troifième  efpèce 
'de  Confervateurs  qui ,  pour  me  fervir  de  Texpreffion  ancien- 
"ïie  ^  donnaient  leur  Jceflé  zaxT^dcités  y  ôc'-s'engageoient,  pète 
un  afte  particulier ,  de  fe  déclarer  contre  leur  Souverain  mê^ 
me,  en  cas  de  quelque  infraction  de  fâ  part,  &  d'embraffer 
les  intérêts  de  fon  ennemi.    On  ne  fe.  eontentoit  point  de 
deniander  le  fcellé  ,des  plusgrands  Seigneurs  d'un  Etat,  bit 
exige  oit  encore , celi^,  des,  prin€ijpa|jes.yiUes.^  ainfi  que,, 
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Traité  qui  fut  conclu ,  trois  ans  après  ,  à  Cambrai ,  entre 
Louis  XII  &  l'Empereur  Maximilien.  On  eftconvenu  ,  (di- 
fent  ces  Princes ,  )  que  le  Pape ,  les  Rois  d'Angleterre  &  d'Ar- 
ragon ,  &  les  Princes  de  l'Empire ,  feront  les  Confervateurs 
de  ce  Traité ,  qu  ils  en  feront  exécuter  tous  les  articles ,  & 
qu  en  cas  de  contravention ,  ils  aideront  de  toutes  leurs  for-r 
ces  la  partie  lézée  (m). 

On  trouve  mille  exemples  de  cet  ufage,  dans  les  longue* 
guerres  des  François  &  des  Anglois  (/z),  &  dans  celles  des 
François  &  des  Bourguignons  (o).  Plufieurs  Seigneurs ,  de 
Tun  &  de  Tautre  parti,  fe  rendoient  Confervateurs  de  la  paix 
ou  de  la  Trêve),  les'uns  pour  le  Roi  de  France ,  les  autres  pour 
le  Roi  d* Angleterre  ,  ou  pour  le  Duc  de  Bourgogne.  Les 
garans  du  Roi  d'Angleterre ,  ou  ceux  du  Duc  de  Bourgogne^ 
juroieijt  que  fi  leur  Prince  .vîoloît  le  Traité  ,  ils  fe  déclare- 
roîent  contre  lui ,  pour  le  Roi  de  France  j  &  les  garans  du 
Roi  de  France  ,  que  fi  leur  maître  manquoit  à  fa  parole ,  ils 
prendroîent  les  armes  contre  lui ,  en  faveur  du  Roi  d'Angle- 
terre, ou  du  Duc  de  Bourgogne.  Mais  lesfujets  fe  conduî- 
fent  toujours  au  gré  du  Souverain ,  ces  fortes  d'engagemens 
étoient  très-mal  obfervés ,  &  mille  fois  on  en  reconnut  l'il- 
lufîon. 

Il  y  a  long-tems  que  tous  ces  ufages,  injurieux  aux  Pria- 
ces,  fans  être  utiles  à  perfonne,  ont  été  abolis.  Se  foumet- 
tre  ,  de  leur  part ,  aux  cenfures  eccléfiaftiques  &  à  l'excom- 
munication, c'étoit-fe  dégrader  &  fournir  à  l'autorité  ecclé- 
fiaftique  des  prétextes  de  fe  mêler  du  temporel  des  Rois ,  & 

(m)  Convcntum  e/l  quod  Scrcniflimus  Domînut  nofler  >  iinâiffimique  Rcges 
AnglixSc  Aragonijp,  ac  etiamSacri  Romani  Imperii  Principes  ,  fînt  hujus  pacis, 
iinionis  &  concordiac  ,  &  (îngulorum  in  fis  contentorum  ,  Confervatpres  Se  fide- 
juflbres  ,  &  totis  viribus  affiiteni  ci  qui  prxdxda  obfervaverit  contra  alium  no» 
©bfervantcm. 
(  /?  )  Dans  le  Corps  unUerfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens, 
io)  Ibid,  fr  iaasi^hifioire  de  Louis XI ^foit  par  Comines ,  foit  fat  Duclos^ 
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trîce.  Elle  tientlieu,  en  quelque  forte^  parmi  les  Souverains, ^ 
du  cautionnement  qui  fe  fait  entre  particuliers.  Ceft  en  effet 
une  efpèce  dé  cautionnement  qui  emporte  alliance  ,  une  for- 
te de  Ligue  défenfive,  d'autant  plus  forte  quelle  a  un  objet: 
particulier  &  déterminé.  On  la  trouve  dans  prefque  tous  les^ 
Traités  qui  ont  été  faits  parles Puiffances  de  l'Europe ^  de-- 
puis  lexommencement  de  ce  fiècle.  Les  grands  &  les  petits 
Princes  femblent  n  être  occupés  que  dufoin  de  s'affurer  de  pa^/ 
reilles  Garanties. . 

DeJà  une  multitude d'éngagemens  &  dé  rapports:  fourcer 
malheureufe  de  guerre!  Un  Prince  vient  d'ufurper  un  Etat,'.. 
uiie  autre  Puiflance  a  hefoin  de  lui,  il  profite  de  Toccafioa^ 
pour  faire  une  Alliance,  par  laquelle  les  deux  Etats  fe  garan*. 
tiflent  mutuellement  leurs  poffeflîons.  Un  engagement  de  ' 
cette  nature,peut-il  empêcher  la  jufte  pourfuite  de  droits  légiti-  ^ 
mes  ?  Non ,  fans  doute  j  mais  la  force  y  met  fouvent  un  obfta-r 
cle  infurmontable. . 

Les  garanties •fuppofent  un  droit  de  propriété ,  mais  elles  • 
nfen  attribuent  aucun.  L'obligation  de  fournir  des  troupes  à  ' 
un  Allié ,  pour  la  défenfe  de  fa  Souveraineté ,  6c  pour  garan-- 
tia:  fes  frontières  au  cas  quelles  foient  attaquées,  n'eft  légî-- 
time  que  lorfquela  Souveraineté  n'a  pas  été  ufurpée,  ou  que 
le  refus  de  fatisfaire  TAflaillant  eft  fondé.  Appuyer  rufurpa-- 
tion,  c'eft  fe  rendre  complice  du  crime  de  l'ilfurpateur.  For-- 
tifier  un  Prince  qui fereflife  aune  jufte  demande,  c'eft  parti-i 
ciper  à  fon  injuftice*  - 

Avant  que  de  ftipuler  une  Garantie ,  il  faut  examiner  fcru-  - 
puleufement  fi  on  peut  la  donner  avec  juftice.  Il  n'y  a  de  Ga-  - 
rantîe  légitime ,  que  celles  qui  vont  à  appuyer  des  droits  bien  ' 
fondés,  &  des  engageihens  pris  avecconnoifîancede  caufe#- 
Qu  en  concluant  un  Traité  folemnel  ^  fur  des  points  qui  ont  : 
donné  lieu  à  une  guerre^  en  tranfigeant  fur  ces  points  liti-»- 
gieux.,  toutes  les  Puiffances  qxii  interviennent  dan^  la  Tran^^ 
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profondeur.  Elles  le  pafsèrent.  Les  Romains  admirèrent  leur 
hardiefle  ;  mais ,  refpedant  la  foi  du  Traité,  ils  les  renvoyè- 
rent aux  Ennemis  (  y  )  :  &  en  cela  ils  firent  ce  que  le  Droit 
des  Gens  exigeoit  d'eux.  Que  de  fa  part,  Porfenna,  Roî 
d'Etrurie,  touché  du  courage  de  ces  filles,  les  ait  rendues  en- 
fuite  à  leur  patrie ,  c*eft  un  ade  de  générofité  qui  ne  tire  à  au^! 
cune  conféquence. 

.  Les  Helvétiens  ayant  deftiandé  à  Jules  Céfar,  un  paffage 
dans  les  Gaules ,  qui  leur  fut  refufé ,  les  Romains  &  les  Hel« 
vétiens  en  vinrent  aux  mains  ;  &  les  Helvétiens  ayant  été 
battus  &  étant  pourfuivîs ,  Jules  Céfar  leur  ordonna  délivrer 
leurs  armes ,  de  donner  des  otages ,  &  de  rendre  les  Efclaves 
qui  s*étoient  retirés  vers  eux.  Tout  cela  fut  exécuté  ;  mais 
fix  mille  Helvétiens  s'étant  retirés  vers  le  Rhin,  furent  ra- 
menés au  camp  de  Céfar  par  des  troupes  qui  étoient  fur  leur 
paflagc,  &  Céfar  les  traita  conmie.des  rebèles ,  fit  mourir 
ces  fix  mille  honunes  y  &  pardonna  aux  autres  lorfqu'ils  fe  fu- 
rent foumis  aux  nouveaux  ordres  que  le  vainqueur  leur  doari 
na  (r).  .  . 

Thierrî ,  Roî  d'Auftrafie ,  &  Childebert ,  Roi  de  Paris ,  s'ér 
tant  entredonné  des  Otages  pour  la  fureté  d'un  Traité,  par 
lequel  ils  s'étoient  promis  de  ne  rien  entreprendre  au  préju- 
dice lun  de  Tautre,  &  s'étant  enfuite  brouillés,  on  déclara 
de  part  &  d'autre  les  perfonnes  de  ces  Otages  confifquées  au 
profit  de  TEtat;  c'eft-à-dire,  Efclaves,  comme  Tétoient  en-? 
core  alors  la  plupart  des  prifonniers  de  guerre.  Les  Otages 
furent  donnés  en  garde  à  difixSrens  particuliers  qui  les  em^ 
ployèrent  aux  travaux  ordinaires  des  Efclaves  (/"). 

Narsès,  Général  des  troupes  de  Juftinien,  faifant  le  fiège 
de  Luques,  les  habitans  &  la  garnifon  fignèrent  une  capitu-! 

(  9  )  Tiu  Liv.  Décid.  J,  lïh.  II;  &•  Kufcs  ie  guerre ,  de  Polyen ,  au  ch.  de  aéUe: 

(  r  )  Csfar.  lib.  /,  de  bclL  Gali 

(/)  Hipire  générale  d'Allemagne  ,  far  Barre  f  p.  i9dufecênd  volume  ^fousl'am 
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payer  à  cette  Princeffc ,  au  cas  que  Calais  ne  lui  fut  pas  rendu 
dans  le  tems  prefcrît  par  le  Traité  de  Cateau-Cambrefis. 

Henri  IV,  pour  ravoir  le  château  dlf(^) ,  dont  le  Grand-. 
Duc  de  Tofcane  s'étoit  emparé  pendant  les  guerres  civiles 
de  France ,  s'obligea  de  lui  donner  àts  Cautions  pour  la  fu-: 
reté  d'une  fonune  promife.  Il  n'étoit  pas  aifé  au  Roi  de 
France ,  dont  les  finances  étoient  en  défordre ,  de  trouver 
fiir  le  champ  les  Cautions  ftipulées.  Le  Grand  Duc  rendit  la 
place  fans  avoir  eu  les  Cautions:  adion  généreufe,  &  tout 
à  la  fois  prudente  avec  un  Prince  qui  étoit  en  état  de  repren-: 
dre  ce  pofte  par  la  voie  des  armes  j  &  qui  tenoit  les  paroles 
qu  il  donnoit ,  comme  l'événement  le  juftifia. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donna  >  il  y  a  quatorze  ans^ 
au  Roi  Très-Chrétien,  deux  Pairs,  Tun  Anglois,  Tautre 
Ecoffois,  en  otage  pour  la  reftitution  de  Louiibourg,  en  con** 
féquence  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle* 

Les  Otages  qui  ont  été  pris  par  force,  pour  la  fureté  des  lei  ècagei prif 
contributions  ont  droit  de  fe  fauver  des  mains  de  TEnnemi ,  •«""'«  i«  coo- 
pourvu  que  depuis  leur  détention  ils  n'aient  pas  engagé  leur  j«°«^  fe  j|»"^^«- 
parole.  Ils  font  dans  le  même  cas  que  les  prifonniers  de  guerre ,  ^t'û^ni^'k*^'*' 
qui  n'ont  pas  donné  la  leur  (i^).  ''^^ 

Les  Otages  qui  fe  font  donnés  volontairement,  ou  que  le 
Souverain  a  donnés  pour  la  fureté  des  contributions,  n'ont 
pas  droit  de  fe  fauver.  Ils  ne  le  peuvent  fans  infidélité,  parce 
qu'ils  font  liés  par  un  aâe  volontaire  de  leur  part ,  ou  pat 
l'engagement  que  le  Souverain  a  pris  pour  eux.  Si  l'Etat,  ea 
vertu  de  fbn  domaine  éminent,  peut  expofer  la  vie  même 
d^s  citoyens,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  engager  leur  liber-- 
té  ?  Or,  fi  l'Otage,  ainfi  reçu,  avoît  droit  de  fe  fauver,  il  ne 
ferviroit  pas  de  fureté  j  fie  la  convention  par  laquelle  il  a  été 

iy  )  Rocher  dans  U  mer ,  fortifia  une  lieue  de  Marfeille. 
(?)  ^V^  ^^  ^^^  i'^^'  ^'^  ^^"-^  ^*  Traité  des  frifonniers  de  guerre ,  cS.  » ,  fiSm  f  ;; 
jpi  fommdrc  9  U  a  droit  de  A  ûuyer  ^  imoifli  ja*il  ait  promît  de  ne  le  pu  £uro« 
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Appîus  Claudius^  ceConful  fi  connu  par  fort  extrême  fé- 
vérîté,  fit  battre  de  verges  (âC)  les  trois,  cent  enfans  que 
les  Volfques  avoîent  donnés  pour  Otages  de  leur  fidélité  ^ 
&  leur  fit  erifiiite  couper  là  tête.  Cette  exécution  fut  peut- 
être  jugée  néceffaîre  pour  intimider  &  contenir  dans  le  d^-^ 
voiries  peuples  voîfins,  portés  affez,  généralement  à'rom- 
fte  les  Alliances  qu'ils  avoienr  faîtes  dans  des  tems  d  adver- 
ifîté;  làais  elle  approche  beaucoup  de  la  cruauté  &  de  1% 
barbarie. 

Rome  avoit  reçu  des  Otages  (a)  de  b  ville  de  Tarente^ 
Bs  fé  fauvèrent,  oh  les  fuivït,  on-  lès  arrêta  à  Terracine,  ils 
f&rènt  battus  de  verges  ôc  précipités  enfuite  du  roc  Tar- 
péïen  :  étrange  &  inutile  févérité  !  Rome  devoit  fe  conten- 
ter d'avoir  repris  les  Otages  fugitifs.  Elle  fe  f&t  afiurée  5  par 
ces  gages  précieux,  de  la:  fidélité  des  Tarentînsy  qui  péri- 
choient  dès-lors  à  la  défeûion ,  &  qui  y  furent  déterminés 
par  la  rigueur  de  ce  traitement.  La  République  Romaine 
ftianqua,  tout  à  la  fois,  à  rhirniatiité  ôc  à; la  politique;  èc 
PHîfforîen  qui  nous  à  tranfinîs  cet  événement  ^  a  été  fondé 
i  penfer  que  le  Peuple  Romain,  dans^ne  &  prompte  &  H 
cruelle  punition,  n^écouta  pas  laraifon,  &  ne  cohfulta  que^ 
fa  colère  &  le  defir  de  fe  venger,  qui  font  de  mauvais  con- 
feîUers  (^).  L*amour  de  la  liberté  agit  fi  puifiamment  fuc 
tous  lies  hommes ,  qu'on  doit  excufer  ceujc.  qui^  cherchent  i 
en  jouir,  fur  tout  lorfque  la  tentative  a  été  vaine.^ 

Les  Liégeois  avoient  donné  trois  cent  Otages  à  Charles, 
dernier  Duc  de  Bourgogne,  pour  la  fureté  d'un  Traité;  6c 
Hs  le  violèrent.  Le  Duc  de  Bourgogne  affemblaff on  Confeîl 
pour  décider  du  fort  dès  Otag€?s.^  Hufieurs^de  fes .  Minifbres 
étoient  d*avis  de  les  faire  tous  mourir ^  &  cette  opinion  étoit 

'""■'•*       •.-■•- 

(G*)  Lan  de  Rome  159. 

(«)  Van  de  Rome  s ¥^1  "ii^  avant  Ld-  .  ^ 
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leur  Souverain  étoît  de  robferver  inviolablement  ?  N*ont-ils 
pas  dû  ^  par  conféquent ,  regarder  comme  moralement  împof- 
fible  qu  il  arrivât  un  cas  oii  Ton  auroit  droit  de  les  faire  mou- 
rir ?  Et  ne  paient-ils  pas  affez  de  la  perte  de  leur  liberté,  une 
înfraflion  qui  ne  leur  eft  pas  perfonnelle  ?  • 

La  République  de  Gênes  fe  fournit ,  il  y  afeîzeans  {f) ,  à 
la  Reine  de  Hongrie ,  après  quelques  revers  arrivés  en  Italie 
aux  armés  des  deux  Couronnes  dont  cette  République  étoit 
alliée,  la  France  6c  TEfpagne  ;  elle  livra  fes  places,  fon  artil-* 
ierie  ;  fournit  de  l'argent;  fe  mit  à  la  difcrétion  de  cette  Prîn- 
icefle ,  &  donna  des  Otages  pour  la  fureté  de  la  convention 
qu'elle  fit  avec  fes  Généraux ,  en  attendant  les  ordres  de  la 
Cour  de  Vienne.  Ses  ordres  furent  rudes,. &  le  peuple  de 
Gênes  fe  fouleva ,  chafla  les  Autrichiens  ;  &  retint  dans  fes 
prifons  un  nombre  affez  confidérable  de  leurs  troupes  {g).  La 
France  &  TEfpagne  envoyèrent  des  fecours  à  la  République  , . 
&le  Sénat,  qui  jufques-là  n'avoit  paru^prendre  aucun  parti  à  la 
révolution,  fe  conforma  aux  difpofitions  du  peuple,  qu'il 
avoit  vraifemblablement  fomentées.  La  guerre  recommen^ 
ça ,  il  fiit  queftion  d'échanger  les  prifonniers  Àt  part  &  d'au- 
tre ;  Ôc  une  des  premières  conditions  que  demanda  la  Répu- 
blique ,  ce  fut  que  les  Otages ,  donnés  lors  du  Traité  fait  en- 
tre les  Génois  &  les  Généraux  Autrichiens ,  fuffent  rendus 
confime  tous  les  prifonniers.  La  Reine  de  Hongrie ,  après  «n 
avoir  fait  quelques  difficultés,  y  confentoit,  pour  ravoir  fes 
Officiers  &  fes  foldats  dont  le  nombre  étoit  plus  confidéisi- 
bie  que  ceux  des  Génois  ;  mais  il  fe  trouva  à  l'échangé  que  la 
République  vouloit  faire  une  autre  difficulté ,  plus  confidé-^ 
rable  encore  que  celle  des  Otages,  qui  confiftoit  en  ce  que 
ia  République  voulut  traiter  avec  la  Cour  de  Vienne  d'un 
Cartel ,  comme  entre  deux  Puiffances  égales,  6c  entre  deux 

(/)  En  n^€. 

i£  )  U  frcmicf  ic  Dk^he  i7i6i  • 
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phîn  avec  dix  Seigneurs  François,  nommés  dans  le  Traité* 
feroient  donnés  pour  Otages  à  l'Empereur,  en  même  tems 
que  le  Roi,  qui  avoît  été  fait  fon  prifonnier  à Pavie ,  &  qui 
avoit  été  tranfporté  enEfpagne,  rentreroit  en  France.  Le 
Roi  aima  mieux,  &  il  eut  raifon,  donner  les  deux  Princes 
fes  en&ns  qui  étoient  en  bas  âge  y  que  l'aîné  des  deux  avec 
dix  perfonnages  illuftres,  nécef&ires  à  la  conduite  de  fes  ar- 
mées 6c  au  gouvernement  de  fon  Etat.  L'échange  fe  fît  de 
cette  manière  {A).  Le  Roi  fut  conduit  à  Fontarabie,  ville 
id'Efpagne  ;  &  dans  le  même  tems ,  fa  mère  6c  fes  deux  fils 
arrivèrent  à  Bayonne,  ville  de  France  qui  neft  quàfix  lieues 
de  Fontarabie.  François  I,  fuivi  du  Viceroi  de  Naples ,  du 
Capitaine  Alarçon  6c  de  cinquante  chevaux ,  fe  rendit  fur 
la  rivière  de  Bidaffoa ,  qui  fépare  lesf  deux  Royaumes  ;  & 
dans  le  mênie  tems ,  le  Vicomte  de  Lautrec,  ayant  avec  lui 
les  Princes  ,  efcorté  d'un  pareil  nombre  de  cavalerie ,  fe 
préfenta  fur  l'autre  bord.  On  avoit  mis  à  l^ancre  ,  au  milieu 
de  la  rivière,  une  grande  barque  vuide.  François  I,  Alarçon 
&  huit  autres  perfonnes,  fe  mirent  dans  un  bateau  qui  les 
conduiût  à  la  barque.  Lautrec  s'y  rendit  de  même  avec  les 
Otages  6c  huit  hommes  armés  conune  les  Efpagnols.  Le 
iViceroi  monta  d^abord  dans  la  barque  avec  toute  fa  fuite, 
&  y  fit  paffer  le  Roi.  Lautrec  y  entra  de  l'autre  côté  avec 
fon  efcorte.  Alors  Lautrec  fit  paffer  le  Dauphin  entre  les 
mains  du  Viceroi  qui,  par  le  moyen  d' Alarçon ,  le  fit  tranf- 
ferer  dans  le  bateau ,  6c  le  Duc  d'Orléans  l'ayant  fuivi  de 
près,  le  Roi  fauta  fi  légèrement  dans  le  bateau  de  Lautrec^ 
que  tout  cela  fe  fit  comme  dans  un  inilant.  Lautrec  ayant 
gagné  promptement  le  bord,  le  Roi,  comme  s'il  eût  appré- 
hendé quelque  furprife,  fe  jetta  promptement  fur  un  cher 
val  Turc  d'une  extrême  vîteffe ,  6c  fe  rendît ,  tout  d'une 
traite ,  à  Saint- Jean-de-Luz,  ville  de  France  à  quatre  lieues 

l  Çb)  Lf  iZ  de  Mars  ififi 
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Mnçort  des  enfans  de  France ,  à  quatorze  cent  mîlle  Ducats; 
dont  deux  cent  mille  feroient  payés  au  Roi  d'Angleterre  i 
à  l'acquit  de  Charles-Quint ,  &  douze  cent  mille  à  Char- 
les-Quint  lui-même.  Les  enfans  de  France  furent  en  con- 
féquence  délivrés  fur  im  Ponton ,  &  les  douze  cent  miÛe 
Ducats  délivré  en  même  tems  fur  un  autre  ponton,  avecdeg 
précautions  extrêmes  ^  ôc  peu  honorables  pou(  les  deux  Mors 
narques  {m). 

(m)  On  trouve  ces  articles  i  îa  page  17%  du  deuxième  tême  du  Recueil  de  Léonard  i 
f>  i  /a  page  6%  de  U  féconde  partie  du  quatriime  volume  iu  Cêrps  univerJH  diplomatique 
du  Droit  des  GenSm 

Section  IX. 

S'il  ejl  permis  aux  Princes  Chrétiens  de  faire  desTrakii 
avec  les  Infidèles^ 

Pour  ré  foudre  ce  problême  politique;  fi  c'en  efl:  un,  con-      Auuace  i 
fultons  d'abord  ce  qui  s'eft  fait  long-tems  avant  la  naifTan-  ^^"p^î  ^^Piî« 

*  ^  avec  let  Idoli- 

ce  du  Chriftianifine.  »"  •  «^^n^  ^ 

Si  Dieu  défendit  aux  Ifraëlites  d'entrer  en  alliance  avec  chriftiwfmç, 
les  Bhiliftïro,  ce  fut  poiu:  marquer  combien  les  Philiftins  lui 
^toient  devenus  odieux  ;  car  le  Peuple  de  Dieu  s'allia  fou-i 
yent  avec  les  Idolâtres.  # 

Abraham  j  averti  que  fon  neveu  Loth  avoît  été  pris  par 
quelques  Rois  de  Syrie ,  avec  qui  ce  Père  des  croyans  étoît 
en  guerre ,  fit  alliance  avec  Afcol  &  Aner.  Ce  ne  fut  qu'à 
la  faveur  de  fa  confédération  avec. ces  Princes  idolâtres ^ 
qu'il  triompha  des  Syriens ,  &  qu'il  procura  la  liberté  de  fou 
neveu. 

Le  même  Abraham  s'allia  avec  Abîmelec,  Roi  de  la  Pâ^ 
leftine,  qui  étoitPayeh  {a). 

David  ^  perfécuté  par  Saùl|  fe  mit  avec  fa  compagnie  ds 

la)  Genef.zti  ,  .  ^^  _ 
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tânçort  des  enfans  de  France ,  à  quatorze  cent  mille  Ducats; 
dont  deux  cent  mille  feroient  payés  au  Roi  d'Angleterre  i 
à  l'acquit  de  Charles-Quint ,  &  douze  cent  mille  à  Char- 
les-Quint lui-même.  Les  enfans  de  France  furent  en  con- 
féquence  délivrés  fur  un  Ponton ,  &  les  douze  cent  mille 
Pucats  délivré  en  même  tems  fur  un  autre  ponton^  avec  des 
précautions  extrêmes  ^  6c  peu  honorables  poui;  les  deux  Mo^ 
narques  {m). 

(m)  On  trouve  ces  articles  i  la  jage  37?  iu  deuxième  tême  au  Recueil  de  Léonard i 
^ila  page  6^  de  U  féconde  partie  du  quatrième  volume  du  Cêrps  univerjèl  diplomatique 
du  Droit  des  Gens» 

Section  IX. 

jSI'iI  efl  permis  aux  Princes  Chrétiens  de  faire  des  Traités 
avec  les  Infidèles. 

Pour  ré  foudre  ce  problême  politique;  fi  c^en  eft  un,  con-     Muznct  i 
Alitons  d'abord  ce  qui  s'eft  fait  long-tems  avant  la  naiffan-  ^^"'^^î  *'^?iî« 

*  ^  avec  let  idoIl« 

ce  du  Chriftianifine^  «"' •  «vant  u 

Si  Dieu  défendit  aux  Ifraëlites  d'entrer  en  alliance  avec  chriftiaaifaiç. 
les  Bhiliftïm,  ce  fut  pour  marquer  combien  les  Philiftîns  lui 
^toîent  devenus  odieux  j  car  le  Peuple  de  Dieu  s'allia  fou-; 
vent  avec  les  Idolâtres.  # 

Abraham  ,  averti  que  fon  neveu  Loth  avoît  été  pris  par 
quelques  Rois  de  Syrie ,  avec  qui  ce  Père  des  croyans  étoît 
en  guerre ,  fit  alliance  avec  Afcol  &  Aner.  Ce  ne  fut  qu*à 
la  faveur  de  fa  confédération  avec. ces  Princes  idolâtres ^ 
qu  il  triompha  des  Syriens ,  &  qu  il  procura  la  liberté  de  foq 
jieveu. 

Le  même  Abraham  s'allia  avec  Abimelec,  Roi  de  la  Pa^ 
leftine,  qui  étoit  Payeh  (^). 

Pavid^  perfécuté  par  Saul|  fe  mit  avec  fa  compagnie  ds, 

U)  Qenef.zii  ,  ...  .  ^^  _ 
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Chrétiens  peuvent  traiter  avec  les  Infidèles  ;  ils  le  peuvent  >  l^^^^^^^Jl'^^l 
&  ils  le  font.  Des  Evêques  mêmes  ont  été  employés,  les  uns  [?^^^f'  ^"4?,'^ 
par  le  Grand-Seigneur ,  les  autres  auprès  du  Grand  -  Seigneur.  \ll^^^\  EÛro^p"^!- 
II  n'y  a  pas  jufqu  aux  Papes  qui  n'aient  diftingué ,  en  leur  f"nc«\fcc  Iw 
propre  perfonne ,  la  qualité  de  Princes  temporels  ,  d'avec  îîtc°ûuSûdS 
celle  de  Chefs  de  l'Eglife  unîyerfelle.  *^ 

Le  Pape  Jean  I ,  fut  envoyé  à  Conftantînople  par  Théo^ 
(doric ,  Arien  y  Roi  d'Italie  y  grand.  &  équitable  Prince  ,  pour 
iblliciter  auprès  de  l'Empereur  Juftin  I ,  la  révocation  d'un 
Edit,  qui  ordonnoit  que  les  Eglifes  des  Ariens  >  feroient 
mifes  entre  les  mains  des  Catholiques.  Cette  Ambaflade 
n'eut  pas  le  fuccès  que  le  Roi  en  attendoit.  U  en  attribua 
la  faute  à  la  mauvaife  conduite  du  Pape  ^  ôcle  foupçonna  même 
d'avoir  trahi  fes  intérêts.  Lorfque  Jean  I  fut  de  retour  en  Ita- 
lie, Théodorîc  le  fit  arrêtera  Ravenne,  où  il  mourut  {g)^ 

Le  Roi  Théodat  envoya  auffi  le  Pape  Agapet ,  à  Conftan^ 
tinople  y  pour  déterminer  Juftinien  à  lui  accorder  la  paix  (  A  )« 

Jean  de  Montluc ,  alors  Protonotairé  du  Saint  Siège  y  6c  d^^ 
puis  fucceflivement  Evêque  de  Valence,  &  Archevêque  de 
Vienne  en  Dauphiné,  fut  Ambafladeur  de  François  I>  à  la  Por-r 
te  {i).  François  de  Noailles,  Evêque  d'Acqs ,  fut  auffi  Ambaf-f 
fadeur  du  même  Prince  à  Conftantinople.  De-là  il  paffa  à  l' Am- 
baffade  de  Venife ,  &  il  en  fut  tiré  pour  être  Ambafladeur  de 
Charles  IX,  auprès  deSelim  II  (^).  Les  Rois  de  Hongrie  ont 
fouvent  envoyé  des  Evêques  à  la  Porte,  Ferdinand  d'Autriche 
y  députa  l'Evêque  d'Agria  (/). 

Soliman  députa  (m)  l'Evêque  de  Hermanfladt  en  Tranfyl* 
yanie,  vers  l'Empereur  Maximilien  11^  poiurle  détourner  da[ 

(g)  Hifloire  Civile  du  Rcymme  de  NepUi ,  ptff  Giannone  f  &V.  j ,  ch.  S, 

(h)Ibid. 

(  X  )  Hili,  Thuan.  Uh.  s  t  Jcus  Tan  t^é^ 

(k)  E/2I571. 

(Z)  E/zi55^ 

im)  En  lyéf. 
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Très-Chrétîen,  &  ce  Monarque  en  a  été  le  garant  aufli  bien 
que  le  médiateur  {o).  Ces  mêmes  Cours,  d'Autriche  &  de 
Ruflîe,  viennent  tout  nouvellement  encore  de  traiter  avec 
la  Porte  (/?). 

Combien  de  Traités  n*ont  pas  fait  les  Polonoîs,  les  Hol- 
landoîs  &  les  Anglois  avec  le  Turc ,  &  ayec  d'autres  Etats 
Mahométans  ?  Les  Polonois  ont  traité  avec  la  Porte  ;  les  Hol-; 
bndois ,  avec  la  Porte  &  avec  les  Algériens ,  avec  le  Perfan  J 
avec  lesSaltins,  avec  les  Tunifîens;  les  Anglois  ont  traité 
avec  les  Algériens ,  avec  les  Tunifîens ,  avec  les  Tripolîtaîns ^ 
*&  ils  trafiquent  avec  les  Juifs,  avec  les  Mahométans  ,  avec 
les  Maures  ,  avec  les  Nègres  Payens  ,  avec  les  Idolâtres  de 
la  Chine  &  de  Malabar ,  avec  les  Sauvages  &  les  Canibales 
de  Virginie  &  des  Caraïbes  ;  enfin ,  toutes  les  Compagnies 
des  Indes,  établies  en  Europe ,  traitent  direûement avec  les 
Indiens,  Mahométans,  ou  Idolâtres. 

Que  Ton  parcoure  tous  les  Etats  Chrétiens ,  on  n'en  trou-î 
vera  pas  un  feul  qui  n'ait  traité,  dune  manière  ou  d  autre; 
ftvec  les  Infidèles ,  ou  qui  s'en  foit  abftenupar  d'autres  rtifons 
que  celles  de  la  politique.  Pour  en  être  convaincu  ,  il  fuffit 
tf^iivrir  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens; 
On  y  trouve  des  Traités  de  toute  efpècc^  faits  par  lesPrlnH 
ces  Chrétiens  avec  les  Infidèles. 

^  Charlemagne  envoya  une  Ambaflade  fblemnelle  au  Calife 
Aaron  Rachîd ,  pour  protéger  les  Chrétiens  qui  habitoient 
TAfie  &  l'Afrique  ,  contre  les  vexations  des  Officiers  Maho«« 
inétans,  &  pour  entretenir  la  liberté  des  pieux  pèlerinages 

iû)  Traité  de  Pùx  entre  V  Empereur  Chéries  Vit/ la  Porte^  du  premier  de  Sepusm* 
It^  1719  ^  &  entre  la  C\arine  Anne  &•  la  Porte ,  le  i8  du  même  mois.» 

(p  )  Traité  d'amitié  &•  de  commerce  fait  à  Conjlantinêple  le  13  de  Mm  1747  %  entre  le 
Grand  Seigneur  ù»  François  Premier  ^  Empereur  d'Allemagne  t  comme  Grand  Duc  dâ^ 
Tofcane.  Autre  Traité  perpétuel  d* amitié  conclu  au  mime  lieu  ,  le  mime  jour ,  entre  le 
même  Siilt,:n  &  la  femme  du  Grand  Duc  ^  en  qualité  de  Reine  de  Hongrie.  La  'Rujfi€ 
§  tn  mêmi  tems  renouvelle  fon  Trcùié  ayec  le  Turc, 

TomeT.  Rrrr 
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arec  Sélim,  qu'une  demie  Alliance  ,  qui  lui  fît  des  ennemis  i 
6c  qui  lui  fut  infru6hieufe.  Les  Rois  fes  fuccefleurs  n*ont  pas 
fçu  cultiver  TAUiance  que  ce  Prince  leiu:  avoit  ménagée ,  6c 
ont  fouvent  deflervî  la  Porte. 

Un  Cardinal,  le  plus  grand  Miniftre  que  la  France  ait  eu  f 
eftimoit  jufte  cette  Alliance ,  quoiqu'il  loue  le  Roi  fbn  mai-^ 
tre  de  n'avoir  pas  voulu  la  faire.  «  La  féconde  remarque  i 
»  digne  de  grande  confîdération  en  ce  fujet,  (dit-il,)  eH 
»  que  V.  M.  n'a  jamais  voulu,  pour  fe  garantir  du  péril  de 
9»  la  guerre,  expofer  la  Chrétienté  à  celui  des  armes  desOt* 
»  tomans ,  qui  lui  ont  fouvent  été  offertes.  Elle  n'ignoroit 
j»  pas  qu  elle  accepteroît  un  tel  fecours  avec  juftice  ,  &  ce-^ 
»  pendant  cette  connoiffance  n'a  pas  été  aflfez  forte  pour  lui 
m  faire  prendre  une  réfolution  hazitrdeufe  pour  la  Religion  ^ 
»  mais  avantageufe  pour  avoir  la  paix.  L'exemple  de  quel- 
M  ques-uns  de  fes  prédéceffeurs  ,  ôc  de  divers  Princes  de  la 
9ù  maifon d'Autriche,  qui affeâe particidièrement  de  paroître 
»  aufïî  religieufe  devant  Dieu  ,  qu'elle  l'eftcn  eflfetàfespro-^ 
»  près  intérêts ,  s'eft  trouvé  trop  foible  pour  la  porter ,  à 
y>  ce  que  l'HiJloire  nous  apprend  avoir  plulieurs  fois  été  pra«! 
»  tiqué  par  d'autres  (  r  )• 

Dans  Ja  guerre  que  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  vient  de 
terminer ,  Tlmpératrice-Reine  de  Hongrie  a  employé  ,  con^ 
tre  la  France,  des  croupes  irréguliéres  ,  de  toutes  fortes  de 
religions;  Cofaques,  Pandoures,  Talpaches,  Tartares;  6c 
ITmpératrice  de  Ruffie  a  envoyé  à  fon  fecours  une  armée 
de  trente*fept  mille  hommes  (/*) ,  compoféede  Grecs  Schif-^ 
matiques  ,  de  Mahométans ,  de  Payens. 

On  n'eft  plus  aujourd'hui  retenu  par  de  vaines  confidéra- 
tîons.  Les  Princes  Catholiques  fe  confédérent ,  tous  les  jours  , 
av  ec  ces  mêmes  Hérétiques ,  contre  lefquels  ils  fe  croifoient 

(r  )  Teltamem  Politique  du  CotHmI  de  Richelieu^  chap.  frmiiv. 

if)  En  174g.  ^ 
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tenir  du  Grand-Seîgneur ,  en  faveur  du  commerce  ôc  de  la 
Religion  ,  n'empêchèrent  pas  Louis  XIV  de  fournir  des  trou- 
pes à  TEmpereur  Ldopold  contre  le  Turc.    La  part  qu'un 
corps  de  fept  mille  François  eût  à  la  vi£loire  de  Saint  Go- 
dard (:(,),  en  eft  une  preuve;  &  tout  le  monde  fçait  quil 
ne  tînt   qu'à  TEmpereur  d'Allemagne  qu  il  ne  reçût  des  fe- 
cours  plus  confidérables  du  Roi  de  France.  Des  Volontaires 
François  ont  toujours  groffi  les  armées  Chrétiennes  qui  ont 
combattu  contre  les  Infidèles;  ainfi,lorfque,  dans  le  dernier 
fiècle  (cSf),  une  Diète  d'Allemagne  défendit  toute  forte  de 
commerce,  dans  l'étendue  de  l'Empire,  avec  les  Turcs  ôc 
avec  les  François  leurs  alliés  :  ce  fut  le  trait  d'une  baffe  poli- 
tique qui  cherchoità  en  impofer  au  peuple,  &  à  nuire  à  la 
réputation  de  Louis  XIV.  Quel  eût  pu  être  l'objet  de  l'Al- 
liance des  François  avec  les  Turcs  ?  Dans  un  tems  où  le  Roi 
avoit  levé  le  blocus  de  Luxembourg,  à  la  première  nouvelle 
de  la  rupture  entre  l'Allemagne  &  la  Turquie ,  uniquement 
afin  que  les  forces  de  la  Maifon  d'Autriche  ne  fuffent  pas  di- 
vifées  ôc  puffent  agir  efficacement  contre  le  Grand-Seîgneur. 
Quel  eût  pu  être  l'objet  de  cette  Alliance  ?  Dans  une  cîr-* 
confiance  où  le  Grand  Vifir  refufoit  à  l'Ambaffadeur  de  Fran- 
ce l'honneur  du  Sopha,  qu  on  avoit  accordé  à  fes  prédéccf- 
feurs  :  difficulté  qui  avoit  été  excitée  par  les  autres  Euiflan- 
ces  de  l'Europe ,  bleffées  d'une  diiîin6lion  particulière  à  la 
France  ,  qu'elle  vouloit  fe  conferver,  &  qu  elle  s'cft  confei:-; 
yée  en  cflFet. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c*cft  que  dans  le  cours  d'un  trè$-ï 
grand  ûombre  d'années,  toutes  les  Nations  de  l'Europe 
n'ont  trafiqué  en  Turquie  que  fous  le  pavillon  de  France. 
Pendant  le  règne  de  Louis  XIV ,  les  Vénitiens  étant  en 
guerre  avec  les  Turcs  ;  firent  ;5  fous  la  proteéliondu  Roi,  1« 

(?)  En  i6é^i  y 

i&)  En  léii^jt 
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tenir  du  Grand-Seigneur ,  en  faveur  du  commerce  ôc  de  la 
Religion ,  n'empêchèrent  pas  Louis  XIV  de  fournir  des  trou- 
pes à  l'Empereur  Ldopold  contre  le  Turc,  La  part  qu'un 
corps  de  fept  mille  François  eût  à  la  vitloire  de  Saint  Go- 
dard (:(,),  en  eft  une  preuve;  &  tout  le  monde  fçait  quil 
ne  tînt  qu'à  TEmpereur  d'Allemagne  qu  il  ne  reçût  des  fe- 
cours  plus  confidérables  du  Roi  de  France.  Des  Volontaires 
François  ont  toujours  groffi  les  armées  Chrétiennes  qui  ont 
combattu  contre  les  Infidèles;  ainfi,lorfque,  dans  le  dernier 
fiècle  (cSf),  une  Diète  d'Allemagne  défendit  toute  forte  de 
commerce,  dans  l'étendue  de  l'Empire,  avec  les  Turcs  ôc 
avec  les  François  leurs  alliés  :  ce  fut  le  trait  d'une  baffe  poli- 
tique qui  cherchoità  en  impofer  au  peuple,  &  à  nuire  à  h 
réputation  de  Louis  XIV.  Quel  eût  pu  être  l'objet  de  TAl- 
liaace  des  François  avec  les  Turcs  ?  Dans  un  tems  où  le  Roi 
avoit  levé  le  blocus  de  Luxembourg,  à  la  première  nouvelle 
de  la  rupture  entre  l'Allemagne  &  la  Turquie ,  uniquement 
afin  que  les  forces  de  la  Maifon  d'Autriche  ne  fuffent  pas  di- 
vifées  ôc  puffent  agir  efficacement  contre  le  Grand-Seigneur. 
Quel  eût  pu  être  l'objet  de  cette  Alliance  f  Dans  une  cir-* 
confiance  où  le  Grand  Vifîr  refufoit  à  l'Ambaffadeur  de  Fran- 
ce l'honneur  du  Sopha,  qu  on  avoit  accordé  à  fes  prédéccf^ 
feurs  :  difficulté  qui  avoit  été  excitée  par  les  autres  Euiffan- 
ces  de  l'Europe ,  bleffées  d'une  diilin6lion  particulière  à  la 
France ,  qu'elle  vouloit  fe  conferver ,  &  qu  elle  s'cft  confer-- 
yée  en  eflfet. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'cfl  que  dans  le  cours  d'un  trè$-ï 
grand  ûombre  d'années,  toutes  les  Nations  de  l'Europe 
n'ont  trafiqué  en  Turquie  que  fous  le  pavillon  de  France* 
Pendant  le  règne  de  Louis  XIV ,  les  Vénitiens  étant  en 
guerre  avec  les  Turcs  ;  firent;  fous  la  proteéliondu  Roi,  1« 

(?)  En  i66/^i  y 
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9»  La  créance  que  je  m'écois  acquîfe  près  des  principaux 
»  Minîftres  du  Grand-Seigneur  ^  ôcla  langue  du  pays  que  je 
9»poiIédois9  me  donnoient  moyen  de  fervir  avantageufe*' 
at  ment  le  Roi  &  d*aider  ceux  qui  recouroient  à  la  puiffante 
j»  proteûion  de  fon  nom.  AufE  n'y  a-t-il  point  de  villes  ma- 
so ritimes  en  toute  TEurope  y  ni  dans  celles  qui  font  dans  les 
a»  confins  du  Royaume  de  Hongrie,  qui  n'aient  reflenti  les 
»  eScts  de  mon  ailiûance  ;  car  j'ai  i^t  donner  la  liberté  à 
»  plus  de  mille  ou  douze  cens  hommes  en  divers  tems ,  qui 
»  étoient  Ëfclaves ,  aux  uns,  par  mon  induftrie,  &  aux  aiH 
»  très ,  pour  avoir  été  pris  contre  les  Traités  &  Capitula- 
»  tions  accordées  au  Roi ,  tant  en  faveur  de  fes  Sujets  que 
»  des  Etrangers,  qui  ont  liberté  de  trafiquer  parles  pays  du 
»  Grand-Seigneur,  fous  Tétendart  &  bannière  de  SaMajefté, 
»  comme  il  peut  fe  voir  par  la  Capituladon  que  j'ai  feit  trar 
»  duire  en  notre  langue. 

»  Ma  Maifon  a  auflî  été  afyle  à  ceux  qui  ont  eu  pouvoir, 
»  ou  trouvé  moyen  de  s'y  fauver  ;  tellement  que  Dieu  a  été 
»  fervi  &  le  nom  du  Roi  glorifié ,  mêmement  en  ce  que  j'ai 
»  donné  moyen  à.  tout  plein  de  Reniez  de  retourner  au  gy* 
»  ron  de  FEglife.  En  la  ville  de  Péra ,  diftante  &  éloignée 
»  de  Condantinople  feulement  de  la  largeur  du  port  qui  les 
»  fépare,  il  y  a  fix  ou  fept  Eglîfes,  fervies  &  habitées  de 
»  Religieux  Latins,  lune  defquelies,  entre  les  autres,  i'eft 
»  par  des  Cordeliers  Conventuels ,  qui  eft  richement  Ôt  fu« 
»perbement  bâtie,  de  fè  nomme  S^  François,  ehrichie  de 
m  Mofaïque  par  le  dedans.  Joignant  cette  Eglife,  il  y  en  a? 
90  une  autre  qui  en  dépend ,  nonmiée  Sainte  Anne ,  où  les 
90  Chrétiens  du  pays  font  leiu:s  aflembléei,  &  y  ont. une  Con^ 
»  fiiérie  fort  dévote.. 

»  Tous  ces  bâtimens  n*ont  pas  ét€  conffruîts  pour  trois  ou 
ar  quatre  cent  mille  écus.  Cette  Eglife  eft  demeurée  cinq 
»  ou  lix  années  ians  être  fervie  des  Religieux  qui  fouloient 
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M  comme  Prince  Très-Chrétî.en  &  très-pieux,  feroît  des  pre- 
w  miers  à  fe  bander  contre  leur  puiflance  ;  &  pi*enquerant 
»  d'où  procédoit  cette  foudaine  rdfolution,  il  me  fut  dit  par 
3»  le  Grand  Prêtre  de  leur  Loi ,  qu  ils  appellent  Mufti ,  qu*un 
3»  Gentilhomme  Hongrois,  prifonnier  de  guerre  ,  avoit  Çç,-^. 
3»  crettement  avifé  le  Colonel  de  leur  Infanterie,  que  fi  le 
»  Grand-Seigneur  faifoit  interdire  les  dévotions  aux  Pelé- 
»  rins  qui  alloient  d'ordinaire  en  Jérufalem,  &  faifoit  con-;, 
»  duire  à  la  chaîne  les  Religieux  qui  y  étoient  envoyés  par  le 
»  Pape ,  infailliblement  tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins  de 
30  refpe£l  ôcde  dévotion  vers  ces  faints  Lieux,  fe  rendroient 
3»  tributaires  de  Sa  HautefTe ,  pour  en  faciliter  la  continuation 
3»  &  que  cette  créance  les  avoit  portés  à  prendre  cette  réfo- 
>3  lution. 

3»  A  cela  je  répondis  que  je  tenoîs  ce  Gentilhomme  pour 
39  avifé  &  fage ,  d'avoir  remarqué  que  l'Empereur ,  fon  MaîtreV 
30  n*avoit  affez  de  puiffance  pour  enipêcher  la  totale  conque-; 
30  te  de  la  Hongrie ,  &  pour  remède  s'étoit  fervi  de  cette 
3orufe,  pour  engager  le  Grand-Seigneur  à  oflFenfer  tous  les 
30  Potentats  de  la  Chrétienté  ,  les  obligeant ,  par  ce  moyen  ; 
»  à  unir  leurs  forces  pour  s'en  reffentir ,  &  lui  faire  la  guerre; 
00  &  mettre,  en  ce  faifant,  fon  Seigneur  à  couvert  de  la  ruine 
30  inévitable  qui  le  menaçoît,  fi  la  guerre  commencée  contre 
»  fes  Etats  continuoit. 

30  Peu  de  tems  avant  mon  départ  de  Conftantînoplei  je 
3»  fauvai  une  Eglife ,  nommée  S.  Nicolas ,  deffervie  par  des 
30  Religieux  Dominicains.  En  ce  tems-là,  il  me  fut  accordé 
30  que  les  P.  P.  Jefuites  ,  qui  feroîent  de  la  Nation  Françoife  , 
30  pourroient  habiter  dans  une  Eglife  affedécà  la  France, 
30  nommée  S.  Benoît.  A  mon  retour ,  j'en  apportai  la  per-. 
30  million ,  que  je  donnai  au  feu  Roi  Henri  le  Grand ,  le  Père 
»  Cotton  préfent  ;  &,  en  conféquence  de  cette  permiffion, 
•^  aucuns  de  ces  Pères  ont  été  établis  en  cette  Eglife ,  qui  eft 
Tomer.  Sfff 
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h  liberté  qu*ont  les  François  ;  ce  que  nos  Rois  ont  particuH 
»  lièrement  chéri ,  pour  témoigner  à  tous  les  Princes  de  TEu-i 
«•  rope ,  qu'ils  ne  fe  confervent  pas  cette  amitié  pour  leiut 
»  intérêt  particulier^  ni  celui  de  leurs  fujets^  mais  encore 
flt  pour  le  bien  univerfel  de  la  Chrétienté;  laquelle  ,  par  ce 
»  moyen ,  s'approprie  non  feulement  les  marchandifes  qui  fe 
^  peuvent  recouvrer  <lans  leur  Empire ,  mais  auflî  tout  ce 
*>  qui  croît  dans  TAfic,  TAfrique,  &  même  aux  Indes  Occî-i 
jt  dentales,  que  Ton  trouve  chez  eux  abondanunent ,  par  h 
»  commodité  de  la  mer  rouge  qui  porte  à  l'Egypte  tout  ce 
^  que  r Afrique  6c  les  Indes  Orientales  ont  de  meilleur;  &C 
^  TEuphrate  ,  d'autre  part  ,  chargé  des  richeffes  de  VACiei 
9è  les  rend  proche  d'Alep ,  principale  viUe  de  la  Syrie ,  oît 
^  les  marchands  François ,  &  ceux  qui  veulent  arborer  notre 
9»  étendart^  «n  chargent  leurs  vaifTeaux,  &  les  diflribuent 
^  ainfî  par  toute  l'Europe  (ï). 

»  Mais  outre  ces  preffantes  confidératîons,  la  confervatîott 
4»  du  nom  de  Chrétien  ôc  de  la  Religion  Catholique,  Apofto-* 
»  lique ,  6c  Romaine,  dans  leur  pays,  fera  jugée  très-impor- 
M  tante ,  puifque  Ton  en  peut  efpérer  l'augmentation  par  le 
»  tems ,  au  dommage  &  à  la  mine  entière  de  la  Seâe  Ma- 
9»  hométane;  car,  fous  prétexte  de  notre  confédération,  àC 
M  pour  donner  quelque  chofe  à  notre  amitié;  le  Grand-Sei-^ 
9»  gneur  permet  qu'il  y  ait  cinq  ou  fix  Monaflères  dans  la 
»  ville  ôc  fauxbourgs  de  Confiantinople ,  lefquels  font  remplis  j 
>9  les  uns,  de  Religieux  Cordeliers,  Conventuels,  &Obfer-; 
»  vantins  ;  les  autres  de  Jacobins;  &,  depuis.peu ,  les  Père« 
»  Jefuites  y  ont  établi  leur  Collège ,  tellement  que  Dieu  y 
n  eft  fervi  avec  le  même  culte ,  &  prefque  pareille  liberté  , 
^  que  l'on  peut  faire  au  milieu  delà  France  ,  fans  mettre  ea 
1»  con{idé  ration  un  nombre  infini  de  Chrétiens  <jrecs  &  Arr 

ih)  Ce  Commerce uefe fait f lut  (U cette niméref  m^spgrle  Cm/  de  Bûnne-Efpirfmecd 
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^  avec  toute  furetd ,  non  fans  reflentiment  de  la  faveur  qu  ils 
»  reçoivent  de  S.  M.  qui  leur  procure  cet  avantage  (c). 

Après  cet  endroit  des  Mémoires  dont  ceci  eft  extrait ,  on 
trouve  trois  Brefs  du  Pape  Clément  VIII ,  à  F Ambaffadeur 
qui  en  eft  l'Auteur,  lefquels  juft.ifieiit  que  Tamitié  que  les 
Rois  de  France  ont  contrariée  avec  le  Grand-Seigneur ,  eft 
avantageirfe  à  la  Chrétienté,  &  a  eu  l'approbation  du  S.  Siège. 
On  y  trouve  aufli  trois  a^es  des  Gardiens  des  Couveiis  de 
Jérufalem  &  de  Conftantînople  ^  qui  témoignent  combienp 
la  proteftion  des  Rois  de  France  eft  utile ,  non  feulement  aux 
Religieux  qui  fervent  les  faints  Lieux ,  mais  à  tous  ceux  que 
leur  dévotion  porte  à  les  vifiter  ,  &  à  toute  la  Chrétienté. 

Entendons  un  autre  Ambafladeur  donc  j'ai  annoncé  le  té- 
moignage. 

»  Je  dois  parler  (dit- il)  des  intérêts  que  les  plus  grand» 
à»  Princes  de  la  terre  ont  avec  cette  Monarchie.  Or ,  parce 
î»Lque,  de  tous  ceux  qui  ont  amitié,  alliance,  ou  confédé- 
»  ration  avec  le  Grand-Seigneur ,  il  n'y  a  que  le  Roi  feul 
»  qui  n'y  eft  point  porté  par  fes  intérêts  particuliers ,  mai» 
»  feulement  par  le  bien  &  l'avantage  de  la  Chrétienté,  j'efti- 
apme  que>  pour  détromper  ceux  qui,  faute  d'en  être  infor- 
»  mé  s  ont  une  croyance  toute  contraire  ,  il  eft  à  propos 
»  que  je  fafFe  connoître  les  raifons  qui  obligent  S.  M.  à  en- 
Dîtretenir  cette  amitié  ;  &  que,  par  même  moyen,  je  faffe 
»  voir  combien  elle  eft  utile  &  avantageufe  à  la  gloire  de'Dieu  j. 
»  &  au  bien  de  toute  la  Chrétienté. 

»  L'Alliance  que  nos  Rois  ont  contra£lée  avec  les  Princes 
»r  Ottomans,  commença  fous  le  règne  de  FrançoisI  ;  &  dès 
»  ce  tems-là  même ,  elle  eût  apporté  un  merveilleux  avanta- 
w  ge  à  la  Chrétienté,  fi  Ife  Marquis  du  Gaft,  qui  commandoit 
»  l'armée  de  Charles-Quint ,  n'eût  fait  affaffiner  le  fieur  de 
9  Rinçon  (:/),  que  le  Roi  envoyoit  Ambafladeur  vers  Sultaim 

ic)Li  même  Brève ,  dans  les  Mémoireri-fi  propre  Amlajfadtde  Canflancinaple^ 
fidj  Voje^  le  premier  cha/itreds  ce  Traité  j  feSion  7  ,  fage  14^^ 
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wvant^par  rentremife  des  Mîniftres  du  Roi.  Lorfque  les 
ï»  Galères  du  Grand  Duc  Ferdinand  faillirent  à  furprendre  le 
»  château  de  Seïs ,  le  Grand-Seigneur  réfolut  de  faire  mettre 
»  à  la  chaîne  tous  les  Catholiques  de  cette  Ifle ,  croyant 
»  qu'ils  avoient  appelle  le  Grand  Duc ,  &  même  commanda 
»  qu  on  convertît  toutes  leurs  Eglifes  en  Mofquées  ;  mais 
»  l'autorité  du  Roi  détourna  ce  malheur ,  car  non  feulement 
»  il  délivra  tout  ce  peuple  de  la  fcrvitude  où  il  avoît  été  mis;, 
a*  mais  encore  empêcha  qu*on  n*ofFensât  les  Eglifes ,  FEvê-^ 
»  que ,  &  les  Religieux  qui  y  demeuroient.  *  Que  fi  ce  défordre* 
»  eût  eu  lieu ,  tous  le^  enfans  qui  fe  fuffent  trouvés  dans  cette 
»  Ifle  y  jufqu  à  Tâge  de  douze  à  quinze  ans ,  euffent  été  circonr 
»  cis ,  &  ravis  des  mains  de  leurs  parens. 

•>  Dans  les  terres  du  Grand-Seigneur ,  il  y  a  huit  ou  neuf 
toEvêques  envoyés  &  pourvus  par  le  Pape,  qui  font  les 
»  fondions  de  leur  charge,  avec  autant  delibertd  qifen  Chrér 
»  tîenté.  Outre  cela  x  l^s  Pères  Cordeliers  ont  plufieurs  Mo-^ 
»  naftères  dans  rEfclavonie  &  ailleurs  qui ,  pour  être  fort  rî- 
»  ches ,  font  grandement  enviés  &  défîtes  par  les  Turcs  ^ 
»  mais  le  foin  des  Ambafladeurs  du  Roi  les  a  cpnfervés  juf-i 
»  qu*à  cette  heure.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  Religieux: 
»  répandus  par  toute  la  Turquie,  qui  ne  fubflftentque  parce* 
•0  qu*ils  font  (bus  la  protcÊlion  du  Roi.  Les  Pères  Jéfuites  y 
atont  fix  Collèges,  quon  appelle  Miffions.  Les  Pères  Do-r 
»  minicains  y  tiennent  deux  Monaftères,  Tun  à  Galata,  6c 
atTautre à  Seïs;  &  les  Pères  Capucins ,  depuis  Tannée  1626^» 
»  ont  ét4  établis  à  Galata ,  Scio ,  Alep  &  Seyd.  Par  ce 
»•  moyen,  les  Catholiques  qui  vivent  en  toutes  ces  villes,  font 
»  merveilleufement  confolés  &  affiliés. 

»  Auparavant  TAlUance  du  Roi ,  non  feulement  les  Prîn^ 
»  ces  Ottomans  ne  permettoient  pas  aux  Catholiques  Texer- 
»  cîce  de  leur  Religion ,  mais  même  les  perfécutoient  fans  mi-- 
»  lîérkorde,  comme  Ton  pût  voir  à  la  prife  de  Rhodes,  oiu 
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«•ce  qui  regarde  la  Naîflanceôc  laVie  de  Notre  Seigneur,  & 
»  ont  tâché  plufieurs  fois  d'avoir  le  fainte  Eglife  de  Bethldem. 
»  Pour  le  S.  Sépulcre  &  le  Mont  du  Calvaire ,  ils  les  euffent 
»  laiffé  ruiner,  à  caufe  qu'ils  ne  croient  pas  que  Jéfus-Chrift 
»  foit  mort ,  ou  bien  lU  les  euffent  vendus ,  au  grand  défa- 
»  vantage  de  TEglife. 

»  Après  la  Bataille  de  Lépante ,  tous  les  Cordelierï  qui 
»  étoient  en  la  Terre-Sainte ,  fiirent  menés  prifonniers  au 
^  château  de  Damas;  mais  le  Roi  les  fît  mettre  en  liberté  par 
^  leminiftère  de  fon  Ambafladeur  qui,. depuis,  à  mefure  qiiè 
^  les  Turcs  les  ont  voulu  travailler ,  les  a  toujours  aflîftés 
-39  puiflamment. 

»  Pendant  que  M.  de  Brèves  étoît  Ambafladeur ,  il  décou- 
»vrîc  qu'un  Gentilhomme  Hongrois,  qui  étoit  prifomiier de 
w  guerre ,  avoit  averti  le  Janiflaire  Aga ,  que  fi  le  Grand-Sei- 
»  gneur  interdifoit  les  dévotions  aux  Pèlerins  Chrétiens  qui 
^  alloient  d'ordinaire  en  Jérufalem ,  &  faifoit  mettre  à  la  chaî- 
»  ne  les  Relîgieux  Cordeliers  qui  les  fervent ,  infailliblement 
a»  tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins  de  refpeciôc  de  dévotioto 
jo  pour  les  faints  Lieux ,  fe  rendroient  fes  Tributaires  ;  ce 
»  qui  flatta  tellement  les  oreilles  die  ce  Prince,  quil  fe  por- 
«  toit  à  cette  extrémité,  fi  ledit  fieur  de  Brèves  n*eût  trouvé 
^  moyen  de  divertir  cet  orage ,  en  faifant  connoître  aux  Mi- 
»niAres  du  Grand-Seigneur,  quils  ne  pouvoient  entrepren-' 
t»  dre  cela  fans  blefler  le  Roi  qui  y  avoit  le  plus  grand  intérêt; 

w  Depuis  peu,  les  Arméniens  ayant  fait  un  fonds  de  plu« 
9»  de  cent  cinquante  mille  écus ,  pour  dépofl'éder  les^  Pèr«» 
«>  Cordeliers  de  Bethléem  (5c  de  plufieurs  autres iaints Lieux, 
»  ont  été  auffi  privés  de  leurs  efpérances ,  par  le  moyen  des 
»  conunandemens  que  le  fieur  Deshayes  porta  en  Jérulàlem. 
30  Enfin,  l'Alliance  du  Roi  eft  caufe  que  les  faints  Lieux  ont 
»  été  confervés,  que  toutes  les  Nations  les  peuvent  aller  vifi- 
>•  ter  fous  la  bannière  de  France  ^  &  qu'il  y  a  cinquante  Reti- 
Tomer.  Tttt 
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•n  ration  du  Roî^  lorfque  fon  Ambaffadeur  les  lui  demande. 
s»  Il  y  a  auffi  plufieiurs  miferables  Reniés  qui  pérîroient  dans 
«>leur  abomination,  n*étoit  que  le  Logîs  de  T Ambaffadeur 
»du  Roi  eft  ouvert  à  ceux  qui  s'y  peuvent  fauver,  6c  que,' 
»  par  fon  alTîftance ,  ils  trouvent  moyen  de  revenir  affuré- 
a*  ment  en  Chrétienté;  car  ceux  qui  font  furpris  fortant  des 
^  terres  du  Grand-Seigneur,  étant  empalés  fans  autre  forme 
»  de  procès,  il  ne  s'en  trouveroit  point  qui  fe  vouluffent  mcti 
M  tre  à  ce  hafard, 

»  Il  eft  vrai  que ,  depuis  TAUIance ,  les  Sujets  du  Roi  ont 
^  commencé  à  négocier  furement  en  tous  les  pays  du  Grand- 
^  Seigneur,  y  ayant  bien  aujourd'hui  quatre  cent  vaiffeaux 
•a  dans  la  côte  de  Provence  &  de  Languedoc  qui  s'entretien- 
»  nent  de  ce  feul  trafic  ;  mais  avec  eux ,  &  fous  la  bannière 
••  de  France ,  il  eft  aulTî  permis  aux  Efpagnols ,  aux  Italiens  ; 
»•  aux  Allemands,  aux  Flamands  &  aux  autres  Chrétiens  de 
«•  négocier.  Ce  que  nos  Rois  ont  particulièrement  defiré  d« 
»•  Grand-Seigneur ,  afin  que  toute  la  Chrétienté  tirât  avantage 
»•  de  leur  Alliance ,  &  que  tant  de  Peuples  s'enrichiffant  par 
*>  le  moyen  de  ce  conuMrce,  euffent  occafion  de  bénir  leur 
••règne^  Dans  le  dernier  Traité  qui  a  été  fait  en  Barbarie,; 
^  par  Tentremife  du  fieur  Samfon  NapoUon  ,  le  Roi  a  encore 
«>  voulu  que  tous  les  Etrangers  y  fuffent  compris,  afin  qu  à 
y  Tavenir,  négociant  fous  la  bannière  de  France,  ils  ne  puf-. 
3»  fent  être  pris ,  ni  Être  faits  Efclaves ,  par  les  Corfaires  dç 
»  Tunis  &  d'Alger. 

t»  On  connoit,  par-là,  que  cette  amitié  eft  à  la  gloire  de 
w  Dieu  ,  à  l'avantage  de  la  Chrétienté,  &  à  la  proteftion  de 
^  tant  de  pauvres  araes  qui  vont  chercher  de  la  confolatioii 
»  dans  les  faints  Lieux,  où  les  rayons  de  la  miféricorde  de 
»  Dieu ,  s'unilfant  6c  s'affemblant ,  leur  dérobent  le  fenti- 
»  ment  de  leurs  maux  ;  car,  je  ne  vois  pas  qu'avec  aucun 
»  prétexte  de  confcience,  l'on  puiffe  trouver  à  redire  à  une 

Ttttij 
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ferve  de  la  poudre'  à  canon  ^  6c  des  armes  néceflalres  à  la 
gnerre  {g). 

Sous  le  règne  d*Elifabeth ,  les  Anglbîs  traitèrent  avec  la 
Porte  ,  &  obtinrent  k  privilège  de  commercer  fous  leur  Pa- 
villon. Cette  première  faveur  ks  enhardit,  &  ils  prétendi- 
rent bientôt  que  les  HoHandois  ne  dévoient  reconnoître, 
dans  toute  Tétendue  de  TEmpire  Ottoman ,  d*autre  protec- 
tion que  la  leur.  La  Porte  fut  favorable  à  cette  prétention,' 
ne  regardant  point  les  Provinces-Unies  comme  une  Nation 
particulière ,  mais  comme  une  dépendance  ou  une  annexe 
du  Royaume  d* Angleterre.  L'Ambaffadeur  de  France  fe 
plaignît ,  mais  ce  fut  inutilement  qu  il  repréfentaque  le  Divan 
s*étoit  lié  les  mains ,  par  la  claufe  où  il  eft  dit  que  le  Miniftre 
d^Angfcterre  ,  &  le  Baile  de  la  République  de  Venife,  ne 
pourroient  point  s'oppofer  aux  privilèges  accordés  à  la^Na- 
tion  Françoife  ,  &  qui  déclaroit  nul-,  d'avance,  tout  afte 
qui  y  apporteroit  quelque  changement  {h). 

La  faveur  exclufive  que  la  Porte  accordoît  au  commerce  ^ 
des  François,  étoit  fort  nuifible  aux  intérêts- du  Grand-Sei- 
gneur. En  gênant  les  autres  Nations ,  ce  Prince  diminuoît 
le  produit  de  fes  Douanes,  &  fes  fujets  n'étoient  maîtres  du' 
jprix ,  ni  des  marchandifes  qu  ils  recevoient ,  ni  des  denréies^ 
qu'ils  vouloient  vendre.  On  a  compris  cette  vérité  à  Gonf-- 
tantinople ,  &  tous  les  peuples  qui  ont  pu  établir,  avec 
quelque  avantage,  un  commerce  réglé  dans  le  Levant,  ont 
obtenu  les  privilèges  qui  pouvoientk  favorifer; 

Il  refte  à  expliquer  quelles  font  les  Capitulations  faites     cayuautum 
emr^  le  Roi  Très-Chrétien,  ou  ,  comme  Ton' parlé  à  Conf-  T^ès^chréricn* 
tantinoplê,  FEmpereur  de  France ,  &  le  Grand-Seigneur.;  gnewr"*'""' 
Je.  rapporterai  ici  tous,  les  artkles>fubfiftans  de  ces  CapîtU'^. 
lations. 


{g)  Art.  4,  7  &•  ï7 ^  ^^rte  Capitulation»* 
(  ^  )  Arc  5  &  6  de  cette  mime  CofituUmni  - 
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aè  même  que  quinze  de  leurs  Valets  Rayas  y  ne  paieront  au- 
€unfubfîde  (oj. 

Les  François ,  établis  dans  TEmpire  Ottoman ,  feront 
exempts  de  payer  le  Karatchcy  c'eft-à-dire  la  Capitation  (/?).. 
S'il  furvient  quelque  diflFérend  entre  des  Marchands  de  cette 
Nation^  lé  jugement  en  appartiendra  au  feul  Ambaffadeurf 
Ôc  aux  feuls  Confuls  François  (  ^  ).  Si  un  François  a  un  ài^ 
mêlé  avec  quelque  fujet  du  Grand-Seigneur  ,  le  Juge  à  qui 
en  appartient  la  connoiffance ,  ne  pourra  informer  ni  porter 
un  jugement ,  fans  la  participation  de  TAmbafTadeur  ou  du 
Conful  de  France ,  &  fans  qu  un  Interprête  dé  la  Nation  foir 
préfent  à  la  procédure  ,  pour  défendre  les  intérêts  du  Fran- 
çois. Celui-ci  fe  hâtera  cependant  de  produire  un  Inter- 
prète ,  pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  juftîce  (  r).  Il  eft 
ajouté  que  fi  la  fonune  dont  il  peut  être  queftion  entre  un 
François  &  un  fujet  du  Grand-Seigneur,  pafTe quatre  raille 
afpres ,  le  procès  ne  fera  jugé  qu  à  la  Porte  même  {f). 

Les  conteftations  qui  naiffent  entre  les  Négocians  François- 
&  autres  perfonnes ,  étant  une  fois  jugées  ôctermânées  juridi- 
quement, il  ne  fera  plus  permis  d'y  revenir  par  de  nouvelles 
procédures.  S'il  étoit  trx)uvé  à  propos  de  revoir  ces  procès ,  ils* 
ne  feront  décidés  qu  à  la  Porte  (  /).  Si  les  Confuls  &  les  Né- 
gocians François  ont  quelque  conteftation  avec  les  Confuls 
&  les  Négocians  d'une  autre  Nation  Chrétienne ,  il  leur  fera 
permis  ,  du  confentement  des  deux  parties ,  de  renvoyer 
kur  procès  aux  AmbafTadeurs  qui  r^fident  à  la  Porte.  Tant 
que  le  demandeur  &  le  défendeur  ne  confentîront  pas  à- 
porter  ces  fortes  de  procès,  qui  furviendront  entre  eux ,  par 

(o)  Capitultuionde  léo^^aru  lé;  Capitulation  de  167.3  ,  art.  14;  Capitulation  de 
1740  j  art.  ^, 
(p)  Capitulation  de  1^73,  art,  34;  Capitulation  de  1740,  arf.  24. 
iq  )  Capitulation  de  1^04 ,  art.  18  &  35  i  Capitulation  de  167}  >  art.  i^  &•  37/ 
(  r  )  Capitulation  de  167^  ^  art.  16. 
(f)  Art»  I  z  >  Capitulation  de  1740  ,  art»  itff-- 
(.0  Capitulation  Je  1740  ,  art.  28^ 
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ichargées  dans  les  Ports  de  France  y  fur  des  bâtimens  Fran- 
çois ,  pour  les  Ports  du  Grand-Seigneur ,  &  celles  qui  fe-' 
ront  chargées  dans  ceux-ci  fur  des  vaiffeaux  François ,  pour 
être  tranfportées  dans  les  terres  de  la  domination  Françoife  jf 
feront  exemptes  du  droit  de  mezeterie  {6). 

Les  François  pourront  faire  toutes  fortes  de  pêches  fuï 
les  côtes  de  Barbarie  ;  &  en  particulier  dans  les  mers  qui 
dépendent  des  Royaumes  de  Tunis  &d* Alger  (c). 

Les  Corfaires  de  Barbarie  ne  pourront  attaquer  les  navire» 
portant  pavillon  François.  Ils  relâcheront  ceux  qu  ils  auront 
pris,  de  même  que  les  prifonniers  de  cette  Nation,  auxquels 
ils  reftitueront  tous  leurs  effets.  En  cas  de  contravention  i 
la  Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  deTEmpereur  de  France  j 
&  elle  donnera  fes  ordres  pour  punir  les  délinquans.  La 
France  pourra  châtier  les  Barbarefques  en  leur  courant  fus,' 
fans  que  le  Grand-Seigneur  en  foitoflfenfé  {J).  Si  les  Cor- 
faires ,  qui  abordent  dans  les  Echelles  du  Levant ,  font 
quelque  injure  ou  quelque  dommage  aux  François  qui  y  com- 
mercent, ils  feront  févérement  châtiés  par  les  OflSciers  du 
Grand-Seigneur  {e). 

(  h  )  Capitulation  de  1 740  j  art.  ii.  Cet  art.  met  les  François  en  état  d'àenire  beaucoup^ 
leur  commerce  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur» 

(c)  CafituLamn  de  1^04,  art.  i^.  Dans  le  treiiième  article  de  la  Capitulation iê 
1^73,  y  n'efl  point  parlé  des  mers  d'Alger. 

(d)  Capitulation  de  1^04 ,  art.  14,  Dans  la  Capitulation  de  1^73  »  art.  zt»  il  efi  et 
fimplement  que  la  France  les  châtiera ,  en  les  prirent  de  fes  ports. 

(e)  Capitulation  de  x 740 »  art.  2 ^t 


TomefT,  yvrV. 
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CHAPITRE    IV. 

'Des  Titres p  des  Prérogatives^  des  Prétentions ,  &  de$ 
Droits  refpeéiifs  des  Souverains. 
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Section    premier  k^ 
Des  Titres  de  Sainteté  y  de  MajeJU,  d'JlteJfe,  Vautres. 
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J-jE  nom  de  Pape  étoît  autrefoîs  commun  à  tous  les  Eve-  xitaniupire* 
ques,  mais  Grégoire  VII  fe  le  réferva,  à  la  tète  d'un  Conci- 
le {a) y  comme  une  prérogative  fingulière;  il  défendit  aux 
autres  Evêques  de  s*appeller  Papes ,  &  les  autres  Evêques 
obéirent.  Autrefois  auffî ,  on  traitoit  tous  les  Evêques  de  Béa^, 
tiiude;  &  ce  titre  eft  même  attribué  à  quelques  Laïques  dans  les 
Lettres  de  S.  Anfclrae,  On  ne  le  donne  aujourd'hui  qu'au  Pape,' 
à  qui  Tondit  indifféremment t^/r^JS^^/V^^ ou vo//;?iW/2/^r/. 

Les  Rois  écolent  autrefois  appelle^  Monf}igneUr  par  leui^      du  roi  4 

^  France* 

(a)  Ea  1075. 

V  V  V  v  i j 


rU  E  S\.  ,T  l  T  3C  E  S,^.  ^tr 
ÏÏës  'fbrfakucès  yàstm  Mhe.  CbmmUIiair  ^'déomie  :m  Bailii  de 
Caën  9  pour  k  garde  des  paff^es  de  Flandres  ^  ^  ), 

Raoul  de  PrelléSjdaiïsfonEpître  dédicatoirede  ht  Traduc-r 
tîon  de  la  Cité  de  Dieu  àtS.  Auguftin  ^  dit  à  notre  Roi  Chas* 
les  V  :  Si.fiepjdl  à  vmm  £aydl Mujûfté  (f). 

On  trouve  vingt  fois  le  dtrç  et  Majeâié  dans  les  Haran-r 
gues  qui  furent  faites, 'Se  dûs  ;les  doléances  qui  furent  préfen-^ 
tées  à  Charles  VUI,  par  tes  Etats  Généraux  du  Royaume  j^ 
stflemblés  à  Tours^n  sufi  }• 

>  Le  titre  de  Majefté  n^  commencé  à  avoir  ibien  cotnrs ,  quâ 
àxi  tems  de  Louis  XII^Rbi  de  S^rance.Pafquier  a  remarqué  que 
nos  Pères  en  ufoientfobrement,  8c  que  le  fréquent  ufage  que 
nous  en  faifons  aujourd'hui^  ne  commen^ià  s'établir  que  fous 
le  règne  de  Henri  H.  Ce  même  Auteur  rapporte  des  Lettres 
de  Sr  Grégoire  qui,  écrivant  aux  Rods  Théodebert&  Théo-r 
doric,  les  traite  feulement  ^E^ccdUnce.  C'étoit  autrefois 
le  titre  le  plus  ordinaire  des  Empereurs  comme  des  Rois,  6c 
Anaftafe  le  Bibliothécaire ,  a  appelle  Charlemagne  fort  Ex'* 
cellence^ 

Le  mot  de  Majefté  (dît  un  Jurifconfulte  François)  (îgnU 
fiant  parfaite  Souveraineté,  il  n*y  a  que  les  Rois  qui  doivent 
le  prendre ,  il  eft  inféparable  de  ceux  en  qui  réfide  la  Souve* 
raineté  ;  &  il  ne  peut  proprement  être  comnuiniqué  aux  iem-^ 
mes.  Cet  Auteur  rapporte  que  c'eft  par  cette  xaifon  qu'aux 
Etats  d*Orléahs  on  ne  voulut  pas  permettre  à  la  Reine  Ca- 
therine de  Médicis,  de  prendre *le4;itre  de  Majefté  (^).  H 
Caut  bien  en  effet ,  que  c'ait  été  par  rëfped  pour  le  Roi ,  afin 
que  ce  titre  augufte  ne  fut  pas  communiqué  aux  Reines  ; 
car  on  ne  peut  douter  que  le  mari  de  cette  Princeffe  n'eût 
pris  le  titre  de  Majefté.   Le  paffage  que  je  rapporte  ici,  en 

(  e  )  Cetit  Commission  ejl  de  Van  J  3 14  »  datée  de  Compiégne.  La  Roque  en  fait  mtntion 
fage  160. 

(  /  )  Manufcrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  num.  67 1 1. 
({)  Lojfiau  i  des  Seigneuries  >  c&.  3  ,  num,  fj  jufqu'd  6^; 


lîl. 
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Majejlé Royale  {n).  Ceft  un  Cérémonial  qui  a  toujours  été 
obfervé  depuis  entre  ces  deux  Princes,  L'Empereur  &  les 
Diètes  d'Allemagne  ne  traitent  les  autres  Rois  que  de  SéréT 
nité  (  o  ) ,  de  Dîleûion,  ou  Dignité  Royale  (p).  Les  Prince* 
de  TEmpire  traitent  bien  le  Roi  des  Romains  de  Majefté  ; 
mais  TEmpereur  ne  les  traite  que  de  Diledtion. 

Sous  la  République  Romaine ,  le  titre  de  Majejlé  appaf-  pc  rEmpcrct» 
tenoit  à  tout  le  Corps  du  Peuple.  Manquer  de  refpeû  pouf 
l'Etat  ou  pour  fes  Miniftres ,  c'étoit  diminuer  ou  bleffer  k 
majefté  de  la  République.  La  puiflance  Romaine  ayant  paffé 
à  un  feul ,  le  nom  de  Majejlé  fut  transféré  à  l'Empereur  Ro-^ 
main.  Pline  loue  Trajan  de  s'être  contenté  du  titre  de  Gran^ 
deur^  &  traite  fort  mal  les  Empereurs  Romains  qui  ont  afFeûé 
celui  de  Majefté,  Ceft  néanmoins  le  titre  le  plus  convenable 
qu^on  puifTe  donner  aux  Souverains  ^  puifqu  il  fignifie  le  pou- 
voir fuprême  {q)\  mais  la  louange  de  Pline  tombe  fur  ce  que 
Trajan  ne  vouloit  pas  paroître  le  Souverain  du  Peuple  Ro^. 
main  (r). 

Lorfque  le  Roî  (  Charles-Quîrit  )  fçût  qu'il  étoit  élu  Em- 
pereur ,  il  crut  devoir  fe  faire  traiter  tout  autrement  qu'au-' 
paravant  ;  c'eft  pourquoi  il  fut  ordonné  que  dans  les  Dépê- 
ches ,  &  autres  aàeS  publics,  on  lui  donneroit  le  titre  de  Ma- 
jefté ,  que  tous  les  Rois  ont  adoptés  depuis ,  fans  autre  di(^ 
tinâion  que  celle  de  la  Souveraineté  ,  conune  Majefté 

(n)  Wicquefmj  Uv.  /,  p.  J48;&»  les  Nigociations es  Munfier. 

(0)  LettTt  de  l'Empereur  Léopoli  à  là  Reine  Anne ,  en  1705  ,  au  fujet  au  voyage 
que  F  Archiduc  (  depuis  VEmpereur  Charles  VI)  fit  à  Londres.  Voye[  taïUeurs  l'étiquette 
ie  la  Cour  de  Vienne ,  fous  les  Empereurs  AutricUens  »  dans  la  première  colonne  de  la 
f  f  ^9  8  9  ^«  premier  vol.  du  cérémonial  diplêmatiquCé 

ip)  Diète  générale  de  lEmpire,  de  1^16. 

iq)  Supreina  potefbs,  (ûmmuoi  lAiperium ,  Majeflas*  Les  iMtins  déjignent  UiéSf* 
flremment  la  Souverainté  par  Vun  de  ces  trois  termes. 

(r  }  Principi^  locum  obtineSj  ne  fit  Domino  lociis* 

Ceft  ainji  qu'Ovide,  comparant  Ëomulits i  Augufte ^  oppoje  U  mot  ie  Pri/K<  à  cthd 
te  Seigneur  f  0*  ditd  Romulus  : 

En  Domini  nomen  Princ!pi5  illç  luU^I^ 
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Bref  du  Pape  Clémeat  XIII  {u).  Pour  eu  avoir  une  jufte  idée  ^ 
îl  faut  en  rapporter  la  fin, 

»  Nous  (  dit  ce  Pontife  )  quoique  nous  ne  pulffions  déA 
»  couvrir  le  vrai  efprit  de  nos  Prédéceffeurs ,  nous  nous  ap-; 
^  pliquerons  pourtant  toujours  à  fuivre  leurs  difpofitions; 
»  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  un  plus  beau  relief  à 
»  rentrée  de  notre  Pontificat,  quen  décorant  de  JplenJeur; 
»  se  comblant  d" honneurs^  les  Princes  éC  les  Rois^  que  nous 
i»  fçavons  être  attachés  au  S.  Sièges  ôc  ainfi  nous  jugeons  à  « 
»  proposée  contribuer,  en  particulier,  à  l'élévation  de  vor 
»  tre  Majefté  Apoftolique ,  &  de  fon  Royaume  de  Hongrie^ 
»  nous  ne  pouvons  mieux  atteindre  ce  but,  qu  en  confir- 
w  mant ,  autant  qu  il  eft  néceïïaire ,  de  notre  Autorité  Papale 
»  &  pouvoir,  cette  dénomination  Apoftolique,  Nous  déco- 
»  rons  ainfi,  honorons  &  revêtons,  de  notre  propre  mouvc- 
»  ment ,  de  fcience  certaine,  &  de  toute  X^Flénitadedetau,^ 
»  torité  Apojhliqm  0  votre  Majefté,  en  (a  qualité  de  Reine 
9»  de  Hongrie ,  &  fes  Succefleurs  à  ce  Royaume ,  du  titre  ôc  , 
>»  de  la  dénomination  de  Reine  Apoftolique.  Recevez  donc^^ 
,«)  notre  très-chère  Fille  en  Jefus-Chrift,  ce  titre  avec  joie,' 
y»  non,  au  refte,  comme  une  marque  de  cette  puifTance  que 
»  la  vanité  du  fiècle ,  &  une  ambition  trompeufe  peuvent 
3j>  inventer ,  mais  comme  un  fymbole  d'une  foumilfion  chré-i 
«>  tienne  en  Jçfus-Chrift,  par  qui  la  véritable  gloire  de  votre 
»  Royaume  pût  feule  fubfifter  à  jamais-  Ce  titre,  vous  le  re- 
M  cevez  comme  un  témoignage  ou  une  récorapenfe  de  ce 
9»  zèle  ardent  que  vous  avez  pour  la  propagation  de  la  Reli- 
y>  gion  Catholique;  zèle  qui  vous  a  été  tranfims  avec  le 
9»  fang,  par  une  longue  fuite  de  vos  Ayeux ,  que  vous  avez 
3»  confervé,  &  qui,  en  vous,  augmente  de  plus.  Remettez 
1»  ce  titre  £  honneur  SC  de  fpUndeur  s  wl  meilleur  &  au  plus 
9»  chéri  des  Fils,  de  ce  Fils  qui  pofsèdera  toute  U gloire  de 

(  u  *  )  Brtf  ie  Clément  Xill^  du  i  Août  1 7Î*# 
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Ma/e/lé  au  Roî  Philippe  ,  qui  écoît  le  Chef  de  la  maifon 
d'Autriche,  mais  feulement  celui  de  iVire/wV,  comme  on  le 
voit  par  la  longue  inftniftion  dont  il  chargea  fon  frère  TAr- 
chîduc  Charles,  lorfqu'il  l'envoya  à  la  Cour  d'Efpagne  ^^), 
pour  tâcher  de  réconcilier  les  Flamands ,  avec  Philippe,  & 
de  procurer  la  pacification  des  Pays-Bas  {SC). 

On  trouve,  dans  la  même Hiftoire,  que  Philippe  répon- 
dant à  la  Reine  Elifabcth  de  Valois ,  fa  troifîème  femme  ,  qui 
lui  parloit  par  Fmjlra  Mage/lad^  ne  la  traitoit  que  de  ytceflra 

Le  Roî  d*Efpagne  a  une  qualité  diftin£Hve.  C*eft  le  titre  de 
Roi  Catholique ,  que  la  Cour  de  Rome  a  accordé  à  Ferdi- 
nand dit  le  Catholique ,  &  que  toute  TEurope  a  reconnu 
en  la  perfonne  de  fes  Succeffeurs,  ^ 

Le  Czar  Pierre  le  Grand ,  ayant  pris  le  titre  d'Empereur  tri?/dc'&IIÊ^ 
de  toutes  les  RufGes,  fut  reconnu,  en  cette  qualité,  par 
quelques  Puiflances*  Ses  SuccefTeurs  obtinrent  peu  à  peu  le 
même  titre  de  prefque  toute  l'Europe.  Enfin,  Elifabeth, 
après  être  montée  fur  le  Trône  que  fon  père  avoît  rempli , 
Tobtint  de  la  France  {a).  La  lettre  du  Roi ,  en  créance  for 
Dallion ,  fon  Mîniftre  Plénipotentiaire ,  portoit  cette  fooÇ- 
cription:  A  notrt  très-chère  SC  grande  amie  t Impératrice  de 
toutes  les  Ritffies ,  &  ce  Miniftre  adreflant  la  parole  à  cette 
Princeffe  (i2*);rappella  Séréniffîme  êC  Très-Puijfante  Impèm^ 
trice ,  &  traita  d^AlteJJe  Jînpénale  le  Prince  qui  cft  deftiné 
pour  lui  fuccéder. 

Catherine  II,  parvenue  fur  le  tronc  de  Ruflîej  les  Mî- 
niftres  de  France  &  d*Efpagne  n*ont  point  vouhi  donner  ie 

(  Cr  )  due  inJlru5tion  ejl  rapportée  en  entier  dans  le  on\ïême  chaftue  du  huitième  Rvre 
ie  VHipirede  Cabrera  ^  traduite  de  Voftginal  EfpcigrïoU  ot  Philippe  eJl- nommé  fii^ 
XJnte  fois  fa  Serenidad ,  (rpas  untfiuU  ûi  Mageftad* 

ia)  En  174^.    - 

ia*)  Le  ij  de  Mars  i74f» 

X  X  X  X  î| 
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leur  garantit  la  ftabilîté  du  cérémonial  établi.  Le  Roi  d'El^ 
pagne  a  repondu  (3*)  à  la  déclaration  remife,àMofcou,  ait 
Marquis  d* Almodovar,  fort  Minîftre  (c),  que,  *  Quoiqu'il 
»  connoîfle  tout  le  prix  deFamitiéderimpératrice  des^Ruffies, 
m  Sa  Majefté  Catholique  entend  ,  comme  elle  a  toujours 
»  entendu ,  que  ce  tkre  ^influera  en  rien  fur  le  rang  &  I* 
9»  préféance  réglée  entre  les  Puiflances  ;  &  elle  déclare  qu# 
9»  R  quelque  Succefleut  au  tr^e  de  Ruflie ,  oubliant  ces  enr 
9»  gagcmens,  venoît  à  former  quelque  cntreprife  contraire'/ 
»  dès  le  moment,  le  Monarque  d*Efpagne ,  &  les  Empires  de 
»  fa  Domination,  reprendront  leur  ancien  ftyle,  &  refufe-r 
»  roient  de  donner  le  tître  d'Impérial  à  la  Buffie^r 

Autrefois,  les  Rois  d'Angleterre  étoient  traités  de  Crace^     DuRoîd^An» 
tître  que  les  Anglois  donnent  préfentement  à  leurs  Prélats.  ^^^""^ 
Henri  VIII,  fut  le  premier  qui  fe  fit  appeller  Aheffe^  puis 
Majefié.  Ce  fut  François  I,  qui  lui  donna  la  première  fois  le? 
titre  de  jf/^^',  dans  leur  entrevue  (c*)r  ^^ 

On donnoit .anciennement  au  Roi  de  Portugal  le  titre  die  jf'^j^^^''*'^ 
Seigneurie.  Enamanuel  {d\  voulut  qu*on  lui  donnât  le  titre 
^Altejfe  Sérénijfime  ,  &  refufa  celui  de  Majejlél  Ses  trois 
fuccefTeurs  ne  fiirent  aufli  traités  que  ^Alteffe\  mais  on  trai- 
ta Jean  IV  de  Majefié  j  félon  un  nouvel  Hiûorien  (^  )^  Ceft 
Sébafticn  qui  a  été  le  premier  Roi  de  Portugal  traité  die  Ma^ 
jefiéy  &  ce  fut  Philippe  II  qui  commença,  à  lui  donner  ce 
titre,  dans  leur  entrevue  de  Guadaloupe  (^  *),,  à  ce  qur 
raconte  un  autre  Hiftorien'  (  f).  Le  Roi  Cardinal  Heas^^  qur 
fiiccéda  à  Sebaftien  ,  fe  contenta  du  Titre  ^Alte£e  j;  maiis; 

(  J  *  )  Dtf  Prarfo ,  le  f  Février  17^5 

(  c  )  Le  $  Décembre  vj6i. 

(0*  )  En  15x0. 

(  (t)  Mon  en  1  f ii',  apis  avoir  vigniiSansir 

<  e > La  Cliàe',  Hifioùende Pêrtugfik' 
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ce  titre  ;  &  ils  ont  écrit  à  tous  leurs  Mîniflres  y  dans  les  dir 
verfes  Cours  de  l'Europe ,  que  le  Roi  de  Portugal  prenant  ^ 
depuis  quelque  tems,  le  titre  de  RoiTrês-FUéiey  ils  nedoi-- 
vent  faire  aucune  difficulté  de  le  lui  donner ,  &  de  Tappeller 
Sa  Majeflé  Très-Fidèk  ^  au  lieu  de  Sa  Majefté  Portugaife. 
Je  ne  fçais  fi  ce  titre  ne  trouvera  pas  quelque  obflacle  chex 
les  plus  grandes  Puifïances  ,  &  furtout  en  France  &  en  Ef-- 
pagne ,  dont  les  Souverains  ont  des  qualités  diftindives ,  mais 
acquifes  par  des  voies  différentes^  car  ce  n'efl  point  de  Ita  Cous^ 
de  Rome  que  le  Roi  Très-Chrétien  tient  la  fîenne. 

L'Empereur  d'Allemagne  ,  comme  je  Faî  dît ,  ne  traite  de  i>"  ^o*!*  ^^ 
jlfay^e  que  le  feul  Roi  de  France,  Léopold,  antépénultième  ^^^v^^- 
Empereur  de  la maifon  d'Autriche,  s'étant  retiré  de  Vienne 
à  PafTàu  (  A  ) ,  à  la  nouvelle  de  la  marche  des  Turcs  ,  écrivit 
(i)  à  Jean  Sobieski^  Roi  de  Pologne,pourlie  conjurer  de  hâter 
le  fecours  quil'lui  avoit  promis  ,  &  ne  lui  donna  que  le  titrer 
de  Sérénité.  Le  péril  étoit  prefTant ,  &  il  renouvella  fes  inf^- 
tances  par  une  autre  lettre  (  k  )  écrite  de  fa  propre  main ,  em 
langue  Italienne  y  où  il  traita  le  Roi  de  Pologne  de  MajeJU:^ 

La  République  de  Pologne  veut  être  traitée  de  Séréniffi'^ 
me  j  6c  ne  reçoit  point  de  lettre  où  cette  qualification  ne 
foît.  Elle  en  a  donné  tout  un  exemple.  Pendant  la  vacance 
de  la  Couronne  de  Pok)gne,  par  la  mort  d*Augufte  II  (  /)  , 
FAmbafTadeur  de  TEmpereur  Charles  VI ,  ayant  préfenté  une- 
lettre  de  fon  maître  à  la  République,  le  Primat  de  Pologne 
refufa  de  la  recevoir  y  parce  que  ce  titre  manquoit  à  1» 
foufcription.  ^ 

Louis  XIV,  Roi  de  France,   écrivant  aiix  Etttt^Géné-^,J^^^j^^^ 
raux  des  Provinces-Unies ,  les  appelloit  Tres^cAers  ^  grands  ^^* 
amis  ^  Alliés  SC  Confédérés  i  &  fes  AmbafTadeurs,  en  leuc^ 

(A)  ht  7  àt  JwXht  i68j. 

(i)  Le  yd'A'âtfuivant. 

(k)  Lei^du  mime  mois»  •    - 
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Le  Roi  des  deux  Siciles  les  nomme  Hauts  êC  Puiffans 
Seigneurs  ^  grands  SC  très-cfiers  Amis  ;  6c  eux  lui  répondent 
par  Serénifflme  éC  Três-PuiJfaM  Roi. 

Jofeph ,  Empereur  d'Allemagne  ,  les  appella  Hauts  êC 
Piiijfans^  fans  y  ajouter  le  mot  de  Seigneurs.  L'Empereur 
Charles  VI,  dans  letems  quilétoit  Archidue,  &  qu'il  pre- 
noit  le  titre  de  Roi  d'Efpagne,  fuivit  d'abord  l'exemple  que 
fon  frère  lui  avoit  donné;  &,  parvenu  depuis  à  l'Empire,^ 
leur  accorda  le  titre  de  Seigneurs ,  à  condition  qu'ils  Tob- 
tiendroient  du  Roi  Très-Chrétien  :  mais  comme  ils  n'y  pur 
rent  d'abord  rduffir ,  Charles  VI  leur  retrancha  le  mot  de 
Seigneurs  ^  &  continua  de  les  appeller  Hauts  éC  Puijfans.  Il 
leur  rendit  depuis  le  titre  de  Seigneurs^  dès  qu'ils  l'eurent 
obtenu  de  la  France.  * 

La  Reine  de  Hongrie  leur  écrit  :  Haufs  SC  Puijfans  Sei^ 
gneurs  ^  les  Etats  Généraux  des  Provinees^Unies  ^  nos  très-chers 
atnis. 

Le  Grand-Duc  de  Tofcane:  Hauts  âC  Puijfans  Seigneurs. 

La  Czarine  :  Hauts  SC  Puijfans  Seigneurs  SC  louables  Sou^ 
verains^  les  Etats  Généraux  de  Ici  libre  République  des  Provins 
ces-Unies  des  Pays-Bas.  .  x. 

L'Empereur  d'Allemagne  nomme  lesSuiiTes*:  Généreux  ^  Tédiïw?^*"^* 
honorables  SC  trèschers. 

L'Ambafladeur  de  France  en  Suide ,  écrivant  aux  Cantons^ 
les  traite  de  magnifiques  Seigneurs^  &  finit  par  yotre  aj^eâionné 
à  vous  fervir.  xi. 

On  ne  parle  ^Altejfe  Royale  (dit  Wicquefort)  que  de-  ^J 
puis  le  premier  voyage  que  Gafton  Duc  d'Orléans  fit  à  Bru-- 
xelles  (y).  Selon  cet  Ecrivain,  ce  titre  ne  fe  donne  qu'aux 
Enfans  des  Rois  ;  &  le  Duc  de  Savoie  ne  le  prenoit  qu'à  caufe 
de  fes  prétentions  furie  Royaume  de  Chypre.  Ilfemble que 
Jiîf^icquefort  veuille  dire  que  Gafton  &  l'Infante  Archidu- 

(  j)  E/II6JI, 

TomeKt  Yyyy; 
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une  réfutation ,  pour  ne  pas  entrer  dans  une  guerre  d'écritu-* 
re ,  &  que  ce  d  fFérend  fut  enfin  terminé  par  un  Traité  déci- 
fif ,  que  l'Abbé  Dini  figna  au  nom  du  Duc  \  Venife,  par  le- 
quel ce  Prince  renonçoît  au  titre  de  Rai  de  Chypre ,  en  tout 
ce  qu'il  auroit  à  traiter  immédiatement  avec  la  République  | 
ibit  par  Lettres  ou  par  Ambafladeurs* 

Ce  détail  n  eft  plus  que  curieux,  depuis  que  la  Couronne 
de  Sardaigne  eft  entrée  dans  la  Maifon  de  Savoie ,  &  que  \t 
Chef  de  cette  Maifon  a  acquis  par-là  le  titre  de  Mâjeftd. 

Léopold-Jofeph-Charles   de  Lorraine ,  compris  dans  le  ^^^J"J^*'^*** 
Traité  fignê  à  Rifvick ,  entre  le  Roi  Très-Çhrétien ,  TEm* 
pereur  &  l'Empire  d'Allemagn^e  (/),  pour  être  rétabli  dans 
fes  Etats ,  &  pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  le  fai- 
foit  le  Duc  Chartes  fon  oncle  (a)  ,  à  quelques  changemens 
près,  entra  dans  TAUiance  de  la  Maifon  de  France,  en  épou- 
fant  Eiifabeth-jPharlotte  d'Orléans,  Fille  de  Philippe  Duc 
d'Orléans  &  Nièce  de  Louis  XIV.  U  prît  prefque  en  même 
tems  la  qualité  à'Aiteffe  Royale  que  (es  Prédéceffeurs  n  a- 
voient  jamais  portée,  &  qui  lui  fut  confirmée  parun  Décret 
de  l'Empereur  Léopold  qui  étoit  fon  Oncle;  parce  que  le 
Duc  de  Lorraine  étoit  Fils  de  fa  Soeur  Eléonor-Marie  d'Au- 
triche ,  Reine  Douairière  de  Pologne ,  &  Veuve  en  fécondes 
Noces ,  du  Duc  Charles  de  Lorraine  ,  morte  à  Vienhe  en 
155)7.  Côme  III ,  Grand-Duc  de  Tofcane,  voulut  auflî  avoir 
la  qualité  ^ Ahejft  Royale  ^  &  l'obtint  peu  de  tems  après  à 
Vienne  &  à  Rome.  C'eft  à  ce  double  titre  que  François- 
Etienne  de  Lorraine  ,  d'abord  Duc  de  Lorraine ,  &  enfuîte 
Grand-Duc  de  Tofcane,  eut  le  traitement  à'AItejJe  Royale^ 
jufqu'au  tems  oà  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  Chef  du  Corps 
Germanique. 

lilujlrijjlme  Doge  -  &  SéréniJJime  République.  Ceft  le  titr^    De  la  Rcpubîî- 


^ue  de  GcQwS* 


(  u)  En  1670. 
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/onCou/i/ij  &  l'Empereur  d'Allemagne,  Révérendifflme .  11-^ 
àijlrijfimt  s  SC  très-cher? rince.  Le  Roi  de  France  lui  dît  f^ous  \ 
&  l'Empereur  d'AUemagrfe  ,  Votre  Piété  {y  ). 

(y)  Devotio  vellra# 

Sectiok  il 
Des  Prérogatives  du  Roi  de  France. 


1. 


L*orîgîne  des  Maifons  du  premier  ordre ,  particulièrement  GénéaUgîc^* 
de  celles  qui  ont  mérité  de  commander  aux  autres ,  fe  perd 
dans  la  nuit  des  tems  ;  mais  cette  obfcurité  même  eft  un  té-* 
moignage  de  leur  grandeur.  Elle  ont  conunencé  d'être ,  avant 
qu'il  y  eût  des  Ecrivains  capîibles  de  rendre  compte  de  leuï 
exiftence ,  ou  du  moins  avant  qu'on  eût  prévu  qu'il  importe- 
roît  à  la  poftérité  de  fçavoir  l'hiftoire  de  leurs  commencemens* 
De  là,  il  arrive  que  plus  on  pénétre  dans  l'antiquité  ,  pour 
tâcher  d'y  découvrir  le  principe  d'où  elles  partent,  plus  on 
éprouve  que  les  ténèbres  s'épaiffiffent ,  que  la  lumière  qui  pou- 
voit  les  diffiper  s'éclipfe ,  que  le  nombre  des  guides  diminue. 

Tous  les  Généalogiftes  conviennent  que  Hugues  Capet, 
Comte  de  Paris  6c  Duc  de  France ,  qui  commença  {a)  h 
fuite  ,  non  interrompue  depuis  ,  des  règnes  de  la  troificme 
race ,  dont  Louis  XV  eft  le  trentième  Roi ,  étoit  fils  de  Hu- 
gues ,  furnommé  HAbbé^  le  Grand j.  &  le  Blanc»  &  arrière 
petit  fils  de  Robert  le  Fort ,  Comte  d'Anjou ,  Duc  &  Mar- 
quis de  France  {b).  Robert ,  premier  Roi  de  France ,  étoit 
frère  d'Eudes ,  qui  fut  auffiRoi  de  France  (c)  ;  &  tous  deux 
étoient  fils  de  Robert  le  Fort,  tué,  par  les  Normands,  à 
Briffarte ,  fur  la  Sarthe ,  en  Anjou  (  d).  Ainfi,  le  Monarque  , 

(a)  En  çSr. 

(b)  Connu  par  fax  exploits  £>  farfes  titres ,  pers  Vcm  8  jo^ 
{    (  G  )  Sacré  dans  le  mois  de  Janvier  888. 

(  d  )  Dans  le  mois  de  Juillet  8^7  ,  fuivant  Reginon  ,  les  Annales  de  Met^ ,  fr  le  plus 
grand  nombre  des  Auteurs  y  &  en  l'année  966,  fuivant  les  Annales  de  Saint  Bertim 
fr  de  Sigebertw 
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croient  que  la  Race  qui  règne  ,  qu'ils  appellent  la  troificme, 
eft  la  même  que  celle  qu'ils  appellent  la  première  ou  la  fe-  \ 
conde,  s'expriment  mal ,  puifque  dans  leur  fyfliême ,  ce  qu'ils 
appellent  des  Races  ,  ne  feroit  que  des  branches  d'un  tronc 
commun.  Ceux  qui  n'adoptent  pas  le  fyftême ,  lequel  fait 
defcendre  lia  maifon  régnante  ,  des  Mérovingiens ,  ou  de» 
Carlovingiens ,  parlent  comme  ils  penfent,  en  énonçant  troî* 
Races  ;  mais  ceux  qui  reçoivent  ce  fyftême ,  ne  s'expliquent 
pas  exaâement  ^  lorfqu'ils  parlent  de  trois  Races  ^  eux  qui 
n'en  admettent  qu'une  ou  deux^ 

Qu'on  embraffe  telle  de  ces  quatre  opinions  qu'on  voudra  ^ 
fa  grandeur  de  nos  Rois ,  dans  leur  fource  la  plus  reculée  , 
fera  toujours  inconteftable.  On  ne  fçauroit  trouver  que  Ro- 
bert le  Fort ,  le  plus  illuftre  Prince  du  neuvième  fiècle  ,  ait 
eu  un  père  du  commun ,  ou  qui  ne  réponde  pas  à  ce  qu'il 
étoit  lui-même.  Il  fuffit,  pour  nous  aflurer  de  fa  très-haute 
naiffance,  que  fon  fils  ait  été  élaRoi  parles  François,  qtii^ 
étant  fortis  dès  anciens  Germains  ,  n'avoient  garde  de  nepas^ 
s'attacher,  comme  eux,  à  lanoblefTe,  dans  le  choix  de  leurs 
Monarques. 

Sans  recourir  ni  aux  Roi  de  Lombardîe,  ni  a  ceux  de  la- 
première  &  de  la  féconde  Race, la  Maîfon  qui  hous  gou- 
verne régnoit  j  dans  ce  premier  Royaume  de  l'Europe ,  lors- 
que tout  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  de  familles  Souveraines- 
étoient  fujettes ,  &  plufîeurs  mêmes  fujettes  de  la  Maifon 
de  France.  Parmi  les  Vaffaux  de  nos  Rois ,  les  uns  ont  con- 
quis l'Angleterre ,  les  autres  ont  régné  en  Ecofle ,  d'autres 
ont  chaffé  les  Sarrazins  de  l'Efpagne  &  de  l'Italie ,  &  formé 
les  Royaumes  de  Portugal ,  de  Naples ,  &  de  Sicile  ;  quel-- 
ques-uns  ont  été  Rois  de  Navarre ,  de  Caftille  ,  de  Léon ,. 
d'Arragon,  d'Arménie  ,  &  de  Chypre,  Empereurs  de  Con(^ 
tantinople.  Rois  de  Jérufalem,  &  Souverains  de  plufîeurs 
pays  d'Orienté  Nidlt  Géaéalo^t  ne  rtmonttjî  haut  que  celle 
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De  ce  mariage  fortirent  trois  fils^  dont  Taîné ,  qui  s'appel- 
loit  Louis  de  Clermont,  &  étoit  furnommé  le  Grand,  hérita 
de  la  Baronie  de  Bourbon.  Ce  fut  en  fa  faveur  que  Charles-le- 
Bei  érigea  Bourbon  en  Duché.  Ce  Prince  eft  le  premier  qui 
ait  porté  le  nom  de  Duc  de  Bourbon. 

De  ce  Louis  font  defcendus^  de  père  en  fils,  Jacques  dé 
Bourbon  ,  Jean  de  Bourbon,  Louis  II  de  Bourbon  ,  Jean II 
de  Bourbon ,  François  de  Bourbon ,  Charles  de  Bourbon  ; 
Antoine  de  Bourbot,  Roi  de  Navarre;  Henri  IV,  Roi  de 
France  &  de  Navarre;  Louis  XIII  &  Louis XIV,  duquel 
defcendent Louis  XV,  Roi  de  France;  Charles  III,  Roi 
d'Efpagne  ;  6c  Ferdinand  V ,  Roi  des  deux  Siciles. 

Le  feul  nom  de  famille  de  ces  trois  Monarques  renferme 
un  avantage  qui  diftingue  leur  Maifon ,  de  toutes  les  autres 
Maifons  Souveraines  de  TEuropet  Ceft  ce  que  je  vais  faire 
entendre. 

Sous  la  première  &  fous  la  féconde  Race  de  nos  Rois ,  les 
plus  grands  Seigneurs  n'avoient  qu  un  nom  ,  Clovis ,  Clo-^ 
taire,  Charles,  auxquels  on  ajoutoit  quelquefois  un  fobrî- 
quet,  qui  ne  paflbit  pas  pour  liom,  fie  fervoit  feulement  à 
mieux  défigner  les  perfonnes  (  it  ).  Si  Ton  trouve  que  quel- 
ques-uns aient  eu,  en  cetems-là^  plufieurs  noms,  c'eft  qu'ils 
vivoient  félon  la  coutume  des  Romains.  C'étoit  un  telle  de 
la  domination  Romaine,  dans  les  Gaules« 

Il  n'y  avoit  point  alcMrs  de  nom  de  baptême.  Les  parens 
nommoient  leurs  enfans ,  fie  les  faifoient  baptifer  fous  le  nom 
qu'ils  leur  avoîent  donné  (/).  Les  perfonnes  plus  âgées  fe 
faifoient  baptifer ,  ou  fous  le  nom  qu  elles  avoîent  re<^u  de 
leurs  parens ,  au  fous  le  nouveau  nom  qu'elles  fe  choififFoient 
elles-mêmes ,  pour  le  porter  après  le  baptême.  Comme  on 
ne  baptifoit ,  dans  cetems-là^  qu'aux  fêtés  de  Pâques  fie  de 

ih)  Keckerches  de  Pdfqider ,  liv.  4 ,  cA.  ij; 

H)  De  bapt.  antiq*  vias  comin*  ^  lib,  z  ,  cap  «  i  sj 
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tvoît  point  qui  fût  commun  à  tous  ceux  qui  de(cendoient 
d*une  même  tige  (/?)  ;  on  n  avoit  quun  nom^  t}ui  fe  perdoit 
avec  la  perfonne  qui  lavoit  porte,  car  les  nortis de  Mérovin- 
giens ,  &  de  Garlovirtgiens ,  qui  ont  fervi  de  dénomination 
aux  Rois  de  la  première  ôcde  la  féconde  Race,  font  de  ce» 
dcrniens  tems.  Les  noms  étoient  anciennement  fi  peu  com- 
muns à  toute  une  famille,  que  pas  un  feul  Roi  de  la  pre^^ 
filière  Race ,  n'a  porté  le  nom  de  fon  père.  Enfin ,  on  nefça?^ 
troit  pas  ,  dans  ce  tems-là,  ce  que  c'étoit  que  le  nom  de  SèH 
^eurie;  s^ily  avoit  des  Duchés  &  des  Comtés  dès  lafonda-^ 
lion  de  k  Monarchie  ,  ce  n'étoient  que  des  offices  qui  n8 
pouvoiertt  alors  non  plus  paffer  pour  nous  ,  qu  aujourd'hui  lè 
-qualité  de  Gouverneur  de  Province* 

Si  l'on  demande  de  Quelle  nature  étoit  le  ftorti  qu'on  portôît 
alors  ,  puifqu'ii  n'étoit  ni  de  baptême ,  riî  de  fanîille ,  hî  dé 
feigneiirie  ,  la  réponfe  éft  quô  ce  nom  n'avoit  aucun  rapport 
avec  ceux  dont  on  fe  fert  fMréfèntcment ,  &  quêtant  feul^ 
iltenoit  lieu  tout  enfemble,  de  nom  de  baptême^  de  nenSi 
<ie  famille ,  &  de  nom  de  Seîgneùtfc. 

Cet  ufage ,  de  n'avoir  qu  un  nom  qui  n^étoit  pa*  alors  pîul 
propre  que  i'eft  maintenant  celui  de  Pierre  &  de  Jacques  y 
caufoit  une  étrange  confufîon  dans  àt  connoiflance  des  per»- 
fonnes  &  des  maifons ,  &  faifoit  pfcrdre  la  trace  des  filia- 
tions. Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  cet  ufage  ait  duré  fi  long* 
tems  ,  étant  fi  incommode ,  &  les  Romains  ayant  donné 
l'exemple  d'avoir  plufieurs  noms ,  &  même  des  ïioms  de  fa- 
mille. Les  Romains,  qui  n*avoient  pas  1  ufage  des  fiefs,  ne 
pensèrent  point  à  tirer  leurs  furnonas  des  lieux  quavoîentpoft 

(p)  l^^'y  «ï'^ï'f  f''  ^^  temps'lâ  (  ait  lefçavant  Sifmonà ,  dans  la  préface  qu'il  a  miji 
d  h  tête  defes  obfervatîonsfur  Sidonlus  ÂppoUinaris)  amui  nom  prrpre  quljùt  donné 
à  tous  ceux  qui  iraient  de  la  même  famille ,  fr  Von  trouve  dâS  frères  propres  avoir  <iï- 
rers  noms  Gf  des  furnoms  tout-d  fait  différens.  On  avoit  coutume  f  ulement  de  prendre 
le  nom  de  ceux  defes  parens  qu'on  aimoit  davantage  ,  ou  qm  avoient  été  plus  dijlingués^ 
tantôt  d'un  père ,  d'un  oncle  >  &Cb 
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poffeffion  de  la  Seigneurie ,  &  qu'il  n^y  avoit  qu  nn  des  en- 
fans  qui  portât  le  nom  de  fon  père ,  parce  qu  il  n'y  en  avoir 
qu'un  qui  fuccédât  à  la  Seigneurie,  c  étoit  Taîné.  Les  autres 
enfans  étoient  obligés  de  prendre  le  nom  d  une  autreSeigneu* 
rie  ;  &  ainfi ,  dans  une  même  maifon ,  il  y  avoit  plufieur» 
aoms,  quife  multiplioieat  avec  les  branches  &  les  perfoa- 
nés.  Il  convient  entendre ,(  dit  du  Tillet  (/)  qui  avoit  vu 
tant  de  titres,  de  regiftres,  dé  Chartres,  tant  fouillé  dans 
nos  archives ,  6c  dont  de  Thou  fait  une  mention  fi  honora-» 
ble  («),«>  que  les  furnoms  des  Seigneurs  &  Gentilhommes  ^ 
a»  n'étoient  continués  qu'au  fils  aîné^  qui  héritoit  au  principal 
^  fief,  &  les  puînés  portoient  le  nom  du  principal  fief  d& 
B»  leur  partage ,  comme  eak  nxaîfon  de  Champagne  ,  Etiennd^. 
•»  fils  puîné  du  Comte  Thibault  le  Grand ,  6c  fes  defcen-- 
90  dans,  eurent  le  nomdeSancerre,  parce  que  le  Comté  de^ 
»  Sancerre  lui  échut  en  partage». 

Quoique  cet  ufage  fut  moins  imparfait  que  le  premier  ,; 
n  ne  laiiToit  pas  d'avoir  beaucoup  de  défauts.  Il  étoit  tou^ 
jours  txès-difiicile ,  dans  une  fi  grande  diverfité  de  noms  , 
fàt  reconnoîtte  les  perfonnes  qui  étoient  d'une  même  mai- 
fon ;  mais  le  principal  défordre  venoit  de  ce  que  les  noms^ 
de  Seigneuries  étant  abfolument  réels ,  quand  on  venoit  à- 
perdre  la  Seigneurie  ,  on  en  perdoit  auffitôt  le  nom.  Si  l'on, 
acqueroit  une  Seigneurie  plus  confîdérable  que  celle  qu'on*, 
avoit  auparavant ,  on  quittoit  fon  ancien  nom ,  pour  prendre^ 
celui  de  la  nouvelle  acquifition  qu'on  avoit  faite.  Les  noms: 
étoient  dans  une  viciflitude  continuelle.  Cela  eft  confiant  „ 
parce  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  hiftoire,  ni  dans  aucum 
aâe ,  des  furnoms ,  avant  ce  tems  là. 

Il  n'y  a  pas  encore  fix  cent  ans  que  parmi  nous ,  les  noms> 
font  devenus  perfonnels  6c  înféparables  des  familles,  qui  fçp 

(  t  )  Mémùres  &  recherches  de  Jean  du  Tillet ,  édition  de  Trojes ,  i  J7^» 
iJi  y  Moxi5  noUii  di  Juris  Gallicl  boiQO  fjsriûffimuit» 
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ou.  de  quelque  habitude  particulière  ;  &  qu  enfin  ,  on  em- 
prunta les  noms  des  plantes ,  des  fleurs  >  des  animaux ,  &  d  une 
infinité  d'autres  chofes.  UHiftorien  que  je  cite  ,  remarque 
que  cet  ufage,.  diftinguant  les  familles  par  des  furnoms,  qui 
fe  confervoient  de  génération  en  génération ,  ne  commen<^a , 
parmi  les  Italiens  y  que  vers  la  fin  du  dixième  fiècle  ;  qu'il  ne 
fut  pas  commun  alors  ;  quil  devint  plus  fréquent  dans  Tonr- 
zième.ôc  dans  le  douzième  fiècle  ,  mais  que  ce  ne  fut  que  dans  : 
lé  treizième  &  le  quatorzième  qu'on  le  vit  généralement  ré* 
pandu  dans  le  plus  bas  peuple  y  comme  parmi  les  Prinœs  ^: 
là-Nobleffe  U)i 

Nos  Auteurs  François  {éC)  marquent  exaftemenrce  qui 
oft  arrivé  parmi  nous ^   &  nous  apprennent  que,  par  les  di* 
vers  changemens  dont  j'ai  parlé  ,  on  eft  enfin  parvenu  à  avoir 
aujourd'hui  trois  fortes  de  noms  :  le  premier,  de  baptême , 
qui  eft  particulier  à  celui  qui  le  porte  ;.le  fécond,  de  famille,, 
qui  eft  commun  à  toutes  les  perfonges  d'une  même  maifonj 
le  troifièmc,  defeigneurie,  qui  elï  réel  ÔC  dépendant  de  U 
pofleflion  de  la  chofe,  &  qui  par  conféquent  ft  perd  par: 
l'aliénaf  ion  de  la  feigneurie.  Ce  n'eft  pas  que  tous  les  noms  v 
des  grandes  maifons  n'aient  été  réels  dans  leurs^  commence- 
mens,  il  n'y  avoit  non  plus  de  noms  en  l'air,  dans  ce  tems-là,, 
que  dès  Fiefs  &  des  Seigneuries  chimériques;  &  c'eft  par  cette  ^ 
raifon  que  beaucoup  de  gens  aflfeûent  d'ajouter  à  leur  non», 
là,  paxticule^,  pour  faire  voir  que  leur  nom  a  été  autrefois  • 
réel;,  qu'il  a  été  tiré  d'une  Seigneurie  ,,  ôt  qu'il  ell  par  con— 
féquent  très-ancien.  Mais  la  coutume  ayant  rendu  perfonnelS'î 
les  noms ,  qui  auparavant  étaient  réek^  ils  changèrent  en- 
tièrement de  nature;  indépendans  de  là  pofTeffion  de  la  Sei- 
gneurie ,  ils  furent  inféparables  de  la  famille  à  laquelle  ils 
étaient  devenus  propres..  Auffi,  le  nom.. de  Montmorencii 

(?)  GianrwnCi  Hifl.  Gtvilsiu  Kùycumt  de  N^f/«»  Uv:  8,  ci.  2.* 

(  &•;  DuCange  în  Gloflîfltf  matcognom^yMahillonyie  rer.DipJoMw  ,1.  2^  c»  ^•, 
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peu  de  grandeur  qu'U  y  avoît  dans  la  maîfon  dont  on  quitte 
le  nom.  Ils  n*ont  pu  le  faire  que  parce  qu  ils  n*étoient  pas 
contens  de  la  gloire  de  leurs  ancêtres ,  &  qu  ils  cherchoient 
à  fe  revêtir  de  la  fplendeur  -d'un  nom  de  famille  étrangère , 
plus  illuflre  que  la  leur.    La  conféquence  eft  infaillible  y  à 
moins  que  la  condition  de  porter  le  nom  d'une  famille  étran- 
gère^ ne  leur  ait  été  impofée  par  des  donations  ^  des  maria* 
ges  ,  ou  des  teftamens ,  qui  leur  en  aient  fait  paffer  les  biens; 
De  tous  les  Rois,  &  de  tous  Jes  Empereurs  de  TEurope, 
il  n*y  a  que  le  Roi  de  France ,  dont  la  famille%'ait  point 
d'autre  nom  que  celui  de  fa  Couronne ,  parce  que  leurs  an-- 
cêtres  ont  porté  èe  nom  de  famille  fur  le  trône,  en  y  mon-: 
tant,  depuis  que  les  noms,  auparavant  réels,  ont  été  ren-^ 
dus  perfonnels  &  inféparables  de  la  maifon  à  laquelle  ils  font 
devenus  propres.  Le  Roi  de  France  a  pour  nom  de  famille , 
le  nom  même  de  fa  Couronne,  parce  que  fes  ancêtres,  a  (Gsfur 
le  trône ,  prirent  ce  nom ,  lorfque  les  noms  devinrent  per*^ 
fonnels  ,  fur  la  fin  du  douzième  fiècle.  C'eft  ainfi  que ,  dans 
la  néceflîté  de  fatisfaire  à  la  coutume ,  qui  voulut  que  cha^-- 
que  maifon  eût  un  nom  qui  lut  fût  propre ,  les  \)cres  des 
Princes ,  qui  ont  régné  depuis  en  Europe ,    choifirent  le 
nom  des  terres  qu'ils  poffedoient.   La  maifon  qui  règne  en 
France,  n'en 'k  pu  avoir  d'autre  que  celui  de  fa  Couronne, 
parce  qu'elle  régnoit  depuis  long  tems  ;  auJieu  que  les  autres 
maifons  Royales ,  étant  montées  fur  le  trône  depuis  que  les 
noms  font  perfonnels,  elles  fe  font  trouvées  avec.un  nom  de 
famille  qu  elles  n'ont  pu  quitter  pour  prendre  celui  de  la 
Couronne  à  laquelle  elles  parvenoient.  Aiiifî ,  il  eft  bien  aifé 
de  reconnoître  l'antiquité  de  la  maifon  de  France ,  lorfqu  on 
fait  la  comparaifon  du  nom  de  France ,  avec  ceux  des  autres 
familles  Souveraines,  Tous  les  noms  des  autres  maifons  Roya-  . 
les,  quelques  illuftres  qu'elles  foient ,  ramènent^à  un  point 
où  les  commencemensdes  maifons  qu'ils  défignoîcnt,  dcoicnt  ^ 
Tomcf^.  Aaaaa 
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doivent  hériter  de  la  Couronne,  portent  toujours  le  nom  de 
France.  Le  Duc  de  Bourgogne,  en  ratifiant  le  Contrat  de  fou 
mariage  s'appelle  (  c  ) ,  Louis  de  France  1  Duc  dé  Bourgogne. 

Les  fils  de  France  qui  ontdes  apanages  ,  joignent  au  nom 
de  France ,  comme  nom  de  famille ,  celui  de  leur  apanage  ^ 
conune  nom  de  terre  ;  &  c'eft  ce  nom  d'apanage  qui  fe  per- 
pétue dans  leurs  defcendans,  &  fe  quitte  par  Taîné  de  la 
branche  parvenant  à  la  Couronne.  Jai  encore  ici  pour  ga- 
rant de  ce  fait ,  Du  Tillet  que  j*ai  cité.  »  En  la  Maifon  de 
bo  France  (dit  cet  Auteur.)  eft  demeuré  quelque  chofe  de  la 
»  fufdite  vieille  forme  (Tufige"  que  TaÎDé  feul  portoit  lé 
»  nom  de  la  Seigneurie  du  père  )  ;  car  combien  qu  à  tous  Mef- 
^  feigneurs  les  puînés  des  Rois  ait  été  rêfervé,  pour  leurs 
«•  perfonnes,  l'honneur  du  furnom  de  France,  qui  eft  titre 
^  de  grandeur  &  éminence,  toutesfois  -ledit  furnom  n'eft 
«»  continué  aux  enfans  defdits  puînés ,  lefquels  prennent  ce- 
»  lui  du  principal  titre  de  l'apanage  de  leur  père,  &  dure 
»  jufqu  à  ce  que  la  branche  finiffecc.  Pour  faire  voir  qu'ils  font 
de  la  Maifon  de  France,  &  pour  conferver  le" droit  qu'ils  ont 
à  la  Couronne ,  ces  defcendans  des  fils  de  France  prennent 
le  titre  de  Prince  du  Sang  de  France.  Avant  le  règne  de  faint 
Louis ,  il  n'y  avoît  même  que  les  fils  aînés  de  nos  Rois  qui 
portaflentle  nom  &  les  armes  de  France  (c*).  C'étoitauffî 
i'ufage  des  autres  Maifons  Souveraines,  comme  l'attefte  un 
Auteur  fort  connu.  Tel  étoit  (  dit-il  )  fufage  dajîècle  (  1 5  fiècle  ) 
qui  acondnué  longtems  après*  Un  cadet  de  Mai/on  Souveraine, 
prenait  le  nom  de  l  apanage  qui  lui  étoit  échu  {d). 

Voyez  les  qualités  que. prirent  le  Seigneur  &  la  Damé  de 
Beaujeu ,  gendre  &  fille  de  Louis  XI ,  dans  un  Traité  de 

(c)  Vqyei  la  ratification  du%^ie  Septembre  16969  dans  le  Recueil  des  Traités  de  Paix 

ée  Léonard^  ■     ' 

(  c  *  )i  Chronique  de  Periy*  ^  ^ 

(  d  )  Hijl,  Généalogique  de  la  Maifon  du  Cbâtelet ,  par  Calmet.  Nancy  1741 ,  p .  ^ie 

fféfacM. 
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de  Bourgogne  a  J^ermandois  ^  Dreux  ^  Artois  /Tôulou/e  *  Anjou» 
Evreux  ,  Blois  i  Champagne  ^  Btrri  s  Orléans  s  Angoutême  ^ 
Alençon  ^  f^alois^ 

On  n^  peut  douter  -que  Louîs  de  Clerrtiont  qui ,  le  pre*; 
mier  des  Princes  du  Sang  de  France ,  a  porté  le  nom  de  Bour- 
bon ,  ne  fût  de  la  Maifon  de  France ,  puifqu  il  étoit  petit-iîls 
de  S.  Louîs*  Si  Ton  demande  pourquoi  Louis, de  Clermont> 
contre  Tufage  ordinaire ,  changea  le  nom  de  Clermont  quî 
étoit  celui  de  fon  apanage  &  de  fa  defcend^nce  paternellô , 
de  la  plus  illuftre  Maifon  du  monde ,  en  celui  de  Bourbon 
qui  (f toit  un  titre  du  côté  maternel ,  Du  Tillet ,  que  j'aime  à 
citer ,  parce  qu'il  eft  de  tous  les  Auteurs  le  plus  inftruit  de 
ces  fortes  de  faits ,  répondra  précifément  à  la  queftion.  x»|^ 
^  convient  entendre  (dit  ce  Greffier  en  chef  du  Parlement 
«>  de  Paris)  que  l'an  1327,  le  Roi  Charles  le  Bel  voulut  ra* 
*>  voir  la  Comté  de  Clermont  çn  Beauvoifm ,  donnée  par  le 
»  Roi  S.  Loys.à  M.  Robert  de  France  fon  fils,  parce  que 
»  ledit  Roi  Charles  étoit  né  audit  Clermont  ;  &  de  fait ,  il 
»  l'eut  de  Loys  fils  du  Comte  Robert ,  auquel  furent  baillés 
»  en  récompenfe  les  Comtés  de  Ijt  Marche  &  Seignçorie 
3»  d'Iflbudun ,  S.  Pierre  le  Moutier ,  &  Montferrandôc  autre  ^ 
7»  &  fut  la  Baronie  de  Bourbon  érigée  en  Duché»  Cet  échan- 
«>  ge  exécuté,  Loys  I  Duc  de  Bourbon  &  fes  enfans,  prin- 
3»  drent  le  furnom  de  Bourbon ,  laiflant  celui  de  Clermont  , 
»  parce  que  le  Roi  avoit  reprins  ledit  apanage  de  Clermont, 
»  &  combien  que  le  Roi  Philippe  de  Valois ,  venu  à  la  Cou-? 
»  ronne  par  le  décès  de  Charles  le  Bel ,  ne  tînft  ledit  échan- 
»  ge  comme  trop  dommageable ,  &  qui  diminuoifde  la  Cou* 
»  ronne,  rendit  la  Comté  de  Clermont,  &  reprinft  les  terres 
»  du  contar'efchange  :  le  furnom  de  Bourboa  fut  continué  6c 
»  a  été  fuivi  {f)  «.  .    *  . 

Les.  defcendans  de  g«  Prihcc,  jufquà  Henri  JIV,  portè-^ 
(/)  Mémoires  Cr  Recherches  de  Jean  du  TilUuTrêyes  i{78  ^pp.  99  v^.  &  100  r\ 
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che  y  &  reflaifit  le  nom  générique  de  fa  famille,  parce  que 
ce  nom  eft  confacré  à  la  branche  aînée,  &  que  le  titre -de 
Roi  éteint  celui  de  l'apanage  ,  de  la  même  manière  qu  une 
grande  lumière  en  fait  difparoître  une  moindre.  Le  nom  de 
la  maifon  qui  règne  en  France,  en  Efpagne  ^  &  fur  les  deux 
Siciles,  eft  donc  de  France,  fie  non  Je  BourBon,  àL  c'eft'ce 
que  je  voulois  prouver^  ^j^^ 

La  terre  entière  étoit  idolâtre  ou  hérétique ,  lorfque  CIo-  ^c^^?*  le'^R^ 
vis ,  fondateur  de  cette  puiflante  Monarchie ,    înftruit  par  *^j[,*\;^uén^^^^ 
S.  Waaft ,  fut  baptifé  à  .Rheims  {g)  avec  fes  Francs  ,*par  ?e"|i£*^*  ^ 
S.  Remy  ,•  Evêque  de  cette  ancienne  Métropple.  Les  Lom- 
bards ,  au-delà  du  Danube  ;   les  Gépides ,  dans  la  Dace  ;* 
les  Oftrogoths,  en  Italie;  les  Suèves,  «n  Galice;  les  Van- 
dales ,  en  Afrique  ;  les  Vifigoths  fie  les  Bourguig^aoiS.,   d^ns^ 
les  Gaules,  étoirtit  Arriens;  6c Anaftafe, Empereur d' Client, 
fuivoit ,  ou  au  moins  favorifoit  Théréfîe  d'Eutichés.   Seul  de 
tous  les  Princes  du  monde,  Clovis  foutint  la  foi  Catholique  y 
&  mérita  le  titre  de  Très-Chrétien  à  fes  fuccefleurs. 

Le  Pape  Grégoire  III ,  écrivant  à  Charles  Manel ,  entre 
les  autres  titres  d'honneur  qu'il  lui  donne ,  le  nonnmie  Très^ 
Chrétien  (  h  ).  Zacharie,  faifant  une  réponfe  à  Pépin ,  Tappelle 
Très-Chrétien  (i  ).  Charles  le  Chauve  eft  qualifié  Roi  Très- 
Chrétien  parle  Concile  de Savonnières  {k).  CemêmePrin-  ^ 
ce  eft  encore  nommé  Très-Chretien  en  fon  couronnement ^ 
comme  Roi  de  Lorraine  (  /).  Dans  une  ancienne  traduc- 
tion ,  le  titre  de  Roi  Très-Chrétien  eft  donné  ÎCharles  VI  C«  )i- 

(h)  Codeau. 

(  i  )  Là  même» 

ik)  Tenu  en  9^9*^ 

(  /  )  Fait  d  Meti  y  le  9  de  Septembre  Z690  Vojtx  les  HAncires  O  Reckerchesdè  Jean' 
iu  Tillet.  Troyes ,  i  n^  ,  F.  1 3P  t  r*. 

<  m  )  Vayei  la  Dijfertatioa  de  Falconct  ions  l'Hipin  dt^lAcadém  des  Bdks  let-z 
tscs^u^ 
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idîfficultd ,  car  ,  quoiqu  il  pût  y  avoir  de  la  différence  entre 
dire  en  général  que  le  Roi  de  France  eftun  Roi  Très-Chré- 
tien, ou  que  le  Roi  de  France  eft  le  Roi  Très-Chrétien,  il 
ny'cn  a  aucune  entre  appeller,  comme  il  fit  alors,  le  Roi 
de  France  Roî  Trés-'CAréne/i  de  France  SC  de  Navarre  ,  (lui, 
Roi  de  Dannemarck ,  ne  prenant  pas  le  titre  de  Roi  Très- 
Chrétien  de  Dannemarck  )  ,  ou  lappeller  Amplement  Roi 
TrcS'Chr  tien.  La  troifième ,  que  ce  qui  fit  quelque  difficulté, 
dans  ce  tems-là ,  à  la  Cour  de  Dannemarck ,  n'en  a  point 
fait  depuis ,  ni  dans  cette  Cour ,  ni  dans  aucune  autre.  Da^s 
tous  les  Traités  qui  ont  été  faits  poftérieurement  entre  Ja 
France  &  TEmpirc ,  &  entre  la  France  &  quelqu  autre  Royau- 
me de  l'Europe  que  ce  foit,  le  Roi  de  France  efl  toujours 
nommé  Roi  Très-Chrétien  de  Fiance  éC  de  Navarre^  pendant 
que  les  autres  Souverains  font  Amplement  nommés  Empereur 
des  Romains  a  Roi  des  EJ pagnes  ^  Roi  de  la  Grande- Breta^ 
gne,  Ôcc  ;  ôclorfque  les  qualités  de  ces  Monarques  font  ré- 
pétées dans  ces  mêmes  Traités,  elles  le  font  de  cette  ma- 
nière  :  Sa  Shcrée  Majeflé  Impériale  ^  Sa  Sacrée  MajeJléCatho^ 
iique ,  Sa  Sacrée  Majejlé  Britannique ,  pendant  que  le  Rai 
de  France  eft  appelle  S^  Sacrée  Majejlé  Très-Chrétienne.  Le 
titre  de  Roi  Très  Chrétien ,  eft  donc  un  titre  diftindif ,  &  à 
qui  appartient-il  ?  Au  plus  ancien  Souverain  de  TEurope  ^ 
au  Monarque  qui  le  premier  a  fait  monter  la  Religion  Chré- 
tienne fur  le  trône,  au  Fils  aîné  de  TEglife, 

Trois  Auteurs  François  fe  font  partagés  en  différentes  opi- 
nions ,  fur  le  tems  où  ce  titre,  de  Roi  Très-Chrétien,  eftde- 
'  venu  propre  au  Roi  de  France. 

L'un  (  /?  )  a  dit  que  le  furnom  de  Très-Chrétien  ^  dont  nos 
Rois  étoient  enpoffeffion  depuis  plufîeurs  fiècles,  fut  affec- 
té ,  du  tems  de  Louis  XI,  dune  manière  fpéciale  à  fa  per^ 
fonne  &  à  celle  de  fes  fuccefTcurs^  par  le  Pape  Paul  II« 

Cp)  Daniel, HiJf.ieFranceé 

Jomer.  BbbbU 
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les  Rois  de  France  Font  mis  parmi  leurs  qualités  ^  comme 
un  titre  diftinûif. 

IV.  Que  les  Ecrivains ,  les  Papes ,  &  les  Conciles  appellent 
le  Roi  de  France ,  Roi  Très-Chrétien ,  'ou  Roi  de  France 
ii^diilinâement. 

V.  Que  cette  qualité  diftindive  eft  marquée  dans  tous  les 
Traités  de  paix  ;  ce  qui  ^  pour  le  fait  dont  il  s'agit  ^  eft  la 
plus  décifîve  de  toutes  les  preuves.  Les  autres  Souverains 
ne  prennent  jamais  ce  titre ,  &  perfonne  ne  le  leur  donne* 
Le  Roi  de  France  le  prend  toujours ,  fie  tous  les  autres 
Rois  le  lui  donnent, 

C'eft  encore  la  Foi  de  Jéfus-Chrift,  «mbraffée  par  les 
Monarques  François ,  pendant  que  les  autres  Potentats  con- 
tinuèrent de  vivre  dans  le  Paganifme ,  qui  leur  a  acquis  la  qua- 
lité de  Fils  aîné  de  TEglife  ;  qualité  d'autant  plus  illuftre, 
qu  elle  n  eft ,  ni  ne  peut  être  partagée.  Quand  Clovis  fe  fit 
baptifer,  il  n'y  avoit ,  en  Occident,  aucun  Roi  qui  fût  Ca- 
tholique. Il  fut,  non  pas  le  fils  aîné,  mais  le  feu!  fik  de 
TEglife.  Lorfque  la  Providence  a  donné  dans  la  fuite  aux 
fuccefleurs  de  Clovis ,  des  Têtes  Couronnées  pour  frères  en 
Jéfus-Chrift ,  fes  Succefleurs  ont  toujours  confervé  leur  droit 
de  prîmogéniture ,  6c  TEglife  a  toujours  continué  de  les 
reconnoître  pour  fes  Fils  aînés. 

Dans  le  Traité  de  Pife,  fait  entre  la  Cour  de  France  fie 
celle  de  Rome ,  on  lit  cette  claufe  :  Les  Minijhres  du  Pape 
porteront  à  t Amhajfadeur  du  Roi  Très^Ckrétien  ,  Ure/peâqui 
ejl  du  à  celid  qui  rtpréfente  la  perfonne  ^£àn  Jî  grand ^Roi  ^ 
Fils  aîné  de  l'Eglife  {/).  Voi^àdonc  ce  titre,  non  pas  ac- 
cordé ,  mais  reconnu  folemncUement  par  le  S.  Siège  ,  dans 
un  Traité  autentiquè  fait  fur  une  aflFaire  purement  tempo- 
relle. 

(f  )  Trahi  de  Pife  pour  t  affaire  des  Cùrfis  ^Iciiie  Février  1 66fi. 

Bbbbb  îj 
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Section    III. 
De  la  compétence  entre  les  Princes. 

Il  en  eft  dèrorîgine  des  peuples,  comme  des  généalogies  ^^"^^'jl^JJ*^* 
dès  particuliers.  On  ne  peut  foufFrir  de  commencemens  mé-  ^^H^^^^  *  ^^ 
diocres;  &  chaque  nation  fe  pique  d'ancienneté  &  de  nobleffe,  ^Jj|i/Ji^'jj^^  ^** 
à  peu  près  comme  chaque  homme.  Il  n'en  eft  aucune  qui, 
pour  paroître  plus  illuftre,  n'ait  voulu ,  par  des  aventures  fabu- 
ieufes ,  confacrer  fes  commencemens. 

Les  Egyptiens,  pour  marquer  leur  ancienneté,  applî-^ 
quoient  des  aîles  de  vautours  aux  frontifpices  de  leurs  mai-> 
fons  ;  parceque  les  vautours  vivent  longtems.  Ils  foute- 
noient  qu'ils  avoient  été  produits  dans  leur  propre  pays,  & 
ils  fe  croy oient  auffî  anciens  que  le  monde  (a).  La  plupart 
des  peuples  avoient  la  manie  de  s'imaginer  être  indigènes  j 
c'eft-à-dire,  occupant  de  toute  antiquité  les  pays  qu'ils  habi- 
toient ,  8c  de  fe  regarder  comme  des  hommes  que  la  terre  y 
avoit  produits,  fis  n'en  connoiiToient  pas  de  plus  anciens 
qu'eux ,  &  avoient  encore  la  vanité  de  penfer  que  tous  les 
autres  leurs  étoient  poftétîeurs,  &  que  la  terre  les  avoit  pro- 
duits plus  tard. 

Les  habitans  de  TAttique ,  dît  Plutarque ,  ont  été  nom- 
més Autochioncs^  c'eft-à-dire,  nés  de  la  terre  même  où  ils 
font  ;  parce  qu'on  ne  fe  fouvient  pas  que  jamais  ils  foîent  ve- 
nus de  quelque  autre  endroit  s'établir  dans  les  pays  qu'ils 
habitent  (^).  Ils  étoient  appelles  Cicalitns  ou  Cigaliens^ 
parce  qu'ils  ornoient  leurs  têtes  de  cigales  d'or,  pour  feire 
entendre  que  de  tout  tems  ils  avoient  occupé  la  terre  qu'ils 
habitoîent  (c  ).  Ils  prétendoient  être  le  plus  noble  de  tous  les 
peuples. 

(a)  Kgo  certè  ^gyptlos  ,  opînor^  neque  cum  loco  quem  Delta  lones  Tocanc» 
pariter  excicifle  «  ff  d  femper  fuifiê  ex  quo  genus  bumanum  extitic.  Herod. ,  lib.  II. 
(t)  PlutardeExl. 
(c)  Denis  d^Halicarnaffe. 
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Les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  dignité  des  peuples,  Tout 
fait  avec  TafFeûion  qu  on  a  naturellement  pour  fon  pays. 
Valdès  (>t)  &  Chifflet  ont  parlé  avec  paflion  pour  TEfpagnc, 
Godefroi ,  Bulteau  &  Blondel  (  /)  ont  répondu  fortement  pour 
la  France.  Sorel  (;72)  a  voulu  établir ,  non  feulement  que  le 
Roi  Très-Chrétien  a  toujours  précédé  &  doit  toujours  pré- 
céder les  autres  Roîs ,  mais  il  a  encore  contefté  à  TEnapereur 
d'Allemagne  la  préféance  fur  ce  Monarque, 
•  Des  Ecrivains  Anglois  fe  font  efforcés  de  prouver  qu*îl  n'y 
avoit  lieu  à  aucune  préféance  (n)y  lorfqu'il  a  été  queftion de 
la  céder  à  la  Nation  Françoife  ;  &  ils  ont  foutenu  que  TAiir 
gleterre  devoit  l'obtenir  fur  l'Efpagne^lorfqu  il  s'eftagi  à'eti 
.décider  entre  ces  deux  Couronnes  {o). 

L'Empereur  de  Conftantinople  &  le  Pape  convinrent^ 
avec  peine ,  des  places  qu*ils  occuperoient  au  Concile  de 
Florence. 

L'ancien  Duc  de  Tofcane  &  l'ancien  Duc  de  Ferraxe  vou- 
loîent  également  fe  précéder. 

Les  Maifons  d'Eft,  de  Farnèfe,  de  Médicis,  &  beaucoup 
de  familles  Souveraines  dont  ;e  ne  fais  pasmention^  ont  piH 
blié  des  Ecrits  les  unes  contre  les  autres. 

Ces  conteftations  entre  les  Princes  ne  font  pas  moins  vi- 
ves ^urmer  que  fizr  terre.  La  plupart  des  Souverains  feiâbleoc 

it&x  trîumphtles^;  Vittow  Siri ,  Mercurio ,  orcro  HUlona.  di  cotrcntî  t0fnpi) X(^Ia . 
quefort ,  VAmlaJfadeur  >  &  jêfj  fondions  ;  Theatrum  likiflrîumtprjctenckiQiun  \  Theâr 
inim  praecedcntiarum  Agoflîno  Paradifî. 

(  Jb  )  Voje^fcn  article  dans  mua  Examen» 

(  l  )  yoyei  €uj}i  dans  mon  Examen  les  articles  ie  Godefroi  &  Bulteau  ;  &»  /i/q  le  fi- 
yre  de  David  Blondel  contre  tes  libelles  de  Jean^Jacques  Chifflet»  Il  a  pour  titre  :  Ge- 
nealogj*  Francîca?  plenior  aflcrtio  ^  ^  a  iJ  imprimé  avec  privilège  du  Roi  Très-Chri*, 
ti^n^  chei  Blaeuy  en  il5^4,  tn  ^  rwhfi  îit-4*. 

(m  )  Il  a  un  arnde  dans  mon  Eximcn* 

(  n  )  Dîflcrtatio  de  praîcedentîi  Rcguni  Gallî« ,  HiCpznlx  &  Anglîas ,  auÔore  Ja-; 
(obe  Howel,  Anglo.  Load. 

(  0  )  Vojei  les  articles  de  Sorel  &•  de  Bulteau  dans  mon  Examen. 

Tome  V.  Ce cce 
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don  de  la  mer  Adriatique.  Cette  République  prend  le  titre 
fiiperbe  de  Reine  de  la  mej  (J^).  Si  Ton  en  croît  fes  Hifto- 
riens  (  t) ,  c'efl  l'Empereur  Alexis  Cômnène  qui  accorda  aux 
Vénitiens  la  domination  de  la  mer  Adriatique ,  &  à  leur  Do- 
ge ,  le  titre  de  Roi  de  Dalmatie  (  u  ).  Elle  a  époufé  cette  mer^ 
comme  pours*en  afFurer  la  Souveraineté  (at);  mais  quoi- 
qu'elle renouvelle  tous  les  ans  cette  magnifique  cérémonie, 
aucune  puilTance  maritime ,  fupérieure ,  ou  Amplement  égale 
à  celle  de  Venife ,  n'a  jufqu  à  préfent  eu  la  complaifançe  de 
reconnaître  les  droits  de  ce  fingulier  mariage, 

L'Efpagne  réferve  à  fes  fujets  Tentrée  &  le  commerce  aux 
î/les  de  l'Amérique  Efpagnole,  &  l'interdit  à  toutes  les  au- 
tres Nations.  Le  Roi  Catholique  a  établi,  en  conféquence, 
des  Gardes-cotes  pour  vifiter  les  navires  qui  approchent  de 
fies  côtes.  Gc&  peut-être  de  toutes  les  prétentions  la  mieux, 
fondée  ,  par  trois  grandes  confidérations.  La  première,  con- 
iîfte  en  ce  que  chacun  eft  maître  fur  fon  territoire.  La  deu- 
-xième ,  c'eft  que  le  Roi  d'Efpagne  pofsède  toutes  les  côtes 
<Ju  golfe  du  Mexique.  La  troifième  fe  tire  de  ce  que  tou- 
tes les  Puiiïances  de  l'Europe  font  convenues  ^  par  les 
Traités  d'Utrecht ,  de  Radftadt  &  de  Bade ,  que  le  conuner- 
ce.de  TAmériqueEfpagnole  ne  feroit  fait  que  par  des  Efpa- 
gnols.  L'égalité  des  autres  Nations ,  à  cet  égard  ,  a  été  re- 
gardée comme  le  feul  moyen  de  les  en  faire  jouir  toutes  tran- 
quillement par  le  canal  des  Efpagools* 

Les  Anglois  afpirent  à  la  domination  de  la  Manche;  ils  la 
regardent  comme  leur  canal  ;  ils  appellent  la  mer  qui  envi- 
ronne cette  iûe ,  Ja  mer  Britannique  y  quoique  l'Océan  foit 

C/)  Conftil  four  vivre  longtemps ,  par  Loids  Cornaro ,  Noble  Vénitien» 

(r)  Pagi^  Ann.  ToSï ,   n.  ?• 

(u)  Notes  de  Duc  ange  fur  VAlexiade. 

(  X  )  Voye\  le  Traita. que  Frapaolo  a  fait ,  p$ur  prouver  que  les  Vénitiens  font  les  maî- 
tres de  la  Mer  Adriatique.  Amelot  de  la  Houfaye  en  a  mis  un*extrait  à  la  fin  de  fa  tra*. 
iuflion  de  VHiJloire  du  Concile  de  Trente ^  par  Fra-Pooio^ 
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la  dixme  du  harengs  pour  pouvoir  pêcher  dans  ces  mers 
dont  il  s'attribuoic  la  Souveraineté.  Il  publia  un  Edit  portant 
défenfe  à  tout  étranger  de  pêcher  dans  les  mers  Britanniques^ 
(ans  la  permiflion  de  ce  Prince  ^  ôc  fans  avoir  payé  les  droits 
împofés  pour  l'obtenir,  Lifle  de  la  Grande-Bretagne  a  des 
laines  qu'elle  ne  communique  point  aux  pays  étrangers;  £c 
pour  en  empêcher  la  fortie,  elle  a  établi  une  vifite  très-rir 
goureufe  fur  fes  côtes  y  en  conféquence  d  un  a£le  fait  dans 
la  dixième  âc  dans  l'onzième  année  du  règne  de  Guillau- 
me III,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  l'Amirauté  d* Angle- 
*  terre  nemmeroit  deux  vaifleaux  de  guerre  du  cinquième  rang 
&  deux  du  fixième,  &  huit  chaloupes  armées  pour  croifer  fur 
les  côtes  d'Angleterre  &  d'Irlande ,  &  pour  faifir .  tous  les 
vaifleaux  qui  tranfporteroient  des  laines  dans  les  pays  étran- 
gers. Ce  qu  il  y  a  de  fmgulier ,  c'eft  que  cette  même  Grande- 
Bretagne  s*eft  fort  récriée  fur  ce  que  les  Efpagnols,  ne  vou- 
lant pas  abandonner  à  une  navigation  arbitraire  les  mers  dont 
les  Efpagnols  feuls  pofsèdentles  côtes, avoient  pris  de  juftes 
précautions  contre  la  contrebande  &  le  commerce  clandeftin 
&  illicite  des  Anglois.  La  vifite  des  navires  étoît  l'unique 
remède,  &  elle  a  donné  lieu  à  la  dernière  guerre ,  terminée 
par  un  Traité  (^)  qiii  a  réglé  des  acceflbires,  &  laiflé  à  la 
décifion  des  Cours  de  Madrid  &  de  Londres  le  point  même 
qui  avoit  été  le  principal  fujet  de  la  guerre.  L'exemption  de 
toute  vifite  dans  les  mers  de  l'Amérique  eft,  de  la  part  des 
Anglois ,  une  prétention  contraire  aux  droits  du  Roi  d'Efpa- 
gne,  aux  intérêts  de  toute  l'Europe  conunerçante ,  &  aux 
Traités  qui  excluent  du  commerce  direû  de  l'Amérique  Ef- 
pagnole  toutes  les  autres  Nations. 

La  Suède  veut  conmiander  dans  le  Golphe  de  Bothnie,* 
qui  n'efl  bordé  que  par  fes  Etats.  Elle  vouloit ,  par  la  mê- 

(  \  )  Préliminaires  de  U  Paix  d'Aix^a-Chapelle^  du  jo  d^Ayril ,  &  Traité  défiiitif,  du 
.i^dVGobre  1748. 
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aBdraûion  faite  cîe  la  puiflance  &  de  Tancienneté ,  admettre 
le  même  rang ,  pour  le  même  titre,  ^égalité  eft  entière  ^ 
cela  n  eft  point  douteux,  &  je  le  vais  faire  voir  dans  le  mo- 
ment; mais  it  eft  une  priorité,  non  de  rang,  mais  d*ordre, 
-qui  eft  quelquefois  indifpenfable; 

Frivoles  en  foi ,  &  dangereux  dans  leurs  conféquences  , 
ces  différends  ont  toujours  été  un  grand  obftacle  à  lunion  des 
Princes,  Delà  naiffent  des  conteftations  infinies  dans  les 
Cours  où  les  Miniftres  publics  réfident,  &  dans  les  affeniblées 
qu  ils  forment.  Les  fuîtes  de  ces  conteftations  font  moifii 
dangereufes  dans  les  Cours ,  parce  que  les  Miniftres  peuvent 
éviter  de  fe  trouver  dans  les  mêmes  lieux ,  &  n*avair  aucune 
communication  entre  eux^mais  dans  les  Congrus,  il  eft  né- 
çeflaire  ou  de  convenir  des  places  ,  ou  de  trouver  quelque 
expédient ,  fans  quoi  Ton  rompt  les  affemblées ,  &  Ton  ffe 
prive  des  avantages  qu*on  auroit  pu  en  retirer.  Sur  mer,  le 
danger  eft  encore  pliis  grand ,  parce  quil  faut  ou  convèna 
amiablement,  ou  fe  battre.. 

Pour  trouver  la  règle  ,  ih  faut  cônfîdérer  là  Souveraine    Vour  Técouétar 
Puiflance  ,  intérieurement&au  dehors  (J),  en  elle-même,  pVéféïncr&  icr 

^      •  ^  ,  -  prétentions  d'é- 

&  dans  fes  accidens.  çaii  é ,  ii  faut 

En  elle-même ,  la  Souveraine  Puiffance  n'a'TÎen  qui  lui  (bit  vcraincté,  &  en 
iupérieur;  elle  eft  abfolumcnt  égale  dans  tous  les' vrais  Soir-  dam  cu  tccu 
verains ,  ils  vivent  tous  dansTindépendance  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  Une  indépendance  abfolue  eft  le  caraftère  diftinc- 
tif  de  la  Souveraineté,  c^eft  Têtre des  vrais  Souverains  ,  un 
droit  qulls  pofTédent  en  plein  ,  &  un  droit  qui ,  confidéré 
dans  fa  fubftance ,  eft  unique ,  immuable ,  incoihmunicable. 
Delà ,  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  Souverains  ;  catr 
l'indépendance  fttppofe-Fégalité  entre  tous  ceux  qui  font 
îndépendans.. 

Un  Nain  eft  un  homme  aufli  bien  qu'un  Géant;  une  fa- 
ii)  Intenfivè  &  exteA£yè }  commtf  orient  les Philofifhes-Sçhlfl^iues. 
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faîrement  que  Tun  des  deux  Souverains  cède  à  Fautre*    Qui 
fera-ce  ? 

La  longue  poflcflîon  d*un  honneur  donne  à  un  Prince  un 
)^clat  qui  ne  fe  trouve  point  fur  la  tête  de  ceux  qui  ne  font  que 
commencer  d'en  jouir.  Il  eft  jufte  que  la  dignité  du  rang  foit 
confervée  à  ceux  qui  en  ont  plutôt  acquis  le  privilège.  Il 
paroît  jufte  auffi  que  TEtat  où  le  Prince  plus  ancien ,  qui  n*ai 
jamais  été  décoré  d*un  grand  titre,   ne  contefte  pas  de  pré- 
féance  avec  un  Etat ,  ou  un  Prince  plus  nouveau ,  mais  que 
le  *  confentement  des  hommes  a  élevé  à  une  plus  grande 
dignité ,   qui  fuppofe  une  plus  grande  étend  uede  Puiffance; 
Que  fi  Tavantage  du  titre,  &  celui  de  Tancienneté  font 
aréunis  fur  une  même  tête ,  toute  occafion  de  difpute  femble 
difparoître.  La  vafte  étendue  des  Etats,   qui  obéiffentaux 
Rois  &  aux  Empereurs,  le  nombre  de  leurs  fujets,  leurs ri- 
chefTes ,  leurs  troupes,  l'éclat  de  leur  Cour,  l'antiquité  dii 
Royaume,  l'ancienneté  de  la  maifon  régnante ,  tout  cela  leur 
donne ,  dans  le  monde,  une  prééminence  fenfîble,  N'eft-il  pas 
en  effet  convenable  qu'un  Prince  qui  commande  à  de  grands 
Etats,  ait  une  prééminence  extérieure  fur  un  Souverain  qui 
n'en  a  que  de  petits  ou  de  médiocres  ? 

Le  mérite  perfonnel ,  fi  digne  de  xfiCped:  ,  ne  fçauroît  ré- 
gler la  préféancc.  Accordée  par  ce  motif,  elle  feroit  fujette 
à  trop  de  difputes  &  de  variations.  Dans  le  point  dont  il  s'agît,' 
les  avantages  perfonnels ,  quelque  réels  qu'ils  puiflent  être, 
s'ils  ne  font  fortifiés  de  l'ufage  &  de  la  puiflance ,  feront  tou- 
jours infrudueux  pour  ceux  qui  les  poflédent. 

Lufage  eft  pour  les  grands  Potentats,  &  l'origine  de  cet     ]^»  pu'irrance 
nfage  eft  évident*^  La  puiflance  a  imprimé  du  refpedl ,  en  ^5"^î|*i,^f  ^^^ 
înfpirant  de  la  crainte ,  &  a  engagé  les  Souverains  moins  puif-  fe'v<<*«  '^«^^ 
fans,  à  reconnoître,  d^ns  ceux  qui  le  font  davantage,  quel- 
ques titres  d'honneur  &  de  prééminence.    Elle  n'a  pas  don- 
pié  néanmoins  un  droit  parfait  à  la  préféance,  droit,  abfo* 
Tomer.  Ddddd 
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lut  motif  de  la  préféance  de  TEmpereur  d'Allemagne ,  n'eft 
éflurément  pas  folide ;  &  fi  ,  lorfque  Charles-Quint  fit  {h) 
cette  déclaration,  où  il  fuppofa  que,  la  dignité  Impériale 
étant  au  deffusdela  Royale,  il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  fe 
nommer  avant  la  Reine  fa  mère,  ce  Prince  eût  marqué  la 
Taifon  de  cette  prétendue  fiipériorité ,  il  feroit  aifé  de  la 
réfuter. 

Quelle  pourroît  être  cette  raifon?  Seroit-C€  à  caufe  du  ti- 
tre d'Empereur  ?  Mais  qu  a  ce  titre  de  fupérieur  à  celui  de 
Roi  ?  Rien.  Nous  vehons  de  le  voir.  Ceux  qui  ont  voulu 
donner ,  de  la  Puiflance  Diviae ,  orne  idée  qui  fût  à  portée 
des  plus  fimples  ,  ont-ils  appelle  Dieu  l'Empereur  des  Em-I 
,  pereurs ,  ou  le  Roi  des  Rois  ?  Seroit-ce  à  caufe  de  l'éten- 
due des  Etats  de  l'Empereur  d* Allemagne  ?  Mais  aucun  pays 
n'appartient  à  ce  Prince  en  tant  qu  Empereur.  Seroi#-ce  à  eau- 
fe  du  grand  nombre  de  fes  fujetsf  Mais  l'Empereur  d'Alle- 
magne, comme  tel,  n'a  point  de  fujets.  Seroit-ce  enfin  par*, 
ce  qu'il  eft  le  Chef  d'un  Etat  où  l'on  compte  cent  cinquante 
Princes ,  &  qu'il  règne  fur  des  Rois  l  Car  c'eft  par  ce  titre 
que  quelques  Ecrivains  ont  ofé  défigner  les  Princes  d'Aile-! 
magne,  qui  ne  font  pas  feulement  de  vrais  Souverains  ;  mais 
dans  ce  point  de  vue  même  ,  il  fe  trouve  ,   en  ce  pays-là , 
plufieurs  Achiles  prêts  à  s'oppofer  à  un  Agamemnon,  Y  a-t-il 
donc  plus  de  grandeur  à  être  le  Chef  d'un  Corps  dont  les 
membres  partagent  la  Souveraineté ,  qu'il  n'y  eh  auroît  à  être 
le  feul  Monarque ,  &  un  Monarque  abfolu  de  ce  même  Corps  f 
Moins  il  y  a  de  Grands  dans  un  Etat  ,  plus  le  Prince  eft 
puiffant  ;  &  fi  tous  ceux  qui  ont  la  fupériorité  territoriale , 
comme  l'on  parle  en  AUeraigne,  étoient  de  vrais  Souverains  ^ 
il  faudroît  de-là  mên\e  coicliurre  néceffairement  que  l'Em- 
pereur feroit  le  plus  pérît  de  tous  les  Rois.  Il  s'appelle  l'Em-. 

ih)  A  BiTcelone^le  %  de  Septembre  ijif .  Fqyci  cette  Ùéclarjtîon ,  p.  580  au  fre- 
misr  volume  du  Cérémonial  Diplomatique^ 
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tëtt%  couronnées,   H  eft  aîfé  de  lif  voir,  par  les  prdcautions^ 
mêmes  qu  on  prit  en  France ,  pour  empêcher  que  les  Em- 
pereurs Charles  IV  ,  &  Sigifmond ,  qui  étoient  venus  fuc- 
ceflivement  voir  nos  Rois ,  ne  reçuffent ,  dans  cette  première 
Monarchie  de  l'Europe ,  aucune  de  ces  marques  d'honneuc 
diftinguées,  qu'on  rendoîtaux  Empereurs  par  tout  ailleurs  j;. 
par  le  foin  qu'eut  le  Parlement  de  Paris ,  de  déclarer  à  ces? 
deux  Princes,  que  ce  quil  faifoit  pour  eux,  il  le  faifoitpat' 
ordre  du  ^oifon  feui  êC  fouvtrcdn  Seigneur  y  &  par  Tempê-r 
chement  que  cette  Compagnie  mît  à  ce  que  Sîgifmond  étant 
en  France ,  érigeât  le  Comté  de  Savoie  en  Duché  {k).  Le»- 
Papes  furent  les  premiers  à  oublier  k  refpe£l  qu'ils  rendoient: 
au  commencement  aux  Empereurs  ;  6c  en  ufant  de  Fautoritè 
ipirituelle ,.  avec  peu  de  ménagement  pour  la  dignité  Impé- 
riale, ils  contribuèrenteux-mêmes  à  avilir  celle-ci.  A  mefurc 
que  TEmpire  cefla  d'avoir  du  pouvoir  en  Italie  5  le  Pontifi- 
cat y  augmenta  fa  réputation ,  &  alors  cette  belle  contrée  fe^ 
divifa  en  plufiéurs  Etats.  La  plupart  des  grandes  villes  pri-t- 
rent  les  armes  contre  la  Nobleffe  y  qui ,  appuyée  de  la  faveuk' 
de  l'Empereur  d'Allemagne,    les  tenoit  dans  la  fervitude  j- 
&  le  Pape  les  féconda,  pour  augmenter  fa  puiffance,  dans* 
lé  temporel.  Quelques  autres* pafTèrent  fous  la  domination  de 
leurs  citoyens,  ficTItalie  devint prefque toute  fu jette  de* l'E— 
glife  &  de  quelques  Républiques.  Forcés  de  plier  devant  leS: 
Papes,  les  Empereurs  devinrent  moins  refpeÛables  pour  les- 
autres  Princes  ;  &  infenfiblement  les  Empereurs  &  les  Papes ^ 
eux-mêmes ,  ont  perdu  les  droits  qu'ils  avoient  ufurpés ,  à  la  ■ 
Honte  de  la  plupart  des  Souverains.  Le  feul  qui  refte  aux: 
Empereurs  d'Allemagne ,  autrefois  vrais  Souverains ,  au-- 
jburd'hui  fimples  chefs  d'une  République ,  c'eft  la  préféance 

(i)  Jean-^uvenâl  iesUrJins,  p»  330»  idition  au  Louvre  ;  DuHailtaw^  troijiême 
livre  de  VEteu des  agraires  de  France;  La  Roche-Flafin,  liv* XIII  des Parlemens  de  Fran-^- 
ce;  Daniel,  Hi^oire  de  France ^  tom.^yp.  6^6;  Barrey  HifioUe  d- Allemagne  fiup' 
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mérîque  fur  la  tête  dua  Prince  qui  n*eft  plus  que  le  Chef, 
rOflicier,  le  Minîftre  d'une  République,  &  qui  compte, 
dans  Tenceinte  même  de  T Allemagne ,  des  Princes  beaucoup 
plus  puiffans  &  beaucoup  plus  fouverains  que  lui.  Le  cété- 
monial  des  Rois  avec  TEmpereur  d'Allemagne ,  auroit  du 
changer ,  depuis  que  fon  autorité  a  été  reftrainte  &  prefque 
anéantie  (  /z  ) ,  &  peut-être  changera-t-il  à  la  première  occa-. 
(ion  favorable  aux  vrais  Souverains. 

Lorfque  le  mauvais  Compilateur  du  Cérémonial  Diplo^ 
matique  (  a)  s-'avifa  de  dire  qu'en  général  on  donne  auxEnv^ 
pereurs ,  &  aux  Rois  des  Romains ,  le  rang  fur  le  Roî  de 
France,  &  fur  les  autres  Rois,  le  Roî  Très-Chrétien  ordon- 
na qu'on  mît  à  la  tête  de  tous  les  exemplaires ,  qpi  en  furent 
envoyés  à  Paris,  un  avertiflement  (/)  où  cette  erreur  eft 
marquée  pour  la  première  de  celles  qui  défigurent  la  com« 
pilation.  Qui  pourroitne  pas  trouver  éttange  qu'on  entre-^ 
prenne  d'adjuger  la  préféance  à  un  Roi  titulaire ,  à  un  Roi 
éleûif,  que  l'Empereur  ne  ttaite  que  de  DiltStion^  &  qu'il 
ne  diftingue  pas  d'un  autre  Prince  de  l'Empire  ;  qui,  conune 
Roî,  n'a  ni  Royaume ,  nîfujets,  ni  revenus,  ni  crédîr,  ni 
autorité;  qui  n'eftquele  Vicaire  de  l'Empereur,  en  cas  d'ab* 
fence  ou  de  quelqu'autre  empêchement;  &  dont  le  titre  ne 
prouve  d'autre  avantage  que  Texpeûative  de  la  foible  di- 
gnité de  Chef  d'une  République.  Quipourroit,  (dis- je  ,)  ne 
pas  trouver  étrange  d'adjuger  la  préféance  à  un  tel  Roi  fur 
des  Rois  qui  commandent  à  de  puiffantes  Monarchies ,  à 
des.Monarchies  héréditaires  ,  dont  quelques-unes  font  pref- 
que aufli  anciennes  que  le  Chriftianifine  ?- 

fro  Pis.  G?  ne  fut  que  fous  Augufit ,  Van  de  Rome  724 ,  que  ce  titre  devint  tout-à-lafoU 
une  qualité  honorable  &■  une  reconnoijjance  de  V autorité  fufrime^  un  titre  d'honneur  &  d» 
fuifanre. 

(  n  )  Voje^  la  Capitulation  de  VEmpereur  fr  tout  le  détail  du  Corps  Germanique ,  dans 
ttjiyii^me  chap.  dt  llntrodu6tion. 

(  0  )  Roufjet ,  Cerem.  Diplom. ,  vol.  i  »  p«  4^  (b  Vavertijfementw 

Cf.)  yoyei^VExamtBau'm9LDumonu^ 
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France  précède  même  celui  de  TEmperetir  d'Allemagne  > 
comme  fes  Miniftres  ont  toujours  précédé  ceux  de  toutes  les 
Puiflances  de  l'Europe ,  tant  à  la  Porte  qu'aux  Echelles  du 
Levant ,  où  aucun  des  Confuls  n'eft  admis  aux  vîfites  pref- 
crîtes  par  l'^ifage ,  que  le  Conful  de  France  n'ait  fait  la  liea-. 
ne  {u). 

Sur  mer,  toutes  les  Nations  de  l'Europe  baîffent  le  pavil- 
lon devant  la  Nation  Françoife ,  à  la  réferve  de  l'Angloife  qui 
prétend  à  l'égalité ,  ôc  qui  mêmie  autrefois  afpiroit  à  la  fupé- 
riorité.  L'on  peut  lire,  dans  les  Ouvrages  que  je  cite  (a:)^ 
l'affront  que  firent  lés  Anglois  dans  la  Manche  au  Marquis  de 
Rofny ,  qui  alloit  en  AmbaflTade  vers  Jacques  I,  de  la  part  de 
Henri  IV^  U  étoit  à  bord  d'un  vaiffeau  François  qui  portoit 
pavillon  au  grand  mât,  étoit  commandé  par  un  Vice- Amiral 
de  France ,  &  faifoit  voile  de  Calais  à  Douvres.  Deux  flûtes 
vinrent  par  diftindlion  au-devant  de  lui,  &  offrirent  de  leme-- 

.  !AnAffffaieur  extraordinaire  en  France,  en  prifence  ie  Monjieur,  des  deux  Princes  ia 

Sang  y  du  Chancellier  j  de  plufuurs  Ducs ,  Pairs  (jf  Officiers  de  là  Couronne  0*  autres 

notables  ferfonnages  du  Coftfeil ,   des  quatre  Setritakes  d'Etat  9  du  Nonce  dur  Pape^, 

-ie  huit  Ambajfadeurs ,  &•  de  fei^e  Envoyés  ou  HéfidenSp   Voye^  aujjp,  le  livre  de  Bulteaif^ 

'qui  afon  article ians  mm  Examen  ;  le  4  vol  du  Recueil  de  Léonard  ;  la  page  403  delà 

première  partie  du  6  vol.  du  Corps  univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Cens;  les  MémoU 

res  d*Avrîgny,  fous  h  10  d'OSobre  1661;  ^l'HiJloire  du  régne  de  Louis  KIV.  Avignon 

ijj^ijdepuis  lapage  Sîojufqudlapages?^  du  i\v»LomsXiy,pottr  conferveriamérnoire 

diun  a&eji  important  ^  fit  frapper  une  grande  médailé  qui  repréfente  V audience  qu*il  donna 

à  la  Fuente.   On  y  voit  le  Roi  de  bout^  couvert ,  élevé  fur  une  efirade  ,  ayant  ukfauteml 

derrière  lui*  Vis-à-vis  ejl  repréfente  la  Fuente  parlant  à  demi  courbé  Çf  Couvert*  JLc  Nonce 

du  Pape  fr  les  Ambaffadewrs  des  autres  Princes  pAwffent  autour  également  couverts 

On  lit  ces  mots  dans  la  légende:  Jus prxccdendi  Gallo afTerium ;  ^ dans VExergtte^ 

HKpanorum  excufatio  coram  xxx  Leg.  Princ.  m*  d.  c*  Lxn. 

(u)  Vo^ei  U  defcription  de  l'Egypte ,  oompofie  fur  les  Mémoires  de  Maillet  »  tmcipt 
Conful  de  la  Nation  Françoife ,  au  Caire.  Paris  1 740  9  »  vol.  in'  i"i  ^  Foye^  aujfijur  ces 
deuxpoints  uneXoî ex'preffk  dans  lès  Capitulations  entftia  France^tf4a  Po'rte'4&h^4% 
1^73  &  I740« 

(je)  Chronologie  feptenaire;  Hijt.  de  Thou,fous  Van  1605  ;  Tejlament  PoVuique  de 
Richelieu ,  féconde  partie ,  c/?..  9  ,  feâ-  5  ;  Economie^  Royales  t>  Politiques  de  Sully ,  édi- 
tion de  1715  ;  £f  Mémoires  de  Sully ,  édition  de  1745  3  f*  «83,  184  £>  185  du  zrJfùme 
volume. 
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JLouîa  Xiy  i  difputer  le  premier  honneur  au  pavillon  Fran- 
"Çois  {6)\  Peu  de  jours  avant  que  le  Roi  régnant  eût  déclaré 
la  dernière  guerre  à  l'Angleterre  (  c  ) ,  le  Marquis  de  Roque- 
feuil.  Lieutenant  Général  des. arnaées  navales  de  France, 
croifant  dans  la  Manche,  obligea  tous  les  vaUTeaux  de  guerre 
Anglois  qu'il  rencontra ,  d'amener  &  de  baifler  le  pavillon  (  d). 
Ce  n'eft  qu'en  ces  trois  points  expliqués  que  l'ufage  pour 
la  bienféance  paroit  bien  certain ,  il  femble  garder  le  filence 
fur  les  autres  Couronnes.  li'AmbafTadçur  d'Angleterre  difpur 
te,  de  rang,  avec  celui  d'Efpagne;  rAmbalTadeur  de  Suède  j 
avec  ceux  d'Angleterre  ;  ceux  des  autres  Rois  en  difputenc 
entre  eux  j  les  Miniftres  des  Eleûeurs  d'Allemagne  ,  avec  ceux 
des  Vénitiens  &  des  HoUandois,  &  ainfi  des  autres. 

X  II' 

Ce  même  ufage  a  établi  quelques  règles  générales*  Rcgiei  'péné^ 

I.  Ou  un  Souverain  qui  a  un  titre  de  dignité  inférieure  «introduis  fur 
cède  à  celui  qui  en  a  un  fupéneur  ;  un  Duc,  par  exemple ,  à  S^^^^?^"  ;^^4*' 
unRoi.  i»ypothc7«r' 

II.  Quun  Prince  vaffal  ou  fujet  d'un  autre,  cède  à  celui 
dont  il  relève. 

III.  Qu'un  Potentat  cède,  dans  fes  propres  Etats,  à  un 
autre  de  même  dignit'é;  parce  que,  toutes  chofes  d ailleurs 
égales ,  la  bienféance  veut  qu  il  faffe  les  honneurs  du  pays  oui 
il  donne  des  loix. 

IV.  Qu'im  Souverain  qui  a  une  Alliance  inégale,  cède  à 
celui  à  l'avantage  duquel  eft  Tinégalité. 

y  •  Qu  un  Prince  doit  continuer  de  céder  à  celui  auquel  il  % 

'  ( l  )  OriûnnaMe  duRoi^ifLiS  â^ Avril  ï6S$j  ppur  la  Marine ^UUUût.i.^  horf- 
9è  que  les  V(d[[eaux  de  «S.  M*  portant  ParillêU  rencontreront  ceux  des  autres  Rois  portant 
»  des  PaviÈons  égaux  attx  leurs  9  ils  fe  feront  falner  les  premiers  f  en  quelques  mers^ 
w  côtes  que  Je  f âge  la  rencontre.  An.  y.  Comme  ojijp  dans  les  rencontres  de  Vaiffeau  à 
n  Vaijfeau ,  ceux  de  S.  M.fe  feront  faluer  les  premiers  par  les  autres ,  Gr  lesj  contrM-z 
m  dront  par  la  forcent  s^ilsenfaifoientdifficidté*  Art%6. 

(c)  Le  is  de  Mars  17^. 

id)  Dans  les  premiers  jours  de  Mars  17449 
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ACarlowîtz  (/"),  les  Minîftres  du  Sultan  de  Conftantîno- 
ple  &  ceux  de  l'Empereur  d'Allemagrre  ,  du  Czar  de  Ruflie, 
du  Roi  &  dé  la  République  de  Pologne,  ôe  des  Vénitiens, 
qui  faifoienr  tous  l'a  guerre  aux  Turcs ,  &  les  Miniftres  du^' 
Roi  d'Angleterre  dont  la  médiation  avoit  été  acceptée  par 
toutes  les  Puîffances  belligérantes,  eurent  de  la  peine  à  con- 
venir des  rangs.  Les  Ambaffadeurs  Turcs  prétendoient  avoir 
la  première  place,  &  ceux  de  l'Empereur  LéopoW-vôuloient^ 
pareillement  Foccuper.  Après  ceux  ci,  le  Plénipotentiaire  de 
Pologne  demandoit  le  premier  fiège ,  &  le  Plénipotentiaire' 
dé  Ruflîe  infîftoit  qu  il  lui  fut  accordé.   L'Ambaffadeur  de- 
Venife  étoit  content  d'être  aflis  à  côté  de  TAmbaffadeur  d'An- 
gleterre; Peu  s'en  fallut  que  cette  conteftation  ne  rompît  la 
négociation  ;  mais  un  expédient  concilia  tout.  Ge  fut  de 
confïruîre  la  falle  de  la  conférence  en  forme  ronde,  avec  au- 
tant de  portes  qu'il  y  avoit  d'Ambaffadeurs,  ouvertes  cha^ 
cune  du  côté  qui  répondoit  à  leurs  pays ,  &  de  placer  les  ten-^ 
tes  de  là  même  manière  autour  àt  la  fiiile  :  en  forte  que  \& 
premier  jour  du  Congrès ,  chacun  d'eux  fortant  de  fon  pavil-» 
Ion  d'un  pas  égal ,  ils  entraffent  enmême  tems  dans  Fa  falle; 
fe  faluaflent  mutuellement  &  à  la  fois ,  enfin  priflentle  fiège 
qui  fe  trouveroit  devant  eux ,  répondant  exadement  à  la  poi;t© 
par  où  ils  feroient  entrés  {g). 

Pans  le  Congrès  de  Nimiro^(>4),  entre  lès  Autrichiens,- 
Tes  Rùfles  &  les  Turcs,  îîy  eut  deux  Plénipotentiaires  de  b 
part  de  l'Empereur  d'Allemagne ,  trois  de  la  part  de  la  Czari^ 
ne,  &  quatre  de  là  part  dû  Grand^Scîgneur.  Chaque  coips- 
d'AmbalTade  avoit  un*  quartier  féparé,  &  affez' éloigné  di» 
Heu  dès  conférences-.  Ges  conférences  fe  faifoi^nt  dansune 
efpèce  de  grange,^ dans  laquelle  on  avoit  pratiqué. trois  por-- 

(/■)  Entre  Belgrade  trPeterwaraiin  jeniépî» 

ig)  Hijl.  de r Empire  Ottoman ,  par  Çantimir  ,  pp.  17* > *73  &  2f4 ^é  la ttaiùSim ^ 
Erûnçoifem- 

{h  y  En  Pologne  y  en  lyj;.- 
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ir  mefure  qu'ils  entreront  dans  lafalle^où  ils  feront  tous  enfem* 
»  ble  y  îndiftinâeinent  Ôt  fans  rang, 

m.  30  Les  carrofles  fe  rangeront  devant  la  pbrtfe  de  THô^ 
M  tel*de- Ville  ^  dans  Tordre  qu'ils  arriveront  ^  laiflant  cèpen^ 
»  dant  afTez  de  place  pour  que  ceux  qui  viendront  après  eux 
»  puifTent  commodément  aborder^  ôc  fe  ranger  de  façon  qu'il 
w  refle  toujours  un  paflage  fuffifant  entre  les  carrofles  &  l'Ho^ 
»  tel-de- Ville.- 

IV.  »  On  empêchera  les  querelles ,  dé  part  &  d'autre ,  en* 
»  tre  \ts  cochers  &  autres  bas  domeiliques^  auxquels  il  fera 
»•  même  ordonné  de  fe  traiter,  &  recevoir  réciproquement r 
a*  avec  douceur  &  honnêteté ,  &  d'être  difpofés  à  fe  rendre 
*»  mutuellement  toutes  fortes  de  fecours  ôc  de  fervices  en 
5*  toute  occafion. 

V.  »  Lorfque  deux  carrofles  fe  rencontreront  dans  des  en-^ 
«droits  trop  étroits  pour  y  pafler  lun  &  Tautre  en  itiêm^ 
9»  tems ,  loin.de  difputer  à  qui  prendra  le  deflus ,  ou  à  qui  des 
••deux  paflera  le  premier,  &  de  caufer  ainfi  de  l'embarras , 
^  les  cochers  feront  obligés ,  au  contraire  ,<i*ouvrir  &  de  fa* 
»  ciliter  réciproquement  le  paflage  autant  qu  il  leur  fera  pof- 
»  fible  ;  &  celui  qui  aura  été  le  premier  averti  de  la  difiicul* 
»  té ,  s'arrêtera  &  fera  place  à  Tautre^.s'il  paroît  qu  il  le  puiflc 
3*  faire  plus  facilement  de  fon  côté. 

VL  «Dans  les  promenades,  tant  dedans  que  hors  de  la 
•«  ville ,  on  obfervera  la  coutume  établie  entre  ceux  qui  s*) 
M  rencontrent,  jde  conferver  la  droite  chacun  de  fon  côtéj  1; 
90  même  chofe  s'obfervera.dans  les  rues  6c  les  chemins  pu. 
»  blics,  &  généralement  par  tout  où  celafe  pourra  commode* 
10  ment,  fans  la  moindre  contefbttion  ou  affeûation  de  pré 
»>  féance. 

VII.  «Les  Pages,  les  Valets-de-pîed ,  &  généralemei 
a»  tous  les  gens  de  Livrée ,  ne  porteront  ni  bâtons,  ni  épée: 
f>]ii  armes  à  feu,  quoiqu'elles  fiiflent  courtes  &  cachées,  > 
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S»  irement  à  tous  leurs  domefiâques  5  tant  Gentilshommes  6c 
•»  Pagfis  qu  autres,  d avoir  entre  eux  aucunes  querelleç  ni  dé- 
r» mêlés  ;  &, s'il  fe  déoouvroit,  nonobftant  ces  défenfes,  que 
90  quelqu  un  fut  affez  hardi  d'en  fortir  par  la  voie  des  armés  9 
*>  il  fera  à  Tinftant  chaffé  de  la  maifon  du  Plénipotentiaire  ôc 
••  même  de  la  ville,  fans  aucun  égard  I  ce  que ,  pour  fon  ex- 
••  cufe,  il  pourroît  alléguer,  foit  de  Texeès  de  Tafiront  qu'il 
^  auroit  reçu ,  ou  de  ce  qu'il  auroit  été  attaqué  le  premier* 

XI*  »Les  Plénipotentiaires  s'entrepjromettent  récipro^ 
•9  quement  de  ne  point  recevoir  dans  leur  fervice ,  aucun  do- 
»  mcftique  qui  aura  été  chaffé  par  fon  Maître ,  ou  qui  l'aura 
.»>  quitté  fans  fon  coxifeatement.  • 

XII.  »  Si  quelque  Plénipotentiaire  fouhaite  de  faire  punir 
90  quelqu'un  de  fes  valets  par  la  prifon ,  on  le  mettra  à  fa  prié* 
»  re ,  pour  un  certain  tcms ,  dans  la  prifon  publique  ;  ôc  il  7^ 
>»  fera  nourri  aux  dépens  du  Plénipotentiaire. 

XIII.  »  La  préfente  ville  d'Aix-la-Chapelle,  ayant  ét^choîfîe 
^»  pour  y  tenir  les  conférences  de  paix;  &  devant ,  par  cette 
«>  raifon ,  ainfi  qu*^n  vertu  de  ce  qui  y  a  ^té  convenu  par  toa- 
»  tes  les  Puiffances  dont  les  MinUlres  affiftent  auxdites  con- 
*>  férences,  jouir ^  de  même  que  fon  territoire,  de  toute  ef- 
»  pèce  de  neutralité ,  les  Plénipotentiaires  font  convenus 
m  que  le  Magiftrat  fera  planter  ,  à  la  ronde  de  cette  ville ,  à 
90  la  diftance  de  trois  quarts  de  lieu^  ,  dans  les  endroits  qui 
s$  feront  jugés  les  plus  convenables,  des  poteaux  fur  Icfquels 
»  fera  un  écriteau  avec  ce  mot.  Neutralité ^^n  François  &  en 
»  Allemand,  &  qu'il  fera  mettre  des  barrièrçs  ouvrantes  & 
7»  fermantes ,  à  la  même  diftance  de  trois  quarts  de  lieue ,  fur 
»  tous  les  chemins  qui  aboutiffent  à  cette  ville  d'Aix-la- 
9»  Chapelle^ 

XIV.  »  Gomme  les  recherches  des  fripons  qui  pourroient 
••  fe  gliffer  dans  la  ville  deviendroient  inutiles  fi ,  avant  que 
j>^  d'avoir  fait  des  friponneries  bien  marquées ,  ils  fe  difoient 
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ttîftre  Plénipotentiaire  de  France  au  Congrès  d'Utrecht;  & 
ce  Mîniftre  les  remit  aux  Minières  Angloîsdontilavoitre(^u 
une  Déclaration,  portant  que  la  Reine  d'Angleterre  accep->* 
toit  ces  propofitions  comme  Articles  Prélinllnaires.  Le  Roi 
Très-Chrétien  convint  de  même,  en  173;  ,  avec  TEmpereut 
Charles  VI  feul ,  des  Articles  qui  ont  fervi  de  bafe  à  la  paix 
àc  1758;  ils  avoient  été  lignés  par  les  Miniftres  publics  ou 
fecrets  de  ces  deux  Princes  :  &  la  forme  de  cette  fignature 
fut  toute  fimple.  Ces  Miniftres  ne  firent  que  mettre  kjprs 
noms  au  bas  de  ce  que  leurs  Cours  leur  prefcrivoient.  Mais 
lorfqu'ii  fiit  queftion  de  figner  à  Aix-la-Chapelle ,  entre  la 
France  ,  TAngleterre  &  la  Hollande ,  les  Articles  Prélimi- 
naires du  Traité  qui  a  pacifié  TEurope,  troublée  par  la  guerre 
<juavoit  allumé  la  fucceflîon  de  TEmpereur  Charles  VI,  les 
Miniftres  de  ces  trois  PuifTances,  ayant  dreiTé  eux-mêmes  les 
Articlesftir  les  Inftru£lions  générales  qu'ils  avoient  de  leurs 
Cours  ;  &  étant  defiitués  d'exemples ,  pour  la  manière  de  pro- 
céder à  cette  fignature  dans  pareilles  cîrconftances ,  ils  en 
donnèrent  un ,  i&c  procédèrent  à  cette  fignature  de  la  manière 
que  je  vais  dire* 

Les  Préliminaires  furent  fignés  dans  la  maifon  du  Comtâ 
ile  S.  Ser erin  d'Arragon,  Plénipotentiaire  de  France,  le  30 
Avril  1748- 
^  On  fit  quatre  exemplaires  de  ce  Traité.  Dans  lun,  le Roî 
de  France  fut#Dujoiu:s  aommé  avant  les  deux  autres  Puifian* 
ces.  Dans  Uautre,  la  même  chofe  fut  obfervée  pour  le  Roi 
d'Angleterre.  Et  des  deux  autres  exemplaires ,  Tun  étoit  pa- 
reil à  celiu  où  le  Roi  de  France  étoit  nommé  le  premier;  6c 
lautre ,  à  celui  où  le  nom  du  Roi  d'Angleterre  précédoit  celui 
du  Roi  de  France. 

Après  la  leûure  faîte  des  Pleins-pouvoirs ,  dont  les  Minif- 
tres fe  remirent  réciproquenient  des  copies  certifiées  fuivant 
Tufage,  on  procéda  à  la  fignature^  Le  Comte  de  S«  Severin 
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Depuis  ^  il  en  fut  ufë  de  mêine^  lorfque  le  Comte  de  Cha^ 
vannes ,  Minîftre  du  Roi  de  Sardaigne  ,  le  Comte  deMonzo-^ 
ne,  Miniftre  du  Duc  de  Modène,  le  Marquis  Doria,  Miniftrç 
de  la  République  de  Gênes,  &  le  Marquis  ^e  SotoMayor ,  ML*; 
niftre  du  Roi  d'Efpagne,  accédèrent.  On  fît  toujours,pour  chan 
que  acceffion,  huit  exemplaires  :  fçavoir ,  quatre  qui  contcni 
noient  les  Articles  Préliminaires ,  &  tout  ce  qui  avoit  fuivi  j[ 
au  bas  defquels  le  Miniftre  accédant  figna  fon  a£le  d'accef^i 
fion;  &  quatre  autres  pareils, auxquels,  après  Facceffion  fie 
la  fignaturc  figurée,  les  Miniftres  des  trois  Puifïances  mirent 
leur  a£te  d'acceptation,  qu  ils  lui  donnèrent  en  recevant  de  lui 
fon  aâe  d'acceflion. 

D5hs  chaque  exemplaire ,  on  inféra  toutes  les  acceflîonf 
&  acceptations  qui  avoient  précédées.  Ainfi,  lés  exemplaire^ 
du  Marquis  de  Soto  Mayor,  dont  Tacceflion  eft  la.  dernière; 
contenoient  toutes  les  autres.  De  pluSj  les  Miniftres  des 
trois  PuifTances  donnèrent,  au  nouvel  accédant,  copie  certi^ 
fiée  des  Ratifications  des  Préliminaires ,  pour  conftater  que 
Taâe  auquel  il  accédoit,  étoit  valable  &  en  bonne  forme.  Ib 
donnèrent  de  même  à  ceux  dont  Tacceflion  avoit  précédé  i 
copie  certifiée  d'eux  de  Tacceffion  de  ceux  qui  avoient  fuivî» 
Par  exemple ,  lorfque  le  Comte  de  Monzone  accéda,  on  don- 
na copie  de  fon  acceffion  au  Comte  de  Kaunitz  ôc  au  Comte 
de  Chavannes. 

On  introduîfît  de  plus,  que  lorfqu'on  formeroît  une  décla-' 
ration  qui  devoit  être  commune  entre  toutes  les  parties 
contraÛantes,  elle  feroit  d'abord  fignée  par  les  Miniftres  des 
trois  PuifTances ,  dont  chacun  garderoit  l'exemplaire  où  il 
auroit  fîgné  le  prenuer,  les  Miniftres  de  Hollande  ,  à  l'ordi- 
naire ,  en  ayant  deux.  Cet  Exemplaire ,  figné  de  tous,  -&  en- 
voyé à  la  Cour ,  devint  Toriginal  qu  on  certifia.  Enfuite ,  les 
autres  y  accédèrent ,  par  un  afte  fcparé  dont  ils  promettoient 
de  rapporter  la  ratification.   On  leur  donna  un  aflie  d'accep-t 
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tïitions^,  par  une  lettre  aux  Plénipotentiaires  des  Puiflance» 
contraâantes  ôc  accédantes  >  qui  lui  repondirent  que  cet 
exemple  ne  tlreroit  à  aucune  conféquence^  contre  la  prêt 
tention  que  la  République  avoît  de  précéder  le  Duc* 

II  y  eut  une  autre  difficulté  y  entre  le  Minifire  de  llmpé^ 
xatrice  Reine  de  Hongrie  ^  £t  ceux  de  Sardaigne*  LeMiniftre 
Autrichien  avoit  alterné  avec  les  Mini&esSarde&;  mais  conir 
me  Talternative  du  Roi  de  Sardaigne  n'avoit  pas  eu  lieu  aux 
aâes  de  toutes  les  autres  PuifTances  contraâantes  ôc  accédan-- 
tes  y  FAmbafTadeur  Impérial  déclara  de  la  manière  la  plus 
iblemnelle^  s»  qu'il  n'avoit  confentidans  cette  accellion^  à  Talf* 
9»  ternative  enqueftion^  avec  les  Ambafiadeurs  de  Sardaigne  > 
»  que  pour  ne  point  arrêter  les  acceffions  air.  traité  définitif  f 
w  ôc  que^  par  conféquent  j  ce  qiâ  a  été  fait  ceae  fbis ,  ne  doit  > 
»  ni  ne  pourra^  en  aucun  tems^  tirer  à  conféquence^  m  étrtt 
9i  cité  ou  allégué^  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^  au  prér 
»  judîce  de  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  (/i)^; 
Trois  jours  après  les  Miniftres.  de  Sardaigne  écrivirent  à  char 
cundes  An^alTadeurs  des  PuifTances  contraâantes  ôc  accé^ 
idances^  »  qu'ayant  appris*  que  cette  déclaration  leur  avoit  été 
*  9»  faite  par  écrite  eux^  Ambafladeurs  de  Sardaigne^  à  qui 
»  elle  n'aroît  été  faîte  que  de  vive  voix^Ôc  après  réchange  déjà 
w  exécutés  des  ratifications  réciproques  ^  ils  avoient  déclaré  à 
•»  leur  tour  à  TAmbafTadeur  de  l'Impératrice  Reine  que  5  dan» 
9»  ces  aâes  y  cette  PrincefTe  n'arroit  fait^  par  rapport  à  Talternaf^ 
»tive^  que  fe  conformer  à  ce  qui  fe  trouvoit  déjà  étabU' 
9t  par  plufieurs  Traités  folemnels^  ce  qui^  pourcetteraifofhyr 
m  a'avoit  fouffert  ^  lors  de  la  fignature  y  ni  difpute  ni  goih 
m  teflartion  de  fa  part  ;  qu'ainfi  nous  regardons  (difent-ik)» 
#»  conune  nul^^  tout  ce  qu'il  vous  a-  dit  à  ce  fujet  ^  &  con^ 
b me  ne  pouvant^  ni  pousLepséfene^  ni  pour  l'avenir^  a& 

(  n  )  Diclaradonféte  i AMârCHaptlU^  le  f  i^Dkmtrt ij^i  V^  h  fbmtt^ 
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Embrafler  le  pavillon ,  c'ell  lorfqu  un  Matelot  fait  du  pa- 
villon une  efpèce  de  fagot  y  en  le  ramaffant  par  une  embraf- 
fade ,  quand  il  eft  déployé.  Cet  ufage  a  été  introduit  dans 
ces  derniers  tems  ,  parmi  quelques  Nations  du  Nord ,  com- 
me un  tempérament  entre  amener  le  pavillon,  &  le  tenir 
arboré. 

Louis  XIV  a  réglé  les  faluts  de  fes  vaiffeaux ,  entre  eux  ; 
&  ceu^  entre  fes  vaiffeaux  &  les  vaiffeaux  étrangers.  Je  mar- 
querai ici  les  règles  qu'il  a  données  à  fes  Officiers ,  relati- 
vement aux  étrangers ,  qui  eft  le  feul  point  relatif  au  Droit 
des  Gens. 

I.  Les  vaiffeaux  de  S.  M.  portant  pavillon  d'Amiral ,  de 
Vice-Amiral,  &  de  Contre-Amiral,  Cornettes  &  Flammes  , 
felueront  les  premiers  les  Places  maritimes  &  principales  For- 
tereffes  des  Rofs  ,  &  le  falut  fera  rendu,  coup  pour  coup  ; 
à  l'Amiral  &  au  Vice- Amiral  ;  &  aux  autres ,  par  un  moin- 
dre nombre  de  coups ,  fuivant  la  marque  de  commandement, 

II.  Les  places  de  Corfou ,  Zante,  &  Céphalonîe  ,  appar- 
tenantes à  la  République  de  Venife,  celles  de  Nice  &  de 
Villefranche  ,  appartenantes  au  Duc  de  Savoie ,  feront  fa- 
luées  les  premières  par  le  Vice- Amiral ,  qui  fe  fera  rendre 
le  falut  coup  pour  coup. 

III.  Les  autres  Places  &  principales  Fortereffes  de  tous 
autres  Princes  &  Républiques ,  falueront  les  premières  TA- 
mirai  &  le  Vice- Amiral ,  &  le  falut  leur  fera  rendu ,  fçavoir 
par  l'Amiral ,  d'un  moindre  nombre  de  coups  ,  &  par  le 
Vice-Amiral ,  coup  pour  coup.  Les  autres  Pavillons  infé- 
rieurs falueront  les  premiers ,   ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffus. 

IV.  Défend  S.  M.  aux  Commandans  &  Capitaines  de  fes 
vaiffeaux ,  &  autres  de  fes  bâtimens  armés  en  guerre ,  defa- 
luer  aucune  Place  maritime  &  Fortereffe  étrangères,  qu'ils 
ne  foient  affurés  que  le  falut  leur  fera  rendu,  conformer 
ment  à  ce  qui  eft  prefcrit  ci-deffus. 

Tome^.  Ggggg 
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Amîral ,  rencontrant  celui  de  France ,  plieront  leur  Pavillon  ^ 
&  falueront  de  vingt-un  coups  de  canon,  &  enfuite  celui  de 
France  ayant  rendu  le  falut ,  feulement  de  treize ,  les  autres 
remettront  leur  Pavillon, 

XIV.  Le  Vice- Amiral,  ou  Contre- Amiral  de  France  ^ 
feront  faluds  de  la  même  manière ,  par  le  Vice- Amiral  & 
Contre-Amiral  des  moindres  Etats. 

XV.  Leur  Amiral  faluera  pareillement  le  premier  Vice- 
Amiral  &  Contre- Amiral  de  France ,  mais  il  ne  pliera  fou 
Pavillon  que  pour  r  Amiral;  leur  Vice- Amiral,  que  pour  l'A- 
miral &  le  Vice- Amiral;  &  ainfi  du  Contre- Amiral,  enforte  que 
la  déférence  de  plier  le  Pavillon ,  ne  fera  rendue,  par  les  moin- 
dres Etats,  quaux  Pavillons  égaux  &  fupérieurs. 

XVI.  Les  Vaifleauxdu  Roi  portant  Cornettes,  falue-* 
ront  TAmiral  des  moindres  Etats,  &  fe  feront  faluer  pat 
tous  les  autres  Pavillons  (/?). 

Les  Miniftres  Hollandois ,  depuis  la  formation  de  leur  Ré-» 
publique,  ont  toujours  cédé,  fur  terre,  aux  Miniftres  An-; 
gloîs.  Les  Provinces-Unies  avoient  toujours  cédé  auffî  Thon- 
neur  du  Pavillon  à  PAngleterre ,  avant  le  Gouvernement  de 
Cromvel  ;  mais  l'Angleterre  ayant  pris  fous  Cromvel  unô 
forme  de  République  ,  la  Hollande  lui  difputa  Fhonneur  du 
Pavillon.  Cette  conteftatîon  ,  qui  éclata  par  un  combat  na-.; 
val  (^) ,  &  qui  défunit  les  deux  Nations,  pendant  quelque 
tems ,  fut  terminée  par  un  Traité  ,  portant  »  que  les  vaiA 
»  faux  &  navires  des  Provinces-Unies ,  tant  vaîffeaux  de  guer- 
»  res ,  qu  autres ,  qui  rencontreroient  quelqu'un  des  vaiffeaux 
M  de  guerre  de  la  République  d'Angleterre ,  dans  les  mers 
»»  Britanniques ,  baifleroient  Pavillon  devant  eux,  de  lamé-' 

(p  )  Voyei  les  premiers  titres  du  liv.  III  des  Ordonnances  de  la  Marine ,  faite  far  la 
feu  Roi ,  &*  imprimées  en  168^. 

(7)  Donné  près  de  D^mvres ,  le  18  de  Mal  i^f  2  ,  entre  Robert  Blaack ,  Amiral  du 
Varlemtnt  t  Angleterre ,  &  une  Efiairc  Hollanioife ,  commandée  par  Trompa 
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ïord  avec  eux-mêmes.  Aucun  rfa  fixé  Tétendue  des  côtes ,  &c 
ce  qu^on  doit  appeller  pleine  mer,  ou  ne  Fa  fixé  du  moins 
par  une  règle  fûre  que  les  Nations  aient  adoptée  ;  &  aucuir 
peuple  n'a  fait,  à  cet  égard,  une  convention  expreflfe  avec 
aucun  autre  peuple  ,  fi  j'en  excepte  deux*  I.  Cromvel^ 
Proteâeur  d'Angleterre,  &  la  République  de  Hollande,  fit 
ïent  (;v)  un  Traité  par  lequel  il  fiit  ftipulé  que  les  HoUan-^ 
dois  s'éloîgneroient  de  dix  lieues  des  côtes ,  en  paffant  \w 
mer  d'Angleterre.  II.  Le  Roi  de  France  &  le  Dey  d'Alger 
©nt  fait  (j/>  un  Traité  qui  fe  renouvelle  à  Favénement  de 
chaque  Dey,  &  qui  défend  aux  Algériens  de  faire  des  prife^ 
fur  perfonne  ^  dans  l'étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de 
France.. 

Le  Sénat  Romain  fit  autrefois  un  Décret,  par  lequel  il 
donna  au  grand  Pompée  la  charge  8e  Général  de  la  mer  i 
pour  nétoyer  les  côtes  de  la  République ,  des  Pirates  qui 
înfeftoient  alors  la  Méditerranée  j  &  il  étendît  fon  comman-^ 
ment  jufquà  quatre  cent  ftades^ ,  qui  faifoient  environ  qua- 
torze de  nos  lieues.  Ce  Sénat  comptoir  donc  que  la  côte  qui 
comprend  auflî  bien  la  terre  que  la  mer, Vétendbit  quatorze 
lieues  dans  la  terre  ferme  ôc  quatorze  lieues  en  mer.  Aucune 
des  Nations  modernes  n'admettra  affurément  que  les  côte9 
aient  cette  étendue.  Je  me  borne  à  deux  réflexions.. 

La  première ,  que  les  côtes  d  un  Etat  maritime  doivent  être 
plus  ou  moins  étendues ,  félon  que  ta  mer  Peflr  plus  ou  moins.: 
Dans  les  mers  où  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  eft  proche 
du  rivage  &  à  la  vue  de  la  terre  ferme,  la  côte  du  pays  voifîn^ 
doit  être  très-lïmitée  ^  mais  dans  celles  où  le  cours  ordinaire 
de  la  navigation  n'approche  jamais  de  la  terre  ferme  >^la  côte 
du  pays  voifin  doit  avoir  plus  d'étendue 

La  féconde,  qu'il  cA  à  fouhaiter  que  les  Puiflances  marwr 

(x)  En  1^14. 
^  (j)  Lei^de Scj^tembre  1 68]^ 
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peuple  ce  qu'ils  ceffent  d'être  à  quelques  particuliers,  &  qu'ils 
foient  les  pères  communs  de  leurs  fujets. 

J'ai  remarqué  que  les  Rois  de  France  précèdent  tous  les 
autres  Rois  de  l'Europe ,  &  que  l'ufage  veut  auflî  qu'un  Sou^ 
verain  cède ,  dans  fes  propres  Etats ,  à  un  Prince  de  dignité 
égaie.  Louis  XIV  n'eut  pas  plutôt  reconnu  Philippe  Duc 
d'Anjou,  fon  petit-fils,  pour  Roi  d'Efpagne,  qu'il  lui  donna 
la  main  à  Verfailles. 

Lorfque  Don  Juan  d'Arragon  &  de  Navarre  eût  une  entre-? 
vue  avec  fon  fils  (  cfeT  ) ,  il  lui  céda  toujours  la  première  place. 

J'ai  fait  voir  ailleurs  (AT*)  que  les  refpeûs  que,  dans 
l'enceinte  du  même  Etat ,  on  doit  exiger ,  en  qualité  de  per- 
fonne  publique ,  doivent  l'emporter  fur  tous  les  égards  dûs  à 
des  particuliers. 

(&•)  E/!147^. 

(  &•  *  )  Dans  le  Traité  du  Droit  Public ,  cS.  7 ,  feS^  7; 

SectionIV. 
Des  prétentions  des  Etats ,  les  uns  fur  tes  autres. 

L'Italie  &  l'Allemagne  ont  été  aux  Rois  François.   Là   ^r^J*^*'^!^^^ 
Caftille  appartenoit  à  la  France,  en  conféquence  du  mariage  ^'^^^^"[g^P^ic 
de  Louis  VIII,  avec  Blanche,  fille  unique  de  Rodrigue.  Les  l'E^opc 
Royaiunesde  Tolède,  d'Arragon,  le  Comté  de  Catalogne^ 
les  Royaumes  de  Portugal ,  de  Navarre,  de  Sicile ,  de  Naples, 
de  Mayorque,  le  Duché  de  Milan,  la  Savoie,  le  Piémont, 
Nice ,  Gênes ,  les  Pays-Bas ,  tous  ces  Etats  ont  appartenu  à  la 
Couronne  de  France. 

S'il  en  falloît  croire  les  Ecrivains  François  (  a  ) ,  les  droits 
du  Roi  Très-Chrétien  fur  tous  ces  Etats ,  feroient  certains, 
^  il  pourroit  les  faire  valoir  encore  aujourd'hui. 

(a  )  Vqyei  les  (crticles  de  Cajfan  &  de  Godefroi ,  dont  foi  fait  mention  dans  mon  Exa^ 
men. 
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îïoîvent  rentrer  dans  rexercice  de  Tautorité  que  les  fiiccef- 

leurs  de  Charlemagne  peuvent  avoir  eue  dans  Rpme.  Ct 

n'eft  pas  que  la  Tranfaâion  de  l'Empereur  Othon  III  avec 

le  Pape  Grégoire  V  (A) ,  dont  le  contenu  eft  approuvé  dans 

îa  Bulle  de  TEmpereur  Frédéric  II  (  ^  ) ,  n*ait  affuré  à  TEglifc 

de  Rome  une  entière  indépendance  de  l'autorité  Impériale  > 

quant  au  fpiritucl  ;  que  la  convention  d'Innocent  VI  &  de 

l'Empereur  Charles  IV  (>f),  nafFranchifle  pleinement  les 

Papes,  quant  au  temporel  ;  &  quelle  ne  rende  même,  eft 

quelque  manière ,  la  dignité  Impériale  d'Allemagne  dépen*- 

dante  de  l'autorité  du  S.  Siège.  Mais  ces  aftes  n'ont  été  une 

barrière  aflurée  pour  les  Papes ,  contre  les  prétentions  des 

Empereurs  d'Allemagne  ,  que  lorfque  les  Princes  de  la  Mai- 

fon  d'Autriche ,  qui  portoient  la  Couronne  Impériale ,  ont 

été  ou  mal  armés ,  ou  mal  établis  en  Italie. 

Un  Ecrivain  récent,  parlant  (/)  de  la  poffeflîon  où  les  Pa- 
pes font  de  la  Souveraineté  de  Rome ,  dit  que  la  donation  de 
Conftantin  eft  un  titre  de  cette  poffeffion  qu  on  n'oferoit 
plus  alléguer.  ïl  ofe  fuppofer  que  celle  de  Pépin  n  eft  guère 
moins  décriée  ;  &  que  celle  qu  on  attribue  à  Louis  le  Débon- 
naire ,  eft  pour  le  moins  falfifiée  (^72).  Il  ajoute  que  les  con* 
ceflions  de  Frédéric  II  &  de  Rodolphe  de  Hapfbourg  ,  &c 
des  Empereurs  fuivans,  forment  un  meilleur  titre  en  faveur 
des  Souverains  Pontifes  ;  &  que  tout  le  monde  ne  convient 
pas  néanmoins  que  les  Empereurs  fe  foient  entièrement  dé* 
pouillés  de  toute  fupériorité  fur  les  pays  donnés  au  Siège  d* 
Rome. 

IL  Les  prétentions  du  Chef  du  Corps  Germanique ,  fur 

(h)  En 997. 
(  f  )  En  11  9* 

(l)  Le  Doâeur  Mafou ,  àansfes  principes  du  Droit  Public  t  Allemagne, 
(m)  Voye\  la  neuvième  fe&ion  du  7  ck,  de  fmroduSion  au  Sommflire^:  Origine  d#h 
domination  temporelle  du  Pape. 
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même  avant  Tufage  des  Capitulations.  On  ajoute  que  le  fer- 
ment que  les  Empereurs  ont  toujours  prêté ,  lorfqu  ils  ont  été 
élus  y  leur  a  lié  les  mains  à  cet  égard  ^  &  les  a  même  toujours 
obligés  de  s'occuper  du  foin  de  recouvrer  ces  droits  j  que  , 
dans  aucun  tems ,  les  Empereurs  n'ont  eu  le  pouvoir  de  les 
aliéner ,  fans  Tinterventôn  des  Etats  de  l'Empire  ;  &  que  le 
relâchement  du  Domaine  Suprême,  qui  emporte  l'extinaion 
de  toute  mouvance,  eft  une  véritable  aliénation;  qu'après  un  tel 
affranchîflement ,  l'Empire  n'a  plus  rien  à  prétendre ,  &  qu'il 
n'y  a  plus  de  réunion  ni  de  reverfîôn  des  fiefs  affranchis  à 
^fpérer. 

Unfçavant  Auteur  Allemand  (/?),  dit  pofitivement  que, 
hors  la  portion  d'Italie  qui,  lorfque  cet  Auteur  écrivoit ,  ve- 
noit  d'être  cédée  aux  François,  par  la  dernière  paix  (y),  il 
n'a  point  été  fait  d'aliénation  avec  le  confentement  requis  de 
l'Empire.  Suivant  lui ,  le  Domaine  Suprême  de  l'Empire  fur 
l'Italie, eft  un  droit  qui  fubfifte  toujours  prefque  en  fon  en- 
tier. Où  en  feroit  la  Maifon  d'Autriche  ?  Où  en  feroit,  dans 
la  fuite,  la  Maifon  de  Lorraine  qui  doit  lui  fuccéder?  fi  ou 
l'obligeoit  de  proirvrer  que  ce  que  la  Cour  de  Vienne  appelle 
les  Provinces-Héréditaires ,  lui  a  été  cédé  autentiquement  par 
un  Empereur,  du  confentement  de  toute  l'Allemagne, 

Il  n'eft  pas  bien  décidé  quel  pouvoir  donne  à  l'Empereur 
fur  les  Etats  d'Italie,  le  Domaine  Direû  ou  Suprême.  L'em- 
pereur étend  ce  pouvoir  jufqu'à  exercer  la  Jurifdiûion  fur  la 
perfonne  ôc  fur  les  Etats  de  fes  feudataires,  en  plufieurs  cas  ; 
comme  à  y  lever  des  fubfides,  pour  entretenir  fes  troupes  , 
lorfqu'elles  font  en  Italie.  Il  prétend  même  être  en  droit  de 
mettre  ^arnifon  dans  les  places  fortes  àc  ces  Etats,  loifqu'il 

(p)  Conrîngîus,  de  finîbus  Impcrii  ,1.  Il»  c,  i$i 

(  q  )  CoTÎngïus  enunA  parler  de  Pignerol  &  de  la  partie  du  Marqwfit  de  Su^e ,  qid 
m¥oient  été  cédés  à  la  France  par  le  Duc  de  Savoie  ,  dans  le  Traité  de  Turin  ydu  s  àt 
Juillet  1632,  ratifé  par  l'Empereur  &  pat  F  Empire  dans  le  Traité  de  Munfier  de  1 648« 
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Germanique  ne  le  prétend  que  dans  une  partie  de  Fltalie.  Ce 
Domaine  utile  dans  lés  grands  fiefs  tenus  fousla  mouvance 
immédiate  de  1  Einp ire  ,  eft  prefque  une  véritable  Souverai- 
rreté.   Il  emporte  le  droit  dès  armes,  Texercice  abfolu  de  la" 
juftice ,  le  droit  de  battre  monnoie ,  celui  de  lever  dès  im- 
pofitîons,  enfin'  prefque  tous  les  droits  de  la  Souveraineté. 
Ceft  ce  qui  s'appelle  ,  dans  la  Jurifpruderice  Allemande ,  les' 
droits  Régaliens  joints  à  la  fupériorité  territoriale  ;  c^eft-à- 
dire,  le  droit  de  relever  immédiatement  de  TEmpire  ,  ou  de' 
lui  porter  dire£lement  Fhommage.   Ce  droit  n'appartient  pas = 
toujours  à  FEtat  qui  jouit  des  droits  Régaliens.   Pour  pofFè- 
der  ces  droits  dans  les  grands  fiefs ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que* 
rinveftiture  en  fafle  mention.    Une  pofleflîon  longue  ôc  acK 
tuelle  eft  un  titre  fufiifant  pour  en  jouir  {f).  S'il  ft^a  jamais 
été  permis  aux  Empereurs  d'aliéner  les  Provinces'  dé  TEm-- 
pire  ,  ils  ont  pu ,  jufqu'à  Charles-Quint,  les  concéder  en  fief, 
Ibrfqu  ils  Pont  jugé  à  propos  pour  fe  bien  public.   Ces  con-- 
cédions  obligent  toujours  les  Inveftis  à  reconnoître  &àfbr-, 
vir  l'Empire.    Bailleurs ,   comme  k  claule  de  réverfîon  a 
TEmpire,  au  cas  que  les  Inveftis  n'aient  point  de  poftérité, 
y  eft  toujours  inférée,  ces  concédions  ne  font  pas  regardées* 
Comme  des  véritables  aliénations.   Ces  inféodations  ,  faites' 
fans  Tinterventibn  du  Corps  Germanique,  du  propre  mou- 
vemenr,  &  de  la  feule  volonté  des  Empereurs ,  ne  laîfienr 
pas  d'être  réputées  valables  dans  les  principes  de  la  Jurifpru^ 
dence  Allemande  ,  quand  elles  ont  été  faites  avant  Charles- 
Quint.  La  Loi  changea  fous  cet  Empereur ,  parce  que  ce  fut 
àfon  éleftion  qu'on  introduifit  l'ufage  des  Capitulations  ,  quf 
mettent  de  bornes  très-étroites  à  l'autorité  du  Chef  du  Corpy 
Germanique.  Un  de  ces  articles  défend  pofitivementaux  Em- 
pereurs de  conférer  les  fiefs  de  l'Empire  qui  pourront  venir 
à  vaquer  durant  leur  Régence,  fans  le.  confentement  exprès* 

(/)  Sixumus,  de  Regalibus ,  p.  i4« 


DES      T    I    T    R    E    S,  c^c.         791 

térité  des  Inveftis ,  ou  par  la  félonie  de  ces  mêmes  Inveftis 
qui  ont  re;mis  en  des  mains  étrangères  les  dépôts  que  TEm* 
pire  leur  avoit  confiés  ;  que  le  droit  de  ceux  qui  détiennent 
aujourd'hui  ces  fiefs  eft  nul,  parce  qu  il  eft  vicieux  dans  fon 
origine ,  &  que  le  laps  du  tems  ne  fijâuroit  Tavoir  rendu  légi- 
time- 
La  Maifon  d'Autriche  avoit  confidérablement  enflé  les 
piétentions  de  TEmpîre  dans  ces  derniers  fiècles.  On  voit 
dans  le  Code  Diplomatique  dltalie  {u)y  que  la  première  in- 
vefliture  pour  ce  pays-là ,  fut  expédié  en  967  ;  que  depuis 
cette  année  jufquen  1500,  il  y  eut  douze  Empereurs  qui, 
dans  Tefpace  de  )*  33  ans,  ne  donnèrent  en  Italie  que  quarante 
inveftitures  ;  &  que  depuis  lyoo  ,  qui  eft  le  temps  où  TEm** 
pire  étoit  devenu  comme  héréditaire  dans  la  Maifon  d'Au-^ 
triche ,  l'on  y  en  compte  134,  avec  cette  circonftance  que  les 
huit  premiers  Empereurs  de  cette  Maifon  depuis  Maximilien: 
premier  jufquà  Ferdinand  III,  en  ont  accordé  yp  ,  &  les 
trois  derniers,  7 Si  fçavoir,  Léopold,  40;  Jofeph,  p;  6c 
Charles ,  26  jufqu  en  172 y  (  ;c) ,  fans  compter  celles  accor- 
dées depuis. 

IIL  Pour  comprendre  en  un  feul  mot,  à  quel  excès  quel- 
ques Ecrivains  Allemands  ont  voulu  porter  les  droits  du 
Corps  Germanique ,  il  fuffit  de  remarquer  que  deux  des  plusr 
célèbres  Jurifconfultes  de  TEurope  n'ont  pa^  craint  de  me- 
furer  les  droits  de  cette  République  fur  ceux  de  l'ancien  Em- 
pire Romain*  Si  cela  eft,  il  y  a  peu  d'Etats  dans  l'Univers 
fur  lefquels  ce  Corps  n'ait  de  légitimes  prétentions.  Audi, 
ces  habiles ,  mais  lâches  Jurifconfultes,  ont-ils  porté  la  flat- 
terie jufqu'à  pencher  à  traiter  d'hérétiques  ceux  qui  vou.- 

iu)  De  Lunîg.  Pour  trouver  dans  cet  ouvrage  ce  que  je  dis  ici ,  il  fuffit  de  jetter  les 
yeux  fur  la  Table  qui  ej{  âlafinduz  vol. ,  au  mot:  Inveilinir*  Littcr»» 
.     (  X  )  Cefi,  Vannée  oïl  Lunig  a  publié  fçn  Corps  Diplomatique* 
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ïlncères.    Ne  confultons  d'autre  autorité  que  celle  de  la 
raîfon. 

Pour  fuccéder  aux  droits  d'un  Empire ,  il  faut  en  être  Thé- 
titier  légitime,  ou  être  élevé  à  cet  Empire  par  ceux  qui  ont 
droit  de  le  déférer,  ou  en  avoir  fait  la  conquête.  Or  l'Empe-. 
reur  d'Allemagne  n'eft  point  héritier  des  Empereurs  Ro- 
mains. Il  n*a  été  élevé  à  l'Empire  ni  par  les  peuples  qui  en 
•  reconnoiflbient  la  dominatioi\,  ni  par  aucune  Puiffance  qui 
eût  le  droit  d'en  difpofer  j  &  il  n'en  a  pas  non  plus  fait  la  con-r 
quête. 

Les  changemens  qui  arrivent  dans  le  corps  politique  ref- 
femblent à  ceux  du  corps  humain.  Dans  le  corps  politique^ 
des  hommes  fuccèdent  à  d'autres  honmies;  dans  le  corps  hu- 
main ,  une  fubftance  fe  change  en  une  autre  fubftance  :  mais 
le  corps  politique  &  le  corps  humain  demeurent  toujours  les 
mêmes.  Le  Peuple  Romam  eft  moralement  le  même  qu  il 
étoit  autrefois ,  cela  eft  vrai.  S'il  a  reconnu  de  nouveaux  Maî- 
tres, il  doit  leur  être  foumis;  mais  cette  reconnoiflanee  doit 
être  un  aûe  de  fait  :  &  l'Empereur  d'Allemagne  n'étoit  de- 
venu le  Souverain  que  des  villes  ôc  des  lieux  qui  avoient  re- 
connu fa  domination  y  de  la  même  manière  que  les  autres  Prin- 
ces étoient  devenus  Içs  Souverains  des  villes  &  dès  lieux  qui 
ont  reconnu  la  leur.  Il  en  faut  toujours  venir  à  examiner  quel 
Maître  le  Peuple  Romain  s'eft  donné ,  ou  quel  Maître  l'a  fou-  . 
mis.  Or  l'Empire  Romain  ayant  été  démembré,  chacun  des 
Princes  qui  ont  eu  part  à  fa  dépouille  ,  eft ,  dans  l'Etat  qui  lui 
a  été  fournis  volontairement  ou  par  force ,  le  fuccefleur  des 
Empereurs  Romains.  La  République  Germanique  n'a,  à  cet 
égard,  aucun  avantage  lur  les  autres  Princes  ■:elle  n'a  dans 
le  pays  de  fa  domination,  que  le  même  droit  que  tout  Souve- 
rain a  dans  l'Etat  Romain  devenu  fien. 

On  coniioît  ics  révolutions  que  les  Etats  ont   foufFertes* 
Celles  qui  ont  été  favorables  4ux  &UH^  Allemands,  ne  font 
Tome  F.  "^  liiii 


DES       T    I    T    R    E    S ,  *:r;       7Pf 

^  principale  de  ce  Prince,  fans  pouvoir  jaflaaîs  en  ^re  va- 
»  lablemem:  démembrées.  Les  droits  prétendus  par  TEmpire 
■»  fur  l'Italie ,  &  la  mouvance  de  la  plus  grande  partie  de  VAU 
»  lemagne  même,  font  donc  des  droits  inféparables  de  la  Cou- 
»  ronne  de  France  «,  Ce  raîfonnement  paroîtroit  étrange 
dans  la  bouche  d'un  François ,  pourquoi  auroit-il  plus  de  force 
4ans  celle  d'un  Allemand  ? 

Les  Princes  Chrétiens  ont  aufli  des  prétentions  fur  le  Prëcentiontaet 
Orand-Seigneur ,  &  le  Grand-Seigneur  en  a  fur  les  Princes  cicnsfuricGrand 
Chrétiens  &  fur  le  monde  entier.  Grand  seigneur 

Les  Rois  d'Efpagne,  de  la  Maîfon  d'Autriche,  avoient  chrétiem. 
toujours  continué  de  porter  le  titre  de  Ducs  de  Bourgoene ,    ururpation  de 
quoique  notre  Louis  XI  s  en  fut  mis  en  poUeflion,  après  la  diwparuporef. 
mort  de  Charles ,  dernier  Duc  de  Bouigogne ,  &  que  lesfuc-  Traité*, 
cefleurs  de  Louis  XI  eufTent  continué  d'en  jouir.  Mais 
Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche-Comté  fur  Caries  II  ^ 
Roi  d'Ëfpagne^  celui-ci  renonça  à  porter  déformais  le  titre  ni 
de  Duc  ni  deComte  de  Bourgogne  (^}.  Celaétoit  dans  k 
règle,  puifque  Charles  IL reconnoîffoit  Louis XIV  pour  14-r 
gitime  podefleur  de  ces  deux  Etats;  mais  le  Roi  d'Efpagnjs 
prend  encore  ces  mêmes  titres.  • 

A  Munfter,  l'Empereur  d'Allemagne  vouloit  reteoir<kQ$ 
!e  Traité ,  le  titre  de  Landgiïave  d'Alface.^  Le  Plénipotentiaire 
de  France  s'y  oppoËi ,  comme  à  un  tiare  qui  n'appartenoit 
plus  à  ce  Prince^  depuis  la  cefiion  qu'il  avoit faite ^eFAlface 
au  Roi  Très-Chrétien  ;  &  les  Impériaux  furent  obligés  d'aban- 
donner leur  prétention.  Cela  étoit  encore  dans  la  règle;  mait 
en  combien  d'occafions  ne  s'enéloigae-t*on  pas? 

Les  Rois  de  Polc^ne  ^  depuis  Sigiiinond  III  ju^u'à  Jean- 
Caiimir^  portèrent  le  titre  de  Rois  de  Suède  ^  à  caufe  du 
droit  héréditaire  qu'ils  prétendoieat  avoir  ior  ce  Royaume^ 

(  &  }  Par  in  ASe  de  i6iu  Vafei  VB^.  du  règne  de  Louis  X/T,  ptir  ReheuUt^fiitt 
Fan  i^8i« 

Il  m  1) 
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puîfque  le  Roi  d'Efpagne  étoît  Roi  de  Jérufalem  (  b  ).  Ua 
François  dit  agréablement  fur  ce  même  fujet,  à  Toccafion 
d'une  AmbàfCade  que  le  Roi  Jacques  I  envoya  en  France  ,* 
en  prenant  lui-même  la  qualité  de  Roi  de  France  :  Sans  dou^ 
te  a  il  a  plus  (Tiui  nom  quil  ne  faut  s  ou  moins  (Tun  Royaume 
qiiilne  croit.  Si  le  Roi  de  France  ejl  à  Londres  ^  à  qui  envoie-t-il 
des  Ambajfadeurs  à  Paris  / 

Cet  ufage  eft  bien  fingulîer,  mais  il  eft  établi.  On  regarde 
avec  indifférence  le  procédé  d*un  Souverain  qui  fe  pare  du 
titre  d'un  Etat  appartenant  à  un  autre  Souverain  y  &  dont  il 
a  reconnu  lui-même  ,  par  des  Traités  de  paix,  cet  autre  Sou- 
verain pour  légitime  pofleffcur  {c).  Il  a  paru  aux  Princes 
qu'il  fufEfoit  qu'ils  fe  fuffent  engagés  à  ne  pas  troubler  le 
poflefleur  nifes  defcendans.  Ils  fe  contentent  d'accompagner 
les  Traités  où  ils  prennent  ces  qualités  contradiftoires  y  d'un 
article  féparé,  dans  lequel  ils  conviennent  que  les  titres  pris 
ou  omis ,  de  part  ôc  d'autre ,  ne  pourront  ni  attribuej  aucun 
droit,  ni  caufer  aucun  préjudice  {d). 

Quelquefois  même ,  le  droit  de  porter  le  titre  d'un  Etat 
qu'on  ne  pofsède  point,  ou  qu  on  doit  cefFer  de  pofféder,  eft 
expreffément  réfervé  par  les  traités;  &  nous  en  avons  un 
exemple  bien  récent  dans  celui  qui  contient  la  ceffion  de  la 
Lorraine.  Voici  la  difpofîtipn  de  l'un  de  fes  articles  :  »  Les 

{h)  Howel ,  de prapcedentii  Regnm* 

(  c  )  François  premier ,  Empereur  d'Allemagne ,  ayant  pris  le  titre  de  Roi  àe  Jeruji* 
km,  dans  la  Lettre  de  Créance  qu*il  envoya  d  Confia ntinople en  174^  ^Jbn  Miniftre  ne 
put  avoir  d'audience  dans  cette  Cour-ld  y  qu* après  avoir  fait  venir  de  Vienne  une  autre 
Lettre  de  Créance ,  oà  cette  qualité  de  Roi  de  Jérufalem  notait  points 

(d)  »  Quelques-uns  des  titres  employés  par  les  Puiffances  contr  •Sautes  ^foit  dans  les 
»  pleins'pouvoirs  &•  autres  a&es, pendant  le  cours  de  la  Négociationjf oit  dans  le  préambule 
»  du  préfent  Traité ,  n'étant  pat  généralement  reconnus^  il  a  été  convenu  qu'il  nepourràt 
»  jamais  en  réfulter  aucun  préjudice  pour  aucune  def dîtes  Parties  conrraBantes  ;  &»  qt^ 
»  les  titres  pris  ou  omis  de  part  fr  d'autre,  d  Voccafion  de  ladite  Négociation  tr  du  pré* 
»>  fent  Traité,  ne  pourront  ttre  cités  >  ni  tirer  d  conféquerice  ce.  Article  féparé  du  Traiti 
iéfinitif  d'Aix-la-Chapelle  ^  rfu  x  8  d^O Sobre  1 748. 


DES  r  î  T  K  E  S,  éCc.  y^^p 
Ble.  La  pofleffion  eft  un  titre  toujours  allégué  par  ceux  qui 
n'en  ont  point  d'autre  ;  toujours  conteflé  par  ceux  qui  en  peu* 
V  ent  faire  valoir  un  meilleur. 

Une  poffeffion  nouvelle  toute  feule ,  n'eft  qu'un  afyle  d*î-i 
niquité  ;  c-eft  de  tous  les  moyens  le  moins  favorable.  Le  pri* 
vilège  du  dernier  pofieflreur  eft  une  chimère  ^  à  ne  confulter 
que  ridée  qui  fe  préfente  naturellement.  La  poffeffion  n'a- 
joute rien  au  droit,  Cefkun  moyen  de  l'exercer  (3),  ôcriea 
davantage.  Or  ce  moyen  efl  ouvert  à  tout  le  monde;  &  dans 
tous  les  tems  ,  au  pareffeux  comme  au  diligent.  Quelques 
Légiflateurs  ont  appelle  la  reffource  de  la  prefcription ,  un 
refuge  inique  ou  impie.  Se  retrancher  fur  la  prefcription,  c*efl: 
convenir  qu'on  s'efl  emparé  du  bien  d'autruiic'efl  vouloir  l'a- 
voir fait  fien  parla  jouiffance. 

La  poffeffion  peut  néanmoins,  acquérir  ufi  droit  légitime.; 
Il  n'en  eft  point  de  plus  favorable,  quand  elle  efl  ancienne âc 
de  bonne  foi;  c'efl-à-dire ,  quand  il  y  a  longtems  que  le  pof- 
feffeur.  jouit,  &  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  jouit  à  juflft 
titre. 

Elle  n'étoit,  dans  l'ancien  Droit  Romain,  qu'une  excep- 
tion qui  ne  détruifoirpas  l'afkion  réelle  i^  Jurerai  h  xta-^ 
doit  Amplement  fans  effet.  Mais  l'Empereur  Juftinien  chan-^ 
gea  cette  Jurifprudcnce  ;  &  la  prefcription  ,  qui  n^étoit  au- 
paravant qu'une  exception  qui  s'oppofoit  à  l'adion  réelle  du- 
Propriétaire  ,  ou  à  Taftion  hypothèquaire  du  Créancier,  eft 
devenue  un  moyen  d'acquérir  un  bien  polfédé  pendant  le  tems^ 
requis  par  la  loi. 

A  ne  Tenvifager  que  d'uncértain  côté ,  elle  femble  contraire 
à  l'équité  naturelle,  puifqu'elle  a  l'effet  de  priver  les  Proprié- 
taires de  la  propriété  des  biens  fans  leur  confentement  ;  mais 
elle  étoit  néceffaire  pour  la  tranquillité  des  familles.  L'un, 

(  &  )  Oeft^d^dire  qae^par  la  poffejjion^  l'on  ne  fait  qu'entrer  enjouijfance  àefon  droit^  au 
lieu  qu'elle  en  firme  un  par  h  Jurifprudence  Rmaine  :  Poffideo^  quia  poflideo« 
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difputer  ks  biens  ea  vorcu  de  titres  oublii^s  ou  demeurés  faut 
exécution. 

Delà  vient  que  les  prefcriptions  ont  été  tirourées  fi  utiles  au 
bien  public,  qu  elles  ont  pafTé  dans  tous  les  Royaumes  de 
TEurope,  ont  été  reçues  en  France,  &  autorifées  parles  Or- 
donnances de  nos  Rois  ;  enforte  qu'elles  forment  également 
le  Droit  commun  du  pays  de  Droit  écrit,  txr  de  ceux  qui  fe 
régiflent  par  des  coutumes  dont  la  plupart  ont,  à  cet  égard  f 
des  difpofitions  conformer  au  Droit  écrit. 

Dans  les  afiaires  des  .particuliers,  il  y  a  des  prefcriptions    Defudcem^ 
d'un  îour,  d'un  mois,  d'une  année  ,  de  deux,  de  trois  «  de  pourècretcquife 
cinq ,  de  dix,  de  vmgt,  de  trente ,  de  quarante,  de  cent  ans,  vU. 
félon  la  nature  des  affaires,  la  différence  des  circonftances ,  & 
la  diverfité  des  coutumes. 

En  général,  le  droit  des  particuliers,  fur  la chofe  poffédée^ 
ne  fe  prefcrit  que  par  une  pofTeflîon  de  trente  ans.  Il  en  faut 
même  quarante ,  lorfque  Taâion  perfonnelle  &  Thypothér 
quaire  concourrent.  Tous  les  droits  qu'on  peut  pourfuivrej 
toutes  les  aâions  qu'on  peut  intenter,  fe  prefcrivent  par  ce 
laps  de  tems.  La  prefcription  immânoriale,  ou  de  cent  ans^ 
eft  la  plus  favorable  de  toutes  ;  le  tems  d'un  fiècle  n'opère 
pas  feulement  par  voie  de  prefcription ,  il  eft  lui-même  le 
plus  fort  de  tous  les  titres.  Ceft  le  plus  refpeâable  qu'on, 
puiffe  avoir,  de  il  l'emporte  fur  toutes  les  circonftances  de 
fur  tous  les  privilèges,  abfence,  minorité,  impoffibilité  d'a^' 
gir ,  rien  n'eft  capable  d'en  arrêter  l'effet  (/). 

La  prefcription  ne  peut  être  acquife  que  par  une  poffef^ 
don  tranquille.  Si  celui  qui  veut  e^iercer  un  dœitj^  «  cntre^: 

iO  Toto  au  C$dê  fi  comia  jua  Tel  ndKtacem  poblictm; 

(/)  PoflclEo  ccntum  annorumhabec  vim  conâituti.  Undè  numquam  oflendeflcn^ 
txdufa  )  edam  per  Legem  prohibitivam  &  per  univerfalia  negaava  &  gemîiMUverb^ 
omncm  quamcumqu?  pr«rcripttonei&  excludentia  ^  dit  Dumoulin  fur  U  §•  7  de  l*4âi 
QC/in^  Coutume  dt  Pâlit, 
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thofe  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de   titre    précédent. 

S'il  y  a  eu  piufieurs  Poflefleiirs ,  la  prefcription  eft  inter- 
rompue toutes  les  fois  qu  ils  auront  eu  une  entière  connoiC- 
fance  que  la  chofe  poffédép  ne  leur  appartenoit  point  à  jifte 
titre  i  6c  la  prefcription  n*a  commencé  à  courir  que  à\x  jour, 
que  le  dernier  Poflefleur  de  xnauvaife  foi  a  ceffé  de  poflfédcr. 

Celui  qui  acquiert  à  une  condition ,  quoiqu  il  puiffe  prcf- 
crixe  la  chofe  par  lui  acquife,  ne  prefcrit  pourtant  point  1  e- 
xécution  de  la  condition  à  laquelle  il  n  a  point  fatisfait  pen- 
dant trente  ans ,  6c  dont  il  demeure  toujours  chargé  par  foa 
titre.  Comme  les  exemples  rendent  les  règles  plus  fenfiblesj; 
il  en  faut  ici  pofer  un  facile  à  comprerulre.  Un  homme  achète. 
une  terre  ,  à  la  charge  de  payer  à  perpétuité  au  vendeur ,  ou 
à  ceux  qui  auront  fcs  droits,  une  rente  foncière  non  rache^^ 
table,  ou  (î  Ton  veut,  un  cens  de  dix  livres  par  an.  Trente 
ans  s'écoulent  fans  que  l'acquéreur  paie  cette  rente.  Apcès 
les  trente  ans,  un  homme  à  qui  Théritage  appartenoit  vé- 
ritablement ,  mais  qui  n'étoit  pas  connu  pour  en  être  le  Pro- 
priétaire, veut  y  rentrer  ôc  en  chafler  Tacquéreur.  Celui-ci 
oppofe  la  prefcription,  c  eft-à-dire  ,une  pofleffion  paifible  de 
trente  ans.  Le  Propriétaire  réplique  que  cette  poffefficn  eft 
contraire  au  titre,  6c  que  par  conféquent  elle  ne  peut  fonder 
une  prefcription  légitime.  La  preuve  que  le  Propriétaire  eri 
donne ,  c'eft  que ,  fuivant  le  titre ,  Tacquéreur  devoit  chaque 
année  payer  dix  livres  de  rente  ,  &  qu'il  n'en  a  rien  payé  ^ 
d'où  le  Propriétaire  conclud  que  1  acquéreur ,  n'ayant  pas  fa- 
tisfait à  la  condition  de  fon  titre ,  ne  peut  fonder  ûyr  ce  titre 
une  prefcription  légitime.  L'acquéreur  dit  qu'il  ne  prétend 
pas  avoir  prefcrit  contre  Ion  titre,  parce  qu'il  ne  prétend  point 
fe  difpenfer  de  payer  la  rente,  tant  qu'il  fera  poffefleuf  da 
l'héritage  ;  ôc  que  c'eft  le  feul  droit  que  fon  titre  donne  con- 
tre lui.  Il  foutient  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  fatisfiiit  en  celak 
la  condition  de  fon  titre,  il  n'en  a  pas  pour  cela  moins  pref^ 

Kkkkk  îj 


DES  T  I  T  H  E  È',étc.  iij 
^6h  de  rftomfrte ,  les  a  tltéct  du  comifièrce.  Lés  chdfes  Sain- 
tes, Sacrées,  Religièufes,  fofît  inceffibleS,  parce  qu'eïlésf 
ne  peuvent  ja<fiais  être  poffédéeà.  Lés  bîéns  Eccléfldlîiques 
font  încèffibles-,  parce  leS  loh  en  dttt  défèftdti  ràliénation.        „    7  ^- 

'  *      ^  Une  Couronne 

Qu  on  ne  dife  point  que  le  pouvoir  Souverain  eft  eflehtîd-  3^^$  u^ortmt" 
lement  attaché  à  laMajèftédés  Rôîs;  qu'il  éft  uiïe  prdfoga-  "onffâi^lS 
tive  accordée  par  la  Divinité  même  aux  Princes;  qu'il  h^ap-  '^tr^ulitSMt 
psirtîent  cju'au  Ciel  de  dîfttibiieir  leS  Scepttes  par  les  lôix  ait  ^^^t^^'^ 
fdng  éi  de  la  nàiflahce ,  bu  par  la  Voie  de  TéleSioft  de  la  part 
des  f^euples,  ôt  que  par  cbhféquént,  rien  hé  peut  ptéfcrire! 
contre  Tautorité  Souveraine.  Cfe  ti'eft  là  qu'une  fubtilité.  Le 
drdit  des  Sceptres  ne  tdrflbe  paS ,  11  eft  tfriî  dans  le  côififfiercô 
des  conventions  particùliètés  ;  6t  l'on  ne  peut  donnei:  des 
maîtres  awt  hommes ,  domine  l'on  donne  dei  pdfteîfeuf s  à 
dés  Domaines  partictiliets;  taais  dtt  peut  préfetîrê  le  droit 
de  pdrtet  la  Courontie  tju'dil  amife  fur  fa  tété  ;  oti  peut  âc- 
cjuerir  par  la  prefcrîption ,  le  drdit  de  cdriferver  la  Royauté  s 
le  pouvoir  fuprême  qui  en  refultc ,  Ôc  la  majefté  qui  y  eft  atta- 
chée.    Les  élémens  du  Droit  nous  apprennent  que  tout  ce 
4ui  peut  être  légitimement  pbffédé,  peut  être  prefcrit;  je 
l'ai  dit.  C'eft  un  principe  qui  n'eft  cotltefté  par  qui  que  ce  foit; 
il  n'y  a  qu'à  l'appliquer  à  Thypothèfe. 

La  prefcription  peut  même  changer  la  eohftîtutîort  de  l'È-  u  t^nilrtmè^ 
tat.  D'un  côté ,  les  Rois  qui  li'ont  eu  au  commencemehr  3f  foumVrà'îI 
qu'une  autorité  limitée ,  pèUveht  dails  la  fuite  exercer  légl-  S  pm  du  PHnce 

•  /*•  int  ^^  9*0  hi    Contre  Ici  SujetH 

timement  une  pumartce  àblblue^  après  en  avoir  été  en  pof-  *<*«*«  p«^t<!cf 

•  t  /*.  -*4     Suieti  ,    contre 

feflion  pendant  un  long  tems,  fatii  aucuh  contredit  dé  la  ^^^''^^ 
part  de  leurs  fujets.  De  l'autre,  uh  peuple  fournis  d'abord  à 
une  puifTanee  abfolue ,  lequel  a  reftraint,  dans  la  fuite ,  fdii 
Souverain  à  une  autorité  limitée ,  fahs  que  le  Prince  ait  re- 
clamé fon  droit  primordial,  peut  légitimement,  après  un 
long  tems,  prétendre  que  le  Souverain  n'a  pas  droit  de  gou^ 
verner  en  Monarque  abfolu.  Le  principe  de  décifîon  fur  l'un 
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ileu^  nî  contre  les  chofes  facrées^  ni  contre  le  Domalae 
Souverain  de  la  République  ;  &  que  les  mortels  ne  peuvent 
prefcrire  contre  Dieu  qui  eft  inunortel ,  ni  les  hommes  privéf 
contre  la  chofe  publique  (/)•  ^ 

Caton  imita,  parmi  les  Romains,  la  conduite  que  Thé- j^^^^?^**** 
miftocleav  oit  tenue  parmi  les  Grecs;  &  les  Jurifconfultes 
de  Rome  mettent  tout  ce  qui  regarde  la  puiiTance  publique  i 
au  nombre  des  chofes  facrées ,  que  les  loix  doivent  partîcu-r 
lièrenient  protéger  {m);  mais  il  faut  reconnoître  que  le  Do- 
maine des  Empereurs  fc  vendoit  à  perpétuité  comme  celui 
des  particuliers. 

Alexandre  Sévère  en  a  fait  cette  loi  célèbre.  Jâ  rougirais  i 
dit  cet  Empereur ,  que  le  Fifc  inquiétât  un  acquéreur  du  JD<y» 
moine  ^  aprè^  que  t adjudication  leur  en  a  été  faite  de  bonne  foi, 
fSC  qùil  en  a  payé  le  prix  (  /i  ). 

Les  paroles  d'Honorius  &  de  Théodofe ,  fur  ce  fujet ,  ne 
fontrpas  moins  remarquables  :  »  Ni  la  juftîce,  nî  Thonneur^ 
»  difent-ils,  ne  permettent  point  que  le  Fifc  retire  ce  qu'il  a 
b*  une  fois  vendu  (o  )  «. 

Théodofe  ôcValentinien  Font  décidé  encore  plus  expret- 
îément  ;  &  Conflantin  le  Grand  en  a  fait  un  Edit  générai  dont 
voici  les  propres  termes  :  ^  Nous  faifons-fçavoir  à  tous ,  que 
»  quiconque  acquiert  ou  a  acquis  des  héritages  de  notre . 
»  Fifc,  en  efi  fait  y  lui ,  fes  héritiers  &  fucceffeurs ,  Seigneurs 
à»  perpétuels  &  incommutables ,  fans  que  nous  puilfions  avoir 
?•  aucun  droit  de  les  retirer  (/?)  «c. 

C/  )  Nec  mortalcs  adverfus  Dcu»  îmmortalem ,  «ce  prîraUos advcifiis  RcmpiibBi 
]Um  praeftribere  poflê.  Plutarq. 

(  m  )  Sanâxonc  Lcgum  adverfus  injurias  finit  firmatar. 

(n)  GraYÎflîmum  vcrccutidîa  mea  duxît,  ut  cujus  rcî  prethim  (  cunrbonlfidc  etkt 
addida)  fcmcl  fifcus  accepcrit ,  cjus  controverfîam  rcfcrat. 

(  0  )  Rctraaarc  fifcum  quod  fcmel  vcndidit ,  «quitacis  honeflatifquc  ratio  mon  p*à 
ticur.  L.  1 ,  Cod.  ' 

(p)  Uniycrfi  çognofcapt  bai  poflcffioflcs  quas  de  fifco  udbo  çetBjfiX^nt  iCf^^m 


DES  TITRES,  êCc.  Siy* 
3e  Race ,  &  fort  avant  fous  la  troifième  ,  ne  font  plus  au- 
îourd'hui  des  Doniaines  Royaux.  Ce  n'eft  que  par  l'Ordon-^ 
nance  de  Moulins  du  mois  de  Février  i$66  ^  quel  aliénation 
à  perpétuité  du  Domaine  de  la  Couronne  a  été  défendue;  fie 
effeÊllvement,  depuis  ce  tems-là,  il  n*y  en  a  point  eu,  fi  ce 
n'eft  pour  caufe  pieufe  de  fondation  d'Eglifes  ou  de  Monaf- 
tères ,  encore  y  a-t-on  été  fort  retenu. 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  d^. 
fendu,  par  un  Edit  exprès  ,  l'aliénation  du  Domaine  Royal; 
Plufîeurs   de  fes  fuccefTeurs  ont  renouvelle   cette  défen-îi 

Aux  Etats  de  Bloîs ,  dont  je  viens  de  citer  TOrdonnance, 
Henri  III  déclara  qu*il  étoit  réfolu  de  vendre  des  biens  de 
Ion  Domaine  pour  trois  cent  mille  livres  de  rente  ,  ce  qu  il 
defiroit  être  fait  par  Tavis  des  Députés  de  cette  affemblée* 
Le  Tiers-Etat  réfolut  de  ne  confentir  à  cette  aliénation  du 
Domaine  à  perpétuité  ,  ni  pour  le  tout ,  ni  pour  une  parti©. 
Le  Roi  6c  d'autres  perfonnes  des  Etats  envoyèrent  confulter 
Bodin,  Député  de  Vermandois ,  ce  Jurifconfulte  fi  connu 
par  fa  République  i  ôc  Bodifi  fit  réponfe  ,  que  fuivant  l'avis 
commun ,  le  Roi  n  étoit  que  fimple  ufnfiruitier  du  Domaine, 
6c  que  lui  ôc  fes  Officiers  payés,  le  furplus  du  revenu  de  voit 
fe  garder  pour  les  afl^es  de  la  République  ;  que  le  fonds  6c 
propriété  du  Domaine  appartenoit  au  Peuple  ;  que  confé- 
quemment  les  Députés  des  Provinces  pourroient  bien  con^ 
fentir  à  l'aliénation  perpétuelle <iu  Domaine  ,  fi  les  Provin- 
ces leur  avoient  livré  un  pouvoir  exprès  à  cette  fin  ;  mais 

(  r  )  9>  Le  Domaine  de  notre  Couronne  ne  peut  Itre  aliini  qu*en  deux  cas  :  Vun  y  pout 
B  l*appanage  des  puînés  mâles  de  la  Maifon  de  France ,  auquel  cas  il  y  a  retours  à  notre 
»  Couronne  par  leur  décès  fans  mâles  ^  en  pareil  état  ^  condition  qu^étoït  le  Domaine^ 
m  lors  de  ladite  concejjion ,  nonobjlant  toute  difpofition ,  pojfejjion  ,  aâes  exprès  ou  taijï^ 
«•  ble ,  fait  ou  intervenu  pendant  rappana^e  :  Vautre ,  pour  la  levée  des  deniers  comptons^ 
»  pour  la  nécejj^té  de  la  guerre^  après  Lettres  pour  ce  décernées ,  &•  publiées  en  nos  Par* 
»  lemens^  auquel  cas  il  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel.  Ordonnance  de  Février  i^66^ 
»  art.  z,  Vojei  aufi  l'Ordonnance  de  BI0U9  art*  i%9* 
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Ikns  rachat  ;  que  cela  ne  s'étoit  jamais  pratii|ué  y  quoique  le 
Royaume  fe  fût  trouvé  en  un  plus  grand  danger  qu'il  n'étoit 
alors  i  que  cela  ne  s'étoit  pas  même  fait  du  temps  du  Roi 
Jean  ;  que  le  Domaine  étant  aliéné  y  il  feroit  néceflaire^  pour 
Tentretien  de  l'Etat  du  Roi ,  d*en  remplacer  autant  qu'il  en 
feroit  6té  ;  &  que  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  Tiers-Etat, 
^  non  fur  les  deux  autres  Etats  qui  y  donneroient  aifément 
leur  confentement.  Le  Tiers-Etats  prit  donc  la  réfolutiondC' 
ne  point  toucher  au  Domaine,  &  propofa  au  Roi  d*autres 
expédiens  pour  foutenir  la  guerre.  Ceft  cette  fermeté  du 
Tiers-Etats  qui  produifit  TOrdonnance  de  Blois  que  j'ai  mar- 
quée à  la  marge. 

Tous  les  Rois  de  France ,  depuis  Charles  V  [f)  jufqu*à 
Charles  VIII  (  /),  ont  juré  à  leur  facre ,  de  conferver  la  Sou- 
veraineté, les  droits ,  &  la  dignité  de  la  Couronne  de  Fran-^ 
ce  5  &  de  ne  les  aliéner  ni  tranfporter  à  perfonne  (  «).  Mai» 
depuis  Charles  VIII,  cette  claufe  n'a  été  inférée  dans  le  fer- 
ment d'aucun  de  nos  Rois.  Ceft  ce  qu'a  remarqué  l'Auteur 
du  Cérémonial  François.  »  Il  femble  (  dit  cet  Auteur  )  qu'il 
»ait  été  jugé  fuperflu  &  inutile  de  ftipuler  de  nos  RoiSj 
•»  qu'ils  n'aliéneront  les  droits  de  la  Couronne  :  d'autant  que 
»  promettant  de  défendre  &  de  protéger  leurs  Sujets ,  de  le§ 
»  maintenir  en  paix  ,  de  leur  adminiftrer  bonne  juftice ,  & 
»  ufer  de  clémence  &  miféricorde  envers  eux ,  ils  ne  le 
9»  pourroient  faire,  s'ils  confentoient  jamais  ou  pemiettûient 
90  qu'ils  tombalTent  fous  la  domination  &  Seigneurie  d'un 
!•  Prince  étranger  {x)^.  Cette  raifon  n'eft  point  fatisfaifanfifr 
du  tout  ;  &  l'Auteur  auroit  dâ  dire  que  nos  Rois  ont  jugé 
à  propos  de  retrancher  cette  claufe  de  leur  fotment,  commo 

lf)Enii6u 

(0  E/II484. 

<  u  )  Superiorkatem ,  ]vm  y  flr  nobHkafies  Coronae  Francic  inviolabite^  cuflodûm; 
leilla  nectraniportKbo  necalîenabo.  Cirémonid  Franfois  ^  page  ^6  du  jmm^vêv 
lum. 

iif)îbià.9iageyéiumlmevolumei 
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•»  Le  Roi  (  dît  Jean  de  Selve  ,  Premier  Préfident  du  Par- 
W  lement  de  Paris ,  dans  un  Lit  de  Juftîce  tenu  au  fujet  du 
»  Traité  de  Madrid)  eft  tenu  d'entretenir  les  droits  de  la 
»  Couronne ,  laquelle  eft  à  lui  &  à  fon  peuple  &  à  fes  fu* 
^  jets  conunune  :  à  lui ,  comme  h  Chef,  &  aux  peuples  & 
xf  fujets  y  eonune  aux  membres;  &  eft  un  mariage  fait  entre 
»  ledit  Seigneur  &  lëfdits  fujets  j  Ôc  le  droit  de  ce  mariage' 
arque  ledit  Seigneur  eft  tenu  de  garder,  eft  d'entretenir  êc 
wconferver  les  droits  de  la  Couronne  (cJS^)  «.  Le  principe* 
de  ce  Magiftrat  eft  inconteftable ,  relativement  du  Roi  à  fcp 
Sujets;  mais  il  étoit  mal  appliqué  contre  un-Prince  étranger;. 
&  c'eft  ce  que  nous  verrons  bientôt.- 

»  Le  facré  patrimoine  de  la  Couronne  (dît  un  Avocat  dir» 
M  Roi  au  Parlement  de  Paris)  &  ancien  Domaine  de  France,, 
arne  tombe  au  commerce  des  hommes-,  &  neff  ledit  cbnr-' 
»  merce  convenable  à  autre  qu  au  Roi  qui  eft  mari  &  épou» 
a»  politique  de  la.  chofe  publique ,  laquelle  lui  apporte  à  fow 
9ê  Sacre  &  Couronnement  ledit  Domaine  en  dot  de  fa  Cou*- 
»ronne(^); 

Tous  les  Magîftrats,  tous  les  Jurîfconfultes  de  France  par- 
Tent  lé  même  langage.  Un  Confeiller  d'Etat,  qui  avoit  été: 
Ibngtems  Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris ,  s^explique- 
en  ces  termes  remarquables  :  »  L'on  dort  tenir  pour  maxime: 
••d'Etat,  que  toutes  les  aliénations  que  le  Prince  auroit  fiii- 
»  tes  en- ces  occurrences,  font  nulles  &  de  niil  effet,  bieni 
a*  qu'elles  euffent  été  accordées  par  un  Traité  de  paix  ou  pour 
M  paiement  de  rançon.,  jufques^là  que  nos  anciens  Doâeurs^ 
ao  ôc  même  quelques  Théologiens  ont  paffé  plus  outre,  ayans 
»  cru  que  celui  à  qui  la  ceflion  en  avoit  été  faite  ne  pouvoir 

C&)  Regiflres  iitPœrlemntde  PariSyLït  de  Jujlict  tenu  le  io.dâ  Dicêmbre.  i^%7i- 
Voyeiaujp,  Belleforejl^  liv.  VI y  ch*  36  ;  Sponde  ad  sum«  15x59  AS  1;  ^lapag^^f^ 
du  z  tome  du  Cirimonial  François, 

ia)  Capel.-  Fojei  les  Mémoires  tEm ic RiRer^ - 
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ni.  Les  Romains  penfoîent  que  c'étoit  aller  contre  la  na^ 
ture  des  chofes,  que  de  vouloir  perpétuer  la  propriété  de  cer* 
tains  fonds  à  un  même  maître  (/)• 

J V.  Ils  eftimoient  qu'il  y  avoît  de  la  Religion  &  un  efpèce 
de  culte  à  garderies  claufesdes  ad>udicatioas(^)« 

V»  Ils  tendoient  au  moins  aux  apparences  de  rhonnêtctéjf 
&  poutvoyoient  ainfi  à  la  fureté  dc5  Êunilles  (  A). 

VI.  Ils  tefioient  qu'on  pouvoit  vendre  les  chofes  conlk^ 
crées  aux  Dieux  ^  Ôc  à  plus  forte  raifoa  >  celles  qui  appartient 
nent  au  public  (f)^ 

VIL  Ils  étoientperfuadés  que  ce  qui  appartenoit  auxpaAÎr 
culiers ,  appartenoit  à  TEtat  (  >t  )  ;  ôc  les  Empereurs  »•  imagi-^ 
noient  que  la  propriété  perpétuelle  étoit  ua  attribut  de  leuc 
Empire ,  &  qu'ils  pofTédoient  à  titre  de  Souveraineté ,  ce^  que; 
feurs  fujets  pôflfédoient  à  titre  de  propriété  (/)♦ 

VIIL  La  facidté  que  tout  le  monde  avoit  de  rentrer  dans 
fcs  biens^,  faifoît  en  partie  la  fureté  de  l'Empereur  régnant* 
Sa  chute  eût  (uivi  de  bien  près  ibn  élévation^  fî  les  gens  dm 
guerre  enflent  continuellement  appréhendé  d'être  dépouillé» 
par  fon  fuccefîeur,  en  vertu  du  bénéfice  du  retrait ,  des  ter-' 
ses  dont  l'ambition  de  leur  maître  les  avoit  mis  en  poiSdCr 
fion(jw)r 

(/)  Nam  propric  Telluri»  h«ram-  naturaneque  illum  ^ 

Ncc  me ,  nec  quemquam  ftatuit  9  nos  expulit  iUt  ; 
nium  aut  nequities,  aut  vafri  inicitia  juris  r 
Poftremàm  expelkt  certè  yivacior  haeres»  , 

(^l  »•;.;•  Grave  &  iimnutabile  (anâî»; 

Pondus  adeH  Tcrbîs,  &  voccm'faâa  fequuntttiv 

VirffL 

ta  )  L.  I,  C.  Ne  fifcus  evincaf  qu«  reudlàîu, 

(i)  Non  contra  Relîgionc^  ficri  quod  numinum  fimulacra  veiidîiîonîbus  Sort* 
îrum  &  domuum  accédant.    Tacîti  Annalir  lib;  h 

( k )  Aliam  apud Scipioncs , aliamapud Fabricia s pecu*îam,cfed cnadaad RemBWr 
blicam  referri,.  Id^  Annal.  1.  ÏL 

(./)  Carfarcunâapoffidetlniperio-,  fThgdidomiiiîbr  &iWC#*] 

im)  Ap2i€n3  l.  IV,  des  Guerres  QpiUfr 
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Jrfc  peuvent  faire  le  moindre  préjudice  aux  droits  de  leurSoiti 
Veraineté. 

Un  Chancelier  du  Duché  de  Brabant.(y  ) ,  a  écri{;  que  le 
Duc  ne  peut  aliéner  le  moindre  Domaine,  ne  fût-ce  qu'un 
fimple  &  léger  droit  de  Péage;  &  que  de  même  que^fuivant 
les  loix  civiles  (  r) ,  la  Dot  ne  peut  être  aliénée  par  le  mari , 
ie  Patrimoine  de  la  Couronne  Ducale  eft  comme  une  Dot  indi- 
vifible  que  la  République  a  apportée  au  Prince  pour  lui  fervir 
à  en  foutenir  Jes  charges. 

Les  Jurifconfultes  Allemands  fiippofent  que  le  Souverain  Maximes  . 
Domaine  d*un  Etat  qui  a  été  une  fois  incorporé  à  TEmpire ,  ~  ' 
ne  peut  plus  fe  perdre,  ni  expreflément  en  vertu  d*un  afte 
pofitif,  ni  tacitement  par  la  voie  du  délaiffement ,  ni  abfolu- 
raent  par  la  force  de  la  prefcrîption  {f).  Les  Empereurs 
d'Allemagne ,  à  leyr  courormemer\t ,  jurent  de  réunir  à  l^Em* 
pire  jtout  ce  qui  ep  a  été  féparé,  fans  limitation  de  tenjs  >  fic 
quelque  confentemçnt  que  leurs  prédéceffcurs  y  puiffent  avoir 
donné.  ^^ 

Les  loix  de  Brandebourg  ne  permettent  point  a  TElefteur; 
ayant  des  Etats  en  propre,  d'aliéner  pour  toujours  &  fans  re- 
tour ces  Etats,  fes  fujets,  ni  même  les  nouvelles  acquifitions 
qu  il  peut  faire.  Ces  loix  veulent  qu'en  cas  de  contraven- 
tion, TEleÊteur,  ou  fon  fucceifeiu:,  foit  en  droit  de  revendi- 
quer ce  qui  a  été  ainfi  aliéné,  &  de  s'en  remmettre  en  pof- 
Teflion.  ^jy^ 

Les  Efpagnols  dîfent  que  c*eft  un  principe  fondamental,  gfpVgôoJir  '^'' 
&  Tune  des  plus  anciennes  conllitutions  de  leur  Monarchie, 
que  le  Royaume  d'Efpagne  eft  inaliénable  ;  que  les  Efpa-*. 
gnols  vivent  toujours  fous  leurs  propres  Rois-,  &  que  la 

(g)  Kinfchêt. 

(  r  )  Lex  Julîa  de  fundo  dotali. 

(/)  J'û^"  donné  fur  cela  une  amfle  exflkama  dans  la  pricidentefeSion  ,  aufommaire  ; 
JLcs  prétentions  de  l'Empereur  d'Allemagne  fur  le5  Princes  d'Italie, 

Tome  F.  Mmmmm 
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Les  loix  qui  défendent  l'aKénation  des  Domaines  de  la  c»^M*i!fnef 
République  font  juftcs,  elles  doivent  avoir  leur  exécution  «mn^/ux^su- 
dans  rétendue  des  Etats  où  elles  ont  été  faites.  Ce  font  des  Eut;*miUfnc! 
4oix  publiques  qui  doivent  être  obfervées  entre  les  Rois  &  oppoféw  îè  soû- 
les fujets  foiunis  à  leur  domination.  Le  Souverain  peut  faire  "«n.  f»rct  que 

I    .  I  .  1        1    •       1      I      -*.T      •  les  droits  rcfpcc- 

valoir  contre  les  ^citoyens  les  loix  de  la  Nation.  «ft  des  Pnncc» 

,  De  font  fixés  que 

Mais  le  principe  que  je  pofe  doit  être  borné  à  Tufage  du  p»'  *«  Droit  dea 
Jdroit  public  qu'il  fuppofe  ;  il  n*a  de  force  qu'autant  que  le 
^oît  public  dun  Et^a  d'étendue;  &  c'eft  confondre  les  no- 
tions de  tous  les  droits  que  d'étendre  ce  principe  au-delà  du 
cas  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu ,  en  l'employant  contre  des 
ïltats  qui  ae  reconnoiffent^  de  l'un  à  l'autre^  que  le  Droit 
des  Gens* 

Tous  les  Princes  fçavent  obéir  à  la  loi  de  la  néceffité  ^ 
quand  il  le  faut  ;  ils  aliènent  le  Domaine  facré  de  leur  Cou« 
lonne ,  fans  craindre  de  pafler  pour  des  infrafteurs  &  des  facrî-  # 

lèges.  il  n'y  a  jamais  eu  de  Souverain  qui  n*ait  reçu  ou  fait 
des  cédions ,  étendu  ou  refferré ,  par  des  Traités ,  les  frontièr 
j:es  de  fes  Etats. 

L'aliénation  d'un  Domaine  faite  par  un  Etat  en  faveur  d'un 
autre  Etat  5  la  ceflion  d'un  pays  faite  par  un  Souverain  à  ua 
autre  Souverain  (î.)^  la  prefcriptiôn ,  &  toutes  les  autres 
manières  d'acquérir ,  de  Nation  à  Nation ,  peuvent  être  légi- 
timement oppofées aux  Souverains  par  d'autres  Souverains, 
parce  qu'elles  ont  leur  origine  dans  le  Droit  des  Gens  qui 
fait  cefler  les  loix  particulières  de  chaque  Etat*  ^^j^^ 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  les  raifons  qui  ont  întro-  ^Jj^^  îiconnlî! 
duit  la  r^le  des  prefcriptions  dans  le  droit  civil,  n'ont  au-  J;*ef;gfjf  ^* 
cune  application  au  Droit  des  Gens.  Ils  difent  que  celui  qui 
»e  fçait  pas  foutenir  fes  droits ,  n'eft  pas  digne  d'en  avoir  (SC); 

(V  V^^i  dans  ce  Traité  ^ch.i^fcd.%^  lefimmaire  :  La  ccflîon  volontaire  prîm 
It  Souverain  qui  Ta  faite ,  &  Ces  fucccflcurs ,  de  tout  clf oit  i  la  chofe  cédée. 
(  &  )  Rem  fiiam  dfi&rere  turpiflîmum  eft, 

M  m  m  m  m  îj 
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prédéceffeurs ,  de  ce  qu'en  mettant  aînfî  un  terme  aux  tra-i 
verfes  &  aux  inquiétudes  des  hommes,  ils  avoient  affuré  le 
repos  du  genre  humain  (c).  Il  eft  très-vraifemblabie  que  c'eft 
le  feul  motif  qui  a  établi  le  droit  de  prefcription ,  lorfque  les 
fociétés  civiles  fe  formèrent ,  &  que  ce  droit  tire  fon  origine 
du  même  principe  qui  a  introduit  les  Domaines  particuliers ,' 
&  la  diftinftion  du  mien  &  du  tien  (d).  Sur  ce  pied,  la  pref-- 
cription  eft  plus  ancienne  d'environ  deux  fiècles  que  ne  le 
font  les  Souverainetés  ;  la  même  raîfon  qui  y  a  donné  liea 
parmi  les  particuliers ,  Ta  introduite  parmi  les  Princes. 

Quand  même  les  Souverainetés  auroient  vu  naître  le  droit 
dç  la  prefcription  parmi  les  particuliers,  &  quand  ce  droit 
dépendroit  du  confentement  tacite  de  Tancien  Propriétaire, 
dont  les  Légiflateurs  auroient  voulu  Amplement  punir  la  né- 
gligence ,  le  fentîment  que  je  réfute  n'en  porteroît  pas  moins 
à  faux.  Quoique  les  Princes  n'aient  point  de  fupérieurs ,  ils 
peuvent ,  comme  les  particuliers ,  interrompre  la  prefcrip-; 
tion.  Si  ceux-ci  ont  la  voie  de  faire  des  procédures  ,  ceux-là 
peuvent  faire  des  proteftations  lors  des  Traités  ,  publier  d^ 
Manifeftes,  &  annoncer  à  toute  la  terre  quils  entendent 
faire  valoir  leurs  droits ,  par  toutes  les  voies  que  la  fortune 
laifTera  en  leur  pouvoir.  C'eft  ainfi  que  le  Prince  connu  dans 
l'Europe  fous  le  nom  de  Ch&valitr  de  S.  Georges  *  reclaxQQ 
continuellement  contre  la  révolution  de  i588  (tf). 

(i)  Dans  la  Novelle,  de  praefcriptîonc  30  annonim« 

(  c  )  Humani  generis  quieti  prorpexiflè* 

( rf )  Vayei  VlntroduBion  ,ch..*  feS, 

(e)  L  Jacques  II  étant  mort,  le  Vrince ^n  jUs ^  f retendant  que  le  Trâne fur  lequel 
Cuillaume  Ht  étoit  ajjis ,  avoit  été  ufurpé ,  a  réclamé  cette  Couronne ,  par  une  Déclara^, 
tion  du  8  d*OSobre  1701.  IL  II  a  envoyé  uneprotejlation  à  Utreeht  oàfenégocioit  lap(dxt 
&  dans  toutes  les  Cours  de  l'Europe.  IIL  Leis  d'Avril  1711 ,  il  a  publié  une  pro^. 
tejlation  datée  de  S.  Germaîa-en-Laye ,  contre  le  Trcùté  de  paix  oà  Von  n^avoit  eu  aucun 
égard  à  fes  droits.  IV*  Il  a  fait  une  autre  Proteftation  datée  de  Plombières  en  Lorraine^ 
le  19  d'Août  17 14,  &  de  notre  règne  le  treizième ,  dit  cette  Protejlation*  V.  Il  a  fait, 
une  autre  Proteflation  le  %i  d'Août  17141  ^Wre  la  prodanmm  de  Georges  premier  i 
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pofitrf  9  de  peut  êore  changée  par  le  inême  droite  fans  pou«i 
voir  jamais  avoir  aucune  autorité  au  dehors  de  r£tat;mais 
le  Droit  des  Gens  exerce  également  la  fiehne^  6c  fur  les 
Princes  &  fur  les  peuples  de  tous  les  pays  ,  &  eft  reçu  paf 
tout  où  il  y  a  de  la  raifon^  avec  une  foumiflion  égale  à  celle 
qu'on  a  dans  chaque  Etat  particulier  pour  les  loix  auxquelles 
le  Prince  a  imprimé  fon  fceau. 

Tout  confpire  à  conferver  une  Couronne  à  celui  qu'un 
jufte  titre  y  a  appelle ,  &  à  écarter  du  trône  quiconque  n*y  a 
pas  un  droit  légitime.  La  haine ,  Ténvie ,  les  intérêts  parti- 
culiers y  s^uniflent  d'ordinaire  &c  agiffent  de  concert  avec  la 
Juflice^  contre  celui  qui  penfe  à  s'en  emparer.  Le  crime 
qui^  malgré  ces  obflacles^  en  vient  à  bout^  eft  regardé  d^a« 
bord  avec  horreur;  mais  fi  ce  crime  eâ  heureux  &  qu'il  fe 
foutienne  y  Tinjudice  de  Tufurpation  difparok  dans  Téloi-; 
gnement. 

Pendant  que  les  chofes  font  dans  le  doute  ^  Ton  difputej; 
Ton  agit  y  l'on  cabale  y  chacun  allègue  fes  droits  &  tâche  de 
faire  parler  la  raifon  en  fa  faveur.  L'événement  a-t-il  décidé  t 
La  caufe  du  plus  fort  devient  la  règle  fouveraine  de  cette 
raifon  d'Etat  qui  admet  la  prefcription  en  faveur  de  Tordre 
fie  dû  bien  public  y  non  feulement  contre  les  prétentions  in* 
juftes ,  mais  encore  contre  des  droits  légitimes  dont  on  eft  dé-i 
chu  y  ou  par  fa  faute  ou  par  fon  malheur» 

La  prefcription  légitime  lès  prétentions  les  plus  équivo- 
ques,  les  plus  faulfes.  Le  droit  de  conquête  peut  être  vicieux 
dans  fon  établifiement  ;  mais  la  Puiffance  Souveraine  ufur* 
pée  &  tyrannique^  d'abord^  peut  devenir  légitime  dans  la 
fuite  des  tems  y  par  la  douceur  du  Gouvernement  &  par  le 
confentement  des  Peuples  ;  h  peu  près  comme  un  mariage 
auquel  la  contrainte  6c  la  force  ont  donné  l'être^  devient  lé- 
gitime par  un  confentement  poftérîeur. 

U  faut  admettre  les  changemens  que  le  tems  apporte  daos 
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Quelles  ufurpatlpns  la  prefcrîption  nVt-ellepas  rendu  lé- 
gitimes ?  Toutes  les  Nations  ont  de  vieilles  prétentions  les 
unes  contre  les  autres,  pous  venons  de  le  voir.  Si  Ton  ne 
pouvoit  y  oppofer  la  prefcrîption  comme  un  mur  d'airain , 
aucune  République  n'auroit  un  droit  affuré  fur  les  villes  de 
fon  Domaine ,  aucun  Roi  fur  fes  Peuples,  Dans  quel  trouble 
ne  feroîent  pas  tous  les  Etats ,  fans  règle ,  fans  aflurance,  tou- 
jours à  la  veille  d'être  envahis  ! 

La  prefcrîption  aflure  la  tranquillité  du  genre  humain,  Ceft 
la  plus  fage  de  toutes  les  règles ,  lorfque  le  droit  qu  elle  ac- 
quiert eft  ancien.  Une  Couronne  qu*un  Prince  ne  devoît  tfa- 
bord  quà  fon  épée,  doit  demeurer  dans  la  fuite,  à  titre  de 
fucceflîon  légitime  ,  aux  defcendans  du  conquérant,  pourvu 
que  le  droit  de  conquête  ait  été  fuivi  de  Tacquiefcementdes 
peuples  ,  &  qu'une  poffeffion  tranquille  Tait  rendu  légitime» 

Mille  &  mille  exemples  de  Thiftoire ,  tant  facrée  que  pro- 
fane ,  tant  ancienne  que  moderne ,  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter de  la  force  que  le  Droit  des  Gens  donne  à  la  prefcription* 
Je  n'en  choifirai  qu'un  petit  nombre. 

J'ai  rapporté  ailleurs  (i)  un  exemple  au-deflus  de  toute 
contradiàion,  puifqu'il  eft  tiré  de  TEcriture  Sainte,  &  qu'on 
n'en  fçauroit  trouver  de  plus  précis  fur  la  queftion  que  je 
difcute. 

La  République  Romaine ,  après  avoir  été  agitée  par  les 
faftions  de  Cinna,  de  Marius  ,de  Sylla,  de  Pompée,  de  Cé- 
far ,  des  Triumvirs ,  crut  devoir,  pour  le  bien  de  la  paix,  fe 
choîfir  un  Maître  (X:),  Mais  qu'étoît-ce  que  le  premier  Em- 
pereur Romain,  fi  ce  n'eft  un  fujet  révolté  contre  fa  Patrie; 
qui  lui  avoit  ravi  la  liberté  ,  &  lavoit  affujettie  à  la  tyran- 

(  i  )  Dans  lajixiéme  feâion  da  i  ck.  de  Ce  Traité^  aujommaire:  De  la  conquête  fiiî. 
vie  d'une  longue  pcfTcflion  »  réfulte  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vaincus  ;  maî^ 
ce  droit  de  conquête  ceflè  avec  la  force  qui  lui  avoit  donne  l'être  ,  s'il  n*y  a  eu  aucua 
acquiefcement  ni  exprès ,  ni  tacite  de  la  part  du  Peuple» 

{k)  Pacis  interfuit  ut  ab  uno  regeretur» 

Tome  f^.  N  n  n  n  n 
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perte  des  chofes  eflentielles  ;  maïs  on  peut  réfuter  la  plupart 
des  prétentions  des  Princes  qui  n'ont  pas  pour  eux  la  pof- 
feiïîon  a£luelle  ,  par  la  réponfe  que  Corbulon,  Lieutenant 
General  de  Néron  en  Arménie ,  fît  àTiridate  qui  luideman- 
doit  par  fes  Ambaffadeurs  ,  pourquoi  il  le  privoit  des  Etats 
qui  lui  appartenoient  (/)  ,  comme  étant  du  fang  des  A»fa- 
cides  (u)  :  U ancienne  pojftjjion des  Arfacidçs  ( dit  Corbulon) 
ejl  une  de  ces  vieilles  prétentions  quon  ne  peut  jeûnais  faire 
valoir  {x).  '        /   '  ■  .1 

Le  filence  des  anciens  Proprimires ,  joint  à  la  longueui 
de  la  pofleffion,  établit  un  droit  légitime.  Ce  droit  eft  in- 
conteftable,  fi  l'ancien  Propriétaire  a  fait,  depuis  Fufurpa- 
tion,  quelque  Traité  avec  le  nouveau  pofleffeur,  parce  que 
les  Princes  doivent  faire  valoir  dans  leurs  Traités  les  droits 
qu'ils  veulent  conferver.  Les  Souverains  qui,  dans  les  oc- 
cafions  ,  ont  gardé  le  filence  fur  leurs  prétentions,  font  cen- 
fés  y  avoir  renoncé;  &  les  Traités  doivent  pafler  poin:  des 
renonciations  aux  prétentions  qu'on  n'y  a  pas  expliquées^, 
Que  fi  l'on  peut  oppofer  une  renonciation  formelle  aux 
droits  que  l'ancien  polTefifeur  veut  faire  revivre ,  la  poiTef- 
fion  eft,  de  tout  point ,  hors  d'atteinte,  ne  fit-elle  que  de  co»* 
mencer.  C'eft  par  les  règles  du  Droit  des  Gens ,  c'eft  par  hsr 
derniers  Traités ,  c'eft  par  le  4^nier  état  des  chofes.,  qu'il 
faut  juger  des  pnétentions  refpeâiives  des  Princes»  ;  r .    '  ;  • 

(  f  )  Cur  vetcrc  poflcffione  depellereiur? 

(u)  Cétoiem  les  dffcendans  d'Arfacès^  Roi  des  Parths ,  qui  ayint  cffir^mchl  IssFar'.^ 
ths  de  la  domination  des  Seleuciie$  ^  fut  regardé  comme  le  fo.'iâjLtrur  de  h  .Monarchie» 
Les  Peuples  voulurent  iiu^  tous  les  Rcisfesfucce£eursportaJ!ènrf};L  u::: ,  $>  s'appelhf^^nt 
Arfacfs.  '...:. 

(vj  Spesloiigînqu3&  ftra  priera»  •  •      »  *, 
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faire  mettre  en  pofleffion  par  Tune  ou  par  l'autre  de  ces 
Puiffances  ,  &  quelquefois ,  par  lune  &  par  l'autre  tout 
enfemble. 

Dans  ces  fiècles  où  l'autorité  Eccléfîaftîque  fe  porta  à  tant  ^J^ln  4^ 
&  à  de  fi  énormes  entreprifes  fur  la  puiflance  temporelle ,  les  %%''ptj^^ 
Papes  prétendirent  qu  en  qualité  de  Pafteurs ,  il  leur  apparte- 
noit  d'examiner  qui  étoient  ceux  que  leur  zèle  pour  le  faint 
Siège  rendoit  dignes  d'honneurs  extraordinaires.  Ils  tentè- 
rent d'ufurper  le  droit  de  créer  des  Rois,  &  cela  leur  réuflit 
quelquefois. 

Le  Pape  Sylveftre  II,  érigea  (3)  la  Hongrie  en  Royau- 
me,  en  faveur  du  Prince  Etienne ,  fils  de  Grifa  qui,  le  pre- 
mier de  cette  Nation,  embrafla  le  Chriftianifme.  Il  y  a  eu  une 
autre  érection  de  ce  même  Royaume ,  faite  par  le  Chef  du 
Corps  Germanique ,  dont  je  parlerai  dans  l'examen  des  érec- 
tions faites  par  les  Empereurs. 

AJphonfe  VII,  Roi  d'Arragon,  affeûa  {c)  le  titre  d'Em- 
pereur que  {c$  fucceffeurs  ont  négligé  ;  il  fe  fit  couronner 
comme  tel  à  Tolède,  après  avoir  été  couronné  comme  Roi 
à  Léon.  Mariana  a  la  bonne  foi  d'avouer,  qu'il  regarde  com- 
me une  chimère  le  confentement  qu'Innocent  II  y  donna  ^  à. 
ce  que  prétendent  quelques  Hiftoriens. 

Innocent  III  fit  Caloïcan ,  Roi  dés  Bulgares,  &  lui  permît 
de  frapper  de  la  monnoie  à  fon  coin  (  d  ). 

Le  titre  de  Roi  de  Portugal ,  qui  avoit  été  déféré  à  Al- 
phonfe  I,  par  fon  armée  (<?),  lui  fut  confirmé  par  le  Pape 
Eugène,  &  enfuite  par  le  Pape  Alexandre  III  (/) ,  longtems. 

(i)  E/2  xoof. 

(  ()  En  1138. 

Ci)  Gefla  Innocentii  III ,  p.  3^5. 

C^  )  y^ei  IC'     feâSon  dufixiéme  chipitre  de  V IntToiuBïon. 

if)  En  1 1 79.  On  peut  voir  la  Bulle  d'Alexandre  UI  dans  la  page  18S  dit  premîtr 
volume  de  VHifioirede Portugal, par  La  Clede^  Paris  1 73Î  î  &*  ^<wx la pa^e  loy  de  Iw 
premiéte  partie  dupremkr  volume  du  Corps  Univcr£sl  DiplomatiqutduVmt  dtsGtnu 
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Les  deuxSiciles  font  uçl  témoignage  fubriftant  encore  du 
droit  que  les  Papes  fcurcnt  prendre  de  créer  &  de  donner 
des  Royaumes.  Le  Comte  Roger  {n)  oBtint  d'Honorius  II, 
le  titre  de  Duc  de  Sicile.  Peu  content  du  titre  de  Duc,  il 
voulut  avoir  celui  de  Roij'ôc  ce  fut  TAnti-pape  Anaclet  qui 
lui  accorda  (o)  la  qualité  de  Roi  de  Sicile.  Le  Pape  Inno- 
cent II ,  qui  fit  la  guerre  au  nouveau  Roi ,  concluant  la  paix 
avec  lui ,  lui  donna  Tinveftiture  ,  fans  parler  de  laconceffion 
de  TAnti-pape.  »  Nous  vous  confirmons  (dit  la  Bulle  (/?)  le 
3*  Royaume  de  Sicile,  avec  le  Duché  de  laPouille  ôcIaPrin- 
»  cipauté  de  Capoue ,  &  à  vos  fucceffeurs ,  qui  nous  feront 
ft»  hotnmage-lige ,  &  nous  paieront  un  cens  annuel  (/?*  )  ce. 

Je  parlerai ,  dans  Tarticie  qui  fuit ,  de  l'érediôn  de  la  Bo- 
hème &  de  la  Pologne  en  Royaumes.  Les  Empereurs  &  les 
Papes  y  ont  pris  part,  aufTi  bien  qu'à  celle  du  Grand  Ducl^ 
de  Florence. 

^  Voilà  des  faits  que  THiftoire  nous  a  tranfmis.  Examinons 
le  droit. 

Ce  n  eft  que  de  droit  humain  que  s'acquièrent  les  terrés  ^ 
les  domaines ,  les  polTeflions ,  les  droits  ,  &  les  titres  qui  y 
font  attachés.  Le  Pape,  en  tant  que  Pape,  n*a  pas  la  puiffance 
de  conférer  des  qualités  aux  Souverains ,  ni  d'ériger  des 
Royaumes.  Jamais  S.  Pierre  n'a  cru  avoir  droit  d'ériger  des 
Royaumes;  &  fi  les  Papes  ont  ce  droit,  ils  ne  l'ont  affuré- 
ment  pas  en  qualité  de  fes  fucceffeurs.  Jefus-Chrift  ne  lui  a 
pas  donné  cette  autorité,  lui  qui  avoit  la  domination  en  hor- 
reur; &  qui  étant  interrogé  s'il  étoit  Roi,  répondît  qui/ 
étoit  Roi  ^  àla  vérités  mais  que  Jon  Royaume  n  étoit  pas  de  ce 

rence  en  faveur  de  la  Maîfon  de  McdiciSj  (bus  le  titre  de  Duché,  &  éreâîon  de 
cet  Etat  en  Grand  Duché. 

(n)  LeiidMoûriiiS. 

{r  )  En  1135. 

{j>)  Dui^  de  Juillet  113^. 

ip*)  Du  Congé  Glojfe;  Barre ,  Hifi.  générale  d'Allemagne f  fous  Van  1 13^. 
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tître  de  Roî ,  s'adreflbîent  aux  Empereurs  Allemands ,  pour 
en  être  honorés  ;  &  qu'alors  quelques  autres  Puîffances 
Chrétiennes  écoîent  plus  difpofées  à  y  foufcrire.  Mais  y  de  ce 
que  des  Princes  foibles  auront  cru,  en  des  tems  reculés, 
avoir  befoîn  de  l'approbation  des  Empereurs  Allemands, 
dont  la  puiflance  étoit  grande,  pour  prendre  le  tître  de 
Rois  y  s'enfuît-il  quen  effet  le  Chef  du  Corps  Germanique; 
qui  ne  conferve  que  le  titre  de  fes  prédéceffeurs ,  &  qui 
eft  dénué  de  leur  puîffance  ,  ait  droit  en  effet  de  créer 
des  Rois  ?  Il  feroit  bien  étrange  que  l'Empereur  pût  défé- 
rer des  titres  de  Souveraineté  hors  de  l'Allemagne ,  lui  qui 
en  Allemagne  même  ne  peut ,  de  fon  autorité  privée ,  défé- 
rer le  titre  de  Prince ,  ni  même  celui  de  Comte,  &  qui  ne 
fcauroit  donner  à  perfonne  le  droit  de  fuffrage  à  la  Diète  gé- 
nérale de  l'Empire  (r).  Les  tems  d'ignorance  &  d'illufioa 
font  palTcs.  Depuis  plufieurs  fiècles,  une  indépendance  ab- 
folue ,  &  une  égalité  parfait^  font  établies  entre  les  vrais 
Souverains;  &  néanmoins,  un  Ecrivain  qui  étoit  attaché  à 
l'Empereur  Charles  V-II,  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  au 
fervice  de  TEleSeur  de  Bavière  fon  fils ,  a  fait  imprimer  en 
Allemagne  ,  un  Ouvrage  où  il  a  ofé  placer  parmi  les  droits  • 
réfervés  de  l'Empereur ,  celui  de  créer  des  Rois  ,  des  Archi- 
ducs, des  Ducs ,  des  Princes,  des  Comtes  ,•  des  Barons ,  des 
Nobles,  des  Notaires ,  des  Tabellions  (  /) ,  &c.  Ce  n'eft  pas 
que  cet  Auteur  n  ait  fenti  combien  ce  droit  de  la  création  des 
Rois  eft  chimérique,  &  combien  eft  ridicule  une  énuméra- 
tion  qui  commence  par  des  Rois^  &  qui  finit  par  des  Notai-' 
res  éC  Tabellions  ;  mais  il  a  cru  fauver  l'indécence  de  fon 
affertion ,  en  ajoutant  que  a*  ce  droit  eft  fufceptible  de  diffét 

(  r  )  Voyt\  dans  Vlntrodu&lon  les  deux  dernières  Capt  dations - 
(/)  La  Capitulation  de  VEmpereur  Charles  VII j  avec  des  Remarques  UJlorlques  & 
politiques  par  Spon^  Francfort  fur  le  Mein^  Warrentrap  1743  ^"'4^>  ^  '^  Capitulation 
de  l'Empereur  François  premier  ^  combinée  avec  celle  de  Charles  VU  9  avec  les  mêmes  Rc-î 
n^^ues^  chei  le  mime  Libraire  ^^  au  mime  Uçu^  Gr  danf  le  mime  format^  i74^» 

Tome  FI  OoooQ        ' 
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.  partagée  entre  plufieurs  Princes.  L'appellation  de  Royaume 
ne  fut  rendue  à  la  Pologne ,  qu'au  couronnement  d'Uladiflas 
Loklek  (  a  ).  Ce  Prince  l'obtint  de  Jean  XXII ,  à  qui  il  en- 
voya une  ambaffade  d'éclat ,  en  France  ,  où  et  oit  alors  ce 
Pontife.  Le  Prince  Polonois  aima  mieux  obtenir  le  titre  de 
Roi  du  Pape,  que  de  Louis  de  Bavière  qu'il  haïflbit,  6c  dont 
il  redoutoit  les  prétentions.  Depuis  que  les  Rois  de  Polo- 
gne avoient  reçu  d'Othon  les  ornemens  de  la  Royauté  ,  les 
Empereurs  d'Allemagne  vouloient  regarder  les  Princes  Po- 
lonois ,  comme  des  efpèces  de  feudataîres  de  l'Empire  ;  & 
d'ailleurs  5  pour  lever  l'interdidion  faite  par  un  Pape ,  il  fal- 
loit  que  h  Puiffance  Pontificale  inter\înt,  fans  quoi  les  Po- 
lonois 9  félon  l'opinion  qui  étoit  alors  reçue,  auroient  jugé  la 
Royauté  illégitime. 

Le  Duché  de  Bohême  fut  décoré  du  titre  de  Royaume 
pax  TEmpereur  Henri  IV  (  ^  ) ,  en  faveur  d'Uladiflas  II  du  noni 
&  XII«  Duc  de  Bohême ,  qui  devint  Uladiflas  premier  Roî 
de  Bohême.  Ce  titre  s'éteignit  avec  la  vie  du  Prince  qui  Ta- 
voit  obtenu.  Quelques-uns  des  fucceiTeurs  de  ce  Prince  por^ 
tèrent  le  titre  de  Roi ,  par  la  convention  des  Empereurs 
d'Allemagne  qui  le  leur  avoient  accordé  perfonnellement; 
mais  Uladiflas  II ,  Duc  de  Bohême ,  plus  connu  fous  le  nom 
d'Ottocare  premier ,  obtint  de  l'Empereur  Frédéric  premier, 
furnommé  Barberouffe  (  c  ) ,  la  dignité  Royale ,  pour  lui  âc 
pour  fon  Duché  (f/) ,  &  elle  a  pafTé  à  tous  fcs  fucceffeurs.  Il 
eft  vrai  que  Philippe  de  Suabe  ayant  réduit  la  Bohême  ea 
Province ,  défendit  à  Primiflas  de  prendre  le  titre  de  Roi; 
mais  à  la  recommandation  d'QthonlV,  compétiteur  de  Phi^ 

(a)  En  i3*o,' 

(b)  EnioS^ 

(c)  En  iiîp. 

'  (d)  Ls  Diplom  ejl  rapparié  4  la  page  tÈ^  delà  premire  partie  du  premier  volume 
au  fupf  liment  au  Corps  uniyerfd  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

O  o  o  o  o  i j 
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De  ce  détail,  paffbns  à  la  connoîffance  de  la  règle. 

Dans  rétendue  de  VEmpîre  d'Allemagne ,  TEmpereur  peut 
Créer  des  titres,  cela  n  eft  pas  douteux,  pourvu  quille  faîTc 
félon  les  loix  du  Corps  Germanique  avec  le  concours  de  la 
Diète  générale;  mais  les  titres  éminens  que  l'Empereur  défère 
en  Allemagne  même,  ne  font  reconnus  par  les  Princes  étran- 
gers, que  de  la  même  manière  &  par  les  mêmes  voies  qu'ils 
reconnoiffent  ceux  qui  font  conférés  par  d'autres  Potentats 
dans  les  termes  de  leur  domination.  Hors  de  l'Empire  d'Alle- 
magne,  l'Empereur  n'a  pas  plus  de  droit  que  les  autres  Princes 
Souverains  hors  de  leurs  JEtats.  Le  Chef  du  Corps  Germani-. 
que,  qui  prend  le  titre  d'Empereur  des  Romains,  vpudroît 
bien  jouir  des  droits  qui  étoient  attachés  à  ce  titre  ;  mais  les 
temps  font  changés.  Ce  Prince  n'a  pas  la  puiflance  qui  étoit 
attachée  à  la  dignité  dont  il  porte  le  nom  ;  &  il  n'y  a  point  de 
vrai  Souverain  en  Europe,  qui  ne  foit  cent  fois  plus  Empe- 
reur dans  fon  Etat ,  que  le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
Teft  en  Allemagne. 

Si  l'on  pouvoit  ajouter  foi  à  un  Hiftorîen  François  du  feî-  E«xncndcf^rec. 
feîème  fiècle  (/z) ,  je  parlerois  ici  de  l'éredîon  en  Royaume  ,  îttRouiirFuâî 
d'une  terre  au  pays  de  Caux,  qui  s'appelle  Yvetot.  Ce  feroit 
Clotaîre  I,  fils  de Clovis ,  qui  auroit  créé  ce  Royaume  ( o  ) ,  & 
qui,  d'un  petit  fleuron  de  fa  couronne,  en  auroit  formé,  une 
à  un  Seigneur  d'.Yvetot,  nommé  Gautier.  Mais  de  trois  Hifto- 
riens  François  qui  en  ont  parlé  nouvellement ,  l'un  (/?  )  a  penfé 
que  ce  n'eft  que  fur  la  fin  du  feizième  fiècle  que  la  Seigneurie 
d'Yvetota  été  décorée  du  titre  de  Royaume,  par  une  tradition 
populaire ,  qui  n'a  d'autre  fondement  que  l'éreûion  que  quel- 

(n)  Kohtn  Gagwn  en  fon  HîJL  de  Francorum  gcntîs  lîb.  i.  Mille  Auteurs  Vontcepié, 
Voyei  leTraitédelaNobleJfe  delà  Roque^  chap.16.  Vojei  aujp,  Hift.Thuan,  lib.  xoj* 
ad  ann. 15^2. 

io)  En  53^. 

i  P  ^  Dijfertathn  fur  le  Royaume  dYvetot  par  Vertct  \  imprimis  dans  les  Mémoins  ds 
V Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris ,  tom.  1  ^  /•  ?*•• 
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ce  Souverain ,  fous.un  certain  *tître ,  il  peut  lui  en  déférer  ua 
autre  plus  relevé.  Dans  les  anciens  temps ,  &  même  dans  le 
moyen  âge  y  les  Chefs  des  petits  peuples  font  indiftîndlement 
appelles  Chefs  ou  Rois  ;  &  c'eft  encore  ainfi  que  parlent  les 
Hiftoriens  des  Nations  modernes  qui  ne  font  pas  bien  con- 
nues. 

On  fçaît  Torigine  de  la  Monarchie  de  Portugal.  Les  trou- 
pes du  Comte  Alphonfe  le  proclamèrent  Roi  ;  &  ce  titre  fut 
confirmé  à  ce  Prince  par  les  Etats  du  pays  {x)* 

Un  Prince  vaffal  d'un  autre  Prince  ne  fçauroit  décorer  TEtat,        y^* 
pour  lequel  il  eft  vaflal ,  d'un  titre  fupéricur  à  celui  qui  y  eft  p*^"^  ""  ^^'^'^ 
attaché,  fans  le  confentement  de  fon  Souverain.  Mais  tous  ï^seigp.-urfuïc. 

^  ,  ^  "iD  î  *  une  )  or- 

Scîgneur  fuzeraîn  peut  ériger  le  fief  fervant  en  Duché  ,  en  j.„"  ^Tt*"a'l! 
Royaume,  ou  en  tel  autre  titre  qu'il  juge  à  propos,  foit  qu'il  p?°['^  iiftuic 
décharge  ou  non  de  la  vaflalité  le  fief  fervant.  démembrciacnt. 

Un  Souverain,  indépendant  de  tout  autre  Souverain,  pof- 
fefleurde  plufieurs  Provinces,  peut  en  démembrer  une,  & 
donner  à  la  partie  démembrée  le  titre  qu'il  juge  à  propos,  foit 
en  la  gouvernant  féparément ,  foit  en  la  donnant,  cédant  ou 
vendant  ,  pourvu  que  ce  foit  un  Etat  patrimonial ,  fans  quoi 
cela  ne  fe  peut  faire  qu'avec  le  confentement  &  du^cuplc 
dont  on  démembre  l'Etat,  &  de  la  Province" qu  on  démem- 
bre. 

Au  refte,  pour  fçavoîr  quels  degrés  de  dépendance  emporte 
réredion  nouvelle ,  en  faveur  de  celui  qui  la  fait,  il  faut  exa- 
miner fi  celui  qui  donne  le  titre  de  Roi ,  par  exemple  ,  ne 
confère  que  ce  titre ,  ou  s'il  donne  en  même  temps  l'Etat 
auquel  il  eft  attaché.  Si  le  Prince  qui  acquiert  le  titre  étoit 
dépendant  avant  que  d'acquérir  ce  nouvel  honneur,  il  demeure 
dépendant.  S'il  étoit  fujet  ,  &  qu'on  lui  donne  la  Souverai* 
ncté  avec  le  titre  qu'on  y  attache ,  il  eft  vaflal  inconteftable- 
xnent.  Mais  s'il  poflédoit  un  Etat  fouverain  &  indépendant  $ 

(  X  )  Vojei  la  Loi  ieLamego  dcms  l'introduâiên^  chap.  6,feâ  3. 
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j*aî  expliqué,  &  qu'il  paroiflbît  par  conféquent  moins  propre 
à  la  nouvelle  qualification.  Ceft  de  cette  manière  enfin  que 
les  Princes  Ruffes ,  après  avoir  pris  le  titre  de  Grand  Duc , 
comme  plus  illuftre  que  celui  de  Czar ,  viennent  de  fe  déco- 
rer de  celui  d*Empereur  {a)  :  accroiffement  d'honneur  bien 
confidérable  pour  les  Czarsen  Europe;  mais  tout  autrement 
important  pour  eux  en  Afîe ,  dont  les  Souverains  mettent 
une  grande  différence  entre  le  titre  d'Empereur  &  celui  de 
Roi. 

Un  Souverain  fe  fait  rendre  ,  par  fes  fujets ,  tels  honneurs  Letiu"dcr.oi; 
qu  il  juge  à  propos  ,  lorfque  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  ne  îeir*,  &1ot'"r^ 
les  autorife  pas  à  y  réfifter.  Ces  honneurs ,  ou  déférés  ou  re-  "r  Sc'so'uvcrai- 
connus  par  les  fujets,  font  légitimes ,  mais  ils  demeurent  ren-  ?tV/  «cot'nurà 
fermés  dans  l'enceinte  de  la  Souveraineté,  tant  que  les  Puif-  pa^îés  fScs'* 

/*  /  \  )  par  lespuiiraac;.^ 

lances  étrangères  n  ont  pas  concouru*  écrangèrc^ 

Le  titre  de  Roi ,  par  exemple  ,  eft  le  plus  émînent  de  tous 
ceux  qui  défignent  la  Souveraineté  ;  il  emporte  avec  foi  des 
honneurs  qu'on  ne  fait  pas  à  des  Princes  revêtus  d'un  titre 
moins  confidérable.  Un  Prince  puiflant,  qui  n'a  pas  le  titre  de 
Roi,  reconnoîtra-t-il  ce  titre  dans  un  Prince  moins  puiflant  ? 
S'avouera-t-il  inférieur  en  dignité ,  lui  qui  eft  fupérieur  en  puif- 
fance  ?  Il  eft  évident  que  le  traitement  au-dehors  dépend  du 
concours  des  Puîflances  ,  parce  que  la  reconnoiffancc  d'un 
nouveau  titre  ,  qui  emporte  de  plus  grands  honneurs,  eft  un 
a£le  volontaire.  Si  les  autres  Princes  ne  veulent  pas  reconnoî- 
tre  la  nouvelle  qualité  qu'affefte  un  Souverain ,  ils  peuvent 
la  contredire  ;  maïs  ce  n'eft  qu'en  ceflant  de  vivre  en  bonne 
întclligence  avec  celui  qui  prend  cette  nouvelle  qualité.Celui- 
ci  peut,  de  fon  côté,  n'entretenir  aucune  communication 
avec  ceux  d'entre  fes  voifîns  qui  lui  difputent  le  titre  qu'il 
veut  s'arroger  ;  &  de  tout  cela,  il  réfultera  ,  ou  que  la  Sou- 
veraineté demeurera  avec  le  titre  qu'elle avoit  auparavant,  ou 

(  a)  Voyei  le  Gouvernement  de  Ruffie  d^s  l'htroduâlm ,  chap.  7  »  feS*  14. 
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&dèle  mérite  la  arorc  ^i^em.  Il  ne* 


peut  abandonner  fon  miniftère  > 
fanspermi(ïîon,23i ,  332.  Il  eft 
aaffi  coupable ,  s*il  laiffe  pénétrer 
le  fecret  de  fon  maître  ,  334» 
précautions  qu'il  doit  prendre  ea 
danger  de  mort»  Combien  de 
caufes  font  ceflèr  fon  pouvoir  , 
537.  Dans  quel  inftant  ceffe  fes 
fondions ,  338  ,  340.  S'il  eft  fou-' 
mis  aux:  Loix  de  fon  pays  natal- 
pendant  qu'il  eft  Ambaffadeur 
d'une  Puilfance  étrangère ,  40^. 
Voyei  Miniftres. 

Ambajfadrices  (  des  )  aînfi  propre- 
ment dites,  38 

Angleterre  (  Afte  du  Parlement  a  ) 
uir  les  privilèges  des  Miniftres , 
209 ,  —  212.  Réflexions  fur  cet 
Ade  ,  213  ,  214.  Jufqu  au  règne 
de  Charles  I ,  les  Rois  d'Angk" 
terre  rraitoient  les  Ambaffadeurs- 
étrangers  comme  leurs  égaux,. 
302.  Du  Titre  du  Roi  d'Angle^ 
terre  y  719 

Anglais.  La  conduite  qu'ils  tinrent* 
à  regard  de  la  caflctte  de  Char- 
les 1  ,  mérite  affurément  d'être' 
blâmée ,  ^  4/8' 

Annibal.  Extrémité  oà  il  réduisît 
les  Sagon tins ,  ^21 

Anjou.  Nom  diftinftîf  &  afFedlé  que 
Louis  XIV  a  donné  à  Philippe 
de  France ,  fedond  fils  de  Mon- 
feigneur  le  Duc  de  Bourgogne , 
Roi  d'Efpagne ,  fous  le  nom  de 
Philippe  V ,  742 

i4rMrrej(  des),  6^6 

Armes  (des  Rois  d')  ;  &  les  Hé- 
rauts firent  longtemps  en  Europe 
les  fondions  des  Féciaux.  Leurs^ 
inftallations  fe  faifoient  avec  de* 
grandes  cérémonies,  45^2,  4i>7. 
Leurs  prérogatives  &  les  difFc- 
renscris,  4P4* 

AJj^U.  Droit  qu  a  chaque  Etat  da 
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fèntement  du  propriétaire.  La 
Ceffion  volontaire  prive  à  jamais 
&  le  Souverain  qui  la  fait  &  fes 
Succcfleurs  ,  57p,  Erreur  deBo- 
<lin  à  cet  égard  ,  620.  L'excep- 
tion tirée  de  la^  crainte  ,  n'inva^ 
lide  pas  la  CeJJion ,  621 ,  -*(J24 

Chargé  [  du)  des  affaires ,  ^2 

Charles-Quint  ne  voulut  point  que  y, 
par  des  voies  inufitées  à  la  guer- 
re »  on  donnât  le  mort  aa  fameux 
Turc  Barbe-Rouflè  ,  444..  Con- 
ditions qa'tl  exigea  pour  la  ran- 
çon de  François  1 ,  67^  ,    6']6 

Chriftitn ,  Roi  de  Dannemarck  ,  ré- 
pond à  Charles  IX  »  Roi  de  Suè- 
de »  d'une  manière  à  lui  ôter  l'en* 
vie  de  lui  faire  du  défi ,  a66 

Ciciron.  Sa  diftinâion  à  Tégard  du 
Miniftre  public  dans  le  cas  qu  in- 
térefle  le  falut  de  TEtat  ,  245. 
Le  fils  de  Cicéron  jette  une  taffe 
à  la  tête  d'Agripa-,  465 

Chétaràie  (  leMarquis  de  la). Le 
Roi  lui  marque  fon  méconten- 
tement de  fa  conduite  auprès  de 
la  Czarine ,  yy^.Préfens  qu'il  re- 
.  çut  de  cette  PrinceflTe,  1 12 

Combat  fingulier.  Ni  te  Souverain , 
ni  le  Général  de  fon  armée  ne 
doivent  fe  battre  avec  Tenncmi 
en  combat  Ç\ng\iY\tT  r  4^1 

Commerce  des  Puiflances  Chrétien* 
nés  en  Turquie ,  &  comment  il 
fe  fait  aujourd'hui ,  702 

Commijjaire  (  du  ).•  Il  cff  fous  la* 
proteâion  du  Droit,  des  Gen»,. 

Congrès  (  dé  It  neutralité  du  lieu 

du  ) ,  6r5.  Cette  neutralité  fat 

violée  par  l'Empereur  Léopold , 

tf  17,518 

Cûnraim  &:  Frédéric  d'Autriche, 
éprouvèrent,,  de  la  part  de  Char- 
les. d'Anjou.  |,ua  traitement.  quL 


a  fcandalifé  la  poftérîté ,         1 72: 

Confervateurs  (  des  ) ,  6y(5 

Conjiantinople.  L'ufage  de  cette 
Cour  à  l'égard  desMiniftres  étran** 
gers  leur  eft  injurieux  ,         303 

Corrfuls  (les)  desNatioos  ne  font 
pas  Miniftres  publics,  yp ,  —  61 

Corinthe  (  la  Ville  de)  détruite  pour 
avoir  maltraité  les  Âmbailadeursi 
de  Rome ,  226 

Corfe.  Punition  que  cette  garde  du 
râpe  eft  forcée  de  fubir ,      278 

Couronne.  Voyez  Souveraineté. 

Créances  (  lettres  de  )•  Par  les  mains 
de  qui  elles  doivent  être  palfées*. 
De  celles  du  Roi  Très-Chrétien* 
&  du  Pape  ,  &  de  celles  que  les 
Ptinces  donnent  pour  les  Can- 
tons Suiffes ,  2p3 ,  2P4.  Elles  ne 
communiquent  pas  la  qualité  de^ 
Miniftre  du  premier  ordre ,  fi  le^ 
lire  d'Ambaflkdenîyeftémané^ 

idem^ 

Créqui  (le  Dift  de  ) ,  AmbaflTadeur 
de  France  à  la  Cour  de  Rome  r. 
obtint  une  fatisfaâion  éclatante: 
de  rinfulte  qu'il  lui  avoit  été  fai- 
te, 277 

Cris{  différens)  d'armes  des-  Souve- 
rains de  rEurope>        494>  4Pr 

Qar  (  Pierre  I ,  ).  Réparation  que- 
lui  font  les  Anglois  d'autant  plus- 
ample  ,  qu'ils  furent  obligés  de- 
changée  leur  Loi  ».  sltj^- 

D- 

Damms  y  (la  paix  des)  ,.  4a> 
Député,  (du)  en  qualité  de-  Mi- 
niftre public,  51- 
Dêftrades.-  Jugement  qu'il  fâurpor-^ 
ter  lors  de  fon  féjour  en  Hol- 
hnde  en  qualite-d'AmbafTadeur,. 
aôy.  Sarisfadioa^  que  Philippe^ 
IV  >  Rold'Ëfpagne ,.  eft  ob%é: 
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cellence ,  &  le  Fils  aîné  de  l'E- 
glife ,  743  ,  —  748.  Il  eft  le  feul 
Roi  de  l'Europe  qui  foit  traité  de 
Majefté  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne &  par  les  Diettes  de  l'Em- 
pire. Eloges  que  les  Papes  &  les 
Ecrivains  ont  fait  de  la  Maifon  & 
de  la  Monarchie  Françoife , 
748  ,  —  75'0.  Toutes  les  Na- 
tions de  l'Europe  baiflent  le  pa- 
villon devant  la  Nation  Fran- 
çoifc  y  à  la  réferve  de  la  Nation 
Angloife,  761  ,  —763. 

François  I.  Cartel  de  ce  Prince  à 
Charles-Quint ,  4.66,  Conditions 
de  fa  rançon ,  677 ,  6j6. 

Frégojc  (affaire  de),  &  de  Rin- 
çon,  14p. 

Q. 

GjéRANTs  (des;,  5y5. 

Cines  (  la  République  de  ) ,  fait  une 
foumifTîon  au  Roi  Très-Chétien 
pour  lui  avoir  manqué  de  ref- 
pcft ,  276.  Convention  entre 
Mathevs  &  deux  Députes  de 
C^ntSy  5*29  ,  y30.  Du  titre  de 
cette  République,  725". 

Cens  (droit  des).  Idée  qu'on  doit 
en  avoir.  I.  Il  eft  fondé  fur  la 
Loi  Naturelle  &  fur  Thumanité. 
2.  Il  réunit  toutes  les  Nations. 
5.  Il  falloit  qu'il  y  en  eut  un. 
4..  Il  aftreint  fous  des  loix  la  vic- 
toire même  ;  il  a  été  connu  des 
anciens ,  quoiqu'ils  ne  nous  en 
ayent  laifTé  aucune  régie,  y.  Quel 
eft  ce  Droit  des  Gtns  ?  6.  Il  eft , 
tout-à-la-fois»  naturel  &  arbi- 
traire. 7.  Il  n'eft  pas  uniforme. 
S.  Les  Jurifconfultes  anciens  & 
modernes ,  n^en  ont  pas  donné 
une  idée  exafte.  p.  Ils  l'ont  con- 
fondu fouyent  avec  le  droit  na* 
Tome  V^ 


turel.  10 ,  11,14.  Les  Loix  Ci- 
viles  n'ont  aucune  autorité  dans 
le  Droit  des  Gtns.  Idem.  16.  Le 
feul  concours  des  Nations  forme 
le  Droit  des  Gens ,  peut  y  faire 
des  changemens.  18.  L'mfrac- 
tion  du  Droit  des  Gens  auroît 
des  plus  grands  incenvéniens  » 
que  l'inobfervation  des  Loix 
Civiles  n'en   fçauroient  jamais 

.  avoir.  220  ,  .  222.  Violé  à 
Conftantinople ,  227,  228.  Prin- 
cipale manière  dont  il  peut  être 
violé,  273.  Le  Droit  des  Gens 
ne  veut  pas  que  la  voie  des  armes 
foit  prife  tant  que  celle  de  la  per- 
fuafion  n'a  pas  été  paflee ,  414* 
Réflexions  (ùr  les  manifeftes  que 
les  Princes  publient,  415* ,  415. 
Coutumes  religieufes  qu'ils  ob- 
fervent,  417,  — 41p.  Le  Droit 
des  Gens  fixe  le  Droit  refpeâif 
des  Princes,  814.  Il  reconnolc 
les  régies  de  la  prefcription.  Idem. 

Georges  1 ,  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Lettre  de  ce  Prince  à 
Philippe  V ,  Roi  d'Efpagne ,  fur 
la  reftitution  de  Gibraltar  »  562  » 

Gortx  (  Henri ,  Baron  de) ,  le  Droit 
des  Gens  violé  à  fon  égard ,  par 
TAngleterre ,  230 ,  25'!.  Média- 
tion de  Philippe ,  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent  de  France ,  pour 
prévenir  les  fuites  de  cette  anaire» 

232 

Guébriant  (la  Maréchale  de)  Am* 
baifadrice  extraordinaire  du  Roi 
Très-Chrétien ,  5p^ 

Guerre  (définition  de  la  Guerre). 
541.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  de  faire  la  Guerre.  Les  plus 
petits  Princes  Tambîtionnent  » 
342.  La  Guerre  renfermée  dana 
de  juftes  bornes,  eft  la  vraie  juC; 

.Qqqqq 
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fujets  de  fon  ennemi  »  43 f ,  45 5. 
Sens  de  Tes  paroles  :  Les  loix  fe 
taifenc  dans  le  tumulte  des  ar- 
mes ,  437 ,  43  8.  La  Guerre  a  des 
Loix ,  4.3p.  Ses  Loix  font  géné- 
rales ,  440 ,  —  4.J0  ,  ^460.  Pei- 
nes auxquelles  s'expofent  ceux 
qui  violent  les  Loix  de  la  Guer^ 
re ,  idem 

Cuflave  Adolphe.  Egalité  que  ce 
rrince  vouloir  mettre  entre  les 
Rois,  762 

H. 

ti^NSE.  Son  origine.  Ses  privilè- 
ges. Les  difFcrentes  villes  qui  en 
forment  laflociation  ,  100. Son 
état  aâuel,  10 1 

Hannon  y  Roi  des  Ammonites  , 
éprouve  deux  guerres  ,  8c  fon 
armée  fut  mife  en  déroute  par 
David ,  Roi  des  Juifs,  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens  ,    224 

Hatton ,  Archevêque  de  Mayence. 
Son  infidélité ,  yp2 

Helvétique  (  du  Titre  du  Corps) , 

723 

Henri  UI,  en  châtiant  le  Duc  &  le 
Cardinal  de  Guife ,  ne  vioU  p^s 
le  Droit  des  Gens ,  1  o 

Henri  IV  s'oftenfa  de  la  propofi- 
tîon  qu  on  lui  fit  de  faire  arrêter 
le  Duc  de  Savoye,  quelque  foup- 
çon  qu'il  eut  de  fa  fidélité ,  en 
difant  :  QiCil  aimer  oit  mieux  avoir 
perdu  fa  Couronne  ,  que  de  tomber 
dans  le  moindre  foupçon  Savoir 
manqué  de  foi ,  mirhe  au  plus  grand 
de  fes  ennemis ,  174.  Ce  Prince 
fait  punir  l'Hofte  ,  Commis  de 
Villeroy ,  mais  on  ne  fit  pas  U 
moindre  plainte  à  l'Ambafla- 
deur  ;  il  procéda  de  même  en- 
vers Louis  d'Alagon  ,  Baron' de 
Meirargues  ;  mais  fit  rendre  à 


Zuniga  »  Brunel  fon  Secrétaire  ] 
237,238 

Hérauts  d'Armes.  Motifs  des  an , 
ciens  pour  ces  fortes  d'Odiciers- 
486.  Formalités  obfervées  par 
le  dernier  qui  ait  fait  les  (ohc« 
tions  en  Europe ,  45^6 ,  45)7.  Le 
titre  en  fubfifte  encore,  maïs 
leurs  fonéèions  militaires  ont 
ceflc,  &  ne  font  plus  employés 
qu'à  de  certaines  cérémonies, 
4p8,  4pp.  Ils  font  inviolables, 
idem  joo.  Exemples  des  attein- 
tes données  au  Droit  des  Gens  à 
cet  égard  ,  yoi ,  —  5*04.  Ils  doi* 
vent  porter  les  marques  de  leur 
état ,  avoir  un  pafle-port  de  leurs 
Souverains,  idem^  J06.  Oti  a 
droit  de  les  refufer  ou  de  les  ad- 
mettre ,  yo7 

Hollande  (  les  Ambafladeurs  de  ) , 
après  ceux  de  Venife ,  ont  le  mê- 
me traitement  que  ceux  des  tê- 
tes Couronnées,  41.  Déclara*- 
tion  de  cet  Etat  fur  les  pVivilèges 
des  Miniftres  étrangers  ,  208. 
Cérémonial  des  vifites  récipro- 
ques qui  s'obferva  entre  TAm- 
bafladeur  de  France  &  le  Prince 
Stathouder  ,  304,  Des  Titres  de 
la  République  de  Hollande  , 
721,-723 
Hus  (  Jean  ).  Le  Droit  des  Gens  fut 
violé  à  fon  égard ,  606 

I. 

Jej4}/  ,  Roi  de  France.  Idée  rele- 
vée qu'il  avoit  de  la  Souverai- 
neté des  Rois,  yôS.  Grandeur 
d'ame  de  ce  Prince  à  l'égard  da 
révafion  du  Duc  d'Anjou  fon 
fils.  668 

Internonce  (  de  T  )  à  Conftantînople 
&  à  Vienne ,  47 

Interpojittursi^  des  ) ,  6j6 

Q  qqqq  u 
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Venife  &  de  Hollande  ,  des 
mêmes  prérogatives  que  ceux 
des  téces  couronnées,  41.  Les 
mêmes  à  Rome ,  307,  Du  titre 
du  Grand-Maître ,  726 

Marine  (règles  de  la) ,  &  conven- 
tion générale  des  Puiflances  Ma- 
ritimes ,  46^ ,  «-  47 1 ,  Ufage  fur 
Mer  des  François ,  des  Anglois, 
desHoUandois,  dans  la  Guerre 
qui  a  précédée  le  Traité  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  472 ,  —  486 

Médiateurs  (des),  6^6 

Megare.  Atteinte  qu'Us  donnèrent 
au  Droit  des  Gens ,  jfoi 

Ment[el ,  fameux  brigand  ,  viola 
les  droits  de  la  Guerre»        460 

Mer.  Empire  prochain  &  Empire 
éloigné  fur  la  Mer.  Diverfite  de 
fentiment  de  la  plupart  des  Ecri- 
vains fur  les  côtes  Maritimes 
d'un  Etat  &  fes  frontières  Mé- 
diterranées,  780.  Deux  Réfle- 

.  xions  à  cet  égard,  781 

Merveille.  Violement  du  Droit  des 
Gens  à  fon  égard ,  jy 

Miniftres  (  diflFcrens  ordres  de  ). 
Diverfité  dans  leurs  traitemens. 
Ils  font  fous  la  proteâion  du 
Droit  des  Gens ,  19.  Les  Turcs 
l'admettent  cette  diflinâion  ; 
mais  elle  n'efl:  pas  connue  dans 
l'Orient  ni  en  Afrique ,  30.  Mo- 
tifs qui  détermine  les  Etats  à 
n'envoyer  que  des  Miniftres  du 
fécond  &  du  troiGéme  ordre , 
42,  43.  Traitemens  qu'ils  ont 
chez  les  Eledeurs  &  Princes  de 
l'Empire  »  idem^  Traitemens  de 
ceux  des  Princes  d'Italie ,.  45"» 
Du  Miniftre  extraordinaire  & 
Plénipotentiaire ,  différence  en- 
tre ceux  du  iêcond  &  du  troi- 
fiéme  ordre  ,  48.  Ceux  du  troi- 
liéme  ordre  reçoivent  diverfes 
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qualifications ,  ^9.  Du  Miniftre 
(ans  caraâère ,  yj.  Des  divers 
Miniftres  que  la  Cour  ,de  Rome 
envoyé  dans  le^  autres  Cours , 
62.  Privilèges  communs  à  tous 
les  Miniftres  ,  loy,  107,  Réfo- 
lution  des  Etats-Généraux  fur 
cet  objet  108.  Traitemens  qu'ils 
ont  é^ouvés  chez  les  Romains  • 
lop.  Préfens  qu'ils  peuvent  re- 
cevoir, 110,  m.  L'ufage  en 
eft  aboli  à  l'égard  des  Miniftres 
refpeâifs  en  Ruffie^  112.  Le 
Miniftre  public  n'a  pas  droit 
d'être  armé  dans  le  lieu  où  il 
exerce  fon  Miniftere,  11  y.  Sa 
perfonne  eft  facrée  &  inviolable 
même  félon  l'opinion  des  an« 
ciens,  116.  &  félon  celles  des  mc" 
dernes  ,  xi7.  Elle  l'eftmême  au 
}ugement  des  Turcs ,  leur  fa* 
mille  l'efl  également  ,  118  r 
comme  aufli  fa  maifon  ,  iip  » 
120  »  12  ir  Erreurs  des  deux 
Déclarations  de  Cbarles-Quinc 
à  cet  égard,  12^,»  ^  137.  Ils 
font  confacrés  par  une  Déclara-^ 
tion  de  la  Hollande ,  qui  ne 
peut  être  critiquée  que  dans  un 
feul  point,  idem^  13 8,  Par  la 
Grande  Bretagne ,  parles  Ré- 
glemens  de  Suéde ,  1 3p.  Par 
l'Ordonnance  du  Roi  de  Portu- 
gal,  140,  142,  Les  Miniftres 
Publics,  leurs  maifons,  &c.  font 
réputés  hors  du  territoire  où  ils 
rendent.  Conféquences  qui  ré« 
fuirent  de  cette  fiftion ,  144^ 
I4y«  Objeâion  contre  l'indé- 
pendance d'un  Miniftre  en 
matière  civile  avec  fa  réfuta- 
tion ,  1 87.  Où  il  doit  être  ap- 
pellé  pour  les  affaires  civiles  > 
188 ,  189.  On  peut  faire  faifir  las 
immeubles  qu'il  poiféde  dans  le 
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rémonîal ,  2^7.  Quels  deuils  ils 
doivent  porter ,  2^8.  Des  OflS- 
ciers  qui  font  cnargés  du  céré  • 
monial ,  299.  Ufage  injurieux 
aux  Minijires  étrangers  qui  vont 
à  l'Audience  du  Grand-Seigneur, 
300.  Ufage  des  Cours  de  Fran- 
ce ,  d'Allemagne ,  d'Angleterre , 
de  Suéde ,  de  Ruflie  &  de  Hol- 
lande ,  idem ,  jof.  L'ufage  eft 
^  une  Loi  pour  le  traitement  d'un 
Minijire  ,  qui  ne  doit  jamais 
foufFrir  de  changemcns  à  fon 
préjudice  ,  joy.  Vifites  entre 
eux,  les  divers  Miniftrts  d'un 
même  Prince  ,312.  Les  Minif- 
très  expeâateurs  dans  une  céré- 
monie doivent  céder  aux  Minif 
très  &  aux  Officiers  néceffaires 
à  la  cérémonie  ,  313 

Modènc  (  du  Titre  du  Duc  de  ) , 

726 

Aîonty  (  affaire  du  Marquis  de  ) ,  & 
rénexionsàcefujet,  I  yo,  — ij'3, 

NOTIONS  (la  Société  des)  64P, 
n'efl  pas  feulement  utile,  elle  eft 
cft  indifpenfable ,  i.  Jufte  idée 

Ju'en  ont  eu  les  Philofophcs 
avens.  2  ,  Elle  a  des  Loix  in« 
diipenfables  ,  6  jO.  Lee  Nations 
fe  piquent  d'ancienneté  &  de 
Noblefle  ,  à  peu  près  comme  les 
particuliers,  7^1 

Négociateur  fan^qualité  ,  fa  diflfé- 
rencc  d'avec  le  Miniftre  fans 
cataderc,  yy.  Exemples  de  hau- 
teur donnés  par  quelques  Négo^ 
ciateurs ,  321 

Négociations.  Des  grandes  Princet 
les  s'en  font  méices ,  39 

Néron ,  tout  cruel  qu'il  étoît ,  rct 
peâa  les  Ambafladeurs  de  Vo- 


logèfe ,  236 

Neuhoff  (  le  Baron  de  )  ,  fa  tête 
juftement  mife  à  prix  par  la  Ré- 
publique de  Gênes ,  449  ,  4^0 

Neuperj^.  Jugement  qu'il  fait  portet 
de  (a  conduite ,  647 

Neutralité  :  Il  y  en  a  de  deux  for- 
tes ,  y 25,  Devoirs  des  Peuples 
Neutres  envers  les  Puiflànces 
Belligérentes ,  5*27,—  yjo.  De^ 
voirs  des  Puiflànces  Belligéren- 
tes  envers  les  peuples  Neutres , 
5'3f,  Régies  pour  le  Prince  qui 
veut  occuper  des  places  Se  des 
Pays  Neutres ,  y  ?  3  ,  —  y  3  6.  Ré- 
glçs  pour  le  Prince  Neutre  dont 
on  veut  occupçc  les  Places  &  les 
Pays,  ^     ^  idem. 

Nonces  (  des)  ordinaires  ;  ils  ont  un 
Tribunal  dans  quelques  Etats  » 
mais  ils  n'en  ont  point  en  Fran^ 
ce,  80,  82.  Ils  doivent  être 
agréables  au  Roi.  Des  Nonces 
extraordinaires,  48,  &  des  au- 
tres Miniftres  du  Pape  »         85; 

o- 

Orlû^i^s  (Philippe  Duc  d*)  ,  Ré- 
gent deFrance,ofÏTe  la  médiatioa 
,du  Roi  pour  prévenir  les  fuites  fâ- 
chcufes  de  l'affaire  du  Baron  de. 
Gortz,  232.  Les  lumières  fupé- 
Heures  de  ce  Prince  lui  font  rem- 
plir les  foins  qu'il  devoir  au  re- 
pos de  TEtat ,  &  fe  contenta  d'eo 
affurcr  la  tranquillité  en  faifanc 
mettre  auprès  du  Prince  Calla«- 
mare  ,  un  Gentilhomme  ordi- 
naire du  Roi ,  pour  avoir  conf« 
pire  contre  la  perfonne  &  TE* 
tat ,  qui  l'accompagna  Jufques 
fur  les  frontières  d'Efpagne, 
a  jo ,  241 .  La  part  que  ce  Prince 
a  eu  à  la  quadruple  alliance  ^ 
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Pwvrfri'  tplèÎM) ,  leur  force  & 
leureflFet,  29 y,  296 

Prc^uc  (Jérôme  de) ,  le  Droit  des 
Géps  ne  fut  pas  violé  à  fon 
égard ,  605* 

frtfcription:S\  elle  eft  un  titre 
favorable,  798,  Jufte  idée  qu'il 
faut  en  avqirj  ce  qu'elle  cto't 
dâiis  1  ancien  droit  Romain  ;  de 
quéiîe  mfaniere  il  faut  Tenvifa- 
geC;,  799I  Dans  quel  efprit  elle 
a  été  appelJée  la  Patrone  du 
genre  humain  ,  8oo.  De  quel 
temps  elle  a  befoin  pour  être  ac- 

Ïui(e  dans  le  Droit  Civil ,  8or. 
I  faoïic  que  la  pofleflîon  fur  la- 
quelle on  fonde  la  Prefcription  , 
ait  été  de  bonne  foi  &paifible, 
on  ne  prefcrit  ni  avec  un  titre 
vicieux  ni  dontre  fon  titre,  802. 
Tout  ce  qui  peqt  être  poffcdé 
peut  être  Prefcrit.  Les  cho- 
fes  facfées  &  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques  font  inaliénables  & 
imprefcriptibles ^  idem.  (Voyez 
Couronne).  Les  Loix  de  la 
'  Prefcription  &  les  régies  établies 
par  les  derniers  Traités  font  les 
feules  qa'il  faut  confulter  pour 
juger  diçis  prétentions  des  Prin- 
ces.entr*eux ,  817 

prétentions  des  Etats  les  uns  fur 
les  autres  ,  du  Roi  Très-Chré- 
tièn  fur  la  plupart  des  Etats  de 
TEurope  ,  785.  De  l'Empereur 
d'Allemagne  fur  le  Pape ,  "fur 
Us  autres  Princes  d'Italie  &  fur 
tous  le.<;  Etats  qui  ont  autrefois 
I  appartenu  aux  Koniains,  784. 
Difcufliions  à  cet  égard  entre  les 
Papes  &  les  Empereurs ,'  787 ,  — 
7PJ'»  Des  Princes  Chrétiens  fur 
le  Grand  Seigneur ,  &  du  Grand 
Seigneur  fur  les  Princes  Chré- 
tiens. L'ufurpation  des  Titres  eft 
Tome  I^p 


contredite  par  les  pofleffions  8c 
par  les  Traités ,  795*.  L'ufage  à 
cet  égard  eft  bien  fingulier ,  7P7 

Princes,  (Yoyez  Souverains). 

Prifonniers  (  quel  eft  naturellement 
le  Droit  des  vainqueurs  fur  les) , 
^06.  Quels  traitemens  ils  ont 
éprouvés ,  co8.  Quel  eft  leur  fort 
aujourd'hui ,  ypj;.  Il  eft  un  or- 
dre de  Gens  dans  une  armée, 
qui  ne  doivent  pas  être  faits  Pri» 
fonniers\  jii,  y  12.  A  qui  leur 
dépouille  appartient ,  idem.  Il  a 
droit  de  fe  fauver  à  moins  qu'il 
ait  promis  de  ne  pas*  le  faire  • 
ji  j  ,  y  14;  Si  après  avoir  pro- 
mis de  ne  pas  porter  les  armes ,  il 
peut  les  reprendre,  contraint  par 
l'Etat  dont  il  eft  membre ,  Ji  j,— 

517 

Pfeaume  (Nicolas),  Evéque   de 

Verdun.  Sa  repartie  au  Prélat 

Italien  fur  le  mot  Gallus ,    3 1^ 

Puiffance ,  fes  prérogatives,    765* 

Pjyrr/iwi:  Belle  répoote-de  ce  Prince 

aux  Romains,  455^ 

R^riFic  ^T 10  ir  des  Traités, 
Remarques  à  faire  fur  la  forme 
des  Ratifications.  Confidérations 
oui  engagent  le  Prince  à  Rati^ 
Jier  ce  qui  a  été  fait  par  fôn  Plé^ 
nipotentiaire ,  640 ,  $^\.  Le  dé- 
faut de  Ratification  annuile  ab- 
folument  fe  Traité.  Conduite 

3ue  doit  tenir  le  Prince  à  l'égard 
u  Plénipotentiaire ,  642 ,  64J« 
Mille  &  mille  Traités  font  de- 
meures  fans  exécution  pour  n'a- 
voir  pas  été  ratifiés ,  644,  6^^. 
Deux  exemples  récens  de  Négo- 
ciateurs tombés  dans  la  difgrace 
de  leurs  Sauverains  après  des 
Rrrrr 
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Traités  conclus ,  ratifies  &  exé- 
cutes ,  idem  ,  6f6 ,  —  670.  Au- 
cune confid^ration  n'oblige  le 
Prince  d  exécuter  un  Traite  qui 
n  a.pas  rtc  Ratifié  par  fon  prcclé- 
celleur,  idem.  L'exécution  eft  la 
xneillcuie  de  toutes  lesfioii/îca- 
tions^  ^yi.  Ce  qu'on  doit  pcnfer 
des  Romains  fur  le  refus  qu'ils  fi- 
rent de  ratifier  la  Paix  avec  diffé- 
rentes Nations ,  idem.  C$6 

Reculas  ,  refpeft  qu'il  rend  à  la 
bonne-  foi  &  à  la  Majefté  des 
Dieux,  ^14 

ReliçTieux,  s'il  eft  fufceptible  des 
Privilèges  des  Minières  publics, 

Repréfailles  y  définition  de  ce  Droit, 
395.  De  fa  Juftice.  De  fon  fon- 
dement, 35,6.  Ceux  fur  lefquels 
on  l'exerce  doivent  être  dédom- 
mages par  l'Etat ,  397.  Par  qui 
^  uir  quelles  perfonnes  il  peut 
être  exerce.  Obfecvations  à  faire 
à  cet  égard,  398.  L'exercice  de 
RcpréfailUs  n'eft  pas  une  guerre 
pleine  &  entière ,  400.  Un  par- 
ticulier ne  peut  exercer  des  iîe- 
préfailles  fans  la  permiflfîon  de 
l'Etat  dont  il  eft  membre.  En 
France,  on  doit  s'adrefloi  au  Roi 
pour  avoir  des  Lettres  de  mar- 
que, 401.  Avanture  du  Cheva- 
lier de  Vendôme  à  cette  occa- 
fîon,  407.  La  permiilîon  d'ufcr 
de  Repréfaillcs  ne  doit  pas  être 
accordée  le  grremept.  Rpglesque 
les  François  6i  les  Anglois  fe  font 
faites  à  cet  égard,  404.  Quelle 
eft  l'ctendue  de  ce  Droit  de  Jfle- 
prefuilUs  fur  les  perfonnes  &  fur 
les  biens,  405-.  Réflexions  fur 
les  Repréjailles  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  exerça  contre  les  Gé- 
nois, qui  avoicntmis  à  prix  la 


tcce  d*un  Ambafladeur  de  Fr^n^ 
ce  natif  de  Gènes ,  406 ,  —  409. 
Des  RcpréfailUs,  <^  sexçrcenc 
pendapt  la  guerre  ,  idtjn^  Con- 
duite des  Rufles ,  fous  prétexte 
des  Rtprijailla ,     4IQ ,  -»  41 2 

Riéfidcnt  (du),  .    .  "^^ 

Richard  Coeur-de-Lion ,  Roi  d'An- 
gleterre »  fut  arrêté  en  Autriche  » 

172 

Ripperda  (le  Duc  de)i  Miniftre 
d'Efpagne ,  fe  réfugie  chez  TAm- 
baffadeur  d'Angleterre ,  qui  dans 
cette  occafion  fit  valoir  le  Droit 
des  Gens,  177,-175 

Rome  refpeâe  le  Droit  des  Gens  à 
regard  des  Tarquioiens,  23  y  ; 
&  des  Carthaginois ,  25-2.  Elle 
,  fait  ériger  une  ftatue  à  fes  Mi- 
niftres,  que  Teuta,  Reine  de 
rillyrie,  avoir  fait  roaflacrer , 
275-.  Réfolution  digne  de  l'an- 
cienne Rome^  d'exterminer  les 
Pirates,  ^'ju  Etrange  &  inutile 
févéritc  contre  les  otages  de  la 
Ville  de  Tarente,  671 

Rpme  (la  Cour  de),  députe  des 
Miniftres  dans  les  Cours  étran- 

Îeres  fous  différens  titres,  62« 
.es  différens  traitemens  qu'ils  y 
ont  éprouvés ,  120 ,  —  »  2ji.  Elle 
fait  une  réparation  éclatante  au 
Roi  Très-Chrétien,  277.  Cé- 
rémonial de  cette  Cour,  ^op , 
310,.  jii,  a  été  fouyent  mé- 
diatrice, 6^7*  -.  6yi.  Titre  du 
Pape,  709 

RuJJîc  ,  avant  le  fiécle  où  nous 
vivons  il  n'y  avoit  jamais  eu  au« 
cune  correlpondance  entre  la 
France  &  cette  Puiflànce  ,  37. 
Miniftre  de  cette  Puiffance  arrête 
à  Londres;  fatisfaâion  qu'elle 
en  a ,  209.  Un  Czar  fit  clouer 
fur  la  tête  d  ua  Ambai&deur ,  U 
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chapeau  qull  n'avoît  pas  voulu 
ôter ,  227.  Diverfité  de  traite- 
ment qu'éprouvent  les  Miniftres 
étrangers  dans  cette  Cour, -^03. 
Ufage  fingulier  que  cette  Cour 
fait  du  Droit  de  bienféance, 
j  19 ,  «.  5-26.  Du  Titre  de  TEm- 
pereur de  iîa/7re ,       717,  — yip 

s. 

•3>  (  Don  Pantaleon  ) ,  Droit  des 
Gens  violé  à  fon  égard  par 
Cromwel,  225,» ,  250 

Sade  (affaire  du  Comte  de)  ,  165 

Sauf' conduit ,  voyez  Fajfe-port. 

Savoyz  (du  Titre  de  la  Maifon  de) 
722,  — 72y,  Ses  alliances  avec 
la  France ,  750 

Scevola  (Caïus  Mutius)»  Son  ac- 
tion efl  inexcufable ,  44.3 

Scipion  (  Cn.  Cornélius  J!jîna  )  , 
mis  aux  fers  par  les  Carthagi- 
nois ;  les  Confuls  Romains  ne 
voulurent  point  ufer  de  repré- 
failles,  en  difant  qu*il  étoit  ae  la 
perfidie  des  Carthaginois  de  vio- 
ler le  Droit  des  Gens  ,  &  de  la 
probité  des  Romains  de  le  ref- 
pefter,  35*2 

Scipion  (fécond  Africain  , priè- 
res qu'il  adrefla  aux  Dieux  de 
Carthage ,  avant  que  d  attaquer 
cette  ville ,  J87 

Scythes  y  Difcours  pleins  de  fens& 
de  raifons  qu'ils  tiennent  à  Ale- 
xandre, jyf 

Secret  y  importance  dont  il  eft  pour 
Jes  Miniftres  publics,  334,  -* 

336 

Secrétaire  d'AmbûJfade (du)  &  du 
Secrétaire  d'Ambafladeur ,     y^. 

Serment ,  voyez  Traité. 

Siciles  (  le  Roi  des  deux)  éprouva 
en   174»  >  du  Ghef-d'Efcadre 


Angloîs,  nommé  Martin,  un 
traitement  dans  des  ciiconftan- 
ces  qui  ne  permirent  pas  à  ce 
Prince  d  en  tirer  raifon ,  j2^ ,  —, 

326 

Siam  (traitement  que  le  Roi  de) 
fait  aux  Miniftres,  51  ;  &  ceux 
que  font  les  Princes  Oiientaux, 

'    32 

Souveraineté  (  Voyez  Souverain  ). 
La  Souveraineté  ou  la  Cou- 
rone ,  ne  tombent  pas  dans  le 
commerce  des  conventions  par- 
ticulières, mais  on  peut  pref- 
crire  le  droit  de  porter  la  Cou- 
ronne ,  603.  La  manière  même 
de  la  porter,  eft  foumife  à  la 
prefcription  de  la  part  du  Prince 
contre  les  Sujets,  &  de  la  part  des 
Sujets  contre  le  Prince,  idem. 
Le  Domaine  des  Souverains  eft 
inaltérable  ôc  imprefcriptible  par 
le  droit  public  de  chaque  Etat , 
804.  Maximes  des  Grecs  à  ce 
fujet,  Sof.  Maximes  des  Ro- 
mains ,  des  François ,  8o(5»  Des 
Allemands,  des  Efpagnols,  809, 
Maximes  de  l'Etat  Eccléfiaftique 
idem.  Des  Turcs  &  de  toutes 
les  autres  Nations,  812.  Ces 
maximes  s'appliquent  juftement 
aux  Sujets  dans  chaque  Etat  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  op- 
pofées  de  Souverain  à  Souve- 
rain ,  parce  que  les  Droits  ref- 
pedifs  des  Princes  ne  font  fixés 
que  par  le  Droit  des  Gens",  813, 
ycyei  EreBion  de  Souveraineté. 

Souverains  (Si  les)  font  foumis  à 
la  Juftice ,  foit  civile ,  foit  cri- 
minelle, des  pays  étrangers  oii 
ils  fe trouvent,  163.  Lorfqu'un 
Souverain  eft  entré  au  fervice 
d*un  autre  Souverain ,  il  a  fou- 
mis fa  peifonne  à  la  Jurifdic* 
Rrrrrij 
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tion  du  Maître  qu'il  s'eft  donné 
volontairement,  164-  Apjdica- 
tion  de  ce  principe  à  Erneft  de 
Bircn  ou  de  Biron,  lôf ,  166. 
Le  Droit  des  Gens  femble  gar- 
der le  filence  (ur  le  Souverain 
Voyageur  ou  Négociateur,  1 6j. 
Exemples  contre  l'indépendan- 
ce des  Souverains  ^  168,  — 175, 
Ces  exemples  ne  prouvent  rien. 
Exemples  favorables  à  l'indé- 
pendance des  Souverains»  idem. 
174.  Un  ade  cruel  de  Jurifdic- 
tion  de  la  part  de  la  Reine  Chn(r 
tine  fut  (implement  défaprouvé» 
I7y,  176.  Trois  cas  à  diftin- 
guer  pour  la  décifion  de  la  que(^ 
tion  propo!ée,  premier  cas  ,  oii 
le  Prince  voyageur  ,  eft  entré 
dans  un  pays  fans  permiflfion  ; 
fécond  cas>  où  le  Prince  voya- 

fcuraunepermiffion,  178,179. 
Voifiéme  cas  où  le  Prince  efl: 
Négociateur,  &  a  été  admis  corn* 
me  tel ,  1 80.  On  peut  fai(ir  les 
biens  qu'un  Souverain  pofiféde 
dans  les  pays  étrangers»  181,182. 
Un  Souverain  ne  doit  jamais  en« 
treprendre  une  guerre  dont  il  ne 
foitfûrde  la  Juftice,  393—395'. 
De  la  compétence  entre  les  Sou* 
vtrains  »  75"  i  >  —783.  Dif- 
putes  entre  les  Souverains  fur 
la  préfcance ,  foit  fur  mer  foit  fur 
terre ,  752 ,  --  763.  Pour  les  ré- 
foudre ,  il  faut  confidcrer  la 
Souveraineté  en  elle-même  & 
dans  fes  accidens,  763.  La  dif- 
férence extérieure  des  Souve^ 
tains  eft  raifonnable ,  764.  L'u- 
fage  eft  favorable  au  Pape  à 
TEmpereur  d'Allemagne ,  762. 
Régies  générales  que  l'ufage  a 
introduit  fur  terre,  763.  Expé- 
diens  dans  les  Congres  pour  evi* 


ter  les  queftions  de  prcfi^ance 
parmi  les  Souverains  ,  764  — 
770.  Expédiens  pour  éviter  les 

Îueftions  de  préléance  dans  les 
Vaités ,  iitm ,  776.  Régies  gé- 
nérales que  Tuiage  à  introduites 
fur  mer ,  788.  Ëxjpédienc  pour 
éviter  la  queftion  lur  mer.  L'u« 
fage  &  la  régie  c}u  on  doit  con- 
fulter,  &  la  Puiflànce.  La  Loi 
à  laquelle  il  faut  fe  foumettre» 
Les  liaifons  de  famille ,  les  Re- 
lations même  de  Père  &  de  Fils 
ne  font  d'aucune  con(idération 
pour  le  rang  contre  les  Souve^ 
tains  »  782 

Springer ,  violence  du  Droit  des 
Gens  commis  à  fon  égard ,  199» 
On  ne  peut  enlever  un  Sujet  de 
l'Etat  que  TAmbailâdeur  y  a 
retenu  par  force ,  200 

Smart  (Marie)  >  Reine  d'Ecoflc; 

traitement  cruel  que  cette  Pria- 

ceflè  éprouve  de  la  part  d'Eli- 

fabeth  ,   Reine  d'Angleterre  , 

168^-.  170 

Subftitution,  fi  la  jufte  conquête  en 
prive,  4îï>  4Î2* 

Suiffes^  leurs  Minlftresne  font  pas 
traités  prccifément  comme  Am- 
bafladeurs  quoi  qu'ils  le  foient 
avec  une  extrême  coniidératioa 
en  France,  ^2.  Etrange  habi- 
tude de  cette  République  de 
fournir  des  troupes  à  la  folde  des 
étrangers  382 ,  383.  L'Hiftoire 
ancienne  ne  nous  fournit  qu'un 
féal  exemple  de  cet  ufage,  .8j, 
386.  L'impreflGon  que  fait  fur 
ces  peuples  l'étendard  général 
de  la  ligue ,  idenu 

T. 

TiARrNT£  ruinée  pour  avoir  violé 
le  Droit  des  Gen»>  Z%^ 
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Tcuta  Reîne ,  Régente  d'une  partie 
de  rlUi»  ie  ,  eft  forcée  d'accep- 
ter les  conditions  que  les  Ro- 
mains lui  impolerent,  224,  225*. 
Elle  fait  mafTacrer  les  AmbaflTa- 
deurs"  de  la  République  Romai- 
ne, 2J^ 

Themijlocle ,  ft  réponfe  modérée  a 
Eurybiade ,  46a 

Théodore  le  Philofophc ,  fa  réponfe 
judicieufe  à  L)  fimaque ,       284 

Tibère^  fa  réponfe  à  Algandeftre, 
digne  des  Romains,  445* 

Tigrane  éprouve  un  traitement 
cruel  de  la  part  de  Tibère,  168 

Titrts  (des  diftérens)  des  Souve- 
rains, 7op,— 7yo 

Titus  compte  pour  perdu  le  jour 
qu'il  avoir  pafle  fans  faire  du 
bien  à  quelqu'un,  JJJ 

Torquatus  (Manlius),  condamna 
fon  âli.à  perdre  la  tête  pour 
avoir  défobéi,  quoique  la  for- 
tune eut   favorifé   ks  armes  » 

Traites  (les)  parmi  les  Souverains 
n'ont  pas  les  mêmes  régies  ni  la 
mcme  folidité  que  les  cgntrats 

Îarmi  les  particuliers  ,  17  ,  i8* 
)iverfes  eîpéces  de  Traités  dzns 
le  tenaps  de  la  guerre  &  pen- 
dant la  paix,  ^41,  5'42.  Tout 
cft  facré  dans  les  Traités,  5-47, 
546,  Le  ferment  doit  être  reli- 
gieufement  obfervé ,  les  anciens 
peuples  en  étoient  les  fidèles  ob- 
fervateurs ,  ^47 ,  ^48  ,  —  5'5'2, 
Manière  dont  le  ferment  eft  reçu 
dans  les  Traités ,  idem.  Aujour- 
d'hui les  Souverains  ne  font  plus 
entrer  dans  leurs  Traités ,  les  cé- 
rémonies que  nos  ancêtres  era- 
Eloj^oient  dans  les  leurs ,  yyy. 
différentes  fortes  de  Traités.  Les 


Turcs  ne  fe  croyent  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue, 
idem ,  j6  f  •  Ufage  entre  la  Fran- 
ce ,  l'Empereur  &  les  autres  Prin- 
ces d'Allemagne ,  yj7.  De  la 
Cour  de  Peter(bourg  ,  idem. 
Tous  les  inftrumens  du  dernier 
Traité  d'Aix-la-Chapelle,  ou 
tant  de  PuifTances  font  interve- 
nues ,  ont  été  écrits  en  François, 
mais  avec  un  article  féparé  , 
5*78.  Plufieurs  attentions  fur  la 
manière  de  rédiger  les  Traités, 
y6i ,  —y 55*.  Les  Lettres  parti- 
culières n'alTurent  pas  la  foi  des 
conventions,  idem.  Toutes  les 
claufes  des  Traités  font  de  droit 
rigoureux,  y66,  ^6j.  On  viole 
fréquemment  les  Traités;  mai? 
ils  doivent  être  inviolables,  ^68^ 
Il  eft  des  cas  où  une  PoifTance 
peut  légitimemennt  fe  difpenfer 
de  les  exécuter  par  le  fait  de 
l'autre ,  570.  Différens  cas^  de 
cette  application ,  ^ji.  Dans 
tous  les  Traités ,  eft  fous-enten- 
due cette  claufe  ,  fauf  la  propre 
confervation  de  VEtat  ,572, 57?. 
Exemples  anciens  &  modernes  à 
juftifier  la  néceflîté  de  l'attention 
lors  de  la  capitulation  ,  ypj  ,  — 
603,  Définition  des  Traités  de 
Paix,  ôiy.  Des  préliminaires , 
61 6,  Des  Traités  d'Alliance  & 
de  Ligue;  les  anciennes  Allian- 
ces ne  faifoient  que  prefcrire 
l'obfervarion  du  Droit  naturel, 
62  f.  Les  modernes  ajoutent  au 
Droit  naturel,  626,  627.  Les 
Sujets  anciennement  fe  ren- 
dolent  les  confervateurs  des 
Traités  de  leurs  Princes ,  aujour- 
d'hui ce  font  des  Souverains  qui 
fe  rendent  quelquefois  garants 
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des  Traités  des  Souverains  , 
660  ,  ^  66^.  Jugement  tju'il 
faut  porter  de  la  garantie  mu- 
tuelle des  Souverains ,  664 ,  66  f. 
S'il  eft  permis  aux  Princes  Chré- 
tiens de  faire  des  Traités  avec 
les  Infidèles,  677.  Exemples  à 
ce  fujet ,  678 ,  679 

Tréyts ,  ce  que  c'eft ,  &  quel  eft  le 
caraâcre  qui  la  diftingue  de  la 
Paix,  574,  575-.  Des  diverfes 
efpcces  de  Trèvts ,  &  par  qui 
elles  peuvent  erre  faites  ,  ^76  , 
577.  Quelles  Trha  autorifent 
la  communication  des  Peuples 
qui  les  ont  faites  ;  des  jours  où 
les  Trêves  commencent ,  &  de 
ceux  où  elles  fmflent  ,  578. 
Api  es  leur  expiration  on  peut 
ctrc  fait  prifonnicr,  5-70.  Les 
aftes  défenfifs  peu\vînt  ctre  exer- 
ces pendant  les  Trêves  ,  y^o. 
Attentions  qu'on  doit  y  appor- 
ter, ySi  ,  582.  Si  la  Tr^veau- 
torife  les  afficgés  à  faire  une  re- 
traite qui  ne  puiffe  pas  être  tra- 
verfée ,  5*8 ?.  Ce  temps  eft  cenfc 
un  temps  de  guerre  ,  réfultat  de 
ce  principe ,  idem.  De  leur  fidé- 
lité ,  ^  ^  584,  ^85- 

Turcs  (les),  cérémonies  religieux 
fes  qu'ils  obfervent  en  déclarant 
la  guerre,  4rp 

T^riem  (les),  punis  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens,      J02 


K  ^/ro/>x  de  Valachie  (Etienne)  ; 

227 

Vdley ,  &  TEvéque  de  Mâcon ,  ou« 
blierent  la  dignité  du  Roi  ati 
Confiftoîre  où  Charles -Quinc 
inveAiva  François  1 ,  3  20 

Venife  (les  Ambafladeurs  de)  , 
reçoivent  le  même  traitement 
que  les  Ambaflfadeurs  des  Rois  , 
40.  Le  Droit  des  Gens  violé  'à 
Conftantinople  ,  à  l'égard  du 
Bayle  de  cette  République  » 
227.  De  Minuti  qui  îavpit  ac- 
compagné, 228.  Elle  refpeâe 
le  Droit  des  Gens  à  l'égard  de 
Don-Alphonfe  de  la  (î^ueva. 
Marquis  de  Bedmar»  Ambaiïa- 
deur  d'Efpagne ,  239 

lyicqutfort  a  voulu  induire  en  er- 
reur ,  lorfqu'il  a  écrit  que  d'Ef- 
trades&  Cnarnacé  n'auroient  pu 
être  jufticiables  du  Confeil  de 
Guerre ,  même  pour  un  fait  mi* 
litaire ,  26y 

Vienne ,  ufage  de  cette  Cour  pour 
les  Miniftres  quelle  envoyé  à 
Conftantinople ,  308 

Villars  (le  Marquis  de),  reçoit 
une  réparation  de  la  part  du 
Gouverneur  de  l'Archiduc,  278, 

27P 

Y. 

jLvetot  ,  Franc- aleu  ,    Noble  , 

285; 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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